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PRÉFACE. 


—  Qu'étes-vous,  pour  avoir  entrepris  une  œuvre  aussi 
vaste  que  celle  indiquée  par  le  titre  de  ce  livre? 

Etes-vous  déjà  connu  par  quelque  ouvrage  politique 
ou  d'économie  sociale?  Étes-vousou  avez-vousété  député, 
représentant,  conseiller  d'état,  ministre  ?  Étes-vous  roem- 
hre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ou 
de  quelqu'autre  société  savante  ?  Qu'êtes-vous  ? 

—  Rien.  Je  ne  suis  qu'un  obscur  penseur.  Il  m'est 
arrivé,  il  est  vrai,  de  lancer  dans  le  monde  un  système 
philosophique  et  quelques  opuscules  ;  mais,  je  l'avoue, 
mes  élucubrations  ont  traversé  presqu'inaperçues  le  tour- 
billon des  productions  humaines. 

— Êtes-vous  socialiste?  Quelle  est  votre  bannière? 
Est-ce  la  bannière  de  M.  Proudhon?  Celle  de  M.  Thiers? 
Celle  de  M.  Cabet?  Celle  de  Fourrier  ?  Étes-vous  démocrate^ 
monarchiste? 

—Certes,  je  suis  sodalîsle,  car  je  conçois  et  désire  des 
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réformes  et  un  progrès  indéfini  dans  lorganisation  so- 
ciale; mais  je  ne  veux  du  socialisme  que  ce  qu'il  a  de 
vrai,  de  juste,  de  praticable. 
Je  n'arbore  d'autre  bannière  que  celle  de  la  vérité . 
Guerre  au  capital  !  s'écrie  M.  Proudhon  ;  A  bas  rintérêt  ! 
A  bas  le  fermage  !  Crédit  gratuit  !  Que  la  terre  soit  l'apa- 
nage du  cultivateur  !  Concurrence  d'ailleurs,  et  individua- 
lisme! Association,  mais  exceptionnellement!  Arrière 
l'association  universelle  et  le  communisme  ! 

M.  Thiers  proclame  que  la  propriété  et  la  famille  sont 
des  bases  nécessaires,  éternelles  de  la  Société.  Indivi- 
dualisme et  concurrence,  chacun  pour  soi  ;  point  de  droit 
au  travail,  mais  seulement  pitié  et  secours  au  faible,  au 
malheureux,  au  nécessiteux.  Voilà  le  programme  social 
de  M.  Thiers. 

M.  Cabet  ne  voit  de  justice  et  de  félicité  possibles  que 
dans  le  communisme  pur.  Il  nous  appelle  en  Icarie. 

Fourier  ne  conçoit  le  bien-être,  la  félicité  et  la  justice 
que  dans  l'application  de  son  régime  sériaire,  que  dans 
l'association  universelle  du  phalanstère. 

Entre  ces  doctrines  absolues  réside  la  vérité. 
Quant  à  mes  principes  politiques,  les  voici  dans  leur 
plus  simple  expression  :  souveraineté  du  peuple  partout, 
et  puis,  suivant  les  pays,  les  mœurs,  les  lumières  :  démo- 
cratie, oligarchie  ou  monarchie.  Quant  à  la  France,  mon 
pays,  mes  vœux  y  appellent  une  république  démocrati- 
que! 

Il  existe  dans  les  esprits,  même  et  surtout,  peut-être, 
dans  ceux  des  publicistes,  de  nombreuses  et  profondes* 
divergences  d'opinions,  de  croyances ,  non-seulement  au 
sujet  des  questions  secondaires  et  d'application,  mais 
encore  au  sujet  des  principes  fondamentaux,  des  droits 
et  devoirs  capitaux  de  la  Société.  Il  n'est  pas  de  publi- 
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ciste  qui  ne  professe  et  ne  soutienne  quelque  grave  erreur 
de  principe,  de  doctrine  essentielle.  Si  l'on  s'accorde  géné- 
ralement à  penser  que  chacun  doit  être  rémunéré  de  son 
travail,  l'on  ne  s'entend  pas  sur  le  point  de  savoir  sur 
quelle  base  doit  porter  l'appréciation  du  salaire,  l'on  ne 
s'entend  pas  sur  la  question  du  droit  au  travail.  Les  uns 
dénient  adsolument  ce  droit;  les  autres  le  comprennent 
de  différentes  manières.  Le  droit  de  propriété,  accepté 
généralement,  donne  lieu  aussi  à  bien  des  dissidences  et 
des  controverses.  Quelle  est  son  étendue?  Est-il  néces- 
saire, éternel  ?  La  Société  pourrait-elle  justement  et  effica- 
cement l'abolir,  le  restreindre  ?  L'association  doiir-elle  être 
favorisée,  aidée,  propagée?  Quelles  doivent-être  l'assiette 
et  la  répartition  de  l'impôt?  Et  le  crédit?  Quelle  doit  être 
sa  base,  son  organisation?  Et  la  liberté?  Quelle  doit  être 
sa  mesure?  Quel  gouvernement  convient  à  la  France? 
Sur  tous  ces  points,  que  de  différends,  de  préjugés,  d'er- 
reurs I  II  n'est  pas  jusqu'au  grand  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple  qui  ne  soit  enveloppé  de  nuages,  de  doutes, 
de  contestations. 

Il  y  a  donc  une  œuvre  immense  à  accomplir  :  c'est  de 
remonter  aux  vraies  sources  du  droit  naturel,  d'y  puiser 
les  véritables  principes  sociaux,  politiques,  d'en  faire  un 
corps  de  doctrines  qui  saisisse  les  esprits  et  les  dirige  sûre- 
ment dans  ce  dédale  de  questions  que  soulève  l'orga- 
nisation de  la  Société  envisagée  sous  d'innombrables 
rapports.  Il  faut  aussi  discuter  les  doctrines  qui  se  sont 
produites,  les  disséquer,  reconnaître  si  elles  sont  ortho- 
doxes, conformes  aux  principes  posés.  Il  faut  encore  dis- 
cuter les  faits  sociaux,  les  voir  dans  leur  vérité,  sous  leurs 
faces  importantes,  afin  d'appliquer  avec  discernement  et 
eiBcacité  les  principes  directeurs. 

C'est  là,  je  le  sais,  une  œuvre  gigantesque,  et  je  ne 
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suis  qu'un  nain,  J'ai  osé  néanmoins  l'entreprendre,  Je  n'ai 
pu  m'élever  à  la  hauteur  du  sujet;  mais,  si  je  suis  resté 
beaucoup  trop  au-dessous  de  ma  tâche,  j'ai  du  moins 
indiqué  la  voie,  j'ai  tracé  le  plan  de  l'édifice  et  apporté 
quelques  matériaux  qu'un  habile  architecte  pourra  «bi- 
ployer  à  sa  construction. 

L'on  ne  peut  d'ailleurs  contester  l'opportunité  de  tra- 
vaux et  de  publications  de  ce  genre. 

Je  ne  saurais  bénir  la  révolution  du  2  décembre,  le 
coup  d'état  et  le  gouvernement  qui  ont  enchaîné  les  plus 
précieuses  libertés  de  la  France,  et  qui,  sans  doute,  ne 
donneront  pas  au  pays  la  prospérité  et  le  bonheur  qu'il 
aurait  pu  trouver  dans  le  développement  du  régime 
démocratique.  Mais  ils  ont  cela  de  bon  qu'ils  mettent  les 
esprits  dans  la  nécessité  de  se  recueillir,  d'examiner  et 
peser  froidement  des  doctrines  hasardées,  irréfléchies, 
conçues  dans  la  fièvre  des  passions,  nées  au  sein  de  trou- 
bles populaires,  et  aussi  ces  doctrines  du  passé,  ces  vieil- 
les institutions  qui  ont  des  défenseurs  nombreux  et  ardents . 
Justice  ainsi  sera  faite  ;  la  vérité  luira,  se  propagera.  Sans 
doute,  si  la  Révolution  de  Février  eût  suivi  son  cours 
normal,  la  lumière  se  serait  faite  dans  ce  chaos,  mais  au 
sein  d'agitations  et  d'orages ,  c'eût  été  parfois  la  lumière 
de  la  foudre. 

Maintenant  que  le  calme  a  succédé  à  la  fougue  des 
partis,  la  discussion  recueillie,  méditative,  contenue,  à  la 
polémique  fiévreuse,  irritée,  tumultueuse,  il  va  s'opé- 
rer un  lent  mais  paisible  et  fécond  travail  ;  les  intelli- 
gences, du  moins  si  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  étouffée, 
seront  placidement  préparées  à  une  grande  régénération 
politique  et  sociale.  Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  les  événements 
qui  ont  frappé  la  République  plus  d'un  enseignement  dont 
on  profitera  pour  opérer  cette  belle  palingénésie.  Ils  sont, 
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fmr  eux-méims,  de  nature  à  détraire  beaucoup  d'i Hâtions, 
à  dissiper  bien  des  doutes,  à  résoudre  bien  des  questions 
d'organisation  politique. 

Je  me  suis  défendu,  autant  que  je  l'ai  pu,  de  tout 
entraînement  passionné  dans  les  questions  irritantes,  dans 
l'appréciation  des  institutions,  dans  le  jugement  des  faits, 
des  actes  de  l'autorité  ;  mais  je  ne  saurais  être  sûr  de 
n'avoir  pas  parfois  payé  tribut  à  l'erreur  dans  celte  partie 
de  mon  œuvre.  Je  crois  bien  fermement  avoir  posé  les 
vrais  principes  concernant  les  droits  et  devoirs  sociaux  ; 
je  crois  bien  fermement  avoir  donné  une  foule  de  solutions 
conformes  aux  règles  qui  doivent  présider  à  l'organisation 
politique  et  sociale;  c'est  la  partie  positive  de  cet  ouvrage  ; 
mais  on  comprend  qu'il  en  est  une  qui  est  toute  contin- 
gente, toute  conjecturale,  qui  tient  à  l'appréciation  des 
faits  particuliers,  accidentels  :  celle-ci  n'oflfre  pas  des  élé- 
ments de  complète  certitude.  J'ai  pesé  scrupuleusement 
les  faits,  voilà  ce  que  je  puis  affirmer. 

Ce  livre  était  destiné  à  paraître  en  France.  Le  régime 
qui  étreint,  comprime,  étoufiFe  la  presse  dans  ce  pays  m'a 
seul  déterminé  à  venir  abriter  sous  la  liberté  belge  la 
publication  de  mon  œuvre. 

Français,  et  craignant  de  ne  pouvoir  justement  apprécier 
la  situation  et  les  besoins  des  autres  peuples,  c'est  particuliè- 
rement sur  la  France  que  j'ai  porté  rapplication  des  principes 
sociaux  et  politiques,  la  discussion  des  réformes  et  amélio- 
rations possibles.  Bien  que,  dans  ces  recherches,  j'aie  ac- 
cordé incomparablement  moins  de  place  à  la  Belgique  qu'à 
mon  pays,  ce  livre  ne  saurait  être  indifiFérent  aux  penseurs 
belges  :  le  lien  moral  qui  unit  si  étroitement  les  deux  peu- 
ples m'en  est  un  sûr  garant.  D'ailleurs,  l'ouvrage  que  je 
publie  est,  avant  tout,  un  corps  de  doctrines  spéculatives 

qui  s'adressent  à  toutes  les  nations,  à  tous  les  hommes. 

1. 
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La  pensée  fend  l'espace.  Les  peuples  tendent  de  plus  en 
plus  à  resserrer  leurs  relations.  J'espère  donc  bien  que  les 
idées  que  je  dépose  sur  le  sol  belge  sauront  franchir  la 
frontière  et  pénétrer  dans  ma  belle  patrie. 


DES  VRAIS  PRINCIPES 


SOCIAUX  ET  POLITIQUES, 


ET 


DES  PRINCIPALES  QUESTIONS 


RELATIVES  A  LEUR  APPLICATION. 


I 


J'admets  que  la  terre  s'est  peu  à  peu  couTerte  de  végétaux,  puis 
d'animaux,  d'abord  d'un  ordre  inférieur  et  s'élevant  progressiye- 
inent  dans  l'échelle  des  êtres.  Le  règne  végétal  a  précédé  le  règne 
animal.  Dans  ce  règne,  l'homme  est  venu,  sinon  le  dernier,  du 
moins  l'un  des  derniers  ;  tout  cela  est  conforme  à  l'observation 
géologique,  à  l'histoire  naturelle. 

J'admets  que,  d'abord,  dans  le  règne  animal,  il  n'a  existé  qu'un 
couple  de  chaque  espèce.  Un  seul  couple  a  suffi  à  la  multiplication 
des  êtres.  Les  différences  de  couleurs^  les  variétés  de  formes  que 
Ton  remarque  coïncident  avec  les  diversités  de  climat,  la  tempéra- 
ture surtout,  et  peuvent  fort  bien  s'expliquer  par  l'influence  de  ces 
mêmes  diversités.  De  même,  dans  le  règne  végétal,  une  seule  plante 
de  chaque  espèce  ou  un  seul  couple  de  plantes,  pour  celles  qui  ne 
sont  pas  hermaphrodites,  a  suffi  pour  couvrir  de  végétaux  toute  la 
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surface  du  globe.  Voilà  ma  cosmogonie,  sous  le  rapport  chronolo- 
gique,  et  d'après  les  observations  fondées  sur  les  apparences  du 
monde  extérieur  (i). 

Le  récit  biblique  de  la  création,  du  paradis  terrestre  et  de  la 
chute  de  Thomme  n'est,  à  mes  yeux,  qu'un  conte,  une  fable,  doat 
il  faut  faire  hoAneur  à  l'imagination  orientale,  très-fertile,  eomme 
on  sait.  Ces  ingénieuses  chimères  témoignent  des  vains  efforts  de 
Thomme  pour  s'expliquer  l'existence  du  monde,  et  pour  concilier 
avec  ses  misères  la  bonté  d'un  dieu  créateur  (2). 

Le  berceau  de  l'homme  n'a  pas  été  aussi  spkndide  que  nous  le 
représente  l'Ancien  Testament.  Le  couple  humain  n'est  pas  venu 
au  monde  dans  un  jardin  magnifique,  rempli  de  fruits  les  plus 
beaux,  les  plus  suaves  :  non;  mais  fort  probablement  au  sein  d'une 
nature  sauvage,  au  milieu  d'arbres  couverts  de  fruits  aigres,  analo- 
gues à  ceux  que  l'on  trouve  dans  les  forêts  vierges.  Les  produits 
superbes  que  nous  obtenons  en  grains,  en  fruits,  paraissent  dus 
surtout  à  la  culture,  à  l'industrie  de  l'homme;  car  s'il  abandonne 
la  nature  à  elle-même,  ces  produits  perdent  bientôt,  non-seulement 
en  quantité,  mais  en  bonté,  en  beauté. 

Je  suis  loin  d'être  convaincu  que  le  premier  couple  humain  lui- 
même  fût  aussi  beau,  aussi  fort,  aussi  développé,  aussi  intelligent 
que  la  Bible  le  fait  sortir  des  mains  du  Créateur.  L'on  pourrait  bien 
penser  que,  sous  le  rapport  physique,  l'homme  a  suivi  une  progres- 
sion de  développement  et  d'amélioration,  à  mesure  que,  par  le  tra- 
vail, il  a  développé  et  amélioré  ses  moyens  d'existence.  A  Tappui 
de  cette  hypothèse,  je  fais  observer  que  les  sauvages  qui  ont  été 
découverts  dans  diverses  contrées  étaient  faibles,  assez  mal  consti- 
tués et  de  formes  peu  remarquables.  Quant  à  l'inteltigence,  il  est 
rationnel  d'admettre  que  les  premiers  hommes  étaient  fort  igno- 
rants, fort  grossiers.  Il  n'est  pas  besoin,  pour  se  faire  une  opinion 
sur  ce  point,  de  considérer  l'état  intellectuel  des  peuplades  sau- 
vages. 

D'après  ces  notions  sur  l'état  présumable  de  la  nature  primitive 

(1)  En  réalité,  ma  philosophie  exclut  toute  cosmogonie,  car  elle  rejette  la 
réalité  du  temps,  de  la  succession,  des  actions  ou  influences  et  des  change- 
mens,  (Voir  mon  livre  intitulé  :  Eùspoté  cTtm  SyHème  philosophique,) 

<3)  Bfu  philosophie  n*a  nullement  hesoin  de  ces  fibtîoBs  ;  loin  de  là,  elle  les 
exclut  absolument. 
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et  des  premiers  hommes,  physiquement  et  moralemem,  voyoot 
comment  a  dû  s'opérer  la  première  société. 

Et  d'abord  qu'est-ce  qu'une  société? 

Ce  mot  société  a  beaucoup  d'acceptions.  J'appelle  ici  société  un 
certain  nombre  de  personnes  unies,  liées  entre  elles  par  des  devoirs 
spéciaux,  dans  un  même  intérêt,  un  but  commun, 

II  y  a  des  devoirs  généraux  entre  les  hommes  ;  il  y  a  des  devoirs 
naturels  qui  obligent  l'humanité  entière.  Un  homme,  quel  qu'il 
soit,  n'a  pas  le  droit  de  frapper  un  autre  homme,  de  le  tuer,  de 
s'emparer  du  fruit  de  son  travail.  La  terre,  naturellement,  appar- 
tient à  tous,  ou,  pour  mieux  dire,  n'est  à  personne.  Avant  tout 
partage,  avant  toute  loi  humaine,  nul  n'était  en  droit  d'empêcher 
une  autre  personne  de  prendre  sa  part  dans  les  fruits  naturels  de 
la  terre.  Je  vois  là  des  devoirs  naturels,  primitifs,  communs  à 
tout  le  genre  humain.  Sous  ces  rapports,  cependant,  il  n'existe 
pas  de  société,  ce  que  j'appelle  société.  —  Voici  pourquoi,  dans 
ma  définition  de  la  société,  j'ajoute  le  mot  spéciaux  au  mot  devoirs, 
A  mon  point  de  vue,  et  d'après  ma  définition,  ks  hommes  ne  sont 
pas  naturellement  en  société;  la  société  est  l'œuvre  de  la  volonté 
humaine,  du  moins  résulte  toujours  de  vœux  émis  par  des  hommes. 

Des  publicistes  ont  prétendu  que  la  société  est  établie  par  la 
nature  même;  mais  ils  se  trompent,  à  moins  qu'ils  n'entendent 
par  société,  des  devoirs  généraux,  communs  à  tous  les  individus  de 
notre  espèce. 

^  l'on  a  dit  que  la  famille  est  une  société,  et  que  cette  société  s'est 
d'abord  constituée  tout  naturellement,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune 
volonté  à  cet  égard. 

D'après  ma  définition,  la  famille  purement  naturelle  n'est  pas 
vraiment  une  société.  Un  homme  et  une  femme  se  sont  unis  physi- 
quement et  volontairement,  mais  sans  engagement  de  l'un  envers 
l'autre,  et  de  cette  union  il  est  résulté  un  enfant  :  voilà  ce  que 
j'appelle  la  famille  naturelle.  Eh  bien  î  il  n'existe,  à  proprement 
parler,  entre  ces  êtres,  aucun  devoir  spécial,  du  moins  dans  le  sens 
que  j^attache  ici  au  mot  devoir.  La  loi  civile  a  pu  les  soumettre  à 
certaines  obligations  les  uns  envers  les  autres,  mais  la  nature  ne 
leur  impose  pas  ces  obligations.  Dans  le  simple  état  de  nature,  la 
justice  n'est  pas  véritablement  violée  parce  que  le  père  ou  la  mère 
abandonne  son  enfant,  ou  parce  que  celui-ci  abandonne  ses  père  et 


4  1.   •-*   BE   L'ORIGfSB 

mèrey  ne  leur  obéit  pas»  ne  les  soulient  pas  dans  le  besoin,  dans 
leor  vieillesse.  Si  ces  êtres  ce  comportent  ainsi,  tous  ponvez  les 
taxer  d'insensibilité»  de  cruauté  ;  tous  poutez  dire  que  ce  père,  que 
cette  mère  n'ont  pas  de  cœur,  pas  d'entrailles  ;  que  cet  enfant  est 
dur,  féroce,  ingrat,  détestable  ;  mais  on  peut  être  tout  cela  sans 
blesser  la  justice.  L'ingratitude  même  n'est  pas  Traiment  une  injus- 
tice. Vous  me  faites  du  bien,  je  l'oublie,  je  ne  tous  le  rends  pas  : 
haïssez-moi,  ne  m'aimez  pas,  mais  ne  dites  pas  que  je  suis  injuste 
que  je  devrais,  pour  être  juste,  tous  rendre  le  bien  que  tous  m'avez 
fait  bénévolement,  sans  que  de  ma  part  il  y  ait  eu  aucune  promesse 
de  reconnaître  ce  bienfait.  La  tendresse  du  père  et  de  la  mère 
pour  leur  enfant  les  a  portés  à  le  nourrir,  à  lui  prodiguer  les 
soins  :  ils  n'y  étaient  pas  tenus  par  la  justice.  On  aime  les  bons 
pères,  les  bonnes  mères;  on  aime  les  enfants  qui  affectionnent  leurs 
parents  et  leur  sont  soumis,  dévoués;  l'on  n'est  pas  dans  le  vrai 
quand  on  croit  qu'un  enfant,  en  dehors  de  la  loi  civile,  naturelle- 
ment, doit  obéissance,  soumission  à  ses  père  et  mère,  que  la 
justice  l'y  oblige.  Ainsi,  point  de  devoirs  réels  résultant  de  la 
famille  naturelle. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  la  bienfaisance  est  Tin  devoir,  que  la 
reconnaissance  est  un  devoir;  mais  ce  ne  sont  pas  là  des  devoirs 
stricts  et  spéciaux,  de  ces  devoirs  qui,  du  moins  d'après  ma  défini- 
tion, sont  essentiels  à  la  société.  Quand  on  prêche  aux  homme  la 
fraternité,  quand  on  dit  qu'ils  doivent  tous  réciproquement  s'ai- 
mer, s'aider,  l'on  n'entend  pas  qu'ils  ne  forment  qu'une  société, 
une  seule  nation. 

Au  reste,  il  n'y  aurait  là  que  de  vaines  questions  de  mots.  — 
L'important,  c'est  de  s'entendre  sur  les  choses. 

Jean-Jacques  Rousseau,  dans  son  Émile^  se  prononce  contre 
l'usage  où  sont  les  pères  et  mères  de  prescrire  à  leurs  jeunes 
enfants  le  devoir  d'obéissance,  de  leur  dire  qu'ils  sont  répréhensi- 
bles  en  résistant  à  la  volonté  de  leurs  parents.  Mais  Rousseau  n'en- 
tendait pas,  comme  moi,  qu'il  n'existe  pas,  entre  l'enfant,  le  père 
et  la  mère,  entre  les  membres  de  la  famille  naturelle,  à  un  âge 
quelconque,  des  devoirs  spéciaux,  prescrits  par  la  justice.  11  admet- 
tait ces  devoirs,  mais  il  pensait  que  l'enfant  est  trop  peu  développé 
pour  en  avoir,  sous  aucun  rapport,  le  sentiment,  la  conscience, 
et  que,  par  conséquent,  les  pères  et  mères  ne  peuvent  y  trouver  un 
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mobile  pour  diriger  leurs  enfants,  pour  les  soumettre  à  l'obéis- 
sance. 11  reconnaît  positivement  les  obligations  de  la  famille,  qu'il 
regarde  comme  une  société  naturelle,  dans  ce  passage  de  son 
Contrat  social  : 

>  La  plus  ancienne  de  toutes  les  sociétés  et  la  seule  naturelle  est 
celle  de  la  famille.  Encore  les  enfants  ne  restent-ils  liés  au  père 
qu'aussi  longtemps  qu'ils  ont  besoin  de  lui  pour  se  conserver.  Sitôt 
que  ce  besoin  cesse,  le  lien  naturel  se  dissout.  Les  enfants,  exempts 
de  l'obéissance  qu'ils  devaient  au  père;  le  père,  exempt  des  soins 
qu'il  devait  aux  enfants,  rentrent  tous  également  dans  l'indépen- 
dance. S'ils  continuent  de  rester  unis,  ce  n'est  plus  naturellement 
c'est  volontairement,  et  la  famille  elle-même  ne  se  maintient  que 
par  convention.  » 

.  On  voit,  toutefois,  que  Rousseau  limite  la  durée  de  la  famille 
naturelle  à  celle  du  besoin  qu'ont  les  enfaus  des  soins  paternels. 

Dans  son  Contrat  Social,  Rousseau  professe  que  la  société,  autre 
que  celle  de  la  famille  naturelle,  n'a  pu  se  former  sans  une  conven- 
tiony  sans  le  consentement  de  tous  les  associés.  Il  est  en  ceci,  plus 
près  de  la  vérité  que  ceux  qui  prétendent  que  la  société,  en  général 
et  primitivement,  a  eu  lieu  de  fait ,  naturellement,  et  non  par  la 
volonté  de  l'homme;  mais  son  principe  n'est  pas  complètement 
vrai. 

Remontons  aux  premiers  âges  de  l'humanité. 

Quand  des  hommes  étaient  alors  opprimés,  quand  ils  se  voyaient 
enlever  par  d'autres  hommes  le  produit  de  leur  chasse ,  de  leur 
pèche,  les  grains,  les  fruits  provenant  de  leur  travail,  la  justice 
était  blessée  ;  elle  commandait  de  prendre  des  mesures  pour  pré- 
venir ces  méfaits  ;  mais  quelles  mesures,  quelles  lois,  quel  mode  de 
répression,  quelles  formes  devaient  être  appliquées?  Quels  étaient 
les  meilleurs  moyens  de  rétablir,  de  maintenir  la  justice  sur  la 
terre?  Pouvait-il  y  avoir  unanimité  sur  ce  point  parmi  les  hom- 
mes? Non  sans  doute.  £n  cas  de  dissentiment,  qui  devait  décider? 
La  majorité  des  personnes  existant  alors  et  suffisamment  capables 
par  leur  intelligence  et  leur  moralité  de  le  faire  avec  justice  et 
dans  l'intérêt  général.  Si  la  majorité  de  ces  personnes  eût  positive- 
ment demandé  telle  institution,  telle  loi,  telle  société,  ce  vœu 
aurait  du  prévaloir,  obtenir  une  satisfaction  complète. 

il  a  pu  se  fonder  des  sociétés  k  Tunanlmité  des  sociétaires,  et 
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c'est  sans  doute  ainsi  que  se  sont  formées  les  premières  sociétés, 
qoi  dorent  élre  peu  considérables,  composées  de  peu  de  membres; 
mais  ici  je  n'examine  pas  le  fait,  j'examine  le  droit,  la  légitimité. 
En  droit  naturel  il  peut  se  faire  qu'une  partie  de  la  population 
humaine  doive  céder  à  l'autre  pour  constituer  une  société,  une 
nation  ;  l'unanimité  réclamée  par  Rousseau  n'est  donc  pas  absolu- 
ment nécessaire. 

L'on  ?a  me  trouTcr  paradoxal,  et  pourtant  c'est  une  vérité  que  je 
vais  dire  :  s'il  arrivait  un  jour  que  la  généralité  des  hommes  capa- 
bles de  voter,  la  majorité  de  tous  les  hommes  capables  de  tous  les 
pays  réunis  du  globe,  décidât  que  la  terre  doit  être  divisée  autre- 
ment qu'elle  ne  Test;  que  les  nations,  les  peuples  doivent  avoir 
d'autres  délimitations,  ou  même  que  toutes  les  nations  doivent,  sous 
certains  rapports,  se  fondre  en  une  seule,  ou  être  constituées  et 
régies  tout  autrement  que  celles  maintenant  existantes.  Eh  bien! 
dans  la  rigueur  des  principes,  les  individus  qui  n'approuveraient 
pas  cette  immense  transformation  seraient  néanmoins  dans  Tobli- 
gation  d'y  souscrire» 

En  tout  temps,  la  pluralité  de  toutes  les  personnes  du  globe, 
capables  de  bien  voter,  a  été  en  droit  de  disposer  de  toutes  choses, 
en  vue  de  l'intérêt  général  et  du  triomphe  de  la  justice. 

Si  une  population  non  constituée  en  société,  en  nation,  se  trouve 
entourée  de  nations,  de  sociétés ,  elle  peut,  du  moins  si  la  généra- 
lité des  hommes  capables  du  globe  ne  s'y  oppose  pas,  la  laisse  libre 
à  cet  égard,  continuer  à  vivre  dans  l'état  sauvage,  sans  société,  ou 
bien  former  telle  société  qui  lui  convient,  qu'elle  préfère.  Alors, 
en  cas  de  dissentiment,  le  vœu  de  la  majorité  des  individus  capables 
de  cette  population  doit  prévaloir  ;  les  autres  personnes  doivent 
s'y  conformer,  ou  abandonner  le  territoire,  si  cette  même  majorité 
l'exige.  Celle-ci  a  le  droit  de  déterminer  le  mode  de  jouissance  de 
la  terre  habitée  par  la  population  entière.  Si  elle  veut  que  toutes 
les  personnes  habitant  celte  terre  forment  une  seule  nation,  ou 
plusieurs,  les  personnes  de  la  minorité  seront  tenues  d'accéder  à 
sa  volonté,  ou  bien  de  quitter  le  territoire,  si  elle  l'exige. 

H  en  serait  ainsi  d'une  population  qui,  sans  être  encore  en 
société,  occuperait  une  terre  distante  de  celles  habitées  par  les 
autres  populations,  ou  une  terre  naturellement  délimitée,  comme, 
par  exemple,  une  tie,  ou  bien  un  pays  borné  par  la  mer,  d'une 
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part,  et  ailleurs  par  de  hautes  montagnes.  Si  la  majorité  des  per- 
sonnes capables  de  cette  population  demandait  qu*dle  formât  une 
société,  telle  société,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  eût  pas  d'opposition  de 
la  part  de  la  majorité  des  hommes  capables  du  globe ,  les  autres 
membres  de  cette  même  population  seraient  obligés  de  se  rendre  à 
ce  vœu ,  ou  d'abandonner  le  territoire  social ,  si  la  majorité  pré- 
pondérante ne  voulait  y  admettre  que  des  sociétaires. 

L'homme,  d'abord  et  longtemps ,  n'a  pas  parlé.  Il  n'a  pas  eu  de 
suite  des  signes  positifs,  bien  déterminés  pour  exprimer  ses  senti- 
ments, ses  idées.  Peu  à  peu  il  a  attaché  une  signification  précise  à 
des  sons  articulés  ;  il  s'est  formé  lui-même  un  langage,  une  langue 
qui,  primitivement  réduite  à  peu  de  mots,  s'est  successivement 
accrue,  enrichie ,  régularisée.  Or,  sans  doute,  c'est  seulement 
lorsque  les  hommes  ont  eu  quelques  mots  à  kur  usage,  qu'ils  ont 
formé  de  véritables  sociétés.  Les  premières  ont  eu  lieu,  je  pense, 
lorsque  plusieurs  individus  se  sont  engagés  à  se  défendre  récipro- 
quement, à  protéger  mutuellement  les  fruits  de  leur  travail  contre 
les  attaques  dont  ils  étaient  l'objet  ;  ou  bien  encorelorsque  plusieurs 
personnes  sont  convenues  de  cultiver  en  commun  une  terre  pour 
s'en  partager  les  fruits.  Bientôt  une  sorte  de  justice  s'est  constituée, 
la  société  a  nomm&des  juges  pour  connaître  des  crimes  et  délits, 
et  châtier  les  coupables.  Le  brigandage  étant  venu  à  s'exercer  en 
grand,  des  voleurs  s'étant  ligués,  des  sociétés  ont  choisi  des  chefs 
pour  diriger  les  expéditions  qu'il  a  fallu  entreprendre  contre  les 
malfaiteurs.  Une  société  a  voulu  envahir  le  territoire  d'une  autre 
peuplade,  la  guerre  a  divisé  les  hommes;  les  peuples  ont  été  livrés 
à  des  chefs,  à  des  rois.  Des  lois  civiles  sur  la  propriété,  sur  la  fa- 
mille ont  été  édictées.  Des  luttes  sanglantes  ont  surgi  entre  les 
peuples  et  les  suppôts  du  despotisme.  La  découverte  des  métaux, 
des  arts,  de  l'écriture,  est  venue  compliquer,  modifier  successive^ 
ment  les  rapports  sociaux  et  internationaux.  De  là  sont  nés  de 
grands  maux  sans  doute,  mais  aussi  que  de  bien  !  Je  ne  fais  ici 
qu'indiquer  les  principaux  points  par  lesquels  a  passé  l'humanité 
dans  son  évolution  progressive. 

Bien  des  peuples  ont  confié  les  rênes  de  l'Etat  et  leurs  destinées 
à  un  seul  homme,  à  un  souverain,  et  tel  souverain,  tel  roi  ayant 
abusé  de  ce  pouvoir,  soa  peuple  opprimé  a  tenté  de  secouer  le  joug 
du  tyran  ;  et  le  despote  a  protesté,  prétendant  que  le  droit  de  80U« 
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veraineté  était  inhérent  à  sa  personne,  lai  avait  été  irrévocablement 
conféré  par  le  peuple;  et  il  est  arrivé  que  le  peuple  a  prétendu, 
de  son  côté,  qu*il  était  le  seul  et  véritable  maître,  le  vrai  souve- 
rain; que  sa  souveraineté  était  inaliénable,  imprescriptible,  et  qu*il 
pouvait  retirer  quand  bon  lui  semblait,  le  pouvoir  qu'il  avait  délé- 
gué à  ce  chef,  lequel  n'en  avait  eu  que  l'exercice  temporaire ,  en 
vertu  de  la  volonté  nationale. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  a  été  contesté,  mais  il 
ne  Test  guère  maintenant  dans  les  pays  civilisés. 

Gomme  il  ne  saurait  y  avoir  toujours  unanimité  de  volonté  dans 
un  peuple,  c'est  la  majorité  qui,  en  définitive,  doit  décider. 

On  voit  encore  des  esprits  éminents  résister  au  principe  de  ma- 
jorité. Il  leur  répugne  que  le  nombre  fasse  loi,  impose  sa  volonté. 
Ils  objectent  que  la  loi  de  majorité  est  la  loi  du  plus  fort,  la  domi- 
nation, la  prépondérance  de  la  force  physique.  C'est,  disent-ils,  la 
raison ,  la  vérité  seule  qui  doit  l'emporter;  ce  n'est  point  le  nom- 
bre, car  le  plus  grand  nombre  peut  déraisonner,  errer. 

Non,  le  droit  de  la  majorité  n'est  point  le  droit  de  la  force. 
Supposez  que  la  majorité  des  hommes  capables  de  voter  soit  com- 
posée d'hommes  faibles  et  débiles,  de  mirmidons,  de  pygmées,  de 
lilliputiens;  que  la  minorité,  au  contraire,  soit  formée  exclusive- 
ment de  géans,  de  gargantuas,  de  telle  sorte  que  la  majorité  puisse 
être  fort  aisément  terrassée,  vaincue  par  la  minorité  ;  Eh  bien  !  le 
droit  résidera  encore  dans  la  majorité;  il  n'y  aura  rien  de  changé 
quant  au  droit,  lequel  est  donc  absolument  indépendant  de  la  force. 

Sans  doute,  il  serait  bien  désirable  que  ce  fût  la  vérité,  la  rai- 
son, la  justice  qui  fissent  les  lois,  qui  décidassent  toutes  les  ques- 
tions sociales,  et  fussent  partout  dominantes;  mais  où  sont-elles, 
cette  justice,  cette  vérité,  cette  raison?  Où  est  votre  Minerve?  Où 
est  votre  Thémis?  montrez-les  nous. 

La  loi  de  majorité  est  nécessaire.  Prenez  où  vous  voudrez,  dans 
une  catégorie  quelconque,  les  hommes  que  vous  jugerez  capables 
de  voter,  de  participer  aux  affaires  publiques,  d'exercer  les  droits 
politiques.  Admettons,  si  vous  voulez,  que  la  capacité  électorale, 
votive,  ne  soit  que  dans  les  hommes  lettrés,  ou  bien  que  dans  les 
propriétaires,  les  censitaires;  restreignez  tant  que  vous  voudrez  le 
nombre  des  capables  :  serez-vous  certain  que  ces  hommes,  auxquels 
vous  décernerez  un  brevet  de  capacité^  s'entendront  parftiitementt 
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seront  unanimes  dans  leurs  vues,  dans  leurs  votes  7  Non  certes  :  il 
y  aura  des  dissentimens,  des  opinions  diverses  sur  un  point  ou  sur 
un  autre;  et  qui  l'emportera,  si  ce  n'est  la  pluralité  de  ces 
hommes? 

J.-J.  Rousseau  professait  que  la  loi  de  la  pluralité  des  suffrages 
est  un  établissement  de  convention  et  suppose  au  moins  une  fois 
l'unanimité.  On  a  vu  qu'une  société  aurait  pu  être  légitimement 
fondée  sans  le  consentement  de  la  totalité  des  sociétaires  :  la  loi  de 
majorité  serait  donc  applicable  alors,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  eu 
préalablement  un  consentement  unanime  sur  ce  point  delà  part  des 
membres  de  la  société  formée. 

De  plus,  j'ai  présenté  des  exemples  de  populations  où  le  plus 
grand  nombre  des  personnes  capables  pourrait  obliger  les  autres 
ou  à  former  une  société,  ou  à  quitter  le  territoire.  Dans  ces  cas,  tels 
que  je  les  ai  compris,  le  principe  de  majorité  qui  serait  applicable 
ne  serait  pas  le  résultat  d'une  adhésion  unanime  à  ce  principe. 

Dans  une  société  déjà  existante,  où  le  principe  de  majorité  n'au- 
rait jamais  été  unanimement  convenu,  accepté,  aucun  individu, 
qu'il  eut  ou  non  adhéré  à  ce  principe,  ne  pourrait  refuser  de  se 
conformer  aux  vœux  régulièrement  émis  par  la  majorité,  qu'en  se 
séparant  de  la  société,  et  en  abandonnant  le  territoire  social,  du 
moins  si  la  majorité  prépondérante  l'exigeait. 

Prenons,  pour  exemple,  la  nation  française.  La  minorité  des  per- 
sonnes capables  de  voter  y  doit  soumission  à  la  majorité,  même  en 
admettant  que  jamais  il  n'a  été  donné,  chez  nous,  un  consentement 
unanime  à  ce  principe.  D'ailleurs,  quand  même  une  telle  adhésion 
aurait  été  donnée  dans  d'autres  temps  par  une  génération  quelconque, 
cette  adhésion  n'aurait  puobliger  les  générations  suivantes.  Celles-ci 
ne  devraient  pas  être,  en  ce  cas,  regardées  comme  ayant  elles-mêmes 
adhéré,parce  qu'ellesauraienthabité  le  territoire socialet  se  seraient 
soumises,  par  leurs  actes,  au  vœu  de  la  pluralité.  Si  donc  la  règle 
de  majorité  doit  être  appliquée  maintenant  en  France,  elle  ne  sau- 
rait nullement  résulter  d'un  prétendu  consentement  unanime  qui 
aurait  été  réalisé  jadis,  en  un  temps  quelconque. 

£n  somme,  je  ne  trouve  point  exact  de  dire,  de  poser  en  prin- 
cipe, que  la  règle  de  majorité,  la  loi  de  pluralité,  résulte  d'une 
convention  et  implique  l'unanimité  préalable  au  moins  une  fois. 

Si  personne  n'ose  absolument  dénier  le  pRncipe  de  la  souverai- 
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neté  du  peuple,  tout  le  monde  ne  l'entend  point  de  la  même  ma« 
niére.  Beaucoup  de  personnes  s'efforcent  de  la  mutiler,  de  l'atro- 
phier, d'en  amoindrir  le  sens  et  l'étendue.  Ce  sont  principalement 
celles  qui  Teulent,  ayant  tout,  la  stabilité  du  pouvoir,  du- gouverne- 
ment. Redoutant  les  révolutions,  les  commotions,  elles  s'évertuent 
à  soutenir  que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  pas  inaliénable, 
qu'une  nation  qui  a  fondé  une  monarchie  héréditaire,  constitution- 
nelle ou  absolue,  créé  une  dynastie,  doit  la  garder  indéfiniment 
jusqu'à  extinction  de  la  race  monarchique.  Elle  le  doit,  suivant  eux, 
pour  le  bien  de  la  société;  elle  le  doit  encore  dans  l'intérêt  de  la 
dynastie  instituée  à  qui  appartient  irrévocablement  le  droit  de  la 
gouverner.  II  est  vrai  qu'un  roi  n'est  pas  infaillible,  et  que  l'on  en 
a  vu  accabler  leurs  peuples,  violer  leurs  promesses,  la  constitution, 
les  lois;  mais,  disent-ils,  si  le  roi  est  coupable  et  qu'il  mérite  d'être 
déposé,  la  couronne  revient  de  droit  au  prince  qui,  en  cas  de  mort 
du  souverain  déposé,  lui  aurait  succédé  sur  le  trône.  D'ailleurs, 
pour  éviter  cette  embarras,  les  partisans  quand  même,  les  fanatiques 
de  la  stabilité  ont  imaginé  de  déclarer  dans  la  constitution  que  le  roi 
sera  inviolable,  irresponsable,  que  la  responsabilité  reposera  seu- 
lement sur  ses  ministres.  C'est  ce  qui  nous  a  valu  cette  maxime 
constitutionnelle  :  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pa8.  Cette  fiction,  il 
est  vrai,  n'a  pas  été  fort  respectée  chez  nous  :  témoin  les  trônes 
brisés  de  Charles  X  et  de  Louis-Philippe. 

Pourquoi,  dit-on,  la  souveraineté  dupeopleserait^lle  inaliénable  ? 
Lorqu'un  peuple  élit  un  roi,  crée  une  dynastie,  n'y  a-t-il  pas  une 
convention  entre  la  nation  et  le  roi,  le  chef  de  la  dynastie  fondée? 
N'est-ce  pas  li  un  contrat  synallagmatique  qui  doit  recevoir  son 
exécution  comme  les  contrats  passés  entre  les  particuliers? 

Non,  répondent  le  bon  sens,  la  justice  :  ce  n'est  point  là  un  con- 
trat comme  un  autre.  Il  y  a  ici  de  profondes  différences  à  saisir. 

Premièrement.  Une  société  peut  instituer  une  royauté  soit  à  vie, 
soit  héréditaire,  sans  entendre  s'engager  à  la  conserver,  à  maintenir 
au  pouvoir  le  roi  nommé,  la  dynastie  établie.  Elle  peut,  au  con- 
traire, penser  qu'elle  aura  toujours,  en  vertu  de  sa  souveraineté, 
le  droit  de  les  révoquer,  et  qu'elle  usera  de  ce  droit  dans  le  cas  où 
cette  institution  ne  remplirait  pas  son  attente,  où  le  souverain 
appelé  au  trône  opprimerait  la  nation,  ne  gouvernerait  pas  avec 
sagesse.  —  On  dira  quHI  était  alors  inutile  de  créer  une  royauté  à 
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yie  oa  héréditaire,  qu'il  isuffisait  à  cette  société  de  nommer  un  roi 
saos  déterminer  la  durée  de  son  règne,  sauf  à  proroger  ses  pouvoirs 
et  même  à  élire  pour  rois  successivement  ses  descendants,  s'ils 
méritaient  la  confiance  du  pays.  —  Mais  la  Société  peut  avoir  des 
motifs  pour  vouloir  néanmoins  créer  une  monarchie  à  vie,  ou  une 
royauté  héréditaire.  Il  est  possible  qu'elle  veuille  alors  tâcher 
d'éviter  des  commotions,  des  troubles,  des  embarras  qui  lui 
paraîtraient  devoir  ou  pouvoir  résulter  d'une  élection  populaire 
fréiiiuemment  renouvelée,  et  que,  dans  ce  but,  elle  institue  la 
transmission  héréditaire  du  pouvoir,  tolit  en  pensant  que  la  Souve- 
raineté populaire  restera  légitimement  maltresse  de  la  renverser. 

Secondement.  Même  dans  l'hypothèse  où  la  nation  aurait  réel- 
lement, par  sa  majorité,  entendu  s'engager  à  garder  toujours  sur 
le  trône  le  monarque,  et  même  sa  descendance;  quand  même  elle 
se  serait  interdit  explicitement  le  droit  d'abolir  cette  monarchie, 
de  déposer  ce  monarque,  cette  dynastie,  je  prétends  qu'elle  aurait 
encore  ce  droit.  Sa  majorité  tie  peut  valablement,  par  une  telle  re- 
nonciation, lui  enlever  les  moyens  de  faire  rendre  justice  à  chacun, 
d'opérer  le  bonheur  social.  Si  la  nation  se  donne  un  roi,  ce  doit 
élre  dans  l'intérêt  social,  et  si  ce  roi  vient  à  ne  pas  gouverner  con- 
formément aux  intérêts  généraux;  s'il  pressure  le  peuple;  si  enfin 
la  nation  peijse  qu'une  autre  forme  de  gouvernement  ou  un  autre 
monarque  pourra  mieux  répondre  aux  besoins  de  la  population, 
réaliser  lesaméliorations  désirables,  hul  doute  qu'elle  n'ait  lé  droit, 
n'ait  le  devoir  de  mettre  fin  à  un  pouvoir  monarchique  qu'elle  a 
fondé,  alors  même  qu'elle  aurait  pris,  par  sa  majorité,  l'engage- 
ment de  le  maintenir. 

Troisièmement.  Supposons  enfin,  qu'une  monarchie,  viagère  ou 
héréditaire,  ne  puisse  •être  abolie  par  les  houirhes  qui  l'ont  réguliè- 
rement fondée  :  alors  du  moins,  tes  hommes  de  la  génération  sui- 
vante né  sauraient  être  lies  par  cet  acte  politique.  Tous  les  citoyens 
d'nn  pays  ont  constitué  une  monarchie  héréditaire  :  est-ce  que  les 
hommes  qui  viendront  après  eux,  qui,  après  eux,  auront  le  droit 
de  Voter,  seront  tenus  d'en  passer  par  ce  qu'auront  résolu  leurs 
devanciers,  quant  au  mode  de  gouvernement,  aux  institutions, 
anxlois?  Non  vraiment!  ils  poUi'ront  anéantir  (dut  le  système 
politique  et  social  édifié  par  leurs  pères. 

Imaginons  que  tous  les  citoyens  d'une  nation,  tous  les  individus 

2. 
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capables  de  voter,  de  stipuler,  soient  unanimes  pour  adopter  telle 
on  telle  organisation,  telle  institution,  et  s'engagent  tous,  sans 
exception,  à  la  maintenir.  L'hypothèse  est  chimérique ,  elle  est  à 
peu  prés  irréalisable,  impossible  dans  une  population  un  peu  con- 
sidérable. Admettons-la  néanmoins.  Eh  bien!  les  hommes  qui  ont 
concouru  au  contrat  supposé  ne  pourront  justement  le  rompre,  par 
leur  majorité,  tant  qu'ils  seront  les  seuls  citoyens  intéressés.  Ils  se 
trouveront,  à  cet  égard,  liés,  obligés  les  uns  envers  ies  autres  ;  mais 
ils  n'ont  pu  ainsi  obliger  les  citoyens  ultérieurs ,  les  hommes  qui, 
après  le  contrat,  acquerront  le  droit  de  vote.  Le  contrat  sera  caduc 
à  regard  de  tout  individu  qui  se  trouvera  dans  ce  cas-là. 

Si  tous  les  citoyens  d'une  nation  étaient  unanimement  convenus 
que  tel  d'entre  eux  les  gouvernera  pendant  toute  sa  vie,  durant  un 
certain  temps,  il  y  aurait  là  un  contrat  qui  lierait  tous  ces  citoyens 
les  uns  envers  les  autres ,  qui  obligerait  le  monarque  envers  les 
sujets  comme  les  sujets  envers  le  monarque;  de  telle  sorte  que  la 
majorité  de  ces  sujets  ne  serait  pas  eu  droit  de  déposer  le  roi,  s'il 
ne  manquait  pas  à  ces  engagements,  et  que  le  roi  lui-même  ne 
pourrait  ï^efuser  de  gouverner,  à  moins  que  la  nation  ne  remplit 
pas  les  conditions  auxquelles  il  aurait  accepté  la  royauté;  mais  ces 
obligations  seraient  bientôt  caduques,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire. 

En  fait ,  les  rois,  les  monarques  sont  nommés  par  une  fraction 
seulement  des  citoyens  ;  ils  sont  ordinairement  élus  ou  acceptés  par 
la  majorité  contre  le  vœu  de  la  minorité.  Il  n'y  a  pas  là  une  conven- 
tion faite  entre  tous  les  intéressés,  comme  dans  les  contrats  entre 
particuliers.  C'est  là  une  différence  essentielle  d'où  il  résulte  que  les 
citoyens  ne  sont  pas  obligés  entre  eux  et  envers  le  monarque,  comme 
le  sont  entre  eux  des  particuliers  qui  ont  figuré  comme  parties  dans 
un  contrat.  La  majorité  a  jugé  convenable  det  remettre  à  un  homme 
les  rênes  du  gouvernement;  son  vœu  doit  être  satisfait,  la  minorité 
opposée  à  cette  nomination  doit  céder;  mais  ni  la  majorité,  ni  la 
minorité  ne  sont  vraiment  obligées  de  maintenir  ce  roi  au  pouvoir. 
Si  la  pluralité  des  citoyens  capables  vient  ensuite  à  penser  que  le 
monarque  compromet  les  intérêts  de  la  nation,  ou  bien  qu'il  con- 
vient d'abolir  la  monarchie  pour  lui  substituer  des  institutions  pins 
fécondes;  elle  peut  certainement  sans  injustice  révoquer  le  monar- 
que. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  s'il  a  gouverné  conformément 
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à  ses  devoirs,  si  la  société  ne  lui  reproche  aacune  infraction  à  ses 
engagements,  il  a  droit  à  une  indemnité,  à  un  dédommagement, 
alors  qu'on  Toblige  à  déposer  le  sceptre  avant  le  temps  qui  avait  été 
assignéà  Indurée  de  son  pouvoir,  s*il  en  résulte  pour  lui  un  préjudice. 

En  effet^  il  peut  dire  que  s'il  n'eût  pas  eu  la  pensée  qu'il  conser- 
verait les  fonctions  royales  durant  sa  vie,  durant  le  temps  déter- 
miné par  la  volonté  nationale,  il  ne  les  eût  pas  acceptées.  La  société 
ne  doit  causer  aucun  préjudice  à  personne;  elle  peut,  en  vertu  de 
sa  souveraineté  et  par  sa  majorité,  changer  les  institutions,  les  lois, 
révoquer  tous  fonctionnaires,  supprimer  toutes  fonctions  ;  mais 
lorsqu'elle  a  accordé  une  fonction  pour  un  temps  déterminé,  elle 
doit  dédommager  le  fonctionnaires!,  avant  l'expiration  de  ce  temps, 
elle  lui  enlève  son  emploi,  sans  qu'il  ait  méritésa  révocation.  Ainsi, 
par  exemple,  la  société  ne  saurait  justement,  sans  indemnité  pro- 
portionnée au  préjudice,  révoquer  des  juges  déclarés  inamovibles 
par  la  loi,  ou  leurenlever  leur  inamovibilité,  si  d'ailleurs  ils  remplis- 
sent les  devoirs  attachés  à  leurs  fonctions.  En  ces  cas,  elle  doit  un 
dédommagement,  tout  comme  elle  en  doit  un  à  ses  fermiers  ou 
concessionnaires  à  temps,  si  elle  résilie  leursfermes  ou  concessions. 

Sous  ces  réserves,  et  dans  le  sens  que  j'ai  déterminé,  je  proclame 
rinaliénabilité  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Lorsqu'une  tourmente,  lorsqu'un  soulèvement  populaire  vient  à 
renverser  une  royauté,  le  gouvernement  établi,  quel  qu'il  soit,  les 
hommes  qui  restent  attachés  à  cette  royauté  déchue,  à  ce  gouver- 
nement brisé,  crient  presque  toujours  à  rillégitimité,  à  l'injustice 
delà  révolution.  Ils  proclament  seul  légitime  le  roi  déposé,  le  gou- 
vernement qui  vient  de  finir.  Écoutez  maint  orléaniste  :  c  La  nation 
a  outrepassé  ses  droits,  elle  a  violé  la  justice,  elle  s'est  parjurée, 
quand  elle  a  renversé  le  trône  de  Louis-Philippe,  ce  trône  qu'elle 
avait  élevé  elle-même,  ce  roi  citoyen  qui  s'était  dévoué  au  pays.  » 
Mais  ce  même  trône  sortait  des  barricades  de  juillet  1850,  qui 
avaient  chassé  un  autre  monarque,  et  il  ne  manqua  point,  il  ne  man- 
que point  de  gens  qui  assurent  que  le  peuple  français  a  outrepassé 
ses  droits  en  enlevant  la  couronne  de  l'auguste  tête  de  Charles  X, 
pour  la  placer  sur  la  tête  de  Louis- Philippe  I". 

En  réalité,  il  n'y  a  de  légitime,  en  fait  de  gouvernement ,  que 
celui  qui  est  voulu  par  la  nation ,  par  la  généralité  des  personnes 
capables  de  voter. 
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En  France,  de  nos  jours,  les  prétentions  légitimistes  les  plus 
bruyantes,  jes  plus  outrecuidantes,  sont  celles  qui  se  personnifient 
dans  le  comte  de  Ghambord ,  comme  représentant  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons.  Aussi  le  nom  de  légitimiste  est-il  plus  particu- 
lièrement donné  à  ceux  qui  soutiennent  la  cause  de  ce  prétendant 
au  trâne  de  France. 

Les  légitimistes,  sentant  la  faiblesse  de  cette  cause,  forcés  de 
s'avouer  tout  bas  que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  pas  un  vain 
mot,  qu'une  nation  a  le  droit  de  défaire  uu  gouvernement  qu'elle  a 
fandé,  eùl*il  pour  lui  la  consécration  des  siècles,  ont  osé  et  osent 
encore  quelquefois  invoquer  un  droit  supérieur  au  droit  populaire, 
une  souveraineté  devant  laquelle  la  souveraineté  nationale  s'éva- 
nouirait, suivant  eux.  Cette  souveraineté  suprême,  ce  droit  supé- 
rieur, c'est  le  droit  divin^  c'est  la  souveraineté  de  Dieu,  du  maître 
absolu  de  toutes  choses.  Dieu  a  ordonné  que  les  Bourbons  régnassent 
sur  la  France  :  les  repousser,  c'est  donc  repousser  Dieu,  résister  à 
son  omnipotente  volonté;  c'est  un  crime  de  lèse-divinité. 

Les  hommesjattachés  au  char  embourbé  de  sa  majesté  le  comte  de 

Ghambord,  ne  s'entendent  pas  parfaitement  sur  la  direction  qu'il 

faut  lui  imprimer,  pour  l'amener  au  palais  des  Tuileries.  Tous 

voudraient  bien  prendre  la  route  de  la  légitimité  et  même  du  droit 

divin,  mais  les  uns  tentent,  chose  étrange  !  de  passer  à  la  fois  par  ce 

chemin  et  par  celui  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ges  derniers  sont 

absurdes,  en  ce  qu'on  ne  peut  suivre  deux  chemins  à  la  fois;  mais 

ils  ont  du  moins  le  bon  sens  de  voir  que  l'on  ne  saurait  arriver  au 

pouvoir^  dans  ce  temps  de  désordre  et  d'arnarchie ,  sans  tenir  un 

peu  compte  du  peuple,  sans  rendre  quelque  hommage  à  son  droit, 

ou  du  moins  à  sa  puissance. 
La  Gazette  de  France  y  dans  la  presse  quotidienne,  s'est  faite 

naguère  l'ardent  organe  de  cette  espèce  de  menzo  termine^  de  ce 
système  bâtard,  de  ce  droit  à  deux  faces,  qu'on  a  néanmoins  décoré 
de  l'épithète  de  national,  pour  séduire  le  peuple.  On  sait  qu'à  la  tète 
de  ses  plus  vaillants  diampions,  combattaitM.  de  Larochejacquelein, 
avec  un  zèle  digne  d'une  meilleure  cause. 

Quant  aux  légitimistes  qui  ne  transigent  pas  et  repoussent  fière- 
ment l'appel  au  peuple,  ils  sont  plus  logiques,  plus  conséquents, 
mais  hélas!  non  plus  heureux  dans  leur  prosélytisme.  C'en  est  fait 
du  droit  divin  ;  c'en  est  fait  de  la  légitimité  :  la  foi  en  ces  idées 
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Termoulues  a  déserté  la  multitude  :  c'est  que  le  bon  sens  domine, 
c'est  que  la  raison  entahit  les  intelligences. 

Vous  prétendez,  du  moins  vous  avez  prétendu, que  votre  droit  est 
sarhuniain,  est  divin  :  est-ce  parce  que  Tavénement  de  vos  ancêtres 
a  été  consacré  par  un'pape  et  la  sainte  ampoule?  Mais  pareille  consé- 
cration avait  été  donnée  aux  rois  de  la  race  précédente;  leor  droit 
était  donc  divin  aussi  ?Gapet,  dont  vous  vous  dites  Théritier,  fut  donc 
un  usurpateur?  Il  foula  donc  aux  pieds  ce  même  droit  divin  que 
vous  invoquez?  Comment,  après  cela,  osez-vous  donc  nous  parler 
de  votre  légitimité  ? 

Reconnaissez-le  donc,  la  vraie  souveraineté  réside  dans  le  peuple, 
qui  peut  seul  faire  et  défaire  les  rois,  et,  je  le  répète,  sa  souverai- 
neté est  inaliénable  et  imprescriptible. 

En  dépit  des  immobilistes,  la  souveraineté  nationale  est  en  droit 
de  défaire  ce  qu'elle  a  fait,  d'anéantir  les  pouvoirs  qu'elle  a  édifiés. 
Vainement  on  veut  éterniser  les  trônes,  perpétuer  les  institutions. 
Le  progrès  marche,  Topinion  publique  est  changeante,  la  popula- 
rité inconstante  : 
Descendunt  Ètatuœ  restemque  sequuntur. 
Revenons  h  Rousseau. 

Pourquoi,  suivant  lui,  la  souveraineté  du  peuple  est-elle  inalié- 
nable et  imprescriptible?  —  Parce  que  la  souveraineté  n'est  que 
l'exercice  de  la  volonté  générale,  volonté  qui  ne  peut  se  transmettre, 
se  représenter. 

C'est  mal  définir  la  souveraineté  du  peuple  ;  elle  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  l'exercice  de  la  volonté  générale,  mais  le  droit  qu'a 
la  volonté  générale  de  s'exercer,  le  droit  attaché  à  la  volonté  de  la 
majorité  des  personnes  capables  de  voler. 

Certainement  le  peuple  ne  peui  transmettre  sa  volonté  ;  il  ne  sau- 
rait faire  qu'une  personne  pensât  et  voulût  comme  il  pense  et  veut  ; 
mais  telle  n'est  pas  la  question  que  l'on  pose  quand  on  demande  si 
la  souveraineté  est  inaliénable.  Il  s'agit  de  savoir  si  un  peuple  peut 
renoncer  volontairement  à  exercer  sa  volonté,  s'il  peut  faire  que 
tel  ou  tel  invîdu  exerce  la  sienne  propre,  alors  même  qu'elle  serait 
opposée  à  celle  du  peuple.  Or,  l'argumentation  de  Rousseau  ne 
prouve  pas  qu'unealiénation  en  cesenssoit  impossible,  soit  contraire 
au  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Un  peuple  est  souverain  : 
a-t-il  la  faculté  de  se  dépouiller  de  sa  souveraineté;  de  donner  à 
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une  ou  plusieurs  personnes  le  droit  irrévoeahh  de  lui  commander? 
Telle  est  la  véritable  question,  qu'il  ne  faut  pas  obscurcir  par  des 
équivoques.  La  démonstration  de  Rousseau  ne  vaut  rien  et  il  en 
serait,  d'ailleurs,  ainsi  de  toutes  celles  que  Ton  présenterait;  mais 
la  souveraineté  du  peuple  et  sou  inaliénabilité  sont  des  vérités  évi- 
dentes par  elles-mêmes,  qui  n'ont  donc  nul  besoin  de  démonstra- 
tion. 

Au  dire  de  Rousseau,  pour  constituer  une  société,  une  nation,  il 
a  fallu  un  contrat  préalable,  unanimement  formé  par  les  membres 
de  la  société  ;  c'est  la  volonté  de  tous  et  seulement  leur  volonté  qui 
les  a  associés.  D'après  cela,  il  semblerait  que  la  volonté  qui  a  dû 
présider  à  la  formation  du  contrat  social  a  pu  librement  en  stipuler 
les  clauses,  qui  ainsi  ont  pu  différer  dans  les  sociétés  humaines. 

Eh  bien, Rousseau  n'accorde  pas  cette  latitude  à  la  volonté  consti- 
tutive du  pacte  social  :  «  Les  clauses  de  ce  contrat,  dit-il,  sont 
tellement  déterminées  par  la  nature  de  l'acte,  que  la  moindre  modi- 
fication les  rendrait  vaines  et  de  nul  effet.  Ces  clauses^  bien  enten- 
dues, se  réduisent  toutes  à  une  seule,  à  savoir  :  l'aliénation  totale 
de  chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à  la  communauté,  » 

Pourtant,  quoi  qu'en  dise  le  philosophe  de  Genève,  on  conçoit 
bien  des  sociétés  formées  primitivement,  qui  n'aient  pas  été  aussi 
absorbantes.  Des  hommes  ont  pu  s'unir^  s'associer  seulement  pour 
un  objet,  seulement  pour  la  défense  commune  de  leurs  propriétés, 
par  exemple.  Pourquoi,  d'ailleurs,  les  contractants  auraient-ils  dû 
nécessairement  faire  le  même  abandon,  stipuler  le  même  engage- 
ment envers  la  communauté?  Leur  volonté  ne  pouvait-elle  donc 
stipuler  autre  chose  que  l'égalité?  On  dira  qu'une  telle  stipulation 
ne  serait  pas  juste;  mais  où  il  y  a  consentement  libre,  il  n'y  a  pas 
vraiment  injustice  éprouvée  :  nulla  injuria  fit  volenti. 

Voulant  faire  sortir  la  souveraineté  de  la  société  même,  et  croyant 
que  la  société  n'a  pu  résulter  que  d'un  pacte  unanimement  souscrit, 
Rousseau  a  été  ainsi  conduit  à  dire  que,  par  le  pacte,  chacun  a  dû 
nécessairement  s'aliéner  complètement  à  la  communauté.  Mais  je  le 
répète,  la  volonté  des  associés  n'étant  pas  tenue  de  consentir  à  cet 
abandon  total,  Rousseau  se  trouve  sans  base  assurée  pour  fonder 
la  souveraineté  du  peuple.  Dans  ma  doctrine,  au  contraire,  *la  sou- 
veraineté est  par  elle-même,  elle  a  une  base  certaine,  nécessaire. 
Primitivement,  et  sans  convention  préalable,  en  effet,  la  minorité 
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doit  se  conformer  au  vœu  de  la  pluralité,  daus  les  cas  généraux  que 
j*ai  précédemment  indiqués. 

Tous  les  membres  de  la  nation  peuvent-ils,  doivent-ils  parti* 
ciper  à  la  souveraineté  nationale,  à  l'exercice  du  droit  populaire? 

Si  tous  les  individus  étaient  en  même  temps  développés  physi- 
quement, intellectuellement  et  moralement  ;  si  tous  étaient  suffi- 
samment capables  de  comprendre  les  intérêts  généraux  et  avaient  la 
volonté  de  les  faire  prévaloir,  cette  question  serait  facile  à  résoudre  : 
toQS  les  membres  de  la  société,  sans  exception,  devraient  partici- 
per à  la  souveraineté,  seraient  membres  du  souverain.  Mais  il  n'en 
est  point  ainsi.  11  y  a,  dans  la  société,  des  enfants,  des  insensés, 
des  indignes  ;  il  y  a  deux  sexes,  et  il  s'agit  de  savoir  si  les  femmes 
réunissent  les  conditions  désirables  pour  exercer  les  droits  de  sou- 
veraineté. Bien  généralement  ce  droit  leur  a  été  refusé  ;  elles  n'ont 
guère  figuré  dans  les  votes  publics,  dans  le  suffrage  universel.  Elles 
ont  protesté  parfois  contre  cette  exclusion,  cet  ostracisme.  Naguère 
nous  avons  vu  des  clubs  féminins  où  des  voix  énergiques  ont  in- 
stamment réclamé  Témancipation  politique  et  sociale  de  la  femme. 

En  faveur  du  droit  politique  de  la  femme,  on  dira  que  la  femme 
est  responsable  même  civiquement;  qu'elle  n'est  pas  à  l'abri  de  la 
pénalité  politique. 

On  se  rappelle  ce  mot  célèbre  :  «  La  femme  a  le  droit  de  monter 
à  la  tribune,  puisqu'elle  peut  monter  à  l'échafaud.  » 

Mais  la  femme  peut  très-bien  être  responsable  des  actes  mêmes 
politiques  auxquels  elle  se  livre,  sans  avoir  l'aptitude,  la  capacité 
nécessaire  pour  participer,  comme  électeur  ou  représentant,  à  la 
souveraineté  nationale,  à  la  confection  des  lois.  Il  faut  se  défier  de 
ces  grandes  paroles,  de  ces  formules  énergiques  et  sentencieuses 
qui  tranchent  les  questions.  Presque  toujours  elles  sont  trop  abso- 
lues, elles  dépassent  la  vérité. 

Pour  écarter  les  femmes  de  l'exercice  du  droit  de  souveraineté, 
on  allègue  beaucoup  de  motifs.  On  dit  qu'elles  sont  impropres  aux 
affaires,  à  celles  politiques  surtout  ;  que  la  femme  se  doit  aux  soins 
intérieurs  de  la  famille;  qu'à  l'homme  appartient  exclusivement 
la  direction  des  affaires  extérieures,  des  hauts  intérêts  de  la 
société;  que  ce  rôle  lui  a  été  dévolu  par  la  nature  même.  La  femme, 
ajoute-t-on,  par  la  légèreté,  la  mobilité  de  son  caractère,  de  ses 
goûts,  non-s«ulement  est  incapable  de  fixer   suffisamment  son 
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esprit  sur  les  queationâ  politiques,  et  de  les  résoudre,  mais  encore 
n'a  pour  ce  genre  d'occupations  aucun  penchant  ;  elle  y  répugne 
essentiellement. 

Ces  motifs  ont  certainement  beaucoup  de  poids,  mais  leur  valeur 
n'est  que  relative  j  elle  tient  au  temps,  à  Tétat  de  civilisation  ;  elle 
est  contingente,  non  point  nécessaire,  absolue..  Les  différences 
d'aptitude,  de  caractère,  de  goûts ,  de  penchants,  d'occupations 
naturelles,  sur  lesquelles  se  fonde  l'exclusion  des  femmes  du 
droit  en  question,  diminuent  chaque  jour;  elles  se  modifient 
nécessairement.  Les  femmes  reçoivent  maintenant  plus  d'éducation 
qu'autrefois.  Il  est  vrai  que,  dans  la  classe  inférieure,  les  écales 
sont  principalement  ouvertes  aux  garçons  ;  que,  dans  les  campagnes 
surtout,  les  jSlle&  n'apprennent  guère  à  lire,  moins  encore  à  écrire. 
Toutefois,  il  s'est  opéré  un  progrès  sous  ce  rapport,  et  les  classes 
élevées  s'empressent  de  donner  aux  jeunes  personnes  une  instruc- 
tion fort  étendue.  Un  fond  de  légèreté,  de  frivolité  se  remarque 
tians  le  sexe  féminin  ;  il  lui  faut  plus  d'efforts  qu'à  l'homme  pour  se 
livrer  aux  affaires  sérieuses;  mais  l'éducation  pourrait  atténuer 
considérablement  cette  tendance.  Une  femme  saurait  satisfaire  aux 
soins  du  ménage  et  de  la  famille,  sans  en  être  absorbée  au  point  de 
ne  pouvoir  songer  sérieusement  aux  intérêts  publics.  D'ailleurs,  la 
famille  aussi  se" modifiera,  s'effacera  en  ce  qu'elle  paraît  mainte- 
nant réclamer  toutes  les  préoccupations,  la  sollicitude  exclusive  de 
la  femme.  Quand  on  considère  cette  brillante  pléiade  de  femmes 
célèbres,  non  pas  seulement  par  l'éclat  du  talent  littéraire,  mais 
aussi  par  la  profondeur  des  pensées  ;  quand  on  considère  les 
Sévigné,  les  Genlis,  les  Staël,  les  George  Sand,  et  tant  d'autres 
génies  qui  honorent  ce  sexe  déclaré  inhabile  &  figurer  dans  les 
élections,  comment  penser  que  jamais  on  ne  lèvera  cette  inter- 
diction, cette  sorte  d'excommunication  sociale! 

De  grands  citoyens,  des  publicistes  éminents,  Sieyes,  Gondorcet 
entre  autres, on!  chaleureusement  plaidé  la  cause  de  l'émancipation 
politique  de  la  femme.  Ils  ont  exprimé  à  ce  sujet  de  belles  pensées, 
de  nobles  et  généreux  sentiments;  mais  ce  qu'ils  demandaient  était 
prématuré;  ils  avaient  le  tort  de  marcher  plus  vite  que  le  temps! 

Un  estimable  philosophe,  M.  Pierre  Leroux,  faisait  réc:emment 
des  efforts  en  faveur  de  cette  cause,  et  la  présentait  à  la  tribune 
avec  talent  et  convenance.  Bien  vaines  ont  été  ses  paroles;  elles  se 
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soi^  brisées  4'at)iord  contre  d'implacaUeB  préjugés  qui  proolameni 
que  la  femme  sera  toujours  incapable  de  la  vie  politique»  et  aussi 
contre  rintérél  publie  qui  ne  saurait  encore  l'y  admettre.  Le  temps 
néanmoins  s'approche  où  cette  cause  devra  être  prise  en  sérieuse 
considératioH ,  et  un  jour  l'on  s*étonnera  que  le  discours  de 
M.  p.  Leroux,  discours  si  digne,  si  mesuré  d'ailleurs,  n'ait  excité, 
dans  la  majpdté  de -notre  assemblée  nationale^que  le  rire  et  lesar- 
casme. 

Je  n'en  .doute  pas,  il  viendra  un  jour,  et  ce  jour  n'est  pas  très- 
éloigné  peiUrétre^oà  la  femme  prendra  possession,  d'une  part,  alors 
bien  légitime,  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  populaire.  |Mais 
je  pense  que,  dans  l'état  aetœl  des  choses,  il  y  a  encore  des  mo- 
tifs :assez  plausibles  pour  ajourner  cette  émancipation. 

Les  insensés,  le&enfajits,  lest personnes  qui  n'ont  pas  atteint  un 
certain  degré  de  développement,  ne.  doivent  pas  exercer  les  droits 
politiques.  11  faut  aussi. ea;refoser  l'exercice  aux  individus  frappés 
de  cootdanurations  qui  font  penser  que.  ces  individus  n'ont  pas  la 
moralité  suffisante  pour  voter  consciencieusement  dans  l'intérêt 
général,  pour  bien  remplir  leurs  devoirs  comme  membres  du  sou- 
Terain. 

Mais  aae^grande  diiBculté  se  présente  :  quelles  sont  précisément 
les  personnes- pouvant  réellement  exercer  le  droit  de  souveraineté, 
voter  comme  membres  de  la  nati<m  souveraine?  On  pense  qu'il  faut 
écarter  les  femmes;  mais  il  n'y  a  pas  unanimité  sur  ce  point.  Il  est 
certainement  des  femmes  qui  réclament.  Il  faut  un  certain  âge  pour 
voter j  mais  quel  est  cet  âge  ?  Il  n'est  point  absolu*  Dans  plusieurs 
siècles^  grâce  au  pi^ogrèsdes  lumières  -et  de  renseignement,  il  pourra 
bien:se  faire.qt^  les  jeunes  gens  dedix-'huît  ans  soient  alors  plus 
aptes  que:  nos  grands  hommes  d'étal  d'à  présent.  Et  les  indignes? 
quels soAtrUs? quelssont  les eas  d*iadignUé^^ les conditions.devant 
emporter  la  privation  du  droit  de  vote  ? 

LQRsqu'ua  individu,  un  parti,  ou  un  gouvernement  improvisé 
parrune  révolution,  fait  un  appel  au  peuple  pour  qu'il  décide  dir 
reetement  quelle  sera  la  forme  du  gouvernement,  ou  bien  qu'il 
DQmne:des^  repriésentants  chargés  de  décider  celle  question,  cet  in- 
dividu, ou  ce  parti,  ou  ce  gouvernement  précise  les  conditions  qu'il 
juge  nécessaires  pour  .concourir  au  vote;  mais  les  règles  qu'il  pose 
^  cet  é^fifd,  n'obligeraient  qu'autant  et  en  ce  sens  qu'elles  seraient 
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conformes  à  la  justice.  Si  elles  méconnaissent  des  droits,  ou  attri- 
buent des  droits  non  réels,  chacun  peut  s*y  opposer. 

11  y  a  eu  bien  des  divergences  au  sujet  de  ce  qui  donne  la  capa- 
cité politique. 

C'est  seulement  dans  les  gens  lettrés,  éclairés,  disent  les  uns, 
que  se  trouve  la  capacité  électorale  le  droit  de  voter. 

Les  lumières,  s'écrient  d'autres  politiques,  ne  suffisent  pas.  La 
vraie  capacité  électorale  n'est  que  dans  les  censitaires,  dans  ceux 
qui,  par  leur  position  de  fortune,  offrent  des  gages  de  leur  dévoû- 
ment  à  l'ordre,  à  la  paix  publique ,  de  leur  respect  pour  la  pro- 
priété et  le  droit  de  chacun. 

D'un  autre  côté,  des  partisans  du  suffrage  universel  soutiennent 
que,  pour  avoir  droit  de  suffrage,  il  suffit  toujours  et  partout  d'a- 
voir atteint  un  certain  âge,  l'âge  oà  le  développement  naturel  des 
facultés  est  complet;  de  jouir  de  sa  raison,  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles et  de  n'être  pas  frappé  d'une  peine  infamante. 

Et  aucune  de  ces  doctrines,  pas  même  la  dernière,  n'est  absolu- 
ment Traie. 

A  ceux  qui  n'ouvrent  le  scrutin  qu'aux  lettrés  et  aux  censitaires, 
je  réponds  que,  sans  aToir  aucun  bien  et  sans  connaître  le  latin, 
le  grec,  les  mathématiques,  la  physique,  en  un  mot  les  lettres  et 
les  sciences,  il  peut  bien  se  faire  que  l'on  soit  apte  à  l'exercice  des 
droits  politiques,  capable  de  choisir  de  bons  représentants,  ou 
même  de  juger  quelle  forme  de  gouvernement  convient  au  pays . 

En  général,  les  lettrés,  les  hommes  instruits  ont  une  plus  grande 
capacité  politique,  l^islative,  soit.  On  puise,  en  effet,  dans  l'ins- 
tnietion,  de  grands  moyens  de  comprendre  les  intérêts  sociaux  et 
de  les  faire  prévaloir;  mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  lumières, 
de  capadié  d'esprit;  il  s'agit  encore  d'intentions  conformes  à  la 
droiture,  au  bien-être  général.  Si  les  hommes  les  plus  capables 
ont  on  croient  avoir  des  intérêts  contraires  A  ceux  de  la  généralité, 
il  est  à  craindre  qu'ils  n'appliquent  leur  capacité  à  leur  profit  per- 
sonnel et  ne  désertent  l'équité  et  Tintérét  général.  Ce  n'est  pas 
seulement  rintelligenoe  qui  confère  le  droit  électoral,  c'est,  en 
outre,  la  moralité,  le  sentiment  des  devoirs,  la  volonté  de  les  rem- 
plir. 

L'intérêt  po^nnd  Mt  trop  souvent  dévier  de  la  ligne  du  devoir. 
Si  vous  n'attriteet  le  droit  de  «nffirage  qu'aux  propriétaires,  aux 
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censitaires,  vous  aurez  à  craindre  qu'ils  n'oublient,  dans  leurs 
yotes,  les  intérêts  généraux,  et  n'exercent  leurs  prérogati?es  dans 
leur  intérêt  exclusif. 

Si  TOUS  me  dites  que,  dans  la  réalité,  tous  les  intérêts  se  lient, 
sont  solidaires,  et  qu'une  minorité  intelligente  se  préoccupera 
toujours  des  intérêts  généraux,  parce  qu'elle  gagnera  toujours  beau- 
coup à  les  faire  triompher,  je  répondrai  que  cette  proposition  est 
fort  contestable ,  que  non-seulement  la  minorité  peut  avoir  des 
intérêts  vraiment  contraires  à  ceux  de  la  majorité,  mais  surtout 
qu'elle  peut  fort  bien  ne  pas  voir  l'avantage,  qui,  en  somme,  résul- 
terait pour  elle  du  triomphe  des  intérêts  généraux.  Son  intelli- 
gence a  été  rarement  jusque-lé. 

Aux  partisans  du  suffrage  universel  qui  n'excluent  que  les  indi- 
vidus trop  jeunes,  les  insensés  et  les  criminels,  je  réponds  que  la 
capacité  électorale  peut  bien  ne  pas  se  trouver  dans  la  totalité,  ni 
même  dans  la  généralité  des  autres  personnes. 

Disons,  pour  être  dans  le  vrai,  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  quant 
aux  qualités  requises  pour  donner  la  capacité  politique,  le  droit 
électoral,  le  droit  de  participer  à  la  souveraineté  nationale.  Ces 
qualités  sont  subordonnées  à  l'état  de  la  civilisation,  à  la  situation 
de  la  société  où  il  s'agit  d'exercer  les  droits  politiques. 

La  seule  régie  absolue  qu'on  puisse  poser  à  cet  égard,  c'est  que 
le  droit  de  voter,  de  concourir  à  l'action  politique,  est  à  toutes  les 
personnes  susceptibles  de  l'exercer  dignement,  dans  l'intérêt  de  la 
justice  et  de  la  prospérité  sociale. 

Quels  que  soient  les  individus  auxquels  appartiennent  le  droit  de 
participer  à  la  souveraineté  nationale,  le  vote ,  pour  être  décisif, 
pour  lier  la  minorité,  devrait  réunir  la  majorité  absolue,  non  pas 
seulement  des  votants,  mais  de  toutes  les  personnes  ayant  le  droit 
(le  voter.  Cependant,  par  un  vote  réunissant  cette  majorité-là,  une 
natiou  peut  statuer  que,  pour  les  élections  ou  résolutions  popu- 
laires ultérieures,  il  su£Sra  du  concours  de  la  majorité  des  per- 
sonnes qui  auront  pris  part  au  vote;  elle  peut^  relativement  à  la 
quotité  de  voix  nécessaire  pour  les  élections  ou  résolutions  quel- 
conques, décider  ce  qu'elle  jugera  le  plus  convenable,  le  plus  utile 
au  pays.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  conserve  le  droit  de  revenir  sur 
ces  sortes  de  décisions  comme  sur  toutes  autres  déterminations. 
La  minorité,  ai-je  dit,  doit  obéir,  se  soumettre  au  vœu  de  la 
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majorité.  Mais  pour  quo  la  majorité  ait  droit  k  cette  soummission 
de  la  minorité,  certaines  conditions  sont  nécessaires. 

Il  faut  que  la  majorité  dans  le  vœu  qu'elle  manifeste,  soit  diri- 
gée par  les  sentiments,  par  les  vrais  principes  de  la  justice,  de 
l'équité,  il  faut  qu'elle  ait  en  vue  de  rendre  justice  à  tous,  de  faire 
le  bien  de  tous  autant  que  possible;  il  faut  qu^en  se  prononçant 
pour  telle  institution,  elle  pense  que  celle  Institution  est  juste,  ne 
blesse  aucun  droit;  qu'elle  est,  de  celles  qu'on  peut  appliquer  jus- 
tement, la  plus  susceptible  de  profiter  à  tout  le  monde,  à  tous  les 
membres  de  la  société. 

Si  la  majorité,  sans  être  mue  par  des  sentiments  de  justice,  par 
des  intentions  conformes  aux  vrais  devoirs  sociaux,  se  trouvait 
néanmoins  voter  des  mesures  dont  les  conséquences,  les  résultats 
assurés  ou  probables  seraient  autant  que  possible  d'ïiccord  avec 
l'équité  et  avec  l'intérêt  social,  alors  la  minorité,  qui  le  reconnaî- 
trait, devrait  accepter  ces  mesures,  ne  point  s'opposer  à  leur  exécu- 
cution.  Elle  le  devrait,  non  par  respect  pour  le  vote  de  la  majorité 
qui,  au  point  de  vue  des  intentions  morales  ne  mériterait  aucune 
condescendance,  mais  parce  que  tout  le  monde  doit  vouloir  ce  qu'il 
y  a  de  plus  conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  de  tous. 

Mais,  dira-t-on,  il  ne  suffit  pas  que  la  majorité  ait  la  volonté 
d'être  équitable,  qu'elle  croie  l'être,  qu'elle  croie  organiser  la 
société  dans  l'intérêt  de  tous;  il  faut  encore  que  ses  résolutions 
soient  réellement  conformes  à  la  justice  et  à  la  bienfaisance.  Qu'im- 
porte ici  sa  croyance,  son  erreur?  Elle  ne  saurait -avoir  le  droit  de 
faire  des  choses  iniques,  et  l'on  n'est  tenu  de  lui  obéir-qu' autant 
qu'elle  satisfait  vraiment  l'équité,  qu'elle  est  juste  et  bienfaisante 
dans  ses  actes. 

Je  réponds  que  je  repousse  cette  doctrine.  Si  une  chose,  un  acte 
voulu  par  la  majorité  est  inique,  n'est  pas  conforme  à  l'équité,  à 
l'intérêt  social,  la  majorité  n'avait  pas  le  droit  de  se  prononcer  pour 
cet  acte  considéré  en  lui-même;  mais  si  elle  a  cru  ce  même  acte 
juste,  équitable,  bienfaisant,  elle  à  eu  le  droit  de  le  voter,  en  ce 
sens  que  l'on  doit  se  soumettre  k  sa  volonté. L'on  doit  s'y  soumettre, 
non  pas  «n  considération  de  ce  qui  fait  l'objet  de  son  vœu,  mais 
parce  que  son  vœu  est  consciencieux  et  qu'elle  est  majorité. 

Vous  croyez  que  telle  chose,  telle  mesure  blesse,  viole  l'équité, 
le  droit,  l'intérêt  social  :  il  est  possible  que  vous  ayez  raison  ;  mais 
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TOUS  D*étes  pas  le  'seul  intèreèsë  dans  la  question  :  il  vous  faut  donc 
céder  au  vœu  du  plus  grand  nombre  des  personnes  capables  de  vo- 
ter, totrt  ce  que  Votoà  pouvez  exiger  alors  pour  accorder  votre  sou- 
mission, c'est  que  le  voeu  de  la  majorité  soit  bien  intentionné,  soit 
inspiré  par  les  vrais  principes  supérieurs  de  la  morale.  Vous  n'êtes 
en  drôît  de  résister  à  la  pluralité  dont  il  s'agit,  que  si  vous  avez  la 
certitude,  ta  fërlne  conviction  qu'elle  n'a  pas  rempli  cette  condi- 
tion esi^eïilielle  à  la  tégitimité  de  son  vote. 

Rousseau  nous  dit  que  la  volonté  générale  est  toujours  constante, 
inaltérabk  et  pure;  mais  quelle  est  parfois  5Ù6or£{onn^ed(]('atifres9t£e 
Fmporterit  stire{/e.Gonceve2-vousune  volonté  générale  constante, 
persi^ante,  inaltérable,  pure,  bien  que  dominée  par  des  volontés 
particulières?  11  peut  y  avoir  constamment  un  intérêt  général,  senti 
oûtion  senti,  qui  Soit  parfois,  souvent  même,  sacrifié  à  des  intérêts 
particuliers  :  voilà  ce  que  pouvait  dire  Rousseau;  mais  il  avait  dit 
que  la  souveraineté  est  l'exercice  de  la  volonté  générale;  or,  il  veut 
bien  que  la  souveraineté  sdit  inaltérable;  il  conclut  donc  que  la 
volonté  générale  est  constante,  inaltérable,  qu^elle  est  permanente 
et  pure;  il  n'eût  pas  sans  doute  ainsi  torturé  la  langue  si,  au  lieu 
de  définir  ia  souveraineté  :  l'exercice  de  la  volonté  générale,  il  l'eût 
définie  :  le  droit  de  la  volonté  générale. 

L'insurrection  peut-elle  être  légitime?  tJne  population  peut-elle 
avoir  le  droit  de  se  soulever  contre  le  gouvernement? 

Si  un  gbliVernement  s'est  établi  par  la  force,  sans  consulter  le 
paya;  où  si,  après  avoir  été  agréé  par  la  nlition,  il  viole  la  consti- 
tition,lés  lois,  ne  satisfait  pas  aux  engagements  qu'il  a  pris  envers  la 
société  ;  ou  bien  encore  si  la  souveraineté  nationale  lui  retire  le 
pouvoir,  et  qiie,  réisistant  à  cette  souveraineté,  il  prétende  gouver- 
ner malgré  elle,  évidemment  alors  l'insurrection  est  un  droit, 
chacun  peut  légitimement  se  lever  pour  renverser  ce  gouvernement, 
coupable. 

toutefois,  il  n'est  vraiment  permis  de  recourir  à  l'insurrection 
que  lorsque  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'obtenir  justice,  et  lorsque 
le  mal  résultant  de  l'insurrection,  ne  doit  pas,  tout  considéré,  égaler 
celui  qu'elle  a  pour  but  d'éviter. 

Que  veiii  la  justice?  Que  permet-elle?  Que  défend-elle?  Quels 
sont  ses  principes  par  rapport  à  l'individu  et  à  la  société,  indépen- 
damment de  ceux  que  j'ai  signalés  tout  à  l'heure? 

3. 
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La  justice  naturelle  défend  à  l'homme  d'agir  en  quoi  que  ce  soit, 
de  manière  à  nuire  véritablement  à  autrui. 

Elle  permet  de  repousser  la  force  par  la  force,  de  se  défendre,  en 
cas  d'attaque  injuste,  pouvant  avoir  l'effet  de  nuire. 

Elle  veut  que  chacun  remplisse  les  promesses  qu'il  a  contractées, 
à  moins  que  leur  réalisation  ne  puisse  préjudicier  aux  droits  d'autrui. 

Pour  qu'il  y  ait  vraiment  contrat,  obligation  contractée  entre 
plusieurs  personnes,  il  ne  suffit  pas  que  chacune  ait  consenti  sépa- 
rément à  une  même  chose,  à  ce  qui  fait  l'objet  du  contrat,  de  l'o- 
bligation; il  faut  que  toutes  aient  eu  connaissance  et  simultanément 
connaissance  du  consentement  réciproque  des  autres;  que  chacune, 
en  consentant,  ait  su,  à  un  même  instant,  que  l'autre  ou  les  autres 
personnes  donnaient  aussi  leur  adhésion.  Nos  lois,  en  beaucoup  de 
cas,  il  est  vrai,  n'exigent  pas,  pour  la  validité  du  contrat,  la  preuve 
de  la  réalisation  de  toutes  ces  conditions,  mais  alors  même  elles 
supposent  cette  réalisation. 

Un  individu  peut,  naturellement,  aliéner  à  un  autre  sa  liberté, 
lui  conférer  tout  pouvoir  sur  sa  personne,  même  le  droit  de  vie  et 
de  mort;  mais  la  société  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  traité,  si  elle 
le  croit  contraire  à  l'intérêt  de  ses  membres,  à  l'intérêt  des  per- 
sonnes mêmes  qui  le  formeraient.  Elle  peut  toujours  rendre  la 
liberté  même  à  celui  qui  l'a  spontanément  et  valablement  aliénée, 
pourvu  qu'elle  indemnise  le  maître. 

J.-J.  Rousseau  proteste  contre  une  telle  aliénation,  qu'il  regarde 
comme  nulle;  mais  il  n'y  a  rien  de  solide  dans  son  argumentation. 
Il  dit,  par  exemple,  que  c'est  une  convention  vaine  et  contradic- 
toire de  stipuler,  d'une  part,  une  autorité  absolue  et,  de  l'autre, 
une  obéissance  sans  borne;  que  l'on  n'est  engagé  à  rien  envers 
celui  dont  on  a  droit  de  tout  exiger,  que  par  conséquent  la  conven- 
tion manque  de  lien,  est  nulle. 

Pourquoi  donc?  Dans  une  pure  donation,  le  donataire  s'en- 
gage-t-il  à  quelque  chose  envers  le  donateur  ?  Et  la  donation  n'est- 
elle  pas  naturellement  valable  quand  elle  est  acceptée?  Si  Ton 
peut,  en  droit  naturel,  donner  le  fruit  de  son  travail,  pourquoi  ne 
pourrait-on  donner  sa  personne?  D'ailleurs  l'individu  qui  aliéne- 
rait sa  personne  moyennant  un  prix  stipulé  au  profit  d'un  tiers  ne 
ferait  pas  un  don  à  celui  qui  deviendrait  son  maître  à  la  charge  de 
payer  ce  prix.  Ce  maître  serait  engagé,  obligé.  En  ce  cas  l'argu- 
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ment  de  Rousseau  ue  serait  même  pas  spécieux,  il  serait  complè- 
tement inapplicable. 

Il  faut  être  fou  dit  encore  Rousseau,  pour  se  faire  esclave, 
pour  renoncer  à  toute  liberté.  Or,  pour  contracter  valablement,  il 
faut  avoir  son  bon  sens,  sa  raison. 

Je  m'explique  qu'un  homme,  sans  être  insensé,  consente  à  con- 
férer un  plein  pouvoir  sur  sa  personne.  Ne  peut-il  en  effet,  avoir 
toute  confiance,  et  une  confiance  bien  méritée,  en  la  personne  à 
laquelle  il  donne,  il  accorde  ce  droit  exorbitant?  Ne  peut-il  penser 
que  son  maître  le  traitera  bien,  le  nourrira  bien,  le  rendra  heu- 
reux, ne  fût-ce  que  dans  son  intérêt  propre,  en  vue  de  maintenir 
les  forces,  la  santé  de  son  esclave,  et  d'en  obtenir  un  travail  plus 
soutenu,  plus  productif?  D'ailleurs,  je  conçois  que  des  sentiments 
louables,  des  intérêts  réels  portent  à  l'aliénation  de  la  liberté. 
Sera-t-il  fou  l'individu  qui  aliénera  sa  liberté  pour  sauver  son 
père,  sa  mère,  pour  les  secourir  en  leur  donnant  le  prix  de  sa 
personne  ?  Et  s'il  était  débiteur  envers  un  homme  impitoyable  qui 
consentit  à  lui  remettre  sa  dette  eu  échange  de  sa  liberté,  envers 
lequel  il  ne  pût  s'acquiKer  autrement,  serait-il  nécessairement  fou 
en  acceptant  ce  marché  ? 

Je  ne  dis  point  que  la  société  doit  permettre  de  semblables  con- 
trats. Je  pose  seulement  les  principes  du  droit  naturel. 

Â  ce  point  de  vue,  il  n'est  qu'un  droit  que  l'on  ne  pourrait  pas 
conférer  sur  sa  personne;  c'est  celui  d'en  disposer  pour  nuire  aux 
droits  d'autrui. . 

Un  homme  ne  peut  aliéner  la  liberté  d'un  autre,  pas  même  celle 
de  ses  enfants,  nés  ou  à  naître.  Naturellement,  les  pères  et  mères 
n'ont  aucun  droit  véritable  sur  leurs  enfants. 

En  droit  naturel,  chacun  peut  jouir,  user  des  choses  naturelles, 
des  produits  naturels,  suivant  ses  besoins. 

Chacun,  naturellement,  a  le  droit  de  travailler  suivant  ses 
facultés,  et  celui  de  jouir^  spécialement  et  sans  préjudice  de  son 
droit  sur  les  choses  naturelles,  soit  du  produit  même  de  son  tra- 
vail, soit  d'une  valeur  égale  à  ce  produit.  Il  a  même  le  droit  de 
détruire  son  œuvre,  ou  ce  qui  lui  revient  pour  prix  de  son  travail, 
s'il  le  peut  sans  attenter  d'ailleurs  aux  droits  d'autrui. 

Naturellement  aussi,  il  est  permis  à  chacun  de  céder  ces  mêmes 
droits,  de  les  transmettre  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 
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En  droit  naturel,  la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit  que 
fait  une  personne  d*une  cliose,  du  produit  de  son  traYail,  n'a  lieu 
valablement  tjtf  entre  vife;  elle  peut  être  stipulée  pour  toujours  ou 
pouruniemps,  avec  ou  sans  restriction. 

Je  dis  entre  vifs;  voici  pourquoi  :  En  droit  naturel,  une  trans- 
mission une  cession  on  donation,  pour  être  valide,  exige  le  consen- 
tement simuTtané  et  exprimé  du  cédant  ou  donateur  et  du  cession- 
naîre  ou  donataire.  Naturellement,  si  quelqu'un  donne  une  chose 
à  une  personne  qui  n'accepte  pas  ou  ne  lui  fait  pas  connaître  son 
acceptation,  il  reste  maître  de  révoquer  ce  don  et  de  disposer  de 
l'objet.  S'il  meurt,  isans  avoir  révoqué,  implicitement  ou  explicite- 
ment, le  don  non  accepté,  le  donataire  néanmoins  n'a  aucun  droit 
à  l'objet  donné. 

La  faculté  de  lester  et  celle  de  recueillir  par  testament  que  la  loi 
civile  a  consacrées,  dérogent  au  droit  naturel. 

Je  pressens  une  objection  spécieuse  contre  le  droit  naturel  de 
disposer  pleinement,  à  perpétuité  du  produit  de  son  travail. 

L'on  alléguera  que  nul  ne  peut  transmettre,  céder,  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même;  que  le  droit  appartenant  à  iin  individu  de 
jouir  personnellement  du  produit  de  son  travail  est,  nécessairement 
et  par  la  nature  menue  des  choses,  limité,  dans  sa  durée,  à  la  vie  de 
cet  individu  ;  que,  par  conséquent,  ce  même  individu  ne  peut  légiti- 
mement transmettre  le  droit  de  jouir  du  produit  dé  son  travail  au 
delà  du  terme  de  sa  propre  existence. 

Ce  raisonnement  serait  concluant  si  unepersonne  ne  pouvait  dis- 
poser du  fruit  de  son  travail  au  profit  d'une  autre  personne  qu'en  tant 
qu'elle  la  mettrait  à  sa  place,  qu'elle  lui  céderait,  à  proprement 
parler,  son  droit  à  la  jouissance  de  ce  produit;  mais  elle  a  celte 
prérogative,  au  contraire,  indépendamment  de  son  droit  personnel 
de  jouissance,  et  de  la  cession  qu'elle  en  ferait.  Oublions  qu'elle  a 
le  droit  de  jouir  personnellement  de  l'objet;  supposons  même  qu'il 
lui  soit  absolument  impossible  d'en  jouir  :  il  lui  restera  encore  le 
droit  de  faire,  par  sa  volonté,  qu'un  autre  individu  puisse  justement 
en  jouir  et  disposer.  Ce  privilège,  elle  le  puisedanscefaitque  l'objet 
est  son  œuvré,  est  dû  à  son  travail.  Naturellement,  celui  qui  a  produit 
une  chose  a  le  droit  de  la  détruire.  Goniment,  naturellement  aussi, 
n'aurait-il  pas  celui  d'en  faire  ce  que  bon  lui  semble,  d'en  disposer 
à  toujours  ou  k  temps  ?  L'objection  que  je  combats  serait  tirée  de 
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l'impossibilité  pour  le  producteur  de  Jouir  toujours  de  son  produit; 
mais,  d'après  cela,  il  faudrait  donc  conclure  que  le  producteur  qui, 
pendant  sa  vie,  sie  trouverait  dans  Fimpuissance  complète  de 
jouir  de  son  produit,  ne  pourrait  conférer  le  droit  d'en  jouir 
même  durant  ce  temps.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  prétendra  pas,  je 
pense. 

Si  Je  me  suis  servi  des  mots  transmettre,  conférer,  pour  expri« 
mer  le  droit  en  question,  c'est  ce  que  je  n'en  ai  pas  trouvé  de  plus 
convenable.  Pour  parler  plus  régulièrement,  j'aurais  dû  dire  qu'une 
personne  qui  a  produit  une  chose  par  son  travail  peut  faire,  con- 
trilmer  à  faire,  par  sa  volonté^  qu*une  autre  personne  ait  le  droit 
ten  jouir  et  disposer.  J'ai  évité  cette  périphrase,  peu  élégante,  et 
Ta!  remplacée  par  des  mots  qui,  expliqués,  ne  laissent  plus  d'obs- 
curité dans  l'esprit  du  lecteur,  et  que  Je  continuerai  d'employer. 

En  droit  naturel,  nul  n'hérite  d'un  autre,  pas  même  l'enfant  de 
ses  père  et  mère.  La  succession,  l'hérédité  est  toute  d'institution 
humaine  ;  elle  rentre  complètement  dans  le  droit  dit  positif  ou  arbi- 
traire. La  société  peut  justement  l'établir. 

L'intérêt  social  autorise  la  société  à  disposer  de  toutes  cBoses  sur 
lesquelles  des  individus  ont  des  droits,  ou  à  supprimer  ces  droits, 
à  la  condition  d'accorder  à  ces  individus  une  indemnité,  un  Juste 
dédommagement. 

Lorsque  l'État  fait  une  convention  avec  un  individu,  il  est  obligé 
ou  d'exécuter  la  convention  ou  d'indemniser  en  raison  du  préjudice, 
la  personne  envers  laquelle  il  s'est  engagé. 

Ainsi  l'État  a  fait  à  un  individu  une  concession  de  terre  pour  un 
temps  déterminé,  à  telles  conditions  acceptées  par  le  cessionnaire  : 
rËtat,  du  moins  ordinairement,  lui  doit  indemnité  s'il  lui  retire 
la  concession,  sans  qu'il  ait  manqué  à  ses  engagements. 

La  convention  peut  être  tacite.  Une  loi  porte  que  telle  fonction 
sera  viagère;  une  personne  accepte  cette  fonction  qui  lui  est  accor- 
dée. Il  y  a  ici  un  traité  tacite  entre  TEtat  et  le  fonctionnaire,  et,  si 
rÉtat  supprime  ensuite  la  fonction  ou  décide  qu'elle  ne  sera  pas 
viagère,  mais  temporaire  ou  révocable,  il  y  a  lieu  ordinairement 
d'indemniser  le  fonctionnaire,  si  toutefois  il  a  bien  rempli  les 
devoirs  de  sa  charge. 

L'État  a  toujours  le  droit  de  remplir  par  des  équivalents,  par  des 
indemnités,  des  dédommagements,  les  obligations  qu'il  a  contrac- 
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tées>  et  cela  quand  même  il  aurait  positivement  renoncé  à  user  de 
ce  droit. 

Lorsque  l*État,  par  une  loi  ou  autrement,  prend  une  décision, 
fait  une  réglementation  qui  intéresse  une  personne,  et  à  laquelle 
celte  même  personne  est  obligée  de  se  soumettre,  sans  que  le  con- 
cours de  sa  volonté  soit  préalablement  nécessaire,  l'État  n'est  pas 
lié  et  peut  modifier,  rapporter  sa  décision,  sa  réglementation  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité. 

La  société  peut,  sans  lui  accorder  une  indemnité^  empêcher  une 
personne  d'user  d'un  droit,  si  elle  croit  que  cet  empêchement  soit 
suffisamment  commandé  par  l'intérêt  même  de  cette  personne ,  ou 
ne  lui  soit  pas  nuisible. 

La  société  ne  doit  jamais  sacrifier  le  droit  de  l'individu  à  l'intérêt 
général;  mais  elle  peut  et  doit  sacrifier  Vintérêt  d'une  personne  à 
Tintérêt  général,  si  cela  est  possible  sans  blesser  les  droits  de  cette 
personne.  Ainsi  elle  a  le  droit  de  supprimer  une  fonction,  si  l'inté- 
rêt social  le  demande ,  bien  qu'il  en  résulte  pour  l'individu  qui 
remplissait  cette  fonction  un  désavantage,  une  perte,  en  ce  qu'il  ne 
pourra  plus  exercer  ses  facultés  d'une  manière  aussi  avantageuse, 
aussi  lucrative.  Ainsi  encore,  la  société  a  le  droit  d'établir  des 
chemins  de  fer,  bien  qu'il  en  résulte  des  pertes  pour  certains  indus- 
triels. La  société,  en  effet,  n'est  pas  obligée  de  maintenir  ou  soute- 
nir des  fonctions  et  des  industries  qui  ne  lui  sont  pas  utiles  ;  elle 
n'est  pas  tenue  de  faire  que  chacun  puisse  utiliser  toujours  aussi 
fructueusement  ses  facultés;  elle  n'est  tenue  que  d'employer  les 
facultés  qui  lui  sont  utiles  et  de  les  rémunérer  en  raison  de  leur 
utilité,  de  la  valeur  réelle  de  leur  produit.  Si  cependant  les  fonc- 
tions ou  industries  supprimées  avaient  été  créées  inamovibles  ou 
accordées  pour  un  temps  déterminé,  il  y  a  lieu,  pour  la  société  qui 
les  supprime,  d'accorder  un  dédommagement,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
plus  haut. 

La  société  a  le  droit,  a  le  devoir  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  que  personne  ne  viole  la  justice,  ne  porte 
atteinte  aux  droits  d'autrui.  Elle  peut  décréter  des  peines  contre 
les  délinquants;  elle  doit  être,  en  cela,  considérée  comme  étant 
dans  le  cas  de  légitime  défense  à  l'égard  de  ces  derniers  (i). 

(1)  VoirTexposé  de  mon  Syithn$  philoiophique. 
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La  bonté,  la  charité  souvent  nous  conseillent  d'agir.  Nous  aimons 
les  personnes  bienfaisantes,  vouées  au  soulagement  des  souffrances 
d'autrui  ;  mais  la  bienfaisance,  qu'on  appelle  souvent  un  devoir, 
n'est  pas  un  devoir  strict,  un  devoir  de  justice. 

La  justice  conseille  à  Thomme  d'agir,  lorsqu'il  croit  pouvoir  ainsi 
empêcher  une  autre  personne  de  commettre  une  action  injuste, 
da  moins  s'il  croit  le  pouvoir  sans  préjudice,  sans  danger  pour  lui- 
même.  Je  dis  qu'il  blesse  la  justice  en  s'abstenant  alors,  en  laissant 
perpétrer  un  acte  qu'elle  défend  et  qu'il  dépendait  de  lui  d'empêcher. 
Nul  n'est  libre  d'agir  qu'à  la  condition  de  ne  pas  nuire  aux  droits 
naturels  ou  acquis  d'autrui.  La  société  peut  supprimer  toutes  les 
libertés  qu'elle  considérerait  comme^préjudiciables,  comme  portant 
obstacle  au  bien-être  au  bonheur  de  ses  membres. 

Il  est  toutefois  une  liberté  qui  doit  être  toujours  respectée,  que 
Ton  ne  saurait  justement  supprimer.  La  société  est  souveraine,  la 
majorité  a  toujours  le  droit,  le  pouvoir  de  changer  les  institutions, 
Torganisation  sociale  ou  politique;  la  société  ne  peut  donc  refuser  à 
ses  membres,  aux  citoyens  capables  de  voter,  le  droit  d'exprimer 
des  vœux,  et  même  de  recueillir  des  votes  sollicitant  des  réformes 
qui  modifient  la  constitution,  le  gouvernement,  les  lois.  Si  ce  droit 
était  retiré,  empêché,  comprimé,  la  souveraineté  nationale  serait 
illusoire. 

La  justice  n'oblige  aucun  individu  à  faire  et  rechercher  ce  qu'il 
croit  utile  à  son  propre  bien-être,  à  éviter,  ce  qui  peut  lui  nuire. 
Néanmoins  la  société,  sans  manquer  à  la  justice,  peut  restreindre 
la  liberté  d'un  individu,  toutes  les  fois  qu'elle  pense  que  cette  res- 
triction est  utile  à  cet  individu  même,  qu'elle  le  prémunira  contre 
ses  propres  excès,  lui  épargnera  des  peines,  contribuera  à  sa  félicité. 
Notre  législation  nous  offre  de  nombreuses  applications ,  bonnes 
ou  mauvaises ,  de  ce  principe.  C'est  sur  ce  principe  que  le  législa- 
teur a  pu  fonder  les  incapacités  des  femmes  mariées,  des  mineurs, 
des  interdits,  la  dépendance  où  la  loi  a  placé  ces  personnes  par 
rapport  aux  maris,  aux  pères  et  mères,  aux  tuteurs. 

Je  pense  que  l'on  me  contestera  cette  doctrine..  On  me  dira  :  la 
société  n'a  le  droit  d'interdire  la  liberté  que  lorsqu'elle  peut  nuire, 
préjudicier  à  autrui  ;  hors  les  cas  où  l'exercice  de  la  liberté  porte 
atteinte  aux  droits  de  quelqu'un  l'individu  ne  donne  aucune  prise 
sur  lui-même  :  sn  liberté,  sa  volonté  doit  être  respectée  ;  c'est  alors 
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uii  sanctuaire  dans  lequel  la  loi  ne  peut  pénétrer;  le  mal  qu'un 
homme  se  fait  à  lui-méiQe  n'autorise  pas  la  société  à  lui  lier  les- 
mains  pour  l'en  préserver;  elle  ne  saurait  justement  intervenir 
pour  régler  les  actes  humains  que  dans  .l'intérêt  de  la  justice. 

A  mon  tour,  je  proteste.  La  société  a  pour  devoir  de  faire  tout  ce 
qu'elle  croit  le  plus.favoraUe  au  triomphe  de  la  justice;  mais,  ai^je 
dit,  pour  que  la  société  ait  droit  à  l'obéissance  de  ses  membres, 
pour  que  la  minorité  soit  obligée  de  se  soumettre  à  la  majorité  so- 
ciale, il  faut  que  la  majorité  adopte  l'organisation,  les  mesures 
quelle  juge  les  plus  susceptibles  de  procurer  à  tous  le  plus  de  bon- 
heur possible,  de  placer  chacun  dans  les  meilleures  conditions, 
possibles  de  bien-être.  Si  donc  elle  croit  que  l'usage  de  telle  ou 
telle  liberté  serait  un  obstacle  au  bonheur  de  ses  membres  ou  seu- 
lement de  l'individu  qui  l'exercerait,  elle  a  bien  le  droit  de  refuser 
cette  liberté,  alors  même  qu'en  l'exerçant  l'on  ne  devrait  pas  por^ 
ter  atteinte  aux  droits  d'autrui,  enfreindre  vraiment  la  justice. 

Or,  le  mal,  le  tort  que  se.cause  à  lui-même  un  individu,  rejaillil 
presque  toujours  sur  la  société;  elle  en  reçoit  le  contre-coup,  elle 
en  souffre  plus  ou  moins.  Il  n'est  point  indifférent  &  la  société  que, 
dans  son  sein,  des  individus  soient  livrés  à  la  misère,  soient  fai- 
bles, maladifs,  incapables  de  travail^  inintelligents,  grossiers;  les 
principes  immoraux,  les  mauvaises  tendances  inquiètent  la  société 
et  éclatent  souvent  en  excès  bien  pernicieux  pour  elle;  la  misère 
trop  souvent  aussi  pousse  au.  vice,  au  crime;  l'homme  faible,  ma- 
ladif, inintelligent  produit  peu  ou  point;  la  société  profite  des  for- 
ces, des  facultés  actives,  physiques,  morales  et  intellectuelles  de 
tous  ses  membres.  Il  y  a,  sous  ce  rapport,  une  sorte  de  solidarité 
entre  eux.  D'ailleurs  la  dégradation,  la  misère,  la  douleur  d'autrui 
affligent,  attristent  les  cœurs  nobles,  généreux.  La  société  a  donc 
un  intérêt  à  développer,  à  conserver  dans  chaque  individu  ses  for- 
ces, ses  facultés,  à  préserver  chacun  de  la  misère,  de  la  ruine,  de 
la  perversion,  de  la  dégradation  physique  et  morale. 

Mais  quand  même  cette  sorte  d'intérêt  n'existerait  pas,  la  société, 
devant  veiller  au  bonheur  de  tous,  de  chacun,  n'ayant  droit  à  l'o- 
béissance, qu'à  cette  condition,  ne  blesserait  pas  la  justice  en  re- 
fusant des  libertés  qu'elle  jugerait  nuisibles  au  personnes  mêmes, 
aux  personnes  jseules  qui  les  exerceraient. 

Un  aveugle,  à  son  insu,  marche  vers  un  abîme  :  le  laisserez-vous 
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s'y  préqpter,  pour  ne  pas  attenter  à  sa  liberté  d'action?  Un  enfant 
possède  des  valeurs  considérables,  le  laisserez-vous  les  aliéner 
moyennant  une  obole  ou  une  tartelette?  Non  certes  !  Vous  retiendrez 
l'aveugle,  et  vous  annulerez  le  marché  de  l'enfant,  aveugle  aussi, 
privé  de  la  vue  iuiellectuelle  lorsqu'il  stipulait  ce  marché.  Incon- 
testablement donc  il  est  des  cas  où  la  société  peut  gêner,  restrein- 
dre, supprimer  la  liberté  d'un  individu,  bien  qu'il  ne  doive  pas  en 
user  de  manière  à  nuire  aux  droits  d'autrui. 

Elle  le  peut  toutes  les  fois  qu'elle  pense  que  ces  entraves  seront 
utiles  à  cet  individu  même,  ou  du  moins  qu'elles  ne  nuiront  pas,  en 
somme,  à  sa  félicité,  et  seront  profitables  à  la  société,  à  autrui. 

Dans  ces  cas,  la  société  a  le  droit  d'attacher  une  sanction  pénale 
à  la  défense,  à  la  prescription  qu'elle  prononce.  L'on  concevrait,  par 
exemple,  qu'elle  portât  une  peine  contre  tout  individu  pris  en  état 
d'ivresse,  si  elle  croyait  pouvoir  ainsi  corriger  et  prévenir  l'ivrogne- 
rie. Hais  alors,  il  faut  qu'elle  pense  que,  môme  en  tenant  compte 
de  la  peine  infligée,  l'individu  qui  la  subira  obtiendra,  en  somme, 
plus  de  bien-être,  ou  ne  sera  pas  moins  heureux,  plus  malheureux, 
que  s'il  fût  resté  libre.  Lorsque  la  société  prononce  une  peine  con- 
tre un  délit,  un  crime,  un  vol,  un  acte  qui  attente  aux  droits  d'au- 
trui,  elle  doit  ne  considérer  alors  que  l'intérêt  social,  elle  peut 
prononcer  la  peine  que  cet  intérêt  exige,  bien  que  cette  peine  doive 
porter  une  grave  atteinte  au  bien-êlre  de  l'individu  qui  en  sera 
frappé.  11  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit  d'actes  qui  ne  sont  pas 
directement  nuisibles  à  autrui,  qui  ne  blessent  pas  la  justice.  Dans 
le  premier  cas,  la  société  se  défend,  elle  emploie  les  armes  dont  elle 
dispose  pour  se  garantir  des  attaques  dirigées  contre  elle;  dans 
l'autre,  la  société  doit  être,  qa  résultat,  bienfaisante,  ou  du  moins 
iuoffensiye envers  les  personnes  auxquelles  s'adressent  ses  défenses, 
ses  oommaudements,  se?  mesures  pénitentiaires.  Elle  ne  doit  être 
qu'un  tuteur  bienveillant,  qu'un  père  juste  et  plein  de  sollicitude, 
de  prévoyance  8\ffectueuse  pour  le  sort  de  ses  enfants. 

Aux  conditions  que  je  viens  d'exposer,  il  est  permis  à  la  Société 
de  supprimer  une  liberté  quelconque  et  d'en  sanctionner  la  suppres- 
sion par  une  peine. 

Mais,  objectera-t-on,  d'après  ces  principes,  la  société  aurait  donc 
le  droit  de  supprimer  toute  espèce  de  liberté,  de  décider  que  per- 
sonne ne  sera  libre  sous  aucun  rapport,  que  tout  le  monde  sera 
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astreint  à  faire  tout  ce  qui  aura  été  résolu  par  ia  majorité,  par  les 
pouvoirs  constitués,  et  à  ne  faire  que  cela,  si  la  société  pensait  que 
cetle  suppression  totaje  de  liberté  est  utile  à  tous,  est  le  meilleur 
moyen  de  procurer  à  chacun  le  plus  de  bien-être,  et  d'assurer  à 
chacun  la  jouissance  de  son  bien,  du  fruit  de  son  travail,  de  rému- 
nérer chacun  en  raison  de  ses  œuvres?  Ainsi,  il  pourrait  donc  se 
trouver  une  société  qui,  très-légitimement,  supprimerait  la  liberté 
du  travail,  le  choix  de  la  profession,  forcerait  celui-ci  à  labourer, 
celui-là  à  tisser,  un  autre  à  juger,  qui  à  légiférer,  qui  à  enseigner, 
qui  à  écrire,  etc.,  etc.? 

Certainement,  et,  après  tout,  pourquoi   non?  la  liberté  n*a  de 
valeur  qu'autant  qu'elle  peut  contribuer  au  bonheur.  Si  elle  était 
fâcheuse,  pourquoi  la  conserver?  S'il  était  possible  qu'une  société 
ne  fut  heureuse  qu'à  la  condition  d'imposer  à  tous  ses  membres 
une  discipline  sévère,  embrassant  tous  les  actes  de  la  vie,  réglant 
même  jusqu'au  moindre  mouvement  de  l'homme;  eh  bien!  oui, 
cette  société  ne  blesserait  pas  la  justice  en  assujettissant  chacun  à 
ce  régime  de  fer,  de  servitude  universelle.  Je  ne  saurais  reculer 
devant  cette  extrême  conséquence,  à  laquelle  d'ailleurs  je  ne  répu- 
gne nullement  d'adhérer.  Mais  l'hypothèse  me  parait  fort  chiméri- 
que. Nulle  société  de  la  terre  n'a  été  dans  les  conditions  nécessaires 
pour  qu'elle  ait  dû  adopter  dans  son  intérêt,  pour  le  plus  grand 
bonheur  de  tous,  une  telle  servitude.  Mais  enfin,  en  supposant  la 
réalisation  de  ces  conditions,  il  faudrait  conclure  &  l'entier  sacrifice 
delà  liberté.  Toutefois, cette  société  qui  imposerait  ce  régime,  pour- 
rait toujours,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  y  mettre  fin  et  en  établir 
un  autre.  En  ce  point,  la  liberté  ne  saurait  être  légitimement 
supprimée  :  il  faudrait  toujours  laisser  à  l'individu  capable  de 
voter,  la  faculté  d'exprimer  ses  vœux,  de  demander  l'abolition  du 
régime  de  contrainte  imposé  par  la  société.  Pourquoi,  au  reste,  se 
récrier  tant  contre  une  société  qui,  faisant  violence  aux  vocations, 
obligerait  un  individu  à  remplir  telle  fonction?  Mais  regardez  bien, 
cl  vous  verrez  que,  ce  qui  vous  semble  si  étrange,  si  injuste,  se 
passe  journellement  sous  vos  yeux,  en  France.  Par  exemple,  vous 
demande-t-on  votre  consentement  pour  vous  faire  soldat,  ou  juré, 
ou  garde  national  ?  Eh  bien!  si  l'on  peut  imposer  ces  fonctions,  ces 
services»  dans  l'intérêt  social,  dans  l'intérêt  même  des  personnes 
qa*on  y  appelle,  pourquoi  ne  serait-on  pas  en  droit  d'imposer  toute 
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autre  fonciion,  si  cela  pouvait  être  favorable  au  biea-étre  de  tous, 
à  la  prospérité  nationale? 

Je  ne  viens  point  ici,  me  posant  en  de  Maistre,  entreprendre 
l'apologie  de  l'absolutisme,  préconiser  le  despotisme  et  la  servi- 
tude. Loin  de  moi  une  telle  pensée!  Je  crois, tout  au  contraire,  que 
toute  nation  doit  de  plus  en  plus  étendre  le  domaine  de  ses  libertés. 
Je  crois  que  la  civilisation  doit  successivement  briser  toutes  les 
chaînes,  et  que  généralement  le  bonheur  de  tous  se  développera 
parallèlement  à  Taffranchissement  physique,  moral  et  intellectuel 
de  rhomme.  J'ai  voulu  seulement  sauver  un  principe  ;  et  ce  principe 
est  :  que  la  société  peut  supprimer,  restreindre  la  liberté  dans  tous 
les  cas  où  elle  pense  que  cette  suppression  ou  cette  restriction  est 
utile  au  bonheur  social,  du  moins  au  bonheur  des  individus  aux- 
quels elle  rimpose,  comme  dans  les  cas  où  elle  la  juge  favorable 
ou  indispensable  au  triomphe  de  la  justice. 

Une  société,  une  nation,  a  des  droits  et  des  devoirs,  non-seule- 
ment par  rapport  à  ses  membres,  mais  encore  vis-à-vis  des  autres 
hommes,  des  autres  sociétés  ou  nations. 

Les  principes  de  justice  naturelle  qui  régissent  les  rapports  inter- 
nationaux constituent  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  gens. 

11  n'y  a  qu'une  morale.  Les  droits  et  devoirs  internationaux  sont, 
au  fond,  semblables  aux  droits  et  devoirs  entre  individus  ;  les  uns 
et  les  autres  se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

£n  effet,  une  société  n'a  pas  plus  le  droit  de  nuire  aux  hommes 
qui  n'en  font  pas  partie,  aux  autres  sociétés,  qu'un  individu  n'a  le 
droit  nuire  à  un  autre  individu. 

Le  prétendu  droit  de  conquête  est  une  souveraine  injustice.  La 
conquête,  effectuée  sans  grief  légitime  contre  le  peuple  dépossédé, 
vaincu,  est  un  vol. 

Une  nation  doit  fidèlement  exécuter  les  traités  intervenus  entre 
elle  et  une  autre  nation. 

Toute  nation,  ainsi  que  je  l'ai  dit  précédemment,  serait  tenue  de 
se  conformer  au  vœu  loyalement  exprimé  par  la  majorité  de  tous 
les  hommes  capables  du  globe,  si  un  tel  vœu  venait  à  se  mani- 
fester. Une  nation  est  soumise  à  la  souveraineté  universelle,  huma- 
nitaire, de  même  qu'un  individu  est  soumis  à  la  souveraineté  de  sa 
nation. 

Uue  nation  peut  recouriraux  armes  contre  une  autre  nation,  dans 
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le  cas  de  défense  légitime,  ou  quand  elle  est  dans  Timpossibilité 
d'obtenir  une  juste  réparation,  l'exercice  d'un  droit,  par  d'autres 
voies,  par  les  voies  diplomatiques. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'engage  une  lutte,  un  conflit  entre  deux 
peuples,  ou  entre  plusieurs  partis  d'une  même  nation,  une  autre 
nation  peut  intervenir  dans  le  débat,  même  à  main  armée,  si  cela 
est  nécessaire,  pourvu  qu'elle  soutienne  la  bonne  cause,  la  cause 
de  la  justice,  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne  porte  atteinte  aux  droits  de 
personne;  alors  l'intervention  est  même  un  devoir  pour  elle,  si  elle 
croit  pouvoir  réussir  sans  préjudice  pour  elle-même. 

Lorsqu'une  nation  a  le  droit  de  faire  la  guerre  à  un  autre  peu- 
ple, elle  doit  verser  le  moins  de  sang  possible;  il  ne  lui  est  permis 
de  tuer,  il  ne  lui  est  permis  de  ravager  le  pays  ennemi,  qu'autant 
quelle  y  est  obligée  pour  obtenir  la  satisfaction  qui  lui  est  due. 

A-t-elle  le  droit  de  réduire  à  l'esclavage  les  vaincus,  les  prison- 
niers de  guerre? 

J.-J.  Rousseau  lui  dénie  ce  droit.  Il  repousse  cette  doctrine  de 
Grotius,  que  le  vainqueur  ayant  le  droit  de  tuer  le  vaincu,  celui-ci 
peut  racheter  sa  vie  aux  dépens  de  sa  liberté,  d'autant  plus  légiti- 
mement que  cette  convention  profite  h  tous  les  deux.  Rousseau  dit, 
notamment,  que  la  guerre  n'est  pas  une  relation  d'homme  à  homme, 
mais  une  relation  d'État  à  État,  dans  laquelle  les  particuliers  ne 
sont  ennemis  qu'accidentellement,  non  pas  comme  membres  de  la 
patrie,  mais  comme  ses  défenseurs;  que  l'on  a  le  droit  de  tuer  les 
défenseurs  d'un  État  ennemi  tant  qu'ils  ont  les  armes  à  la  main, 
mais  que  sitôt  qu'ils  les  posent  et  se  rendent,  cessant  d'être  enne- 
mis ou  instruments  de  l'ennemi,  ils  redeviennent  simplement 
hommes,  et  l'on  n'a  pas  de  droit  sur  leur  vie. 

Ces  motifs  de  Rousseau  ne  sont  pas  bien  pertinents.  Les  soldats 
vaincus,  pris  à  la  guerre  ont,  après  tout,  consenti  à  être  les  instru- 
ments de  la  nation  pour  laquelle  ils  ont  combattu  ;  en  certains  cas 
même,  ils  ont  soutenu  sa  cause  avec  passioti,  avec  un  patriotique 
enthousiasme;  la  nation  victorieuse,  si  sa  cause  était  juste,  a  donc 
le  droit  de  les  considérer  comme  responsables;  elle  a  le  droit  de  les 
mettre  dans  l'impuissance  de  lui  nuire  désormais,  de  ne  leur  laisser 
la  vie  qu'à  telles  conditions  qu'elle  détermine,  de  les  soumettre  à 
des  travaux  où  elle  trouve  une  compensation,  un  dédommagement 
des  frais,  des  pertes  que  la  guerre  a  pu  lui  occasionner.  Toutefois, 
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Fesclavage  dont  elle  frapperait  ces  hommes  ne  saurait  justement 
atteindre  leurs  enfants,  car  ceux-ci  né^  seraient  pas  responsables 
des  actes  de  leurs  pères.  Les  enfants  des  hommes  asservis  naissent 
libres,  mais  la  nation  où  ils  naissent  n*est  pas  obligée  de  les  admet- 
tre an  nombre  de  ses  membres  ;  elle  peut  même  les  expulser  de 
son  territoire,  ou  ne  leur  permettre  d'y  résider  qu'aux  conditions 
qu'elle  veut  leur  prescrire. 

Montesquieu,  par  des  motifs  analogues  à  ceux  de  Rousseau,  sou- 
tenait aussi  que  l'esclavage  n'a  pu  naître  légitimement  de  la  guerre. 
J'honore  le  sentiment  élevé,  le  sentiment  d'humanité  qui  inspirait 
alors  ces  grands  génies,  mais  il  les  égarait. 

Une  nation  peut  accorder  à  une  autre  l'extradition  de  ses  natio- 
naux condamnés,  ou  prévenus  de  crimes  ou  de  délits  ;  elle  doit 
même  l'accorder,  quand  elle  croit  juste  que  la  condamnation 
reçoive  son  exécution,  ou  que  la  prévention  suive  son  cours,  ou 
bien  encore  lorsque  le  droit  d'extradition  résulte  d'un  traité  inter- 
national valablement  formé. 

Une  nation  peut  refuser  asile  aux  hommes  d'une  autre  nation^ 
aux  étrangers,  même  à  des  réfugiés  politiques. 

On  conçoit,  d'ailleurs,  qu'elle  ait  des  motifs  justes  et  sages  pour 
leur  fermer  son  territoire,  leur  refuser  l'hospitalité.  Il  est  possible 
en  effet,  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  des  réfugiés  n'apportent 
le  désordre  chez  elle,  ne  viennent  troubler  les  rapports  existant 
entre  elle  et  les  nations  auxquelles  appartiennent  ces  étrangers. 

Si  l'asile  est  sollicité  pour  échapper  à  des  persécutions,  à  Top- 
pression,  à  d'injustes  poursuites  qui  menaceraient  les  réfugiés,  il 
est  juste  et  honorable  de  l'accorder. 

En  un  mot,  dans  cette  question,  un  gouvernement  doit  tâcher  de 
concilier  la  justice,  la  bienfaisance  et  l'intérêt  de  la  société  qu'il 
représente. 

Selon  certains  publicistes,  le  droit  d'asile  serait  absolu.  Je  ne 
saurais  accepter  une  telle  doctrine. 

Une  nation  doit  recevoir  les  ambassadeurs  d'une  autre  nation, 
à  moins  qu'elle  ne  craigne  que  cette  réception  ne  lui  soit  préju- 
diciable; tel  serait  le  cas  où  elle  craindrait  que  ces  ambassadeurs 
ne  tinssent  pour  exciter  des  troubles,  pour  conspirer  contre  elle. 


ft. 
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DE    LA    PROPRIETE. 


§1. 
De  rorlfflne  de  1»  propriété.— 1<»  propriété  eat-elle  léffUlme  f 

Le  droit  désigné,  reconna  sous  le  nom  de  propriété,  a  varié  dans 
sa  constitution,  dans  son  étendue;  mais  généralement  ce  nom 
désigne  le  droit  de  jouir  et  disposer  pleinement  d'une  chose. 

Primitivement,  avant  tout  partage,  avant  tout  acte  de  la  volonté 
humaine,  et  tant  que  le  travail  n'est  pas  intervenu,  la  terre  appar- 
tenait en  commun  à  tous  les  hommes,  en  ce  sens  que  chacun  avait 
le  droit  d'user  des  fruits,  des  productions  naturelles  en  proportion 
de  ses  besoins,  de  travailler  et  de  produire,  d'appliquer  son  travail 
à  la  matière  suivant  ses  facultés,  pour  ensuite  jouir  et  disposer  du 
fruit  de  son  travail,  et  que  les  hommes,  soit  par  leur  volonté  una- 
nime, soit  par  la  volonté  de  la  majorité,  pouvaient  régler  la 
jouissance  de  la  terre,  déterminer  le  mode  de  jouissance  de  toutes 
choses. 

Mais,  dirat-on,  l'homme  n'est  pas  le  seul  être  vivant  et  sentant, 
jouissant  et  souffrant  sur  la  terre.  Il,  y  a  aussi  les  animaux,  les 
bétes.  Pourquoi  l'homme  s'arroge-t-il  le  droit  exclusif  de  disposer 
de  toutes  choses  ici-bas  ?  Pourquoi  regarde-t-il  ce  qu'il  appelle  la 
brute  comme  sa  chose?  Pourquoi  ne  se  fait-il  aucun  scrupule  de 
la  sacrifier  à  ce  qu'il  appelle  ses  intérêts,  ses  besoins?  Pourquoi 
s'érige-t-il  en  souverain  maître  d'êtres  que  la  nature  a  placés 
comme  lui  sur  ce  globe?  Où  a-t-il  pris  sou  titre  de  souveraineté, 


DE  l'origine  de  LA  PROPRIÉTÉ.  57 

son  titre  de  roi  de  la  terre?  A-l-il  donc  bien  le  droit  de  taer  les 
animaux  on  de  les  enchaîner,  de  les  employer  à  son  usage,  de  les 
contraindre  à  des  travaux  dans  son  intérêt  exclusif? 

Ces  questions  sont,  ce  me  senlble,  de  nature  à  embarrasser  les 
philosophes,  les  moralistes. 

Pour  réserver  à  l'homme  seul  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
biens  de  la  terre,  pour  justifier  le  droit  de  vie  et  de  mort  qu'il 
s'arroge  sur  les  animaux,  allèguera-t-on  que  la  nature  de  l'homme, 
au  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  est  supérieure  à  celle  de  la 
bêle?  Cette  espèce  de  supériorité  ne  peut,  pai|^elle-méme,  conférer 
à  l'homme  la  suprématie  qu'il  exerce  sur  les  animaux,  elle  ne  sau- 
rait lui  donner  le  droit  de  tuer,  de  sacrifier  à  son  intérêt  des  êtres 
qui,  bien  qu'envisagés  comme  étant  d'un  ordre  inférieur  sous  quel- 
ques rapports,  ont  cependant  aussi  des  sentiments,  des  désirs,  des 
besoins  à  satisfaire. 

L'hypothèse  de  l'existence  d'un  Dieu  créateur  du  monde  ne  sau- 
rait non  plus  donner  la  solution  de  cette  question. 

L'on  allègue  que  la  providence  a  évidemment  destiné  certains 
animaux  à  l'alimentation  de  l'homme.  Cette  destination  apparaît, 
dit-on,  dans  la  forme  et  la  disposition  des  dents  de  l'homme,  et  de 
ses  organes  digestifs.  Elle  se  montre  aussi  en  ce  que  l'homme  est 
sollicité  à  manger  la  chair  des  animaux  par  l'odeur  appétitive,  par 
la  saveur  de  ces  substances,  surtout  quant  elles  ont  été  soumises 
à  l'action  du  feu.  Elle  se  révèle  encore  en  ce  que  nous  n'éprouvons 
pas  pour  les  animaux  qui  sont  propres  à  notre  nourriture,  ces  sen- 
timentsd'attachement,  d'intérêt,  que  nous  inspirent  en  général  ceux 
qui  ne  nous  conviennent  pas  pour  cet  usage,  tels  que  le  chien,  le 

singe. 

Tout  cela  est  peu  rationnel.  Cette  providence  qu'on  invoque,  la 
raison  la  repousse.  De  ce  que,  par  sa  constitution  et  ses  goûts, 
rhomme  trouve  de  l'utilité  et  du  plaisir  à  se  nourrir  de  la  chair 
des  animaux,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  ait  le  droit,  que  la  justice 
loi  permette  de  tuer  les  animaux  pour  son  alimentation.  Cher- 
chons ailleurs. 

La  meilleure  raison  que  l'homme  puisse  invoquer  pour  justifier 
le  droit  qu'il  prétend  avoir  sur  les  animaux,  c'est  la  nécessité. 

Les  animaux  sont  tellement  nombreux,  ils  sont  en  général  telle- 
ment féconds  dans  leur  reproduction,  se  multiplient  avec  une  telle 
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rapidité,  que,  si  !*homme  ne  les  dëtraisait,  ne  portait  obstacle  à 
leur  maltiplication,  ils  finiraient  par  absorber  tontes  les  produc- 
tions de  la  terre;  notre  espèce  serait  continaellement  décimée  par 
les  bétes  féroces,  on  se  tronyerait  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 
à  sa  subsistance;  elle  périrait  tôt  ou  tard. 

On  objectera  peut-être  que  la  nécessité  où  serait  l'homme  de 
détruire  les  animaux  pour  assurer  sa  conservation,  ne  suffirait  pas 
pour  légitimer  cette  destruction  ;  on  dira  que  souvent  aussi  les 
hommes  se  trouvent  trop  nombreux  pour  les  subsistances  dont  ils 
disposent,  et  que  cependant  ils  ne  prétendent  pas  avoir,  en  ce  cas, 
le  droit  de  s'entr'égorger. 

Je  réponds  :  généralement  la  grande  multiplication  de  l'espèce 
humaine  n'est  pas  nuisible  â  son  bien-être.  Une  société  bien  orga- 
nisée, sagement,  justement  dirigée,  gagne  même  à  l'accroissement 
de  sa  population,  parce  que  la  production  alors  augmente  consi- 
dérablement, plus  qu'en  raison  de  l'augmentation  du  nombre  de 
travailleurs* 

D'ailleurs,  les  hommes  ont  des  sentiments  de  justice  et  de  cha- 
rité, de  bienfaisance,  qui  les  portent  réciproquement  à  éviter  de  se 
nuire,  à  s'entr'aider.  Au  moyen  de  cette  réciprocité  de  sentiments, 
ils  peuvent  s'entendre,  traiter  entre  eux  sur  l'usage,  sur  la  distri- 
bution des  biens,  des  produits,  et  n'employer  les  uns  contre  les 
autres  des  moyens  violents  que  dans  les  cas  où  les  conventions  sont 
violées,  où  la  justice  est  foulée  aux  pieds.  De  semblables  rapports 
n'existent  pas  entre  les  hommes  et  les  animaux.  L'animal  n'est  pas 
sociable;  la  bête  n*est  pas  mue  par  un  sentiment  de  justice, l'homme 
ne  saurait  s*entendre,  pactiser  avec  elle  pour  le  partage  de  la 
terre  et  de  ses  productions,  lui  faire  contracter  l'engagement  de 
respecter  telle  ou  telle  organisation,  telle  distribution.  Gomment 
traiter  avec  le  loup,  avec  le  tigre,  avec  le  lion,  avec  le  bœuf,  avec 
ces  milliards  d'insectes  qui  dévorent  les  moissons,  ravagent  nos 
campagnes?  Comment  empêcher  la  pullulation,  l'immense  propa- 
gation do  ces  insectes,  d'une  foule  d'animaux  malfaisants,  sans  les 
détruire? 

Cette  nécessité  qui  nous  est  imposée  n'est  pas  d'ailleurs  une 
exception  dans  la  nature.  Il  est  visible  que  chaque  espèce,  en 
général  nVxiste,  ne  vit  qu'en  décimant  une  autre  espèce. 
Ainsi  l'homme  a  lo  droit  de  vie  et  de  mort  sur  la  bêle,  du  moins 
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dans  la  mesure  de  la  nécessité  que  je  viens  de  signaler.  Il  est,  à 
cet  égard,  dans  le  cas  de  défense  légitime.  L*on  ne  saurait,  à  plus 
forte  raison,  lui  contester  le  droit  de  dompter  et  asservir  les  ani- 
maux, de  leur  imposer  un  travail  pour  son  utilité.  Ce  travail, 
d^ailleurs,  devient  le  prix  de  la  subsistance  et  des  soins  que 
rhomme  donne  aux  animaux  qu*il  emploie. 

Gomme  jel'ai  dit  plushaut,la  terre  primitivement  edt  la  propriété 
comniune  de  tous  les  hommes.  Le  fait  seul  d'être  sur  la  terre,  ne 
donne  à  Tindividu  aucun  droit  de  propriété  particulière.  La  pro- 
priété individuelle,  si  elle  est  un  droit  réel,  est  un  droit  acquis,  et, 
en  ce  sens,  on  peut  dire  qu*elle  n*'estpas  un  droit  nattirel.  Mais  on 
entend  ordinairement,  par  droit  naturel,  tout  droit  qui  n'est  pas 
résulté  d'une  convention  ou  d'une  loi  humaine,  bien  qu'il  ait  pu 
s'acquérir  par  quelque  fait  de  l'homme.  Je  puis  donc  encore 
me  demander  si  la  propriété  ne  peut  être  un  droit  naturel,  si, 
indépendamment  de  toute  convention,  de  toute  loi,  quelque  fait 
de  l'homme  n'a  pu  le  constituer  propriétaire  d'une  portion  de 
la  terre,  du  sol  ou  de  ses  produits.  C'est  ce  que  je  vais  exami- 
ner. 

fai  posé  en  principe  que  chacun  a  naturellement  le  droit  de  tra- 
vailler selon  ses  facultés,  et  celui  de  jouir,  soit  identiquement  du 
produit  de  son  travail,  soit  d'une  valeur  égale  à  ce  produit;  que, 
naturellement  aussi,  chacun  peut  justement  disposer  de  ces  droits, 
les  transmettre  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

Ily  a  là  les  éléments  constitutifs  de  ce  qu'on  appelle  un  droit  de 
propriété. 

Alors  que  nulle  société  n'était  encore  formée,  ou  du  moins  avec 
desmatériaux  qu'il  a  pu  employer  sans  nuire  à  personne,  un  homme, 
je  suppose,  est  parvenu  à  construire  un  arc,  un  instrument  de  chasse 
ou  de  péché;  ou  bien  encore  il  a  appliqué  son  travail  à  la  culture 
d'an  terrain  qui  n'était  encore  la  propriété  de  personne,  et  il  eu  a 
recueilli  du  blé.  En  occupant  et  cultivant  ce  terrain,  il  n'a  d'ail- 
leurs, je  le  suppose  aussi,  empêché  personne  de  travailler  suivant 
ses  facultés,  d'user  de  ses  droits. 

La  justice  veut  que  cet  homme  puisse  jouir  ou  disposer  soit  de 
cet  instrument  Ou  de  ce  blé,  soit  d'une'  valeur  qui  le  rémunère  de 
l'an  OU  de  l'autre  de  ces  produits. 

Si, par  la  eulture  du  terrain,  il  a  donné  une  plds  value  au  sol,  il 
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a  le  droit  de  jouir  ou  disposer,  ou  bien  identiquement  de  cette  plus 
value,  ou  bien  d'une  valeur  égale  pour  le  rémunérer. 

Il  a  le  droit  exclusif,  privilégié,  de  jouir  ou  de  disposer  identi- 
quement de  ces  produits  de  son  travail,  même  de  ce  terrain  ainsi 
amélioré,  si  c*est  là,  tout  considéré,  le  seul,  le  meilleur  moyen  de 
lui  procurer,  de  procurer  à  chacun  la  juste  rémunération  de  son 
travail  et  tout  le  bien-être  possible. 

Or,  dans  l'état  primitif,  là  où  il  n'existe  aucune  société,  l'individu 
ne  saurait  être  rémunéré  en  raison  du  produit  de  son  travail,  s'il 
ne  jouissait  pas  identiquement  de  ce  produit,  et  l'on  conçoit  d'ail- 
leurs qu'il  en  jouisse  et  dispose  sans  préjudicier  à  personne. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  permis  de  dire  que  l'on  peut  obtenir 
naturellement^  un  véritable  droit  de  propriété  sur  une  chose. 

C'est  à  la  Société,  à  la  majorité  sociale,  qu'il  appartient  de  régler 
l'exercice  des  droits  de  chacun  au  travail  et  à  la  distribution  des 
produits. 

11  est,  au  reste,  difficile  d'admettre  que  ces  droits  puissent  obtenir 
une  complète  satisfaction  sans  l'intervention  sociale.  £t  puis,  il 
peut  se  faire  qu'une  population  soit  telle,  que  la  propriété  ne  soit 
susceptible  d'y  exister  équitablement,  d'y  être  justement  pratiquée 
et  d'y  produire  tout  le  bien  possible,  qu'avec  certaines  modifications, 
additions  ou  restrictions  que  ne  comporteraient  pas  les  principes 
naturels  de  l'appropriation. 

Il  est  loisible  à  la  volonté  sociale  de  modifier,  d'étendre  oa 
restreindre  le  droit  de  propriété,  naturelle  ou  autre,  si  la  justice 
ou  l'intérêt  social  lui  parait  l'exiger,  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu. 

D'après  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  deux  sources 
ou  origines  possibles  de  la  propriété  : 

Le  droit  naturel  ; 

Le  droit  positif  ou  arbitraire,  émané  de  la  volonté  sociale,  de  la 
loi. 

En  réalité,  comment  s'est  établie  la  propriété? 

£st-ce  naturellement,  en  vertu,  seulement  du  travail  et  de  ses 
droits? 

A-t-elle  eu  pour  cause,pour  origine,  la  volonté  sociale,  la  loi? 

Ces  deux  causes,  ces  deux  origines  ont  eu  leur  part  dans  l'ap- 
propriation. V 

11  est  incontestable  que  la  propriété,  telle  qu'elle  a  été  généra- 
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lement  reconnae,  pratiquée,  ne  procède  pas  uniquement  du  droit 
naturel,  n'est  pas  toute  naturelle.  Elle  a  comporté  des  droits  qui 
ne  sont  pas  naturels,  qui  ne  découlent  pas  naturellement  du  tra- 
vail. La  volonté  sociale  a  donc  eu  certainement  une  part  dans  la , 
constitution  de  la  propriété. 

Tantôt  la  propriété  a  dû  avoir  pour  origine  le  travail;  tantôt 
elle  a  pris  sa  source  dans  la  loi. 

Certes,  la  société  a  du  prêter  un  grand  secours  à  l'appropriation 
naturelle.  Si  primitivement  les  personnes  qui  étaient  en  possession 
de  cabanes  ou  d'instruments  construits  par  elles,  de  terrains  cul- 
tivés par  leurs  mains,  ne  s'étaient  pas  unies  pour  défendre  ces 
biens,  ces  produits,  le  fruit  de  leur  labeur  eut  été  incessamment  la 
proie  du  brigandage.  Sous  l'égide  delà  société,  plus  ou  moins 
nombreuse,  plus  ou  moins  bien  établie,  le  cultivateur  a  pu  se  livrer 
&  des  travaux  soutenus,  posséder  la  terre  et  la  cultiver  d'une  ma- 
nière continue;  mais  enfin,  primivement,  bien  qu'elle  ait  été  puis- 
samment aidée  par  la  protection  sociale,  la  propriété  a  néanmoins 
souyentété  fondée  naturellement  par  le  travail;  souvent  elle  a  été 
d'abord  un  droit  naturel,  reconnu  ou  non,  protégé  ou  non  par  la 
société. 

Quand  la  volonté  sociale  a  seule  fondé  la  propriété  foncière,  elle 
Ta  fait  soit  en  divisant  également  les  terres  entre  les  familles,  soit 
en  les  attribuant  à  des  castes,  en  en  faisant  le  privilège  de  certaines 
fonctions  religieuses,  militaires  ou  civiles. 

Bien  souvent  un  peuple  a  envahi  le  territoire  d'un  autre  peuple, 
et  les  terres  conquises  ont  été  partagées  entre  les  vainqueurs.  Cette 
spoliation  n'a  pu  constituer  au  profit  du  peuple  conquérant  un 
droit  véritable  sur  ces  terres,  du  moins  lorsqu'il  n'avait  pas  de 
motifs  légitimes,  de  justes  griefs  pour  s'en  emparer,  et  alors,  en  se 
les  partageant,  il  n'a  pu  fonder  véritablement  le  droit  de  propriété 
individuelle;  une  telle  origine  est  impure,  illégitime. 

Mais  comment  reconnaître  la  propriété  qui  a  été  pure  dans  son 
origine?  Gomment  reconnaître  celle  dont  la  source  est  impure, 
illégitime  ? 

Il  est  d'ailleurs  des  circonstances  ou,  bien  que  la  propriété  n'ait 
pas  une  juste  origine,  il  est  néanmoins  plus  juste  de  la  valider  que 
de  dépouiller  le  détenteur. 
Tel  est  le  cas  dont  je  viens  de  parler,  où  un  peuple,  dans  une 
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guerre  injuste»  uue  guerre  de  pure  conquête,  se  serait  emparé  des 
terres  d'une  autre  population  et  se  serait  partagé  ces  terres.  Lors- 
qu'un long  temps  s'est  écoulé  depuis  cette  spoliation  ;  lorsque  les 
propriétaires  dépossédés  ne  sont  plus,  qu'il  est  même  impossible 
de  connaître  leurs  héritiers;  quand  une  fusion  complète  s'est  opé- 
rée entre  le  peuple  spolié  et  le  peuple  spoliateur,  et  que  les  chartes, 
les  constitutions,  les  lois  sont  venues  confirmer,  garantir  la  pro- 
priété sans  exception  ;  lorsque,  sur  la  foi  de  ces  garanties,  les 
possesseurs  ont  acquis,  avec  le  fruit  de  leur  travail,  ces  biens 
jadis  uâurpés  par  la  conquête;  certes,  il  serait  bien  plus  injuste 
de  les  en  dépouiller  que  de  leur  en  laisser  la  possession,  la  pro- 
priété. 

Tels  sont  encore  la  plupart  des  cas  où  le  législateur  admet  la 
prescription  en  faveur  du  détenteur  contre  le  légitime  propriétaire. 
La  justice  n'est  pas  complètement  satisfaite  par  l'application  de  la 
prescription;  mais,  en  certaines  circonstances,  cette  mesure  peut 
moins  la  froisser  que  ne  le  ferait  la  déposaession  du  détenteur 
actuel. 

Que  la  propriété  soitou  nesoitpas  vraiment  juste  en  elle-même, 
qu'elle  ait  ou  n'ait  pas  vraiment  une  origine  légitime,  si  la  société 
juge,  croit  qu'elle  est  légitime,  qu^elle  fournit,  sautant  ^lue  possible, 
les  moyens  d'assurer  à  chacun  l'exercice  de  son  droit  de  travailler, 
suivant  ses  facultés,  et  de  bénéficier  du  produit  de  son  travail;, que 
d'ailleurs  la  propriété  est  nécessaire  à  la  prospérité  sociale,  au 
bien-être  de  chacun,  et  si,  par  ces  raisons,  la  société  veut  la  main- 
tenir, la  propriété  doit  exister,  elle  eat  un  droit,  elle  est  valide  et 
légitime  en  ce  sens  que  chacun  doit  la  respecter,  ne  fttt<^.e  que  par 
soumission  à  la  volonté  sociale,  au  vo&u  de  la  msgorité. 

Or,  la  volonté  sociale,  le  vœu  de  la  majorité,  sipon  partout,  du 
moins  chez  la  plupart  des  nations,  est  encore  en  faveur  de  la  pro- 
priété. La  propriété  est  consacrée  dans  les  constitutions,  dans  les 
lois,  et,  si  Ton  faisait  appel  aux  peuples  pour  connaître  leur  vo- 
lonté sur  ce  point,  sans  doute  ils  demanderaient  le  maintien  de  la 
propriété.  Ils  penseraient  qu'elle  est  une  garantie  nécessaire  à 
l'ordre,  au  triomphe  de  l'équité,  à  la  prospérité  générale,  à  Tac- 
complissement  des  devoirs  sociaux  que  j'ai  formulés.  Jl  faut  donc, 
I0U8  ce  point  de  vue,  considérer  la  propriété  comme  légitime» 
romme  valide. 
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La  grande,  question  de  notre  époque  est  celle  de  sayoir  si  la 
société  pourrait  abolir  la  propriété,  si  la  propriété,  même  celle  qui 
a  ea  pour  fondement  le  travail,  devrait  tomber,  s'évanouir,  dans  le 
cas  où  la  majorité  nationale  en  voterait  la  suppression. 

Or,  d'après  les  principes  que  )*aî  produits,  je  n'hésite  point  à 
répondre  que  la  majorité  aurait  ce  pouvoir,  ce  droit,  si  elle  pen- 
sait qae  la  propriété  est  une  entrave  à  l'accomplissement  de  ce  que 
prescrit  la  justice  distributive,  l'équité,  ou  à  la  réalisation  dtt  biei^ 
élre  pour  tous. 

Mais  la  société  devrait  aux  détenteurs  dépossédés  une  indem- 
nité, un  dédommagement,  un  avantage  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion qni  succéderait  au  régime  de  la  propriété  individuelle.  Les 
lois,  en  effet,  ont  consacré  le  droit  de  propriété,  et,  sous  la  foi  de 
cette  consécration,  les  biens  ont  été  vendus,  acquis;  ils  sont 
deyenus  la  rémunération,  le  prix  du  travail;  une  infinité  de  tran- 
sactions sont  intervenues,  ont  été  faites  sur  la  propriété,  sur  tes 
droits  accordés  par  la  loi  touchant  la  jouissance  et  la  disposition 
des  biens  :  la  plupart  des  propriétaires  ont  amélioré  leur  bien, 
leurs  terres,  par  leur  travail,  ou  au  moyen  de  produits  de  leur 
travail.  Il  s'ensuit  que  l'abolition,  sans  indemnité,  du  droit  de 
propriété,  léserait  les  possesseurs,  serait  une  profonde  injustice. 

Aucun  des  droits  attachés  à  la  propriété  ne  peut' justement  être 
supprimé  sans  dédommagement.  La  loi,  chez  nous,  a  attaché  à  la 
propriété  le  droit  de  transmettre  par  succession,  soit  par  testament, 
soit  ah  intestatj  à  certaines  personnes.  Supprimer  ces  droits,  ce 
serait  amoindrir,  mutiler  la  propriété;  il  faudrait  donc  indem- 
niser les  propriétaires,  à  moins  que  la  suppression  ne  fût  faite  dans 
leur  intérêt  même. 

Cependant,  ou  verra,  dans  le  chapitre  qui  aura  pour  objet 
l'impôt,  que  l'État  peut,  sous  certain  autre  rapport,  restreindre 
l'hérédité,  sans  indemnité. 

Au  reste,  le  droit  d'hériter,  de  transmettre  à  sa  mort,  qui  a  été 
éuergiquement  attaqué,  a  pu  être  légitimement  établi  par  la  loi. 
La  société,  quand  elle  a  fondé  ou  reconnu  ce  droit,  s'est  déter- 
Diinée  par  divers  motifs  :  elle  a  voulu  remplir  l'intention  présumée 
des  personnes  décédées;  elle  a  voulu  aussi  soutenir  la  famille^  en 
resserrer  les  liens.  Ces  motifs  étaient  sages,  louables. 

Des  lois  restreignent  la  liberté  de  disposer,  en  réservant,  dans 
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ia  succession,  une  part  aux  descendants  ou  ascendants  de  la  per- 
sonne décédée.  Cette  réserve  que  la  législation  est  venue  consacrer 
après  TappropriatioD  individuelle,  a-t-elle  pu  se  faire  sans  donner 
lieu  h  une  indemnité  ? 

On  peut  alléguer,  supposer  que  la  Société  a  primitivement  con- 
stitué ou  reconnu  la  propriété,  h  la  condition  que,  dans  la  famille, 
les  biens  passeraient  des  père  et  mère  décédés  à  leurs  enfants,  et 
des  enfants  décédés  à  leurs  père  et  mère,  en  totalité  ou  partie. 

Et  puis,  la  charge  résultant  de  la  restriction  du  droit  de  disposer 
gratuitement  de  leurs  biens,  que  la  loi  impose  aux  père  et  mère  ou 
autres  ascendants  pour  réserver  une  part  dans  leur  succession  à 
leurs  enfants,  à  leurs  descendants,  est,  du  moins  jusqu'à  un  certain 
point,  compensée  par  l'avantage  que  la  loi  leur  accorde  en  leur 
réservant  une  portion  dans  la  succession  de  ces  derniers.  On  peut 
dire  qu'il  résulte  de  cette  législation  des  avantages  réciproques 
pour  ces  personnes,  qu'elle  est  établie  dans  l'intérêt  des  unes  et 
des  autres,  et  qu'ainsi  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  leurs  droits. 

On  dira  aussi  que,  naturellement,  les  père  et  mère  doivent 
pourvoir  aux  besoins  de  leurs  enfants,  et  ceux-ci  aux  besoins  de 
leurs  père  et  mère,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  et  que  la  loi 
qui  restreint  les  dons  et  legs  afin  d'assurer,  dans  la  succession, 
une  part  aux  descendants  ou  aux  ascendants,  a  principalement  pour 
but  d'exiger  l'accomplissement  de  ce  devoir  de  justice  naturelle. 
Mais,  à  mes  yeux,  cette  considération  est  nulle.  J'ai  déjà  dit  que  la 
justice  naturelle  n'impose  aucune  obligation  spéciale  aux  membres 
de  la  famille. 

Apprécions  maintenant  les  doctrines  principales  qui  se  sont  pro- 
duites, surtout  dans  ces  derniers  temps,  sur  la  question  de  la  pro- 
priété. 

§11. 

De  1»  doctrine  de  M.  Prondhon,  et  de  quelque*  «aires  doctrines 

dont  parle  ce  pnbllclste. 

Qui  ne  connaît  plus  ou  moins  cette  théorie quel'auteur  a  résumée 
si  énergiquement  par  cet  aphorisme  :  la  propriété^  c'est  le  vol{i)? 

(4)  QuUêt'Ce  que  la  propriété?  par  M.  Prondhon. 


PB   LA  DOCTRINE  DC  M.   PROUDHON,   ETC.  49 

Fant-il  prendre  à  la  lettre  ces  retentissantes  et  terribles  paroles? 
NoD,  je  pense;  mais  sans  doute  elles  signifient,  dans  l'idée  et  sous 
la  plume  de  M.  Proudhon,  que  la  propriété,  du  moins  telle  qu'elle 
est  établie,  est  souverainement  inique. 

C'est  aller  certainement  trop  loin  que  proscrire  la  propriété  comme 
un  vol,  comme  une  flagrante  iniquité.  Elle  est  légalement  consti- 
tuée; elle  est,  ^jusqu'ici,  conforme  au  vœu  général.  Elle  a  pu  être  jus- 
qu'ici, et  elle  peut  être  encore  un  régime  nécessaire,  utile,  le  régime 
le  plus  juste  possible.  Je  n'accepte  doncpoint  votre  anathémecontre  la 
propriétéjjerepoussel'injurieusequalificationdontvous  la  flétrissez. 

Examinons,  dans  l'ordre  où  il  les  présente,  les  raisons  de  M.  Prou- 
dhon pour  repousser  comme  inique  la  propriété,  pour  attaquer  les 
fondements  qu'on  lui  attribue. 

il  allègue  d'abord  que  la  propriété  n'est  pas  un  droit  naturel.  Il 
blâme  les  législateurs  de  93  d'avoir  mis  la  propriété  au  nombre  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  Thomme,  d'avoir  déclaré  que 
ces  droits  sont  :  la  liberté^  Végcditif  la  propriété^  la  sûreté, 

A  ses  yeux,  la  liberté,  l'égalité  et  la  sûreté  sont  bien  des  droits 
naturels;  mais  ils  sont  absolus,  ne  souffrent  ni  augmentation,  ni 
diminution,  ni  restriction,  ni  exception;  ils  sont  imprescriptibles, 
ne  peuvent  faire  la  matière  d'un  contrat,  d'aucune  transaction  :  tan- 
dis que  la  propriété,  au  contraire,  est  prescriptible,  est  susceptible 
de  modifications,  de  restrictions,  de  transactions  qui  répugnent  à 
ndée  d'un  droit  naturel. 

Ce  point  de  vue  de  son  argumentation  me  parait  peu  juste.  Le 
mot  liberté  exprime,  généralement,  ou  bien  la  faculté  ou  bien  le  droit 
de  faire  ce  que  l'on  veut.  Comme  faculté  de  faire  ce  que  l'on  veut, 
la  liberté  n'est  point  absolue  :  inutile  d'insister  sur  ce  point.  Gomme 
droit,  la  liberté  naturelle,  du  moins  en  un  sens,  n'est  pas  absolue  : 
naturellement  on  n'a  point  le  droit  de  tout  faire,  et  ce  qu'on  a  le 
droit  de  faire  varie  suivant  le  milieu  où  l'on  vit,  suivant  l'état  de  la 
civilisation.  La  société  doit  vouloir  ce  qui  lui  parait  le  plus  favo- 
rable à  l'équité  et  à  la  félicité  de  tous; elle  a  donc  le  droit  d'accor- 
der, de  refuser  ou  restreindre  la  liberté,  selon  les  cas,  les  circonstan- 
ces^ suivant  l'influence  qee  la  liberté  lui  parait  devoir  exercer  sur 
l'état  social. 

Quelques-uns  ont  dit  que  la  liberté  est  le  droit  de  développer  et 
exercer  pleinement  ses  facultés.  La  société  peut  empêcher  ou  res- 
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treiodre  le  développesieni  et  l'exercice  des  fucultés,  selon  qu'elle  I 
joge  Mit,  Elle  doit  Aiire  qae  chacun  puisse  travailler  suivant  ses 
facultés,  mais  suivant  ses  facultés  utiles,  et  dans  la  mesure  de  leur 
utilité.  La  liberté,  sous  ce  rapport,  n'est  pas  un  droit  absolu. 

Si  l'on  définit  la  liberté  comme  Montesquieu  ;  si  l'on  dit  que  la 
liberté  dont  il  s'agit  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qu'on  doit  vouloir, 
et  à  n'élrepas  contraint  de  faire  ce  que  l'on  ne  doitpas  vouloir  ;  ou  bien 
qu'elleconsisteàn'obéir  qu'aux  Iois,àpouvoir  faire  toutcequ'elles  per- 
mettent, je  conviendrai  que,  dans  ce  sens,  la  liberté  doit  être  absolue. 

c  Je  ne  puis,  dit  M.  Proudhon,  ni  vendre  ni  aliéner  ma  liberté; 
tout  contrat,  toute  condition  contractuelle  qui  aurait  l'aliénation  ou 
le  suspension  de  la  liberté  pour  objet,  est  nulle  ;  l'esclave  qui  met 
le  pied  sur  un  sol  de  liberté,  à  l'instant  même  est  libre.  » 

Pourquoi  d'abord  l'homme,  en  droit  naturel,  ne  pourrait-Il  ven- 
dre, aliéner  ou  suspendre  sa  liberté?  La  société  a  le  droit  de  s'y 
opposer  sans  doute;  permis  à  elle,  du  moins  à  la  condition  d'une 
indemnité,  de  rompre  ce  marché,  ce  contrat,  si  elle  juge  qu'il  nuit, 
qu'il  est  féoheux,  contraire  au  bonheur  de  ses  membres  ;  mais  enfin 
tant  quecette  résolution  nese  produit  pas,  je  ne  vois  pas  qu'uncontrat 
de  ce  genre  soit  nul,  qu'il  ne  lie  pas  les  contractants.  J'ai  réfuté  la 
doctrine  qui  refuse  à  l'individu  le  droit  naturel  d'aliéner  sa  liberté, 
sa  personne.  La  chaîne  de  l'esclave  tombe  de  fait  aussitôt  qu'il  a 
quitté  la  terre  de  servitude;  mais  pourquoi  ne  continuerait-il  pas  à 
être  considéré  comme  esclave,  du  moins  dans  le  pays  où  sa  chaîne 
a  été  rivée?  pourquoi  ne  pèserait-*eUe  pas  de  nouveau  sur  lui,  cette 
même  chaîne,  s'il  rentrait  dans  ce  pays?  M.  Proudhon  assure  avec 
J.-J.  Rousseau,  que  renoncer  k  sa  liberté  serait  nnoncêr  à  sa  qua- 
Uii  ttkonm^e.  Pure  subtilité  de  mots.  Qu'importe  que  vous  accor- 
diez ou  refusiez  le  nom  d'homme  h  celui  qui  a  renoncé  à  sa  liberté  ? 
Au  reste,  si  l'homme,  en  renonçant  à  sa  liberté,  renonce  à  sa  qualité 
d'homme,  je  dirai  que  l'homme  peut  renoncer  à  sa  qualité  d'homme. 

L'égalité  est-elle  bien  an  droit  absolu  ? 

De  quelle  égalité  s'agit-il  ?  De  ce  qu'on  appelle  l'égalité  devant  la 
loi?  Veut^lle  que  la  loi  n'établisse  aucune  distinction,  ne  tienne  pas 
compte  des  forces,  des  talents^des  aptitudes?  Veut-elle  que  l'impôt 
ne  soit  nullement  en  raison  des  fortunes?  Non,  l'égalité  devant  la 
loi  coAsisleà  n'admettre  dans  la  société  aucune  classe  privilégiée, 
aitcun  privilège  de  naissance. 
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Est'il  itipossibie  que,  dans  une  société,  la  pluralité  ée  ses  mem- 
bres considère  comme  utile  Texisteneede  castes,  de  privilèges  atta- 
chés à  la  uaissance?  il  est  des  personnes  qui  pensent  que  les  facul- 
tés, lesvertuset  les  vices,  les  propensions  naturelles  sont  héréditaires, 
qu'elles  sont  dans  le  sang, qu'elles  se  transmettent  presque  toujours 
des  père  et  mère  à  Tenfant.  Préoccupées  de  cette  idée,  jugeant  aussi 
que  les  enfants,  par  l'effet  de  la  fréquentation  habituelle  de  leurs 
parents,  de  l'éducation,  de  la  direction  qu'ils  en  reçoivent,  imitent 
d'ordinaire  ceux-ci,  suivent  leurs  avis,  adoptent  leurs  idées,  et  mar- 
chait sur  leurs  traces,  ces  personnes  pourraient  bien  désirer  que 
telles  fonctions  sociales  fassent  attachées  aux  individus  de  telle 
caste,  que  telle  magistrature  ne  pût  se  recruter  que  dans  certaines 
classes.  Platon,  dans  sa  RéptAlique  idéale  ^  qui  reposait  sur  des 
sentiments  et  des  conceptions  de  cette  nature,  croyait  proposer  une 
société  modèle,  un  État  fondé  sur  la  justice  et  contenant  tous  les  élé- 
ments de  prospérité.  Pour  moi,  je  goûte  peu  de  telles  spéculations, 
auxquelles  l'histoire  donne  de  si  fréquents  et  si  formels  démentis. 
Jeerokque,  du  moins  maintenant  et  depuis  longtemps,  pour  for- 
mer des  aptitudes,  pour  les  reconnaître  et  les  appliquer  efficace- 
ment et  justement  aux  emplois,  il  est  des  moyens  plus  sûrs,  plus 
équitables,  que  le  procédé  platonicien.  La  civilisation  tend  à  effa- 
cer partout  les  privilèges  de  caste,  que  doit  bannir  le  développe- 
ment du  principe  démocratique  appelé  â  rayonner  successivement 
sur  toutes  les  contrées  du  globe.  Partout  crouleront  Thérédîté 
nobiliaire  et  l'hérédité  des  trônes.  Mais  je  ne  regarde  pas  comme 
impossible  que,  surtout  en  des  temps  de  civilisation  peu  avan- 
cée, on  ait  dû  juger  utile  au  peuple  lui-même  d'avoir  des  clas- 
ses privilégiées.  Qui  oserait  affirmer  qu'il  n*a  jamais  existé  un 
peuple  qui,  sous  le  régime  de  ce  privilège,  et,  tout  considéré, 
par  l'effet  même  de  ce  privilège,  ait  été  plus  heureux  et  ait 
obtenu  plus  de  justice  que  tel  antre  peuple  ayant  vécu  sous  le  ré- 
gime de  régalité  ?  S'il  en  est  ainsi,  l'égalité  devant  la  loi  n'est  pas 
vraiment  un  droit  absolu. 

Et  le  droit  à  la  sûreté,  est-il  absolu?  Sans  aucun  doute  la  Société 
doit  se  proposer  de  procurer  à  tous  ses  membres  une  sécurité  com- 
plète, la  plus  paisible  jouissance  de  leurs  biens,  de  leurs  droits 
personnels  et  réels,  et  en  ce  sens  le  droit  à  la  sûreté  est  absolu. 

M.  Proudhon  voit  que,  dans  la  pratique,  les  gouvernements,  les 

5. 
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tribunaux  et^  les  lois  ne  respectent  pas  la  propriété,  que  tout  le 
monde  la  regarde  comme  chimérique. 

Pour  justifier  cette  assertion,  quelque  peu  hasardée,  il  repré- 
sente que  la  propriété  est  blessée  par  la  répartition  des  impôts. 
<  Que  tout  le  monde,  dit-il,  contribue  aux  dépenses  de  l'État,  rien 
de  mieux  ;  mais  pourquoi,  le  riche  paierait-il  plus  que  le  pauvre  ? 
"pourquoi  paie-t-on  des  impôts  ?  pour  assurer  à  chacun  l'exercice 
deses  droits  naturels, liberté, égalité, sûreté,  propriété;  pour  main- 
tenir l'ordre  dans  rÉtat;  pour  créer  des  objets  publics  d'utilité  et 
d'agrément.  Or,  est-ce  que  la  vie  et  la  liberté  du  riche  coûtent  plus 
à  défendre  que  celle  du  pauvre?  Est-ce  que  l'ordre  est  plus  menacé 
par  le  bon  bourgeois  que  par  l'artisan  et  le  compagnon?...  Est-ce 
enfin  que  le  gros  rentier  jouit  plus  que  le  pauvre  des  fêtes  natio- 
nales, de  la  propreté  des  rues,  de  la  beauté  des  monuments  ?...  Si 
l'État  me  prend  plus,  qu'il  me  rende  plus,  ou  qu'il  cesse  de  me  par- 
ler de  l'égalité  des  droits....  » 

Je  trouve.,  quant  à  moi,  fort  équitable  que  l'impôt  soit  supporlé 
par  chacun  en  proportion  de  son  avoir,  que  le  riche  en  supporte 
une  plus  grande  part  que  le  pauvre.  Tous  les  citoyens,  riches  ou 
pauvres,  sont  intéressés  au  maintien  de  l'ordre,  d'une  bonne  admi- 
nistration publique;  mais  ceux  qui  possèdent  plus,  ceux  qui  ont  des 
biens  considérables  ou  sont  livrés  à  de  grandes  spéculations  com- 
merciales ou  industrielles  peuvent,  par  cela  même,  perdre  beau- 
coup plus,  si  l'ordre  est  troublé,  si  la  justice  est  mal  administrée, 
si  la  société  est  en  proie  à  l'anarchie,  à  la  guerre  civile  :  ils  ont 
donc  plus  d'intérêt  à  ce  que  l'État  soit  mis  h  même  de  garantir  les 
droits  de  chacun,  de  faire  régner  partout  l'ordre  et  la  justice.  Or, 
ils  doivent  contribuer  aux  charges  publiques,  aux  impôts,  dans  la 
proportion  de  ce  même  intérêt.  L'État  leur  rend  plus,  en  ce  qu'il 
leur  conserve  de  plus  grands  biens. 

Poursuivant  le  même  ordre  d'idées,  l'auteur  aperçoit  dans  la  taxe 
des  pauvres  imposée  en  Angleterre,  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété. A  ce  sujet,  il  s'écrie  :  c  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  mon 
droit  naturel  et  imprescriptible  de  propriété,  et  la  faim  qui  tour- 
mente des  millionsde  misérables?  Quand  la  religion  nous  commande 
d*aider  nos  frères,  elle  pose  un  précepte  de  charité  et  non  un 
principe  de  législation.  L'obligation  de  bienfaisance  qui  m'est 
imposée  par  la  morale  chrétienne,  ne  peut  fonder  contre  moi  un 
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droit  politique,  encore  moins  une  institution  de  mendicité.  » 

La  misère,  le  besoin  poussent  au  yol,au  meurtre,  au  désordre  :  la 
société  est  donc  intéressée,  pour  sa  sûreté,  pour  la  sûreté  de  ses 
membres,  à  venir  au  secours  de  l'indigence,  de  la  misère.  C'est  sans 
doute  une  considération  de  ce  genre,  autant  et  même  plutôt  qu'un 
sentiment  de  commisération,  qui  a  fait  créer  la  taxe  des  pauvres  en 
Angleterre,  où  la  plaie  du  paupérisme  est  si  large  et  si  menaçante. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cet  impôt  en  Angleterre,  est  éminemment  utile 
même  à  ceux  qui  le  supportent,  en  ce  qu'il  est  une  garantie  d'ordre 
et  de  sûreté.  Or,  il  est  juste  qu'il  soit  payé  par  tous,  en  raison  de 
leur  avoir,  de  la  fortune  qu'ils  ont  intérêt  à  conserver. 

En  France,  l'on  demande  la  conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent. 
€  C'est,  dit  M.  Proudhon,  le  sacrifice  de  tout  un  ordre  de  propriété 
qu'on  exige.  On  est  en  droit  de  le  faire,  s'il  y  a  nécessité  publique  : 
mais  où  est  la  juste  et  préalable  indemnité  promise  par  la  Charte? 
non-seulement  il  n'y  eu  a  pas  ;  cette  indemnité  n'est  pas  même 
possible  :  car  si  l'indemnité  est  égale  à  la  propriété  sacrifiée,  la 
convention  est  inutile.  » 

Ce  motif  de  prétendue  impossibilité  d'une  juste  indemnité  n'est 
point  bien  rationnel  :  il  peut  se  faire,  en  effet,  que  la  situation  d'un 
État,  qu'une  nouvelle  organisation  financière  donnée  à  un  État  soit 
telle  qu'il  soit  nécessaire  ou  avantageux  de  supprimer  les  rentes 
publiques,  au  prix  même  d'une  juste  indemnité,  d'une  indemnité 
égak  à  la  propriété  sacrifiée. 

Je  ne  veux  pas  ici  discuter  tout  ce  qui  a  été  dit,  voir  tout  ce  que 
dit  M.  Proudhon  contre  la  justice  du  remboursement  et  de  la  con- 
version de  la  rente.  Je  n'y  trouve,  en  général,  que  d'ingénieuses 
subtilités,  de  vaines  déclamations. 

Voici,  en  résumé,  ce  qui  doit  trancher  la  question  : 

La  constitution  des  rentes  sur  l'État,  quant  à  la  faculté  de  ra- 
chat, s'est  trouvée  régie  par  le  droit  commun  voulant  que  toute 
rente  dite  perpétuelle  soit  rachetable,  qu'un  débiteur  de  rente  puisse 
s'en  libérer  par  le  paiement  du  capital. 

Si  l'État  est  à  même  de  rembourser  la  rente,  et  oiFre  de  la  rem- 
bourser en  déclarant  aux  rentiers  que  s'ils  ne  se  présentent  pas  pour 
recevoir  leur  capital,  leur  rente  subira  telle  réduction,  il  ne  fera 
pas  une  chose  injuste  en  réduisant  la  rente  des  créanciers  qui 
n'auraient  pas  demandé  leur  remboursement. 
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Aa  reste  la  société  a  le  droit  d^anéantir,  moyennant  indemnité, 
tout  engagement  par  elle  eontracté  envers  ses  membres.  Elle  pour- 
rait exproprier,  pour  cause  d'utilité  publique,  même  un  bien  que 
l'État  aurait  Tendu  an  propriétaire  qu'il  s'agirait  de  déposséder. 
De  même  elle  a,  en  tout  cas,  le  droit  d'abolir  sa  dette  inscrite 
moyennant  un  juste  dédommagement. 

Ainsi,  après  tout,  la  propriété  n'est  pas  si  maltraitée,  si  peu 
respectée  par  les  mœurs,  les  lois  et  le  gouTornement,  que  veut  bien 
le  prétendre  M.  Proudhon.  Les  restrictions,  les  charges  qu'elle 
subit  n'en  constituent  pas  tant  la  violation,  une  injuste  spoliation. 
Mais,  d'ailleurs,  de  ce  que  la  propriété  serait  en  butte  à  de  fré- 
quentes violations,  à  d'iniques  spoliations,  il  ne  s'ensuivrait  pas  ce 
que  veut  démontrer  M.  Proudhon,  savoir  :  que  la  propriété 
n'est  pas  un  droit  naturel.  Est-ce  que  la  société  n'a  pas  souvent, 
trop  souvent  foulé  aux  pieds,  sacrifié  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté 
des  citoyens,  ces  droits  que  M.  Proudhon  lui-même  considère 
comme  des  droits  naturels? 

La  propriété,  je  l'ai  montré  plus  haut,  peut  être  un  droit  aaturel, 
en  ce  sens  qu'eUe  peut  naître  seulement  du  travail,  sans  con- 
vention, sans  l'intervention  de  la  loi,  non  avec  tous  les  effets 
que  la  loi  a  pu  y  attacher,  mais  dans  les  limites  que  j'ai  indi- 
quées. 

Après  avoir  soutenu  que  la  propriété  n'est  pas  un  droit  naturel, 
l'auteur  attaque  les  titres  sur  lesquels  on  prétend  fonder  le  droit 
de  propriété,  savoir  :  l'occupation  et  le  travail. 

Pour  justifier  le  droit  de  propriété,  Gicéron  comparait  le  monde 
à  un  vaste  théâtre  ou,  bien  qu'il  soit  commun  à  tous,  chacun 
peut  dire  sienne  la  place  qu'il  occupe  :  Quemadmodiim  theatrutn, 
eùm  commune  sit,  recte  tamen  dici  potest  ejus  esse  eum  hcum  quem 
quisque  occupavit, 

Reid  raisonnait  à  peu  prés  de  la  même  manière  :  <  Le  droit  de 
propriété,  dit-il,  n'est  point  naturel,  mais  acquis;  il  ne  dérive  point 
de  la  constitution  de  l'homme,  mais  de  ses  actes.  Les  juriscon- 
sultes en  ont  expliqué  l'origine  d'une  manière  satisfaisante  pour 
tout  homme  de  bon  sens.  La  terre  est  un  bien  commun  que  la  bonté 
du  ciel  a  donné  aux  hommes  pour  les  usages  de  la  vie,  mais  le 
partage  de  ce  bien  et  de  ses  productions  est  ie  fait  de  ceux-ci  : 
chacun  d'eux  a  reçu  du  ciel  toute  la  puissance  et  toute  rintelli' 
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genfie  nëceMaires  pour  s*en  approprier  une  partie  aana  nuiKe  à 
personne. 

>  Les  anciens  moralistes  ont  toujours  comparé  avec  justesse  le 
droit  commun  de  tout  homme  aux  produclious  de  la  terre,  avaat 
qu'elle  ne  soit  occupée  et  devenue  la  propriété  d'un  autre,  à  celui 
dont  on  jouit  dans  un  théâtre;  chacun,  en  arrivant,  peut  s'emparer 
d'une  place  et  acquérir  par  là  le  droit  de  la  garder  pendant  toute 
ia  durée  du  spectacle,  mais  personne  n'a  le  droit  de  déposséder  Les 
spectateurs  déjà  placés.  La  terre  est  un  vaste  théâtre  que  le  Tout- 
Puissant  a  disposé  avec  une  sagesse  et  une  bonté  infinies  pour  les 
plaisirs  et  les  travaux  de  l'humanité  tout  entière.  Chacun  a. le  droit 
de  s'y  placer  comme  spectateur,  et  d'y  remplir  son  rôle  comme 
acteur,  mais  sans  troubler  les  autres.  » 

M.  Proudhon  affirme  que,  d'après  leurs  doctrines,  Gicéron  et 
Reid  auraient  dû  conclure  directement  à  l'égalité  de  possession,  et 
se  prononcer  contre  le  droit  de  propriété.  «  En  effet,  dilril,  pour 
que  la  partie  que  chacun  peut  s'approprier  ne  fasse  tort  à  per- 
sonne, il  faut  qu'elle  soit  égale  au  quotient  de  la  somme  des  biens 
à  partager,  divisée  par  le  nombre  des  copartageants.  Dans  un  théâ- 
tre, une  personne  ne  peut  simultanément  occuper  plusieurs  places 
ou  jouer  plusieurs  rôles;  les  places  y  sont  possédées,  non  appro- 
priées :  à  mesure  qu'un  spectateur  entre  ou  sort,  les  places  se  res- 
serrent ou  s'étendent  pour  jtout  le  monde  dans  la  même  proportion.  » 
En  effet,  en  prenant  place  dans  un  théâtre,  l'on  acquiert  seule- 
ment le  droit  d'y  rester  pendant  la  durée  du  spectacle,  l'on  ne 
peut,  du  moins  en  général,  transmettre  à  quelqu'un  le  droit  d'as- 
sister aux  représentations  suivantes;  tandis  que  le  propriétaire, 
sous  le  régime  actuel,  non-seulement  peut  posséder  toute  sa  vie 
l'objet  de  sa  propriété,  mais  encore  en  disposer,  le  transmettre  à 
qui  bon  lui  semble  pour  un  temps  où  il  ne  sera  plus. 

11  est  vrai  aussi  que,  dans  un  théâtre,  une  personne  n'occupe 
qu'une  seule  place,  mais,  outre  que  les  personnes  n'ont  pas  toutes 
le  même  volume,  n'occupent  pas  des  espaces  exactement  égaux, 
elles  sont  très-diversement  et  plus  ou  moins  bien  placées  ;  dans 
nos  théâtres,  par  exemple,  la  personne  qui  est  aux  combles  p'en- 
n'enlend  point,  ne  voit  point,  ne  jouit  point  du  spectacle  comme 
celle  qui  est  favorisée  d'une  première. loge  :  Ce  n'est  pas  là  de  l'éga- 
lité, M,  Proudhon. 
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Voos  voyez  fort  distinctement  qae  Reid  «  sans  aucune  considé- 
ration pour  les  inégalités  de  talent  ou  d'industrie,  pose  d  priori 
l'égalité  des  moyens  de  travail.  »  Vous  voyez  cela  dans  le  passage 
suivant  de  ce  philosophe  : 

«  le  droit  de  vivre  implique  le  droit  de  s'en  procurer  les  moyens, 
et  la  même  règle  de  justice  qui  veut  que  la  vie  de  l'innocent  soit 
respectée,  veut  aussi  qu'on  ne  lui  ravisse  pas  les  moyens  de  la 
conserver  :  ces  deux  choses  sont  également  sacrées.  Mettre  obstacle 
au  travail  d'autrui,  c'est  commettre  envers  lui  une  injustice  de  la 
même  nature  que  de  le  charger  de  fers  ou  de  le  jeter  dans  une 
prison;  le  résultat  est  de  la  même  espèce  et  provoque  le  même 
ressentiment.  » 

Vous  ajoutez  que  :  «  ce  qui  a  manqué  au  philosophe  Reid,  ce 
n  est  pas  la  connaissance  du  principe,  c'est  le  courage  d'en  suivre 
les  conséquences.  Si  le  droit  de  vivre  est  égal,  le  droit  de  travailler 
est  égal,  et  le  droit  d'occuper  encore  égal.  » 

Je  crois  que  c'est  mal  interpréter  la  doctrine  de  Reid  sur  la  pro- 
priété et  le  travail.  Reid  veut  la  liberté  du  travail;  il  veut  laisser  à 
l'homme  les  moyens  de  vivre,  par  conséquent  de  travailler;  mais 
il  y  a  loin  de  là  à  conclure  qu'il  faut  répartir  les  moyens  de  travail 
également,  sans  considérer  les  inégalités  de  talent  ou  d'industrie, 
le  degré  et  le  genre  des  facultés. 

Chacun  a  le  droit  de  vivre,  a  droit  aux  moyens  de  soutenir  son 
existence  par  son  travail  ;  mais  cela  n'implique  pas  nécessairement 
le  droit  de  posséder  un  terrain,  de  le  cultiver,  d'en  recueillir  ex- 
clusivement les  fruits.  La  société  n'est  pas  obligée  de  partager 
également  la  possession  de  la  terre  entre  ses  membres.  Il  suffit 
qu'elle  s'organise  de  manière  à  donner,  autant  qu'il  lui  est  pos- 
sible, à  chacun  les  moyens  de  satisfaire  ses  besoins,  d'être  heu- 
reux, en  procurant  du  travail  à  chacun  suivant  ses  facultés  et 
aux  travailleurs  la  rémunération  qui  leur  est  due.  Voilà  le  vrai 
principe,  le  vrai  devoir  social,  le  vrai  droit  naturel,  le  droit 
absolu  de  l'homme  par  rapport  à  ses  semblables,  à  la  société. 
M.  Proudhon,  dans  le  même  but,  torture  aussi  cet  axiome: 
suum  quidque  cujusque  «lY,  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  «  Ce 
qui  appartient  à  chacun,  dit-il,  n'est  pas  ce  que  chacun  peut 
posséder,  mais  ce  que  chacun  a  droit  de  posséder.  Or,  qu'a- 
vons-nous droit  de  posséder  ?  Ce  qui  suffit  à  notre  travail  et  à 
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notre  consommation  ;  la  comparaison  que  Cicéron  fait  de  la  terre 
à  un  théâtre  le  prouve.  »  —  On  voit  avec  quel  artifice  le  subtil 
publiciste  sait  fausser  le  sens  d'un  axiome  saisissant  de  clarté, 
et  que  Cicéron  n'entendait  certainement  pas  comme  lui. 

Il  parle  de  Grotius.  Dans  la  doctrine  de  celui-ci,  toutes 
choses  étaient  primitivement  communes  et  indivises;  elles  étaient 
le  patrimoine  de  tous;  mais  l'ambition  et  la  cupidité  mirent  fin 
à  cette  communauté  primitive.  La  propriété,  ainsi,  aurait  eu  pour 
origine  la  guerre  et  la  conquête,  puis  des  traités  et  des  contrats. 
«  Mais,  dit  M.  Proudhon,  ou  ces  traités  et  ces  contrats  ont  fait  les 
parts  égales,  conformément  à  la  communauté  originelle,  seule  règle 
de  distribution  que  les  premiers  liommes  pussent  connaître,  seule 
forme  de  justice  qu'ils  pussent  concevoir;  et  alors  la  question  d'o- 
rigine se  représente  :  comment,  un  peu  plus  tard,  l'égalité  a-t-elle 
disparu?  ou  bien  ces  traités  et  ces  contrats  furent  imposés  par  la 
force  et  reçus  par  la  faiblesse,  et  dans  ce  cas  ils  sont  nuls,  le  con- 
sentement tacite  de  la  postérité  ne  les  valide  point,  et  nous  vivons 
dans  un  état  permanent  d'iniquité  et  de  fraude.  » 

L'on  pourrait  bien  répondre  que  ces  traités ,  ces  contrats  datent 
de  bien  des  siècles,  et  qu'ils  ont  depuis  été  librement  ratifiés  par 
les  peuples,  soit  tacitement,  soit  explicitement.  Pourquoi  donc  ne 
sauraient-ils  avoir  été  validés  par  le  consentement  tacite  de  la  pos- 
térité, si  ce  consentement  a  été  libre,  n'a  pas  été  imposé  par  la 

violence? 

Et  puis,  les  biens  qui  faisaient  l'objet  de  ces  mêmes  contrats  ou 
traités  ont  été  aliénés,  et  beaucoup  d'acquéreurs  les  ont  payés 
avec  des  valeurs  acquises  par  leur  travail. 

Au  reste,  la  doctrine  de  Grotius  n'est  pas  complètement  vraie  : 
elle  n'indique  pas,  dans  leur  intégralité,  les  origines  de  la  pro- 
priété. 

Passons  maintenjint  à  la  théorie  de  M.  Destutt  de  Tracy,  que  cri- 
tique aussi  M.  Proudhon  par  des  arguments  sans  portée  réelle  et 
analogues  à  ceux  que  je  viens  de  réfuter.  M.  de  Tracy  s'exprime 
ainsi  : 

«  Antérieurement  à  toute  convention,  les  hommes  sont,  non  pas 
précisément  comme  dit  Hobbes,  dans  un  état  d'hostilité  mais  d'ëfraw- 
geté.  Dans  cet  état,  il  n'y  a  pas  proprement  de  juste  et  d'injuste; 
les  droits  de  l'un  ne  font  rien  aux  droits  de  l'autre.  Tous  ont  chacun 
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autant  de  droits  que  de  besoins,  et  le  devoir  général  de  satisfaire  ces 
besoins  sans  aucune  considération  étrangère. 

»  Il  ne  commence  à  y  avoir  de  restriction  à  ces  droits  et  h  ce 
devoir,  qu'au  moment  où  il  s'établit  des  conventions  tacites  ou  for- 
melles. Là  seulement  est  la  naissance  de  la  justice  et  de  l'injustice, 
c'est-à-dire  de  la  balance  entre  les  droits  de  l'on  et  les  droits  de 
l'autre,  qui  nécessairement  étaient  égaux  jusqu'à  cet  instant.  » 

Gela  n'est  point  complètement  vrai  :  avant  même  qu'il  soit  inter- 
venu aucune  convention,  tacite  ou  expresse,  il  a  pu  se  commettre 
des  actes  d'injustice  ou  de  justice,  les  sentiments  du  juste  et  de  l'in- 
juste ont  pu  se  produire  dans  Thomme  et  avoir  une  influence  sur 
ses  actes.  Qu'un  homme,  par  exemple,  ait  cultivé  un  terrain,  ait 
construit  une  cabane,  et  que,  malgré  lui,  ensuite,  un  autre  homme 
soit  venu  s'emparer  de  cette  cabane,  ou  des  fruits  provenant  de  la 
culture  de  ce  terrain,  est-ce  que  la  justice  n'a  pas  été  violée  alors? 
est-ce  que  l'injustice  de  ces  actes  n'a  pu  être  sentie  soit  par  ces  per- 
sonnes, soit  par  d'autres  individus,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  encore 
entre  elles,  entre  les  hommes  aucune  convention  à  cet  égard. 

«  Besoins  et  moyens,  droits  et  devoirs ^  continue  M.  de  Tracy 
dérivent  de  la  faculté  de  vouloir.  Si  l'homme  ne  voulait  rien,  il 
n'aurait  rien  de  tout  cela.  Mais  avoir  des  besoins  et  des  moyens,  des 
droits  et  des  devoirs,  c'est  avoir^  c'esi  posséder  quelque  chose.  Ce 
sont  là  autant  d'espèces  de  propriétés,  à  prendre  te  mot  dans  sa 
plus  grande  généralité  :  ce  sont  des  choses  qui  nous  appartiennent.» 

M.  de  Tracy  se  laisse  prendre  à  une  équivoque.  Les  mots  avoir, 
posséder,  propriété,  ont  des  acceptionsbiendifferentes.il  est  étrange 
que  M.  de  Tracy  rapproche  à  ce  point  l'idée  d'avoir  un  besoin  de 
celle  d'avoir  ou  posséder  un  champ,  d'en  être  propriétaire.  Tantôt 
le  mot  propriété  désigne  la  qualité,  la  vertu  particulière  à  un  être, 
à  une  chose,  comme  dans  ces  exemples  :  l'attraction  est  une  pro- 
priété de  l'aimant,  la  pesanteur  est  une  propriété  des  corps.  Tantôt 
il  exprime  le  droit  domanial,  le  droit  de  posséder  une  chose  et  d'en 
disposer.  M.  de  Tracy  n'aurait  pas  du  confondre,  assimiler  ces  deux 
acceptions,  si  diverses,  du  moi  propriété. 

II  poursuit  ainsi  :  «  L'idée  de  propriété  ne  peut  être  fondée  que 
sur  l'idée  de  personnalité.  Dès  qile  naît  l'idée  de  propriété,  elle 
natt  dans  toute  sa  plénitude,  nécessairement  et  inévitablement.  iDès 
qu'un  individu  connaît  son  moi^  sa  personne  morale^  sa  capacité  de 
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jouir,  souffrir,  agir,  néceasairement  il  voii  aoBsi  que  ce  moi  est  pro- 
priétaire lexdusîf  du  corps  qu'il  anime,  des  organes,  de  leurs  forces  et 
facaltésyek!.  Il  fallait  bien  qu'il  y  eût  une  propriétènaturelle  et  néces- 
saire, puisqu'il  en  existe  d'artificielles  et  conventionnelles;  car  il  ne 
peaty  ayoir  rien  dans  l'art  qui  n'ait  son  principe  dans  la  nature.  > 

Je  coftteste  à  M.  de  Tracy  que  rfaomnie  n'eût  pu  créer,  constituer 
le  droit  de  propriété,  le  droit  domanial,  s'il  n'eût  eu  pour  modèle 
une  propriété  naturelle,  la  propriété  de  l'âme  sur  le  corps.  Il  est 
tout  simple  que,  sans  penser  qu'il  était  une  âm«  unie  à  un  corps, 
une  àme  possédant  un  •corps,  il  ait  eu  l'idée  de  posséder  toujours, 
par  luiou  les  siens,  le  champ  qu'il  avait  défriché,  cultivé,  l'arbre  qu'il 
avait  planté,  et  qu'il  s'en  soit  attribué  le  droit.  Ce  n'est,  au  con- 
traire, que  par  analogie  avec  la  propriété  pr^remeni  dite,  que 
M.  de  Tracy  attribuait  à  l'âme  une  sorte  de  propriété  sur  le  corps. 

t  Oaa  instruit  solennellement  le  procès  de  la  propriété,  dit-il, 
comme  s'il  dépendait  de  nous  de  faire  qu'il  y  eut  ou  qu'il  n*y  eût  pas 
de  propriétés  «n  ce  monde. «.  Il  semble,  à  entendre  certains  philoso- 
phes et  législateurs,  qu'à  un  instant  précis  on  a  imaginé  spontané- 
ment et  sans  caiuse  de  dire  tien  et  mien,  et  que  l'on  aurait  pu  et 
même  dû  s'en  dispenser.  Mais  le  tien  et  le  mien  n'ont  jamais  été 
inventés.  » 

lei  eocore  l'auteur  se  noiedans  l'équivoque.  Le  tien  et  le  mien  n'in- 
diqaent  point  toujours  le  droit  de  propriété  qui  est  en  ques^tion, 
mais  bien  souvent  d'autres  qualités^  d'autres  rapports  de  l'homme 
avec  des  choses  ou  avec  des  personnes.  Exemples  :  ton  esprit,  ma 
pensée;  ta  :piatrie,  ton  client,  mon  tailleur,  mon  luthier.  M.  Prou- 
4'hoB  établit  judicieusement  ces  distinctions,  mais  il  est  dans  l'er- 
revr  qvand  il  Ta  jusqu'à  dire  que  le  drait  de  propriété  a  été  fondé 
sur  k  conteion  oà  s'égare  M.  de  Tracy.  Au  dire  de  M.  Proudhon, 
tout  eetque  l'homme  peut  appeler  mien  fut,  dans  son  esprit,  identi- 
fié à  sa  personne;  il  le  considéra  comme  «a  propriété,  son  bien, 
ane  partie  de  lui-m^e,  an  membre  de  son  corps,  une  faculté  de 
son  âme.  La  possession  des  choses  fut  assimilée  à  la  propriété  des 
avants^es  du  corps  et  de  l'esprit,  et,  sur  cette  fausse  analogie,  l'on 
fonda  le  droit  de  propriété.  »  Je  répète  que  ce  n'est  pas  là  qu'il 
faat  chercher  rorigine  de  ce  droit,  de  l'idée  qu'on  s'en  est  formée. 

Bn  résumé,  M.  4e  Tracy  abuse  singulièrement  des  mots  pour 
«pKq^er  l'origine  du  droit  de  propriété,  et  il  ne  dit  rien  qui  mon- 
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tre  la  légitimité  de  ce  même  droit.  Sa  constitution,  saivant  H.  de 
Tracy,  est  factice,  artificielle,  conventionnelle  :  qu'importe,  pour 
sa  validité,  qu*il  ait  ou  n'ait  pas  été  institué  d'après  nn  type  pris 
dans  la  nature,  conformément  à  une  sorte  de  propriété  naturelle  de 
l'âme  sur  le  corps? 

Il  est  une  doctrine  qui  parait  avoir  rallié  autour  d'elle  beaucoup 
d'esprits  :  c'est  la  doctrine  de  M.  Cousin,  qu'il  a  exposée  dans  sa 
Philosophie  morale. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  toute  morale,  toute  loi,  tout 
droit  sont  contenus  dans  ce  précepte  :  être  libre,  reste  libre,  il 
continue  ainsi  : 

«  Notre  principe  est  vrai ,  il  est  bon,  il  est  social  ;  ne  craignons 
pas  d'en  déduire  toutes  les  conséquences. 

'  l^Si  la  personne  humaine  est  sainte,  elle  l'est  dans  toute  sa  na- 
ture et  particulièrement  dans  ses  actes  intérieurs,  dans  ses  senti- 
ments, dans  ses  pensées,  dans  ses  déterminations  volontaires 

»  2<>Ma  liberté,  qui  est  sainte,  a  besoin,  pour  agir  au  dehors, 
d'un  instrument  qu'on  appellç  le  corps  :  le  corps  participe  donc  à 
la  sainteté  de  la  liberté  ;  il  est  donc  inviolable  lui-même.  De  là  le 
principe  de  la  liberté  individuelle. 

»  50  Ma  liberté,  pour  agir  au  dehors,  a  besoin,  soit  d'un  théâ- 
tre, soit  d'une  matière,  en  d'autres  termes  d'une  propriété  ou  d'une 
chose.  Cette  chose  ou  cette  propriété  participe  donc  naturellement 
à  l'inviolabilité  de  ma  personne.  Par  exemple,  je  m'empare  d^un 
objet  qui  est  devenu,  pour  le  développement  extérieur  de  ma  liberté, 
un  instrument  nécessaire  et  utile  ;  je  dis  :  cet  objet  est  à  moi,  puis- 
qu'il n'est  à  personne  ;  dès  lors  je  le  possède  légitimement.  Ainsi, 
la  légitimité  de  la  possession  repose  sur  deux  conditions  :  D'abord, 
je  ne  possède  qu'en  ma  qualité  d'être  libre;  supprimez  l'activité 
libre, vous  détruisez  en  moi  le  principe  du  travail;  or, ce  n'est  que 
par  le  travail  que  je  puis  m'assimiler  la  propriété  ou  la  chose,  et 
ce  n'est  qu'en  me  l'assimilant  que  je  la  possède.  L'activité  libre 
est  donc  le  principe  du  droit  de  propriété.  Mais  cela  ne  suffit 
pas  pour  légitimer  la  possession.  Tous  les  hommes  sont  libres, 
tous  peuvent  s'assimiler  une  propriété  par  le  travail  ;  est-ce  à  dire 
que  tous  ont  droit  sur  toute  propriété?  Nullement  :  pour  que  je 
possède  légitimement,  il  ne  faut  pas  seulement  que  je  puisse,  en 
ma  qualité  d'être  libre,  travailler  et  produire;  il  faut  encore  que 


DK  U  DOCTRINE  DE  M.  PROCDHON,  ETC.         S7 

j'occupe  le  premier  ia  propriété.  £a  résumé,  si  le  travail  et  la  pro« 
daction  sont  le  principe  du  droit  de  propriété,  le  fait  d'occupation 
primitive  en  est  la  condition  indispensable. 

»  Je  possède  légitimement  ;  j'ai  donc  le  droit  de  faire  de  ma  pro- 
priété tel  usage  qu'il  me  plaît.  J'ai  donc  aussi  le  droit  de  la  donner. 
J'ai  aussi  le  droit  de  la  transmettre;  car  du  moment  qu'un  acte  de 
liberté  a  consacré  ma  donation,  elle  reste  sainte  après  ma  mort, 
comme  pendant  ma  vie.  » 

Je  ne  crois  point  au  libre  arbitre  :  ma  philosophie  le  renverse  (i), 
or,  la  théorie  de  M.  Cousin  implique  sans  doute  cette  sorte  de  li- 
berté. Que  l'homme  soit  ou  non  libre  en  ce  sens,  je  ne  saurais  ac- 
corder à  la  volonté  la  vertu,  les  effets  que  lui  prèle  M.  Cousin. 

Son  principe  :  être  libre,  reste  libre,  n'est  pas  le  vrai  principe  mo- 
ral et  social.  Moi,  je  disà  l'homme  :  reste  libre  autant  que  la  liberté 
doit  te  rendre  heureux,  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  d'au- 
trui.  Or,  les  droits  d'autrui,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  plus  haut  peu- 
vent se  trouver  lésés  par  l'appropriation  libre,  alors  même  qu'elle 
s'est  exercée  sur  des  objets  qui  n'étaient  à  personne ,  et  l'appro- 
priation peut  être  nuisible  même  au  propriétaire. 

En  somme,  la  théorie  de  M.  Cousin  n'est  pas  un  plaidoyer  puis- 
sant pour  la  cause  de  la  propriété.  Ceu  fumus  in  auras. 

Si  M.  Cousin  fait  intervenir  l'élément  du  travail  comme  condition 
de  l'appropriation  primitive,  ce  n'est  pas,  on  l'a  vu,  en  ce  qu'il  est 
juste  que  l'homme  profile  du  produit  de  son  travail.  Non,  c'est  un 
autre  rôle  que  le  travail  joue  dans  celte  théorie.  Ce  rôle,  le  voici  : 
«  Ce  n'est,  dit-il,  que  par  le  travail   que  je  puis  tn'assimiler  une 
chose,  et  ce  n'est  qu'en  me  Vassimilant  que  je  la  possède.  »  Mainte- 
nant, en  quoi,  pourquoi  l'homme  s'assimile-t-il  une  chose  par  le 
travail?  Est-ce  en  ce  que,  parce  que  son  travail  donne  à  l'objet  une 
manière  d'être  conforme  à  son  idée,  à  son  désir?  Apparemment. 
Un  disciple  de  M.  Cousin  a  dit  :  «  Une  fois  touchées  par  l'homme, 
les  choses  reçoivent  de  lui  un  caractère  qui  les  transforme  et  les 
humanise.  »  Tout  cela  est  singulièrement  nuageux,  vaporeux;  c'est 
insaisissable;  ô  sublimité!  pourquoi  mon  faible  esprit  ne  peut-il 
s'élever  jusqu'à  toi? 
M.  Proudhon,  fidèle  à  sa  tactique,  oppose  à  la  doctrine  de 

(i)  Voir  l*exposë  de  mon  Syttème  philosophiqw. 
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M.  Cousin,  que,  logiquement,  elle  aboutit  à  l'égalité,  qu^elle 
implique  Tégalitè,  laquelle  tue  la  propriété. 

«  N'est'il  pas  vrai,  allégue^t-il,  au  point  de  vue  de  M.  Cousin, 
que  si  la  liberté  de  l'homme  est  sainte,  elle  est  sainte  au  même 
titre  dans  tous  les  individus,  que  si  elle  a  besoin  d'une  propriété 
pour  agir  au  dehors,  c'est-à-dire  pour  vivre,  cette  appropriation 
d'une  matière  est  d'une  égale  nécessité  pour  tous  ;  que  si  je  veux 
être  respecté  dans  mon  droit,  il  faut  que  je  respecte  les  autres  dans 
le  leur.  Conséquemment,  que  si,  dans  le  champ  de  l'infini,  la  puis- 
sance d'appropriation  de  la  liberté  peut  ne  rencontrer  de  bornes 
qu'en  elle-même,  dans  la  sphère  du  fini  cette  même  puissance  se 
limite  selon  le  rapport  mathématique  du  nombre  des  libertés  à 
l'espace  qu'elles  occupent? » 

Mais  il  est  visible  que  M.  Proudhon  fausse  les  principes  de 
M.  Cousin.  Celui-ci  dit  qu'il  faut  non-seulement  le  travail,  mais 
l'occupation  primitive  pour  se  constituer  propriétaire  par  soi-même^ 
par  sa  libre  activité.  Il  ne  dit  pas  que  tout  homme  doit  se  trouver 
à  même  de  pouvoir  exercer  ses  facultés,  de  pouvoir  obtenir  nne 
propriété,  égale  ou  non  à  celle  des  autres  hommes,  par  l'occupa* 
tion  primitive  suivie  du  travail.  — -  Si  les  premiers  occupants  ont 
tout  occupé,  se  sont  tout  assimilé,  qu'est-ce  que  les  derniers  venus 
occuperont?  --  <  Rien,  répondrait  M.  Cousin,  à  cette  question  de 
M.  Proudhon  ;  il  n'y  aurait  pas  alors  moyen  de  se  faire  proprié- 
taire par  l'occupation  et  le  travail  réunis;  mais  cela  n'exclurait 
pour  personne  la  possibilité  de  travailler  et  de  vivre  :  car  l'on  peut 
travailler  pour  autrui,  avec  la  matière  d'autrui,  moyennant  salaire. 
En  disant  que  la  liberté  de  l'homme  est  sainte,  j'entends  bien 
qu'elle  l'est  dans  tous  les  individus,  mais  à  la  condition  qu'elle  ne 
disposera  pas  des  choses  qui  sont  déjà  la  propriété  d'autrui.  » 
La  doctrine  de  M.  Cousin   est  fausse,   mais,    bien  comprise, 
elle  ne  mène  pas  logiquement  à  cette  égalité  qui  exclurait  la  pro- 
priété. 

Pothier  fonde  la  propriété  sur  un  partage  que  les  hommes 
auraient  fait  de  la  terre  primitivement,  c  Le  genre  humain,  dit-il, 
s'étant  multiplié,  les  hommes  partagèrent  entre  eux  la  terre  et  la 
plupart  des  choses  qui  étaient  sur  sa  surface:  ce  qui  échut  à  chacun 
d'eux  commença  à  lui  appartenir  privativement  à  tous  autres  : 
c'est  l'origine  du  droit  de  propriété.  » 
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c  Dites  da  droit  de  possession,  »  s*écrie  M.  Proadhon.  — 
c  D*abord,  poursuit-il,  il  n'y  avait  point  de  propriété,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  même  de  possession  privée.  L'accroissement  de  la 
population  forçant  peu  à  peu  au  travail  pour  augmenter  les  sub- 
sistances;  on  convint  que  le  travailleur  serait  seul  propriétaire  du 
produit  de  son  travail,  et,  pour  égaliser  les  moyens  de  travail, 
l'on  divisa  la  terre  entre  les  travailleurs.  Ainsi  naquit  avec  le 
travail  la  possession  privée,  le  droit  dans  la  chose,justnr0, 
mais  dans  quelle  chose?  Évidemment  dans  le  produit,  non  dans 
le  sol.  1 

Pour  moi,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  un  partage  général  de 
la  terre  entre  les  hommes,  comme  l'entend  Pothier.  Ce  n'est  pas 
ainsi,  je  crois,  que  s'est  établie  la  propriété.  Mais  je  suppose  vraie 
l'hypothèse  du  savant  légiste,  et  je  dis  à  M.  Proudhon  : 

Pourquoi  donc  les  hommes  n'auraient-ils  pas  entendu,  par  le 
partage  de  la  terre,  que  chacun  aurait  non-seulement  le  droit  de 
recueillir  le  produit  du  sol  qui  lui  était  dévolu,  mais  encore  le  droit 
de  propriété  sur  le  sol  même?  Il  me  parait,  au  contraire,  que  ce 
partage,  s'il  s'est  opéré,  a  été  ou  du  moins  a  pu  être  définitif,  n'a 
pas  attribué  une  simple  possession  temporaire;  qu'il  a  eu  ou  pu 
avoir  pour  objet  d'abandonner  à  chacun  des  copartageants,  tant 
pour  lui  que  pour  sa  famille,  ses  descendants,  une  partie  du  sol. 
Par  un  sentiment  d'égalité,  l'on  a  pu  vouloir  separtager  également 
la  terre  sans  cependant  songer  à  maintenir  toujours  l'égalité  entre 
les  hommes  des  générations  ultérieures,  lesquels  d'ailleurs  héri< 
teraient  de  leurs  auteurs,  profiteraient  des  améliorations  effectuées 
par  ceux-ci. 

Mais,  demande  M. Proudhon, comment  lepartage  aurait-il  fondé 
pour  chacun  un  droit  transmutable  de  propriété  sur  une  chose  à 
laquelle  tous  avaient  un  droit  inaliénable  de  possession?  —  Bien 
raisonné,  mais  je  conteste  le  droit  inaliénabk  de  possession^  comme 
vous  l'entendez. 

Écoutons  maintenant  M.  Touiller  ; 

«  Comment  cette  préférence,  acquise  par  l'occupation,  put-elle 
devenir  une  propriété  stable  et  permanente,  qui  continuât  de  sub- 
sister, et  qui  pût  être  réclamée  après  que  le  premier  occupant 
avait  cessé  de  posséder  ? 


6. 
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»  La  multiplication  du  genre  humain  ayait  rendu  l'agriculture 
nécessaire  ;  le  besoin  d'assurer  au  cultivateur  les  fruits  de  son  tra- 
vail fit  sentir  la  nécessité  d'une  propriété  permanente,  et  des  lois 
pour  la  protéger.  Ainsi  c'est  à  la  propriété  que  nous  devons  l'é- 
tablissement de  l'état  civil. 

»  Sans  le  lien  de  la  propriété,  jamais  il  n'eut  été  possible  de 
soumettre  les  hommes  au  joug  salutaire  de  la  loi  ;  et,  sans  la  pro- 
priété permanente,  la  terre  eût  continué  d'être  une  vaste  forêt. 
Disons  donc  avec  les  auteurs  les  plus  exacts,  que  si  la  propriété 
passagère  ou  le  droit  de  préférence  que  donne  l'occupation,  est 
antérieur  à  l'établissement  de  la  société  civile,  la  propriété  per- 
manente, telle  que  nous  la  connaissons  aujourd'hui,  est  l'ouvrage 
du  droit  civil.  —  C'est  le  droit  civil  qui  a  établi  pour  maxime 
qu'une  fois  acquise,  la  propriété  ne  se  perd  point  sans  le  fait  du 
propriétaire,  et  qu'elle  se  conserve  même  après  que  le  propriétaire 
a  perdu  la  possession  ou  la  détention  de  la  chose,  et  qu'elle  se 
trouve  dans  la  main  d'un  tiers. 

»  Ainsi  la  propriété  et  la  possession,  qui,  dans  l'état  primitif, 
étaient  confondues,  devinrent,  par  le  droit  civil,  deux  choses  dis- 
tinctes et  indépendantes;  deux  choses  qui,  suivant  le  langage  des 
lois,  n'ont  plus  rien  de  commun  entre  elles.  On  voit  par  là  quel 
prodigieux  changement  s'est  opéré  dans  la  propriété,  et  combien 
les  lois  civiles  en  ont  changé  la  nature.  » 

Je  n'accepte  que  sous  réserves  cette  doctrine;  le  savant  profes- 
seur de  Rennes  néglige  un  peu  le  droit  naturel  d'appropriation. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  besoin  de  développer  l'agriculture 
et  de  donner  force  aux  lois  civiles,  que  le  législateur  a  pu  trouver, 
et  a  trouvé,  sans  doute,  un  juste  motif  d'instituer  une  propriété 
permanente.  Il  y  avait  aussi  pour  le  déterminer  le  droit  acquis 
par  le  travail,  par  les  améliorations,  les  plus  values  que  les  posses- 
seurs avaient  données  au  sol,  au  moyen  de  cultures  ou  de  cons- 
tructions. 

La  propriété  a  pu  être  fort  utile,  très-profitable  et  même  indis- 
pensable à  l'agriculture,  à  la  civilisation,  et  la  société,  en  ce  cas, 
a  été  sage  en  décrétant  le  droit  de  propriété,  la  permanence  de  la 
propriété.  Mais  enfin  ne  serait-il  pas  possible  d'organiser  la  société 
sans  l'élément  de  la  propriété,  surtout  de  la  propriété  telle  qu'elle 
existe,  et  d'une  manière  néanmoins  aussi  et  même  plus  fructueuse, 


DE   LA   DOCTRINE   DE   M.   PROUDHON,   ETC.  01 

plas  avantageuse  pour  tous?  Déjà  même  cette  autre  et  meilleure 
organisation  n'a-t-elle  jamais  été  réalisable,  sinon  réalisée,  dans 
aucane  contrée,  chez  aucun  peuple  ?  Ce  sont  des  questions  que  j'exa- 
minerai en  leur  lieu.  Maintenant,  je  me  contente  de  poser  en  prin- 
cipe qu'il  n'est  pas  d'institution  bonne  ou  mauvaise  en  soi,  sans  en 
excepter  la  propriété;  qu'une  institution  est  utile  ou  fâcheuse  sui- 
vant l'élat  de  la  civilisation  qui  la  reçoit,  des  mœurs  et  des  lumières 
do  peuple  auquel  elle  s'applique. 

M.  Proudhon  objecte  notamment  à  M.  TouUier  que  lui  aussi 
fonde  la  propriété  sur  un  besoin  d'égalité,  car,  suivant  lui,  Ja  pro- 
priété était  nécessaire  pour  protéger  le  faible  contre  le  fort,  pour 
que  chacun  pût  paisiblement  cultiver  et  récolter.  Il  conclut  que 
M.  Toullier  aurait  dû  conséquemment  vouloir  l'égalité  dans  la  dis- 
tribution des  biens  appropriés. 

Mais  bien  vaine  est  l'objection  :  Ton  peut  bien  vouloir  protéger 
le  faible  contre  le  fort,  faire  jouir  chacun  de  ce  que  produit  son 
travail,  sans  vouloir  que  chacun  possède  une  même  quantité  de 
terre.  La  justice  naturelle  n'exige  pas  cela,  au  contraire,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  montré  ;  mais  elle  veut  que  le  produit  du  travail  ne  soit 
pas  enlevé  au  travailleur. 

M.  Proudhon  prétend  que  le  possesseur  qui  a  doublé  la  valeur 
d'une  terre  est  bien  payé  de  sa  peine  et  de  son  industrie  par  sa  dou- 
ble récolte,  et  qu'il  n'acquiert  aucun  droit  sur  le  fonds,  pas  plus 
que  le  pécheur  qui,  sur  la  même  côte,  sait  prendre  plus  de  poissons 
que  ses  confrères,  ne  devient  propriétaire  des  parages  où  il  pèche; 
pas  plus  encore  que  l'adresse  d'un  chasseur  ne  lui  devient  un  titre 
de  propriété  sur  le  gibier  d'un  canton.  Est-il  besoin  de  répondre 
que  cela  n'est  pas  juste,  que  la  justice  accorde  au  possesseur  dont 
il  s'agit  non-seulement  la  récolle  provenant  du  terrain  amélioré, 
mais  encore  le  droit  de  jouir  et  disposer  du  terrain  à  l'avenir ,  oude 
recevoir  une  indemnité  pour  la  plus  value  qu'il  adonnée  au  fonds? 
Est-il  besoin  d'ailleurs,  de  dire  que  les  comparaisons  du  pécheur, 
du  chasseur  sont  forts  inexactes?  Le  pêcheur  n'augmente  pas 
la  valeur  d'une  terre  en  y  exerçant  son  industrie,  et  l'adresse  du 
chasseur  ne  produit  pas,  n'augmente  pas  le  gibier^  au  contraire. 
M.  Proudhon  avance  que,  dans  les  principes  actuels  de  l^écono- 
mie  politique  et  du  droite  quiconque  travaille  devient  propriétaire 

d<*  ia  valeur  qu'il  crée,  que  le  travailleur  conserve,  même  après 
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avoir  reçu  son  salaire^  un  droit  naturel  de  propriété  sur  la  chose 
qu*il  a  produite.  Cela  n'est  point.    . 

«  Le  travail  des  ouvriers,  dit-il,  a  créé  une  valeur;  or  cette  va- 
leur est  leur  propriété  ;  ils  ne  Tout  vendue  ni  échangée;  vous  capi- 
talistes, vous  ne  l'avez  pas  acquise  ;  vous  avez  un  droit  partiel  sur 
le  tout,  pour  les  fournitures  que  vous  avez  faites,  mais  votre  droit 
n'annihile  pas  celui  des  ouvriers.  Que  parlez-vous  de  salaire?  l'ar- 
gent dont  vous  payez  les  journées  des  travailleurs  solderait  à  peine 
quelques  années  de  la  possession  perpétuelle  qu'ils  vous  abandon* 
nent  :  le  salaire  est  la  dépense  qu'exigent  l'entretien  et  la  répara- 
tion journalière  du  travailleur.  Vous  avez  tort  d'y  voir  le  prix  d'une 
vente,  l'ouvrier  n'a  rien  vendu  :  il  ne  connaît  pas  son  droit;  de  sa 
part  ignorance  complète;  de  la  vôtre  erreur  et  surprise,  si  même 
on  ne  doit  dire  dol  et  fraude.  » 

«  Le  capitaliste,  poursuit-il,  a,  diton,  payé  les  journées  des  ou- 
vriers. Pour  être  exact,  il  faut  dire  que  le  capitaliste  a  payé  autant 
de  fois  une  journée  qu'il  a  employé  d'ouvriers  chaque  jour,  ce  qui 
n'est  point  du  tout  la  même  chose;  car  cette  force  immense  qui  ré- 
sulte de  l'union  et  de  l'harmonie  des  travailleurs,  de  la  conver- 
gence et  de  la  simultanéité  de  leurs  eiforts,  il  ne  l'a  point  payée... 
Une  force  de  mille  hommes  agissant  pendant  vingt  jours  a  été 
payée  comme  la  fbrce  d'un  seul  le  serait  pour  cinquante-cinq 
années  ;  mais  cette  force  de  mille  a  fait  en  ving  jours  ce  que  la 
force  d'un  seul,  répétant  son  effort  pendant  un  million  de  siècles, 
n'accomplirait  pas.  Le  marché  est-il  équitable?  Non  ;  lorsque  vous 
avez  payé  toutes  les  forces  individuelles,  vous  n'avez  pas  payé  la 
force  collective;  par  conséquent,  il  reste  toujours  un  droit  de  pro- 
priété collective,  que  vous  n'avez  point  acquis  et  dont  vous  jouis- 
sez injustement.  » 

«  II  faut,  dit-il  encore,  que  le  travailleur,  outre  sa  subsistance 
actuelle,  trouve  dans  sa  production  une  garantie  de  sa  subsistance 
future,  sous  peine  de  voir  la  source  du  produit  tarir,  et  sa  capacité 
productive  devenir  nulle;  en  d'autres  termes,  il  faut  que  le  travail 
à  faire  renaisse  perpétuellement  du  travail  accompli....  Le  sa- 
laire du  travailleur  ne  dépasse  guère  sa  consommation  courante,  et 
ne  lui  assure  pas  le  salaire  du  lendemain,  tandis  que  le  capitaliste 
trouve  dans  l'instrument  produit  par  le  travailleur  un  gage  d'in- 
dépendance et  de  sécurité  pour  l'avenir.  Or,  ce  ferment  reproduc- 
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teur,  ce  germe  éternel  de  vie,  cette  préparation  d'un  fondi  et  d'ln« 
strufflentsdeproduction,  c'est  cequelecapitalistedoitauproductear, 
et  ee  qu'il  ne  lui  rend  jamais  ;  et  c'est  cette  dénégation  frauduUmt 
qui  fcit  l'indigence  du  travailleur,  le  luxe  de  Toisif  et  l'inégalité  des 
conditions.  » 

Dans  tout  cela  il  y  a  du  vrai,  mais  il  y  a  beaucoup  d'exagération 
et  d'erreur. 

L'ouvrier  est-il  véritablement  lésé,  trompé  dans  le  marché  qu'il 
fait  avec  le  capitaliste  qui  l'emploie  ? 

L'appropriation,  je  le  reconnais,  tend,  sous  un  rapport,  à  mettre 
l'ouvrier  à  la  merci,  sous  la  dépendance  du  propriétaire.  Il  faut 
bien  que  l'ouvrier  vive  :  forcé  par  le  besoin,  il  subit  trop  souvent 
la  loi  du  propriétaire  ou  capitaliste  pour  la  fixation  du  salaire. 

Mais,  d'abord,  le  propriétaire  ou  capitaliste  ne  trouve  point  in- 
JQSte  de  recevoir  par  le  travail  de  l'ouvrier  plus  qu'il  ne  donne  en 
salaire  à  ce  dernier.  C'est  son  droit  légal;  la  loi  lui  donne  le  droit 
exclasif  de  disposer  de  son  bien,  de  son  capital;  nul,  d'après  la  loi, 
ne  peut  en  user  sans  son  consentement;  il  offre  un  salaire  à  des 
ouvriers  pour  exécuter  des  travaux  ;  ils  acceptent  le  marché,  les 
travaux  s'exécutent,  le  salaire  convenu  est  soldé.  Le  propriétaire, 
ou  capitaliste-entrepreneur  a  la  conviction  qu'il  est  quitte  alors 
envers  ses  ouvriers;  sa  conscience  est  tranquille,  bien  qu'il  fasse  de 
grands  profils,  qu'il  obtienne  un  produit  bien  supérieur  au  mon- 
tant des  salaires  qu'il  a  payés,  même  après  défalcation  des  autres 
frais.  Les  ouvriers  eux-mêmes,  en  général  an  moins,  ne  trouvent  là 
aucune  injustice;  il  n'y  a  pas  tromperie,  il  n'y  a  pas  fraude. 

De  plus,  il  faut  reconnaître  que  les  propriétaires  ou  capitalistes 
peuvent,  même  en  droit  naturel,  dans  le  for  intérieur,  profiter  d'une 
portion  du  produit  des  travaux  qu'ils  font  exécuter,  sans  que  les 
ouvriers  soient  lésés. 

Au  travailleur  doit  revenir  le  produit  de  son  travail  ;  mais  aussi 
la  justice  permet  au  travailleur  de  transmettre  le  fruit  de  son 
labeur  à  qui  bon  lui  semble.  Beaucoup  de  propriétaires  ou  capita- 
listes ont  amélioré,  accru  leur  bien,  leur  capital,  par  leur  propre 
travail.  La  plupart  possèdent  des  biens,  des  capitaux  qui,  soit  dans 
le  principe,  soit  ultérieurement,  ont  été  améliorés  ou  acquis  par  le 
propre  travail  des  personnes  qu'ils  se  trouvent  représenter  par  l'effet 
dedonationsousuccessions.  Ces  propriétaires  ou  capitalistes  peuvent 
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ainsi»  en  toute  justice»  bénéficier»  prendre  une  part  plus  ou  moins 
forte  dans  le  produit  effectué  par  les  ouvriers  qu'ils  emploient,  car 
ils  doivent  être  considérés  comme  ayant  concouru  à  ce  produit 
d'une  manière  indirecte  mais  réelle»  par  leur  travail»  ou  comme 
étant  aux  droits  de  personnes  qui  y  ont  concouru  indirectement. 
Et  il  n'est  guère  de  propriétaires,  guère  de  capitalistes  qui  ne  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas  dont  je  viens  de  parler,  et  qui,  par  con- 
séquent, n'aient  droit  légitimement  à  une  part  dans  le  produit. 

Sous  un  autre  point  de  vue  encore,  le  propriétaire  ou  capitaliste- 
entrepreneur  peut  fort  souvent  revendiquer,  devant  la  justice  natu- 
relle, une  portion  notable  du  produit  opéré  dans  sa  propriété,  ou 
avec  son  capital  par  des  ouvriers.  L'exploitation  d'une  terre»  d'un 
domaine,  d'uneusine,  exige  une  certaine  capacité  qui  ne  se  rencontre 
point  toujours  dans  le  laboureur,  dans  l'ouvrier.  Pour  employer  à 
une  entreprise  plusieurs  ouvriers,  un  grand  nombre  de  travailleurs, 
il  faut  une  direction,  une  distribution,  une  combinaison  de  toutes 
les  forces,  de  toutes  les  capacités  industrielles.  Ces  fonctions  sont 
plus  ou  moins  pénibles»  difficiles,  demandent  souvent  de  Thabileté, 
du  savoir,  du  génie  même  :  n'est-il  pas  bien  juste  qu'une  part,  très- 
grande  parfois,  des  produits,  soit  dévolue  au  propriétaire»  au 
capitaliste  industrieux  qui  les  a  remplies  ? 

Ceci  montre  en  même  temps  que  ce  n'est  pas  illégitimement  que 
le  capitaliste  ou  le  propriétaire  profite  du  travail  collectif,  et  même 
qu'il  ne  paie  parfois  à  chaque  ouvrier  que  son  travail  individuel. 
C'est,  en  effet,  surtout  à  l'industriel  qui  sait  bien  employer, 
diriger  le  travail  collectif,  en  combiner  les  éléments,  que  sont  dus 
ses  immenses  résultats.  Cet  industriel  est  ouvrier,  travailleur 
lui-même;  il  est  l'âme  de  l'entreprise. 

L'on  dira  que  maint  riche  propriétaire  ou  capitaliste-entrepre- 
neur confie  à  un  contre-maître,  à  un  agent  salarié,  la  direction 
dont  il  s'agit,  et  que  d'ailleurs  la  critique  de  M.  Proudhon  ne  s'a- 
dresse qu'au  capitaliste  considéré  abstractivement  et  indépendam- 
ment de  la  fonction  qu'il  peut  remplir  dans  l'entreprise  et  qui  mé- 
rite aussi  un  salaire  :  —  soit;  mais  presque  toujours  du  moins,  le 
propriétaire  ou  entrepreneur  a  quelque  travail,  conserve  une  cer- 
taine direction,  un  contrôle  dans  cette  exploitation  qu'il  désire  voir 
prospérer,  et  le  succès»  le  produit  est  souvent  assuré,  augmenté 
par  sa  haute  coopération,  par  son  contrôle  intéressé*  Â  ce  point  de 
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ne,  il  lui  revient  une  part,  il  prolBte  légitimement  du  travail  col- 
lectif, du  moins  dans  une  certaine  mesure. 

L'on  ne  peut  pas  alléguer,  d'ailleurs,  que  le  travail  collectif  n'est 
jamais  payé  par  le  capitaliste,  que  celui-ci  n'entend  jamais  payer 
que  le  travail  individuel.  Le  salaire  de  l'ouvrier  est  en  général  plus 
ou  moins  élevé,  selon  l'importance  des  produits  que  son  travail 
procure  à  celui  qui  l'emploie.  11  arrive  que  la  quotité  des  salaires 
est  débattue  entre  des  maîtres  et  des  ouvriers,  et  que  les  salaires 
sont  haussés  en  considération  des  prolBts  que  le  capitaliste  espère 
réaliser  par  le  travail  collectif  des  ouvriers. 

Certes,  il  faudrait  être  sans  cœur  pour  ne  pas  désirer  à  l'ouvrier 
un  salaire  qui  assure  son  existence,  son  bien-être,  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir.  Je  pense  que  le  prolétariat  se  trouve,  à  cet  égard, 
dans  une  position  fâcheuse,  que  trop  souvent  le  besoin  le  contraint 
à  livrer  son  travail  à  trop  bas  prix,  à  vil  prix,  et  je  trouve  mépri- 
sable l'homme  qui  a  la  cruauté,  la  féroce  cupidité  d'exploiter  ce 
besoin,  et  de  s'engraisser  des  sueurs  de  la  misère.  Je  pense  que  les 
salaires  des  ouvriers  ne  sont  pas  généralement  assez  élevés;  mais 
M.  Proudhon  s'exagère  le  mal,  l'injustice  de  ce  triste  état  de  choses. 
Il  est  injuste  envers  les  propriétaires,  envers  les  capitalistes,  il  ne 
leur  fait  pas  leur  part  dans  le  produit.  Considérons  aussi  que  les 
gains,  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  sont  incertains; 
que  les  propriétaires  et  capitalistes  industriels  exposent  souvent 
des  valeurs  considérables,  se  livrent  à  des  entreprises  chanceuses 
qui  peuvent  les  faire  passer  de  la  fortune  à  la  pauvreté.  Le  gain  de 
l'ouvrier  est  modique,  mais  il  est  moins  variable,  plus  assuré  que 
celui  du  propriétaire  et  du  capitaliste.  Tout  cela  doit  être  porté  en 
ligne  de  compte  pour  déterminer  la  quotité  des  salaires. 

Il  arrive  souvent  que,  tout  considéré,  la  détresse  des  propriétai- 
res, des  maîtres  ou  capitalistes  industriels  est  égale  ou  presque 
égale  à  celle  des  ouvriers. 

Néanmoins,  que  les  propriétaires,  que  toutes  personnes  qui  em- 
ploient des  ouvriers,  des  travailleurs,  ne  perdent  pas  de  vue  l'é- 
quité dans  la  fixation  des  salaires;  qu'elles  sachent  modérer, 
réduire  l^urs  bénéfices  pour  accorder  au  travail  sa  juste  rémuné- 
ration!—Qu'elles  écoutent  aussi  la  voix  de  la  pitié  qui  leur  crie  de 
aepas  exploiter  la  misère,  de  la  secourir  au  contraire,  et  de  propor- 
tionner,  autant  que  possible,  le  salaire  de  Touvrier  à  ses  besoins. 
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Dans  le  cours  de  cette  œuvre,  je  rechercherai  et  dûscaterai  les 
moyens  d'opérer  une  distribation  plus  équitable  et  aussi  plus  fé- 
conde, plus  heureuse,  du  travail  et  des  produits. 

En  définitive,  que  veut  M.  Proudhon? 

Dans  UA  ouvrage  intitulé  :  système  des  contradictions  économie 
queSj  ou  philosophie  de  la  misère^  il  met  en  opposition  les  avan* 
Cages  et  désavantages,  le  bien  et  le  mal  résultant  de  la  propriété 
envisagée  A  divers  points  de  vue,  A  ses  phases  diverses. 

II  s'attache  d'abord  à  montrer  que  le  législateur  a  eu  de  sages 
motifs  pour  consacrer  la  propriété  ;  qu'elle  a  été  ou  pouvait  être 
utile  sons  plusieurs  rapports;  qu'ainsi  elle  a  été  un  moyen  de  sou- 
tenir la  famille,  de  fonder  le  crédit,  d'inspirer  A  l'homme  c  un  es- 
prit de  conservation  et  d'amour  pour  l'instrument  de  ses  ceuvres  ;  t 
qu'elle  était  d'ailleurs  de  nature  à  faciliter  l'équitable  répartition 
de  la  prodactioii. 

Mais  ensuite  il  la  met  en  accusation.  Après  la  thèse  vient  Tanti- 
thèse  où  la  propriété  est  cruellement  maltraitée,  outragée. 

Il  reproche  au  propriétaire  de  dévorer  le  patrimoine  du  pauvre; 
d'exploiter  le  travailleur,  le  prolétaire,  le  salarié;— d'entraîner 
mille  améliorations.  Il  proclame  que  la  propriété  est  antisociale 
dans  la  production  comme  dans  la  possession  ;  que,  disposant  en 
souveraime  des  instruments  de  travail,  elle  impose  des  produits  dé- 
fectueux, frauduleux,  détestables. 

L'hérédité,  telle  qu'elle  s'exerce,  lui  parait  déplorable  ;  dk  a 
notamment  le  fAcbeux  efiSet  de  morceler  A  l'infini  les  biens. 

M.  Proudhon,  va-t-on  dire,  est  donc  pour  la  communauté?  — 
Non  vraiment!  la  communauté,  A  ses  yeux,  est  absurde,  utopique, 
fâcheuse;  il  repousse  l'association  universelle  :  à  son  avis,  Tasso- 
ciation,  en  général,  pèche  essentiellement  comme  contraire  aux  ten- 
dances de  l'homme,  A  l'indépendance  A  laïquelle  il  aspire.  Il  ne  faut 
s'associer  que  dans  certaines  industries  qui  exigent  la  coopération 
d'un  grand  nombre  d'individus. 

Mais  alors  que  veut  donc  M.  Proudhon  ?  cette  question  m'embar- 
rasse un  peu  ;  toutefois,  je  crois  avoir  découvert  A  peu  près  ce  qu'il 
veu4  en  définitive,  dans  son  oeuvre  intitulée  :  Idée  générale  de  la 
Bévolution  au  xix^'  siècle. 

Il  ne  veut  point  l'abolition  entière  de  la  propriété  ;  il  la  croit, 
tout  considéré,  nécessaire;  mais  il  veut  la  restreindre,  il  veut 
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réparer,  en  abolissant  les  loyers  et  fermages  ou  du  moins  en  leur 
enlevant  ce  qu'ils  ont,  suivant  lui,  de  préjudiciable  aux  intérêts  des 
locataires  ou  fermiers;  il  veut  que  les  terres  appartiennent  aux  cul- 
tivateurs; il  veut  renverser  le  capital,  ou,  pour  mieux  dire,  ses 
prérogatives,  l'intérêt  qu'il  se  fait  payera  il  veut  que  le  crédit  soit 
gratuit,  que  chacun  puisse  obtenir  gratuitement  le  capitale  néces-* 
saire  à  son  travail,  à  son  industrie. 

Est-il  vrai  que  le  louage  et  le  prêt  à  intérêt  soient  des  actes  ré- 
prouvés par  la  justice?  Les  lois  les  permettent,  mais  la  justice  natu- 
relle ratifie-t-elle  cette  législation?  Pénétrons  dans  les  profondeurs 
de  cette  question  dont  la  solution  touche  à  tant  d'intérêts  moraux 
et  matériels,  et  a  une  si  haute  importance  en  économie  sociale. 

Le  louage,  le  prêt  &  intérêt  sont,  ou  du  moins  peuvent  être  con- 
formes au  droit  naturel  ;  ils  peuvent  être  légitimement  consacrés 
par  la  volonté  sociale,  par  la  loi. 

Supposons  la  terre  peuplée  d'hommes  ne  vivant  pas  en  société, 
ou  une  population  d'hommes  n'ayant  encore  établi  entre  eux  aucun 
lien  social,  mais  occupant,  possédant  une  terre  et  ayant  le  droit  de 
se  constituer  en  société.  En  l'absence  même  d'une  appropriation 
résultant  d'une  loi  positive,  le  louage,  le  prêt  à  intérêt  pourraient 
être  encore  un  droit. 

Chacun,  ai-je  dit,  a  naturellement  droit  de  travailler  et  de  pro- 
duire suivant  ses  facultés;  chacun  a  donc  naturellement  le  droit 
d'appliquer  ses  facultés  à  quelque  portion,  soit  du  sol,  soit  des  pro- 
duits naturels.  £h  bien!  pourquoi  un  individu  ne  pourrait-il  céder, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  à  un  autre  son  droit  au  travail 
sur  la  portion  qui  lui  revient  à  ce  litre?  Pourquoi  ne  pourrait-il  le 
faire  à  la  condition  d'un  prix,  d'un  loyer?  Il  n'y  a  rien  là  d'illicite. 
Je  puis  employer  telles  substances  à  travailler  et  produire.  Si  je  le 
fais,  j'obtiendrai  un  produit  :  vous  me  proposez  de  renoncer  à  cet 
avantage  pendant  un  certain  temps  moyennant  une  rente  sur  vos 
produits,  pour  me  dédommager  de  l'effet  de  cette  renonciation.  Je 
ne  viole  pas  l'équité,  pas  plus  que  vous. 

Et  après  qu'un  individu  a  usé  de  son  droit  d'employer  à  un  tra- 
vail une  certaine  quantité  de  matière;  après  qu'il  a  obtenu  un  pro- 
duit, qu'il  a  donné  une  pitts-vahie  à  la  substance  employée,  n'a-t-il 
donc  pas  bien  le  droit  naturel  de  concéder  à  une  autre  personne 
l'usage,  la  jouissance  de  son  produit,  de  son  œuvre,  ou  de  la  rému- 
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nération  qui  lui  revient  pour  son  œuvre,  et  de  stipuler,  pour  prix 
de  cette  concession,  un  loyer,  une  rente? 

Si,  par  son  travail,  il  a  créé  une  plus-value  dans  un  terrain  que, 
par  ses  facultés,  il  avait  le  droit  de  cultiver,  n*est-il  pas  juste  qu*ii 
profite  de  la  valeur  qu'il  a  créée?  Oui,  et  la  justice  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'il  en  profite  en  la  louant,  en  en  tirant,  même  sans  tra- 
vail, une  rente  payée  par  la  personne  qui  traiterait  avec  lui  à  cette 
condition.  ^ 

Par  cela  seul  qu'un  objet,  une  utilité,  une  plus-value  est  le  fruit 
du  travail  d'un  individu,  si  cette  valeur  est  employée  par  une  autre 
personne  et  donne  un  produit,  il  revient  une  part  de  ce  produit, 
une  rémunération  à  l'individu  qui  a  créé  la  valeur  employée.  Gela 
serait  juste  alors  même  que  ce  dernier  serait  incapable  de  coopérer 
au  nouveau  produit  obtenu  avec  le  sien,  et  alors  même  que  l'on 
aurait  pu  se  servir  sans  son  consentement  de  l'objet  résultant  de 
son  travail. 

Un  homme,  par  exemple,  a  confectionné  un  instrument,  amé- 
lioré une  terre,  puis  il  a  perdu  la  raison  ;  la  société,  la  famille 
pourvoit  aux  intérêts  de  cet  homme;  elle  emploie  Tinstrument, 
cultive  la  terre;  elle  doit  une  part  du  produit  à  l'insensé  qui  a  créé 
l'instrument,  la  plus-value  productive  de  la  terre,  par  cela  seul 
que,  sans  lui,  sans  son  travail,  l'on  n'aurait  pas  obtenu  un  produit 
aussi  considérable.  Son  œuvre  a  concouru  au  produit,  il  lui  en 
revient  une  part,  il  lui  faut  une  rémunération. 

Aux  divers  points  de  vue  dont  je  viens  de  parler,  il  peut  être 
permis  à  un  individu  de  louer,  de  prêter  à  intérêt  non-seulement  le 
produit  de  son  travail,  mais  le  produit  du  travail  d'un  autre  indi- 
vidu qui  le  lui  a  régulièrement  transmis  par  don  ou  à  titre  oné- 
reux. Alors,  en  effet,  il  se  trouve  représenter  la  personne  qui  lui  a 
fait  cette  transmission,  et  il  peut  exercer  ses  droits. 

Or,  les  capitaux,  les  valeurs,  les  biens  qui  se  prêtent  ou  se  louent 
sont,  en  totalité  ou  en  partie,  des  produits  du  travail  qui  se  trouvent 
accumulés  entre  les  mains  des  propriétaires  ou  capitalistes  par 
TefKl  de  transmissions  successives,  effectuées  par  les  travailleurs, 
les  producteurs  précédents  qu'ils  représentent. 

M.  Proudhon  et  ses  disciples,  ses  adhérents,  objecteront  que 
l'homme  possède  les  utilités  naturelles,  mais  ne  se  les  approprie 
pai)  que  nalurellement,  rationmllenient^  la  propriété  né  peut 
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s'étendre  sur  les  produits  du  trayail;  qu'elle  n'atteint  pas  la 
matière  des  choses  et  les  forces  que  Dieu  a  créées  ;  que,  d'ailleurs, 
en  justice  rationnelle,  on  ne  doit  jamais  payer  les  services  produc' 
tifs  des  choses^  mais  seulement  le  travail  de  l'homme  qui  les  a 
créées;  que  le  droit  rationnel  de  propriété  contient  le  droit 
d'échanger,  mais  non  de  prêter  à  intérêt. 

Naturellement,  répoudrai-je,  ou  rationnellement  y  le  travail,  par 
lui-même,  ne  donne  pas  toujours  un  privilège  au  producteur  sur  la 
matière  qu'il  a  employée,  ni  même  sur  l'utilité  qu'il  a  produite, 
créée  dans  cette  matière  ;  mais  le  producteur  qui  n'a  pas  ce  privi- 
lège, a  bien  le  droit  de  jouir,  de  disposer  d'une  valeur,  d'une 
rémunération  égale  à  son  produit;  il  a  le  droit  de  céder  à  titre 
gratuit  ou  onéreux  ce  qui  lui  revient  à  cet  égard,  de  le  prêter  à 
intérêt,  de  le  louer.  La  société  peut  justement  consacrer  ces  droits 
par  la  législation. 

Les  ennemis  du  louage  et  du  prêt  à  intérêt  trouvent  que  ces  actes 
enlèvent  au  travailleur  une  partie  de  son  produit,  de  sa  légitime 
rémunération,  pour  en  gratifier  injustement  l'oisiveté. 

Comment!  A  améliore  une  terre,  la  met  en  état  de  produire  plus 
qu'auparavant,  au  moyen  de  culture,  d'épierrements,  d'engrais  : 
puis  il  la  loue  à  un  cultivateur  qui  la  laboure,  l'ensemence  et 
récolte  une  grande  quantité  de  beau  blé.  Comment!  vous  trouvez 
injuste  ce  louage!  vous  trouvez  contraire  au  droit  naturel,  ou 
rationnel^  comme  vous  dites,  que  A  perçoive  un  intérêt,  un  fer- 
mage de  B  !  —  Est-ce  que  le  travail  de  A  n'a  pas  coopéré  au  pro-^ 
duit  de  ce  blé?  —  sans  le  travail  de  B,  direz-vous,  la  terre  n'aurait 
rien  produit.  —  Mais,  sans  le  travail  de  A,  elle  n'aurait  pas  pro- 
duit à  beaucoup  près  autant  de  grain,  ni  d'aussi  beau  grain.  Ces 
deux  hommes  ont  contribué  l'un  et  l'autre  à  mettre  la  terre  en 
état  de  produire.  Le  travail  de  B  n'a  fait  que  compléter  celui  de  A. 
B  n'a  pas  fait  directement  le  blé  qu'il  a  récolté,  il  a  seulement 
labouré  le  sol  et  lui  a  confié  la  semence^  la  nature  a  fait  le  reste. 
Il  n'a  donc  pas,  en  réalité,  contribué  plus  directement  que  A  au 
produit.  Le  blé  ici  n'est  pas  un  produit  direct  du  travail,  il  est  le 
produit  direct  de  la  terre  et  de  la  semence  disposées  d'une  certaine 
manière  par  le  travail.  Qu'importe  d'ailleurs  ?  Il  est  certain  que, 
sans  le  travail  de  A  qui  a  précédé  celui  de  B,  la  récoite  n'eût  pas 
été  aussi  bonne,  aussi  considérable;  donc  il  revient  aussi  à  A  une 
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part  du  produit,  une  rémunération  proportionnée  à.sacoopé* 
ration. 

Celte  maison  que  j*ai  fait  construire  ou  que  j'ai  achetée  avec  le 
fruit  de  mon  travail,  je  ne  veux  pas  la  vendre;  ou  bien  vous  ne 
pouvez  pas  me  Tacheter;  je  vous  la  loue,  jevous  en  échange  Tusage 
contre  un  intérêt,  un  loyer  :  où  donc  est  l'injustice 7  Est-ce  que  je 
ne  vous  procure  pas  un  avantage,  celui  de  jouir  d'une  chose  que 
vous  ne  pouvez  payer,  acheter? 

S'agit-il  d'une  machine,  d'un  instrument  de  travail?  Pourquoi  la 
personne  qui  a  construit  cet  instrument  ou  qui  Ta  acheté  avec  une 
valeur  légitimement  acquise,  pourquoi  ne  pourrait-elle  justement 
en  vendre  l'usage  pour  un  temps,  la  louer?  Le  travailleur  qui  la 
prend  à  loyer  s'en  sert  et  obtient  ainsi  un  produit.  La  justice  per- 
met certainement  que  leconslructeurou  propriétaire  de  l'instrument 
bénéficie  d'une  partie  de  ce  produit  auquel  l'instrument  a  coopéré. 
Ce  n'est  pas  enlever  à  l'ouvrier  qui  a  employé  l'instrument  une  par- 
tie du  fruit  de  son  labeur.  Ce  serait  au  contraire  cet  ouvrier  qui 
enlèverait  au  constructeur  ou  à  son  légitime  représentant  une  par- 
tie du  fruit  de  son  travail,  s'il  s'appliquait  la  totalité  du  produit, 
lequel  ne  serait  pas  dû  seulement  à  son  travail,  mais  aussi  à  l'em- 
ploi d'un  instrument  qtii  ne  lui  appartient  pas ^  qu'il  n'a  pas  payé^ 
acheté,  qui  est  le  produit  du  travail  d'autrui.  Quand  même  le  con- 
structeur ou  juste  propriétaire  de  l'instrument  ne  pourrait  pas 
l'employer,  il  lui  reviendrait  une  part  du  produit.  C'est  sans  raison 
qu'on  prétend  qu'il  ne  doit  pas  alors  profiter  du  besoin  que  Ton  a 
de  son  instrument  pour  s'en  faire  payer  l'usage  à  titre  de  prêt.  Il 
pourrait  répondre  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
ne  peut  utiliser  lui-même  l'instrument  qu'il  possède,  qu'il  a  con- 
struit, pour  lui  refuser  une  portion  d'un  produit  auquel  cet  instru- 
ment a  contribué. 

£t  le  prêt  à  intérêt  proprement  dit,  a-t-il  donc  nécessairement 
pour  efiTet  de  dépouiller  le  travailleur  de  son  juste  salaire?  Non,  car 
cet  argent  qui  est  prêté  est,  peut  être  du  moins,  le  produit ,  la 
rémunération  du  travail  du  prêteur  ou  de  personnes  qu'il  représente 
légitimement.  £h  bien!  en  le  prêtant,  il  met  l'emprunteur  h  même 
de  louer  une  terre,  d'acheter  des  matériaux,  des  instruments,  de 
produire  plus  qu'il  ne  le  pourrait  en  vertu  de  son  simple  droit  au 
travail. 
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LVw  dira  que  tous  le$  propriétaires  ou  capitalistes  «'oaC  pas  vrai. 
laeat  gagné,  acquis  par  leur  travail,  les  bieai»  lea  capitaux  qu'ils 
louent  ou  livrent  à  intérêts,  ^  Il  est  certain  que  s'ils  ont  volé*  ob- 
tenu par  des  moyens  déshonoètes  le  biçn  qu'ils  louent,  ou  Varient 
qu'il  prêtent,  Iç  loyer  pu  Tintérél  qu'ils  en  tirent  ne  leur  est  pas 
légitimement  acquis;  mais  s'ils  ne  l'ont  pas  volé,  s'il  n'est  pas  le 
fruit  dudpl,  d'une  action  immorale,  et  qu'il  leur  provienne  non  de 
leur  travail  personnel,  mais  du  travail  de  quelque  autre  personne 
qui  le  Iea,r  a  tnmsmis  par  donation  ou  sij^ccession,  ils  le  possèdent 
tégitiffl^ment  cft  peuv^,  tout  aussi  justement  que  s'il  était  le  pro- 
duit dje  l^ar  travail,  en  tirer  un  loyer,  un  intérêt.  Or,  jusqu'à  pireuve 
cQDlraire,  la  forti^ne  d'un  individu  doit  être  réputée  légitimement 
acquise,  et  certes  l'ooi  ne  saurait  retrouver  l'origine  particulière  de 
chaque  bien  ou  capital  pour  en  interdire  ou  permettre  le  bail  ou  le 
prêt  k  intérêt. 

Et  çea'est  pa9  seulement  sous  notre  régime  d'individualisme  que 
ces  principes  son^t  i^pplicables  :  ils  le  seraient  encore,  à  certains 
égards,  si  Ton  voûtait  substituer  à  l'individualisme,  l'association 
universelle.  Croit-on  que,  si  la  souveraineté  du  peuple  ordonnait 
que  tQutes  les  propriétés,  tous  les  capitaux  seront  mis  en  commun 
pour  fonder  une  association  où  chacun  recevra  une  part  du  produit 
proportionnée  à  son  travail,  croit*on  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'in- 
demniser les  propriétaires,  )es  capitalistes  ainsi  dépossédés,  en  leur 
donaant,  dans  la,  répartition  des  prodiMts,une  portion  représentant 
la  rente  de  leiir  propriété,  l'iatérêt  de  leur  capital?  Cette  croyant 
serait  une  erreur,  E^  principe,  la  société,  indépendamment  de  la 
rémunération  dae  à  Içur  travail,  aurait  à  leur  compter  une  part 
spéciale  fixée  en  raison  du  capital  qu'ils  auraient  apporté  dans 
l'association. 

Pour  repousser  le  louage,  et  surtout  le  prêt  à  intérêt,  on  ne  man- 
que pas  dédire  que  le  locataire^  te  prêteur  ne  tirerait  aucun  produit 
de  l'objet  qu'il  loue,  de  l'argent  qu'il  prête^  s'il  ne  le  louait  ou  ne 
le  prêtait  pas.  Cc^la  n'est  point,  exact. 

Il  est  telle  personne  qui  loue  sa  terre  ou  sa  maison,  et  qui  aurait 
cultivé  l'une,  ou  habité  l'autre,  si  elle  n'eut  trouvé  de  fermier,  de 
locataire,  he  prix  de  location  a  pu  la  déterminer  à  en  céder  la 
jouissance  à  une  autre  personne. 

Il  est  telle  personne  qui  prête  son  argent  à  intérêt,  et  qui,  si  elle 

7. 
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n'edt  pu  le  placer  ainsi,  Taurait  appliqué  à  une  industrie,  l'aurait 
employé  en  achat  d'instruments  de  travail  et  se  serait  fait  ainsi  un 
revenu . 

D'ailleurs,  cet  argent  que  je  prête  et  qui  ne  m'eût  donné  aucun 
produit,  qui  vous  dit  que  je  n'eusse  pas  mieux  aimé  le  dépenser 
ou  le  livrer  gratis  à  une  autre  personne,  que  de  le  prêter  sans 
intérêt  à  la  personne  qui  en  avait  besoin  et  de  laquelle  j'ai  exigé 
un  intérêt. 

Il  ne  produirait  rien  entre  vos  mains,  me  dit-on,  et  vous  ne 
devez  pas  tirer  profit  d'un  prêt  qui  ne  Vous  coûte  rien,  aucun 
sacrifice,  ne  vous  enlève  aucun  avantage.  —  Mais  il  m'enlève  un 
avantage  et  même  plusieurs  :  il  m'ôte  certainement  la  faculté  de 
disposer  de  l'argent  que  je  prête,  d'en  jouir  en  le  dépensant,  ou 
bien  de  le  donner  ou  prêter  à  un  autre,  de  l'en  faire  jouir. 

La  location,  le  louage  de  mon  bien,  de  ma  terre,  de  ma  maison, 
de  mes  instruments,  m'enlève  aussi  des  facultés  de  ce  genre. 

11  est  encore  un  point  de  vue  sous  lequel  le  prêteur  ou  le  loca- 
teur peut  justement  stipuler  un  intérêt,  une  annuité  payée  par  l'em- 
prunteur, le  fermier  ou  locataire. 

Les  fermiers  ou  locataires  peuvent  appauvrir,  épuiser  les  terres, 
dégrader  les  bâtiments,  les  choses  qui  font  l'objet  du  louage.  L'em- 
prunteur d'une  somme  d'argent  peut  ne  pas  la  rembourser.  Le 
prêteur  est  exposé  à  la  perte,  soit  totale,  soit  partielle,  de  son 
capital.  Il  n'est  guère  de  solvabilité  telle  qu'elle  donne,  à  cet  égard, 
une  sécurité  parfaite.  Sous  ces  rapports  le  prêteur  ou  le  locateur  a 
droit  de  se  faire  payer  un  intérêt,  une  annuité,  une  prime,  pour 
raison  du  risque  qu'il  court.  Il  n'est  pas  injuste  que,  pour  balancer 
ces  chances  de  perte,  il  exige  une  garantie  sous  forme  d'intérêt, 
d'annuité  pécuniaire  ou  autre. 

L'Église  a  proscrit  le  prêt  à  intérêt,  et  elle  permet  le  louage  des 
terres,  des  maisons,  des  usines  susceptibles  de  produire  des 
revenus  par  la  culture,  par  Tindustrie.  Cette  distinction  est  vaine  : 
l'argent  procure  des  terres,  des  maisons,  des  usines^  toutes  choses 
en  un  mot. 

L'on  ne  saurait,  d'ailleurs  contester  l'utilité  du  prêt  à  intérêt,  du 
louage,  dans  notre  état  social.  Que  d'entreprises  agricoles,  indus- 
trielles, commerciales,  seraient  impossibles,  seraient  étouffées,  si 
le  louage,  si  le  prêt  à  intérêt  étaient  proscrits  I 
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Pourquoi  donc  se  gendarmer  contre  le  prêt  à  intérêt  contre  lè 
louage? Pourquoi  foudroyer  le  capital  comme  indigne?  Pourquoi 
cette  croisade,  cette  formidable  levée  de  boucliers  en  faveur  du 
crédit  gratuit  contre  le  crédit  payé,  honni  par  tant  de  voix.  Tendez 
i  diminuer  le  taux  de  l'intérêt,  tendez-y  par  toutes  les  voies  licites, 
mais  ne  le  proscrivez  pas  en  principe;  ne  venez  pas  dénier  la 
légitimité  de  la  prime  que  stipule  à  son  profit  le  prêteur,  du  moins 
sll  se  renferme  dans  le  taux  légal. 

Quel  est  le  juste  taux  de  l'intérêt? 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  taux  d'intérêt,  qui,  dans  le 
for  intérieur,  peut  être  exigé,  doit  varier  suivant  les  circonstances. 
Ces  circonstances  sont  les  degrés  de  rareté  ou  d'abondance,  d'utilité 
ou  de  productivité  de  l'argent,  et  des  risques  que  courent  les  prêteurs. 
Néanmoins  la  société  est  en  droit  de  fixer  une  limite,  un  maximum 
à  ce  taux,  dans  le  but  d'empêcher  qu'un  prêteur  n'abusede  la  posi- 
tion de  l'emprunteur  pour  lui  imposer  un  intérêt  par  trop  élevé. 

On  a  contesté  Tefficacité  de  la  loi  qui  fixe  le  maximum  du  taux 
de  l'intérêt  et  prononce  une  peine  contre  l'usure.  Pour  moi,  je  crois 
que,  sans  cette  loi,  le  mal  qu'elle  a  pour  objet  de  conjurer  serait 
bien  plus  intense  et  plus  général.  Il  est  beaucoup  de  personnes  qui 
se  renferment  dans  le  taux  légal,  soit  par  respect  pour  la  légalité, 
soit  par  la  crainte  de  la  peine.  Il  y  a,  il  est  vrai,  bien  des  moyens, 
trop  usités,  de  déguiser  l'usure,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
lai  laisser  toute  liberté. 

Revenons  aux  réformes  de  M.  Proudhon. 

«  Le  droit  de  propriété,  dit-il,  si  respectable  dans  sa  cause, 
quand  cette  cause  n'est  autre  que  le  travail,  est  devenu  à  Paris  et 
dans  la  plupart  des  villes  un  instrument  de  spéculation  abusive  et 
immorale  sur  le  logement  des  citoyens.  On  punit  comme  un  délit, 
quelquefois  comme  un  crimC)  l'agiotage  sur  le  pain  et  les  denrées 
de  première  nécessité  :  Est-ce  donc  un  acte  plus  licite  de  spéculer 
sur  l'habitation  du  peuple?  p 

Après  ce  préambule,  et  après  avoir  affirmé  que  les  villes  pour- 
raient peuhpeu  faire  cesser  labus  et  le  mal  qu'il  signale,  en  saisis- 
sant toutes  les  occasions  d'acheter  à  bon  marché  des  maisons 
qu'elles  feraient  reconstruire  et  loueraient  à  un  prix  modéré  à  la 
classe  ouvrière,  M.  Proudhon  propose  de  liquider  les  loyers  de 
maisons  de  la  manière  suivante  : 
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(  A  dater  da  jour  du  décret  qui  sera  reodu  par  les  futurs 
représentants,  tout  pc^iement  fait  à  titre  de  loyer  sera  porté  eu 
à-compte  de  la  propriété,  celle-ci  estimée  au  viugtuple  du  prix  de 
location. 

»  Tout  acquittement  de  terme  vaudra  au  locataire  part  propor- 
tionnelle et  indivise  dans  la  maison  par  lui  habitée,  et  dans  la  tota- 
lité des  constructions  exploitées  à  loyer,  et  servant  à  la  demeure 
des  citoyens. 

>  La  propriété  ainsi  remboursée  passera  à  fur  et  mesure  au 
droit  de  Tadmiaistration  communale,  qui,  par  le  fait  du  rembour- 
sement, prendra  hypothèque  et  privilège  de  premier  ordre,  au 
nom  de  la  masse  des  locataires,  et  leur  garantira  à  tous  à  perpé- 
tuité, le  domicile,  au  prix  de  revient  du  bâtiment. 

»  Les  communes  pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  proprié- 
taires, pour  la  liquidation  et  le  remboursement  immédiat  des  pro- 
priétés louées. 

>  Dans  ce  cas,  et  afin  de  faire  jouir  la  génération  présente  de 
la  réduction  des  prix  de  loyer,  lesdites  communes  pourront  opérer 
immédiatement  une  diminution  sur  le  loyer  des  maisons  pour 
lesquelles  elles  auront  traité,  de  manière  que  Tamortissement  eu 
soit  opéré  seulement  en  trente  ans. 

»  Pour  les  réparations,  Tagencement  et  Tentretien  des  édifices, 
comme  pour  les  constructions  nouvelles,  les  communes  traite- 
ront avec  les  compagnies  maçonnes,  ou  associations  d'ouvriers 
en  bâtiments,  d'après  les  principes  et  les  règles  du  nouveau  con- 
trat social. 

>  Les  propriétaires  occupant  seuls  leurs  propres  maisons  en 
conserveront  la  propriété  aussi  longtemps  qu'ils  le  jugeront  utile  à 
leurs  intérêts.  » 

Voici  maintenant  pour  les  fermages,  pour  les  terres  qu'il  veut 
faire  passer  aux  cultivateurs. 

11  raisonne  ainsi  : 

Au  moyen  d'une  banque  foncière  qui  procurât  aux  propriétaires 
des  capitaux  remboursables  par  faibles  annuités,  avec  un  inté- 
rêt modéré,  les  petits  propriétaires  cultivateurs  pourraient  s'af- 
franchir de  l'intérêt  énorme  qu'ils  stlpportent  maintenant,  et 
obtenir  un  capital  qui  leur  permettrait  d^acheter  des  terres,  et 
qu'ils  auraient   complètement    remboursé  au  bout ^'un  certain 
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temps»  de  vingUcinq»  trente  ou  quarante  années,  selon  le  chiffre, 
de  l'annuité  payée  à  la  banque  foncière. 

Ainsi  le  fermage  ne  tient  qu'à  un  fil.  Que  Ton  organise  une 
banque  foncière,  réclamée  par  la  propriété  elle-même,  et  c  (e  sol 
sera  délivré  du  parasitisme  qui  Tépuise  en  étranglant  le  euUi- 
Yateur.  » 

<  Mais  pourquoi,  dit  ensuite  M.  Proudhon,  ne  ferions-nous  pas 
d'une  enjambée  tout  le  chemin  que  la  banque  foncière  mettra  peut^ 
être  un  siècle  à  parcourir  ? 

s  Le  capital  n'a-t-il  pas  assez  joui  ;  est-il  si  honorable,  si  géné- 
reux, si  pur,  que  nous  lui  devions  encore  le  sacrifice  délinquante 
aonées  de  pot-de-via?  En  avant!  et  au  pas  de  course  sur  la  rente 
de  la  terre, 

3  Je  propose  de  décréter  : 

9  Tout  paiement  de  redevance  pour  l'exploitation  d'un  immeu- 
ble acquerra  au  fermier  une  part  de  propriété  dans  Timmeuble»  et 
lai  vaudra  hypothèque, 

»  La  propriété,  intégralement  remboursée,  relèvera  immédia* 
tement  de  la  commune,  laquelle  succédera  à  l'ancien  propriétaire, 
et  partagera  avec  le  fermier  la  nue  propriété  et  le  produit  net. 

>  Les  communes  pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  proprié- 
taires qui  le  désireront,  pour  le  rachat  des  rentes  et  le  rembourse- 
meat  immédiat  des  propriétés. 

»  Dans  ce  cas^  il  sera  pourvu,  à  la  diligence  des  communes,  à 
rinstallation  des  cultivateurs  et  à  la  délia\ftation  des  possessions, 
en  ayant  soin  de  compenser  autant  que  possible  l'étendue  superfi- 
ciaire  avec  la  qualité  du  fonds,  et  de  proportionner  la  redevance 
au  produit. 

»  Aussitôt  que  la  propriété  foncière  aura  été  intégralement  rcim-' 
bouFsée,  toutes  les  communes  de  la  République  devront  s'entendre 
pour  égaliser  entre  elles  les  différences  de  qualité  des  terrains, 
ainsi  que  les  accidents  de  culture.  La  part  de  redevance  à  la<|uelie 
elles  ont  droit  sur  les  fractions  de  leurs  territoires  respectifs,  ser- 
vira à  cette  con^pensation  et  assurance  générale. 

>  A  partir  de  la  même  époquci  les  anciens  propriétaires  qui,  fai- 
sant valoir  par  eux-mêmes  leurs  propriétés,  auront  conservé  It^ur 
titre,  seront  assimilés  am,  nouveaux,  soumis  à  la  même  redevance 
et  investis  des  mêmes  droits,  de;  manière  q^e  le  hasard  des  localités 
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et  des  saccessioQs  ne  favorise  personne,  et  que  les  conditions  de 
culture  soient  pour  tous  égales. 

»  L'impôt  foncier  sera  aboli. 

»  La  police  agricole  est  dérolue  aux  conseils  municipaux.  > 

Gomme  on  toit,  M.  Proudhon  n'y  va  pas  de  main  morte;  il  ne 
fait  ni  une  ni.  deux,  et  bondissant  dans  son  impatiente  haine  du 
capital,  du  loyer  et  du  fermage,  il  sacrifie  le  propriétaire  au  loca- 
taire, au  fermier. 

Eh  bien  !  je  le  déclare  hautement,  ce  que  demande  là  M.  Prou- 
dhon est  on  ne  peut  plus  inique,  et  si  Ton  se  rendait  à  ses  vœux,  si 
l'on  adoptaitle  procédé  qu'il  indiquepour  procurer  le  logement  aux 
travailleurs,  et  aux  cultivateurs  la  possession  de  la  terre,  c'est  bien 
alors  qu'on  pourrait  dire  d'une  propriété  et  d'une  jouissance  ainsi 
acquises  :  c'est  le  vol. 

11  ne  s'imagine  pas,  je  pense,  que  ce  violent  procédé  de  réforme 
ne  serait  pas  plus  nuisible  aux  propriétaires  que  ne  le  serait  le  pro- 
cédé lent  et  mesuré  d'une  banque  foncière.  Non,  il  ne  saurait  com- 
mettre une  telle  erreur. 

En  fournissant  aux  cultivateurs  qui  déjà  possèdent  quelque  terre, 
les  moyens  d'accroître  leur  propriété,  la  banque  foncière,  n'atten- 
terait pas  au  droit  du  propriétaire  non  cultivateur;  celui-ci  ne  con- 
tinuerait pas  moins  d'avoir  le  droit  d'affermer  sa  propriété,  d'en 
toucher  les  fermages,  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  vendue;  et  quand  il  la 
vendrait,  il  en  recevrait  le  prix  qu'il  pourrait  faire  fructifier  par 
quelque  industrie.  Voys,  au  contraire,  vous  lui  arrachez  sa  pro- 
priété; vous  ne  lui  laissez  que  son  revenu  pendant  vingt  ans,  et 
confisquez  le  fonds,  le  capital,  au  profit  du  fermier  et  de  la  com- 
mune. Comparez,  supputez;  pesez  bien  les  effets  probables  de  la 
banque  foncière,  mettez-les  en  regard  des  résultats  de  votre  décret, 
et  dîtes  si  vous  offrez,  à  beaucoup  près,  une  juste  compensation  au 
propriétaire  dépossédé?  C'est  tout  simplement  une  spoliation  que 
vous  proposez. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  locations  des  maisons  ;  si  des  pro- 
priétaires font  des  conditions  trop  dures  aux  locataires,  cela  ne 
donne  pas  à  la  socictc  le  droit  de  confisquer  leur  propriété  au  pro- 
fit des  locataires.  Que  Ton  prenne  des  mesures  pour  remédier  à  ce 
mal  trop  réel;  que  l'on  construise  des  cités  ouvrières,  que  Ton  as- 
sure à  la  classe  travailleuse  des  logements  salubres  à  des  prix  très- 
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modérés,  j*applaudirai  de  tout  cœur  à  ces  efforts  qui  ne  peuvent 
manquer  d'être  couronnés  par  le  succès.  Mais  en  même  temps,  res- 
pect aux  droits  de  tous  !  Gardons-nousd'lmmoler  les  droits  du  riche 
pour  soulager  le  pauvre! 

Indépendamment  des  autres  raisons  qu  il  a  précédemment  amas- 
sées contre  la  propriété  et  ses  abus,  M.  Proudhon  voit  un  motif 
d'opérer  sa  réforme  dans  le  droit  à  la  plus-value,  qui,  dit-il,  est 
vivement  sollicité  par  les  fermiers. 

Un  fermier,  par  son  travail,  par  sa  direction  intelligente  a  donné 
aux  terres  de  sa  ferme  un  accroissement  de  valeur.  Au  lieu  de 
110,000  fr.,  par  exemple,  que  ces  terres  valaient  à  son  entrée  en 
jouissance,  ellesvalentparsonfait,  à  l'expiration  du  bail,  60,000  fr.; 
non-seulement,  dit-on,  cette  plus  value  ne  lui  profite  pas,  mais  le 
propriétaire  vient,  lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  son  bail,  lui 
demander  une  augmentation  de  fermage. 

M.  Proudhon  trouve  cela  fort  injuste,  mais  il  recule  devant  les 
difficultés,  les  impossibilités  que  l'on  rencontrerait,  pense-t-il, 
si,  reconnaissant  au  fermier  le  droit  à  la  plus  value,  ou  entreprenait 
de  régler  l'exercice  de  ce  droit,  et  il  ne  voit  pas  d'autre  moyen,  pour 
sortir  ce  cette  impasse,  que  de  faire  qu'il  n'y  ait  plus  de  beaux  à 
ferme,  que  toutcultivateur  soit  propriétaire  des  terres  qu'il  cultive. 

Il  est  généralement  difficile  d'apprécier  justement  la  plus  value 
donnée  par  un  fermier  aux  terres  comprises  dans  sa  ferme  ;  mais 
cela  ne  me  parait  pas  impossible.  Au  reste,  les  parties  peuvent,  lors 
du  bail  et  par  l'acte  qui  le  constate,  convenir  du  mode  de  l'appré- 
ciation. Le  fermier  n'est  guère  fondé  à  se  plaindre  de  n'être  pas 
rémunéré  des  améliorations  qu'il  a  apportées  au  fonds  :  il  fallait 
ou  ne  pas  faire  ces  améliorations,  ou  stipuler  lors  du  bail  que  le 
bailleur  lui  en  tiendrait  compte.  Et  puis,  le  fermier  profite  plus  ou 
moins  de  la  plus  value,  directement.  S'il  cultive  bien,  s'il  fume 
beaucoup,  n'obtient-il  pas  une  récolte  meilleure,  plus  abondante? 
n*est-il  pas  préféré,  recherché  par  les  propriétaires?  Ceux-ci  ne 
considèrent-ils  nullement  sa  manière  de  cultiver  pour  déterminer  le 
prix  du  bail?  Certes  les  bons  fermiers,  ceux'qui  jouissent  et  culti- 
vent en  bons  pères  de  famille,  qui  accroissent  la  valeur  du  fonds 
confié  à  leurs  soins,  certes  ceux-là,  en  général,  prospèrent  mieux 
que  ceux  qui  épuisent  le  sol  ou  le  rendent  seulement  dans  Tétat  où 
ils  l'on  trouvé. 
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Quelle  qoe  soit  la  portée  du  droit  à  la  pltu-wdMe,  elle  ne  saurait 
moliver  l'arrél  terrible  qoe  M.  Proadhon  rend  contre  les  bailleurs 
de  terre. 

Il  est  vrai  qu*aux  motifs  qu'il  tire  des  prescriptions  de  la  justice, 
il  ajoute  un  argument  d'une  autre  nature;  cet  argument  est  une 
menace,  un  terrible  pronostic  : 

c  Le  droit  à  la  plus-value  est  énergiquement  revendiqué  par  la 
massedes  cultivateurs,  qui,  si  elle  ne  l'obtient,  brisera  tôt  ou  tard 
gouvernement  et  propriété,  prenez  garde;  craignez  une  jacquerie  ; 
n'oubliez  pas  ce  mot  du  grand  Frédéric  au  meunier  Sans-Souci  : 

Sais-tu  que  sans  payer  je  pourrais  bien  le  prendre.  ' 

Eh  bien!  moi,  je  proteste  contre  un  tel  langage.  Le  zèle,  la  pas- 
sion vous  égare.  Non,  le  peuple,  la  population  des  campagnes,  dans 
sa  généralité,  n^a  point  les  sentiments,  les  idées  que  vous  lui 
prêtez.  Elle  n'a  nullement  envie  de  s'armer  pour  conquérir  le 
droit  à  la  plus-value,  pas  plus  que  pour  s'emparer  des  terres. 
0  M.  Proudhon  t  quel  mal  vous  avez  fait  à  la  c^use  républicaine, 
vous  et  les  hommes  de  votre  trempe,  en  lançant  de  telles  doctrines, 
en  jetant  au  peuple  de  telles  paroles!  Ah!  dans  Tintérét  même  de 
ces  populations  que  vous  voulez  émanciper,  éclairer,  tirer  de 
l'ignorance  et  de  la  misère,  pesez  vos  enseignements,  contenez 
votre  plume! 

M.  Proudhon  trouve  aussi  un  moyen  expéditif  pour  acquitter  les 
rentes  dues  par  l'État.  Il  est  beaucoup  de  gens,  et  je  suis  de  ce 
nombre,  qui  se  contentent  de  direque  l'État  peut,  ou  rembourser 
les  rentes  qu'il  doit,  ou  réduire  celles  dont  les  titulaires  préfére- 
raient la  réduction  au  remboursement.  M.  Proudhon,  bien  plus 
hardi,  estime  que  l'État  peut,  sans  scrupule  aucun,  ne  payer  que 
les  arrérages  pendant  vingt  ans,  et,  après  cela,  se  déclarer  quitte 
envers  les  rentiers. 

L'iniquité  d'une  telle  façon  d'agir  serait  palpable.  L^État  a 
emprunlè  à  la  condition  de  servir  une  rente  perpétuellement,  du 
moins  jusqu'au  remboursement  du  capital  prêté,  et  il  prétendrait 
s'acquitter  en  ne  payant,  en  tout  et  pour  tout,  que  cette  même 
rente  pendant  vingt  années! 

Direz-vons  que  le  rentier  ne  peut  se  plaindre,  parce  que  c'est 
comme  si  l'on  amortissait  la  rente  et  lui  remboursait  son  capital 
m  vingt  paiements  effectués  d'année  en  année?  Atroce  eopUsme! 
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D*abor(I  ce  n'est  pas  en  vingt  paiements;  mais  en  un  seul,  que  le 
rentier  a  versé  an  trésor  le  capital  ponr  leqael  FÉtat  \ni  a  constitué 
sa  rente;  si  donc  l*État  vent  rembourser,  que  ce  soit  aussi  en  un 
seul  paiement.  Et  puis,  admettons  que  l'État  pût  diviser  le  rem- 
boursement du  capital  dû  an  rentier  :  en  ce  cas,  du  moins,  jusqu'au 
remboursement  intégral,  l'État  devrait,  Indépendamment  du  paie- 
ment effectué  annuellement  sur  le  capital,  servir  au  rentier  une 
rente,  un  intérêt  décroissant  chaque  année  en  proportion  des  paie- 
ments effectués  sur  ce  même  capital. 

Si,  par  des  institutions  de  crédit,  des  banques  ou  d'autres  causes, 
l'intérêt  de  l'argent  subit  unebaisse  considérable,  et  que,  par  suite, 
le  rentier  aime  mieux  accepter  une  rédaction  plus  ou  moins  forte 
de  la  rente,  que  recevoir  le  remboursement  de  son  capital,  eh  bien  t 
que  l'État  en  profite  en  réduisant,  en  convertissant  la  rente;  mais 
encore  une  fois,  il  ne  peut  prétendre  la  rembourser  qu'à  la  condi- 
tion de  restituer  au  rentier  la  totalité  de  son  capital,  et  en  un  seul 
paiement,  comme  il  l'a  reçu,  ou  du  moins,  de  lui  procurer,  d'une 
manière  quelconque,  une  valeur  équivalente  k  celle  qu'il  a  versée 
au  trésor. 

M.  Proudhon  aspire  à  la  totale  et  prompte  suppression  de  l'inté- 
rêt, mais  il  se  borne,  sur  ce  point,  à  proposer  la  création  d'une 
banque  d'échange  devant  procurer  les  bienfaits  du  crédit  gratuit 
aux  personnes  qui  y  auraient  adhéré.  Je  discuterai  le  mécanisme  et 
les  effets  probables  de  cette  banque.  Ici  je  fais  seulement  remar- 
quer qu'elle  n'aurait  rien  d'ilHcile,  d'illégal.  Chacun  est  libre  de 
renoncer  à  l'intérêt  qu'il  pourrait  retirer  de  son  capital,  et  des 
personnes  peuvent  bien  convenir  qu'elles  se  fourniront  réciproque- 
ment crédit  sans  intérêt,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  égalité  dans  les  prêts 
mutuels  qui  s'effectueront  entre  elles.  Mais  alors  il  y  a.  don,  aban- 
don volontaire  d'une  valeur,  d'un  intérétqu'on  pouvait  légitimement 
percevoir. 

M.  Proudhon  en  appelant  la  disparition  absolue  de  l'intérêt  se 
préoccupe  beaucoup  d'une  idée  fause,  qu'il  faut  réfuter.  Selon  lui, 
riotérêt,  si  modique  qu'il  puisse  être,  doit  fatalement  amener  la 
ruine  de  l'emprunteur.  Il  ne  conçoit  comme  efficace  que  le  crédit 
gratuit.  A  ses  yeux,  si  le  travail  paie  un  intérêt,  il  est  perdu;  le 
capital  finit  par  absorber  toute  la  richesse,  et  le  travailleur  est 
condamné  à  la  misère. 
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Que  Ton  s'efforce  de  diminuer  l'intérêt,  c'est  fort  bien,  mais 
pourquoi  donc  dire  que  l'intérêt  même  le  plus  modéré  est  la  ruine 
nécessaire  du  travailleur  qui  recourt  au  crédit?  Si  un  travailleur, 
un  industriel  emprunte  à  4  ou  5  pour  100,  et  qu'au  moyen  de  ce 
capital,  il  produise  8  ou  10,  il  bénificiera  de  4  ou  5  pour  100. 

L'argument  de  M.  Proudhon  est  que  l'intérêt  composé  à  5  pour 
100,  double  le  capital  en  14  ans.  Qu'importe  que  le  capitaliste 
puisse  doubler,  accroître  promptement  son  capital?  Si  de  son  côté, 
l'emprunteur  qui  paie  l'intérêt  gagne,  réalise  néanmoins  un 
bénéfice,  se  forme  ainsi  lui-même  un  capital,  n'est-il  donc  pas 
avantageux  pour  lui  d'avoir  recouru  i  l'emprunt?  Si  M.  Proudhon 
se  bornait  à  dire  que  le  taux  de  l'Intérêt  est  trop  élevé,  je  serais 
de  son  avis,  mais  il  proscrit  systématiquement  tout  intérêt,  comme 
devant  être  fatal  à  l'emprunteur  :  c'est  ce  que  je  ne  puis  accorder. 

§111. 

De  1«  doctrine  de  M*  Thlera  (i). 

La  doctrine  de  M.  Proudhon  est  tortueuse,  nuageuse,  hérissée  de 
contradictions  et  d'arguments  subtils,  qui,  bien  que  souvent  faibles 
et  sophistiques,  sont,  alors  même,  tellement  agencés,  engrenés  les 
uns  dans  les  autres,  présentés  avec  tant  d'art,  tant  d'énergie  d'ex- 
pression, qu'ils  étonnent,  s'emparent  d'abord  de  l'esprit,  embarras- 
sent et  ne  peuvent  être  réfutés  qu'après  une  analyse  rigoureuse,  un 
examen  approfondi  qui  les  dépouille  de  leur  prestige.  M.  Proudhon 
est  un  caméléon,  un  Protée;  à  chaque  instant,  par  une  transforma- 
tion, par  une  évolution  nouvelle,  il  vous  échappe,  il  déjoue  tous 
vos  efforts  pour  le  saisir. 

M.  Thiers  procède  autrement.  Sa  doctrine  sur  le  droit  de  pro- 
priété a  du  moins  le  mérite  d'être  simple,  sans  ambages,  claire, 
continue,  facile  à  suivre  et  à  comprendre.  Je  vais  d'abord  la 
résumer. 

M.  Thiers,  au  début,  avance  que  l'observation  de  la  nature  hu- 
maine est  la  vraie  méthode  à  suivre  pour  démontrer  les  droits  de 
l'homme  en  société. 

(t)  De  la  propriété^  par  M.  Thien. 
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(  Les  lois,  dit'il,  sont  la  permanence  des  choses.  Newton  observe 
les  corps  graves;  il  voit  ane  pomme  tomber  d'un  arbre Rap- 
portant ce  fait  à  une  autre,  à  celui  de  la  lune  attirée  vers  la  terre, 
de  la  terre  attirée  vers  le  soleil,  il  aperçoit,  dans  un  fait  particulier 
et  insignifiant,  un  fait  général,  permanent,  et  il  dit  :  Les  corps  gra- 
ves sont  attirés  les  uns  vers  les  autres,  proportionnément  à  leur 
masse;  et  il  appelle  ce  phénomène  la  loi  de  gravitation. 

>  J'observe  Thomme,  je  le  compare  à  l'animal  ;  je  vois  que  loin 
d'obéir  à  de  V  ulgaires  instincts,  tels  que  manger,  boire,  s'accou- 
pler, dormir,  se  réveiller,  recommencer  encore,  il  sort  de  ces 
étroites  limites,  et  qu'à  toutes  ces  manières  de  se  comporter,  il  en 
ajoute  de  bien  plus  relevées,  de  bien  plus  compliquées.  11  a  un 
esprit  pénétrant;  avec  cet  esprit,  il  combine  les  moyens  de  satis- 
faire à  ses  besoins  ;  il  choisit  entre  ces  moyens,  ne  se  borne  pas  à 
saisir  sa  proie  au  vol  comme  l'aigle,  ou  à  l'affût  comme  le  tigre,  il 
caltive  la  terre,  apprête  ses  aliments,  tisse  ses  vêtements,  échange 
ce  qu'il  a  produit  avec  ce  qu'a  produit  un  autre  homme,  commerce, 
se  défend  ou  attaque,  fait  la  guerre,  fait  la  paix,  s'élève  au  gouver- 
nement des  états,  puis,  s'élevant  plus  haut  encore,  arrive  à  la 
connaissance  de  Dieu.  A  mesure  qu'il  est  plus  avancé  dans  ces 
diverses  connaissances,  il  se  gouverne  moins  par  la  force  brutale 
etpinspar  la  raison,  il  est  plus  digne  de  participer  au  gouverne- 
ment de  la  société  dont  il  est  membre,  et  tout  cela  considéré,  après 
avoir  reconnu  en  lui  cette  sublime  intelligence,  qui  se  développe 
en  s'exerçant,  après  avoir  vu  qu'en  l'empêchant  de  l'exercer,  je  la 
lai  fais  perdre,  je  le  rabaisse,  je  le  rends  malheureux  et  presque 
digne  de  son  malheur  comme  l'esclave,  je  me  récrie  et  je  dis  : 
l'homme  a  droit  d'être  libre,  parce  que  sa  noble  nature  exactement 
observée  me  révèle  cette  loi  que  l'être  pensant  doit  être  libre, 
comme  la  pomme  en  tombant  a  révélé  à  Newton  que  lès  corps 
graves  tendaient  les  uns  vers  les  autres.  » 

Après  avoir  posé  en  principe  que  la  méthode  d'observation  est 
la  seule  bonne  pour  les  sciences  morales  comme  pour  les  sciences 
physiques,  M.  Thiers  examine  Thomme  dans  tous  les  pays,  dans 
tous  les  temps,  et  déclare  que  partout  il  trouve  la  propriété  comme 
un  fait  général,  universel,  ne  souffrant  aucune  exception. 

«  Chez  tous  les  peubles,  dit-il,  quelque  grossiers  qu'ils  soient, 
on  trouve  la  propriété,  comme  un  fait  d'abord,  et  puis  comme  une 
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idéei  idte  plus  ou  moinfl  claire,  suivant  le  degré  de  ciTilisation 
auquel  ils  sont  paryenus,  mais  toujours  invariablement  arrêtée.... 

»  A  mesure  que  l'homme  se  développe^  il  devient  plus  attaché  à 
oequ*il  possède,  plus  propriétaire  en  un  mot*  A  Tétat  barbare,  il 
l'est  k  peine;  à  l'état  civiliséi  il  l'est  avec  passion.  On  a  dit  que 
l'idée  de  la  propriété  s'affaiblissait  dans  le  monde.  C'est  une  erreur 
défait.  Elle  se  règle,  se  précise  et  s'affermK,  loin  de  s'affaiblir... 
Chez  les  anciens,  la  terre  était  la  propriété  de  la  République  ;  en 
Asie,  elle  est  celle  du  despote  ;  dans  le  moyen-ége,  elle  était  celle 
des  seigneurs  suzerains.  Avec  le  progrès  des  idées  de  liberté,  en 
arrivanit  à  affi-anchir  l'homme  on  affranchit  sa  chose;  il  est 
déclaré,  lui,  propriétaire  de  la  terre^  indépendamment  de  la  répu- 
blique, du4e»pote  ou  du  suzerain.  Dés  ce  moment  la  confiscation 
se  trouve  abolie.  Le  jonr  ou  on  lui  a  rendu  l'usage  de  ses  facultés, 
la  propriété  s'est  individualisée  davanlage,  elle  est  devenue  plus 
propre  à  Tiiidividu  lui-même,  c'est-à-dire  plus  propriété  qu'elle 
n'était 

»  La  propriété  est  donc  ua  fait  général,  universel,  croissant  et 
non  décroissant.  Les  naturalistes  en  voyant  un  animal  qui,  comme 
le  oastor  et  l'abeiHe,  construit  des  demeures,  déclarent  sans  hésiter 
que  l'abeille,  le  castor,  sont  des  animaux  constructeurs.  Avec  le 
méise  fondement,  les  philosophes,  qui  sont  les  naturalistes  de 
l'espèce  humaine,  ne  peuvent-ils  pas  dire  que  la  propriété  est  une 
loi  de  l'homme,  qu'il  est  fait  pour  la  propriété,  qu'elle  est  une  loi 
de  son  espèce  !  £t  ce  n'est  pas  dire  assez  que  de  prétendre  qu'elle 
est  une  loi  de  son  espèce,  elle  est  celle  de  toutes  les  espèces 
vivantes.  Est-ce  que  le  lapin  n'a  pas  son  terrier,  le  castor ^a  cabane, 
l'abeille  sa  ruche?  Est-ce  qu«  l'hirondelle,  joie  de  nos  clinuiis  au 
printemps,  n'a  pas  son  nid  qu'elle  retrouve,  qu'elle  n'entend  pas 
eéder;  et  si  elle  avait  le  don  de  la  pensée,  ne  serait-elle  pas 
révoltée,  elle  aussi,  des  théories  de  nos  sophistes?  L'animal  qui 
pètuane  vit  paisiblement  en  troupe,  comme  les  nomades  du  désert, 
dans  certains  pâturages  dontil  me  s'éloigne  jamais,  car  chez  lui  la 
propriété  se  manifeste  par  l'habitude.  Le  carnassier,  le  lion,  sem- 
blable au  sauvage  chasseur,  ne  peut  pas  vivre  en  troupe,  il  se  nui- 
rait ;  il  a  un  arrondissement  de  destruction  où  il  entend  habiter 
se«^  et  d'où  il  expulse  tout  antre  Carnassier  qui  voudrait  partager 
son  gibier  «  Lui  aussi,  e'il  savait  penser,  il  se  proclamerait  pro- 
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priétaire.  Et,  revenant  à  rfaomme,  regardez  reniant,  gouverné  par 
rinstinct  non  moins  que  Tanimal  !  Voyez  avec  quelle  naïveté  se 
révèle  chez  lui  le  penchant  à  la  propriété!  J'observe  quek|uefoi6un 
jeune  eniant  héritier  unicjuc  d'une  fortune  considérable,  compre- 
nant déjà  qu'il  n'aara  point  à  partager  avec  des  frères  le  château 
où  sa  mère  le  conduit  tous  les  étés,  se  sachant  donc  seul  proprié- 
taire du  beau  lieu  où  s'écoule  son  enfance.  Eh  bien  !  à|peine  arrivé, 
il  veut  dans  ce  château  même  avoir  son  jardin,  où  il  cultivera  des 
légames  qu'il  ne  mangera  point,  des  fleurs  qu'il  ne  songera  point  â 
cueillir,  mais  où  il  sera  maître,  maître  dans  un  petit  coin  du 
domaine,  en  attendant  qu'il  le  soit  du  domaine  tout  entier  !  > 

L'auteur,  poursuivant  son  analyse  delà  nature  humaine,  s'efforce 
d'établir  que  thomme  a  dans  ses  facultés  personnelles  une  fremière 
propriété  ineontestable^  origine  de  toutes  les  autres, 

c  Je  suis,  je  pense,  je  veux  :  ces  sensations,  ces  pensées,  ces 
volontés,  je  les  rapporte  à  moi-même.  Je  sens  qu'elles  se  passeot 
en  moi,  et  je  me  regarde  bien  comme  un  être  séparé  de  ce  qui 
Tentoure,  distinct  de  ce  vaste  untv^s....  Je  me  distingue  donc  de 
tout  le  reste  de  la  création,  et  je  sens  que  je  m^appartiens  à  moi- 
méme..«.«.  Ces  pieds,  ces  bras,  ces  mains  sont  à  moi,  ânoootesfa- 
blement  à  moi. 

>  Maintenant,  ces  pieds,  ces  mains,  ces  yeux,  cet  esprit,  qmi 
sont  à  moi,  non  â  un  autre,  sont-ils  égaux  â  ceux  de  tous  mes  sem- 
blables? Assurément  non.  Je  remarque  dans  mes  faooltés  et  celles 
de  mes  semblables  de  notables  différences,  j'observe  que  les  uns, 
par  suite  de  ces  différences,  sont  dans  la  misère  ou  l'aboai- 
dance,  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  ou  dans  le  cas  de  dominer 
les  autres 

»  L'homme  a  donc  desfacultés  fort  inégales,  par  rapport  à  celles 
de  tel  ou  tel  autre  membre  de  son  espèce,  mais  qui  sont  incontes- 
tablement à  lui.  Maintenant,  qu'en  fera-t-il  ?  » 

Ici  l'auteur  montre  la  nécessité  du  travail,  l'avantage  iimnense 
que,  dans  les  phases  de  son  développement,  il  procure  â  l'homme. 

Il  faut  que  l'homme  travaille;  la  justice  et  la  nécessité  veulent, 
d'ailleurs,  qu'iUravaille  pour  lui,  non  pour  un  autre.  <  L'homme 
n'a  rien  en  naissant,  mais  il  a  des  (acuités  variées,  puissantes,  dont 
reiD|>loi  peut  lui  procurer  to«t  ce  qui  lui  manque.  Il  faut  qu'il  les 
emploie,  mais  quand  il  les  a  employées,  il  est  d'une  équité  évi- 

8. 
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dente  que  le  résultat  de  son  travail  lui  profite  à  lui,  non  &  uu 
autre,  devienne  sa  propriété,  sa  propriété  exclusive.  Gela  est  équi- 
tableet  cela  est  nécessaire,  car  il  ne  travaillerait  pas,  il  s'occupe- 
rait à  piller,  s'il  n'était  pas  sûr  de  recueillir  le  fruit  de  son  travail  ; 
son  semblable  en  ferait  autant,  et  ces  pillards,  se  rejetant  les  uns 
sur  les  autres,  ne  trouveraient  bientôt  plus  à  piller  que  la  nature 
elle-même.  Le  monde  resterait  barbare.. .. 

c  L'homme  ne  ferait  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour  vivre  au 
moment  même  où  il  serait  sollicité  par  la  faim.  Il  ne  cultiverait 
aucun  art,  il  vivrait  toute  l'éternité  de  ce  qui  pourrait  se  cueillir 
rapidement,  et  s'ensevelir  à  l'instant  même  dans  l'asile  inviolable 
de  son  estomac,  c'est-à-dire  de  glands  ou  de  quelques  oiseaux  tués 
avec  une  pierre  et  une  fronde.  Mais  tout  art  qui  exige  du  temps, 
de  la  réflexion,  de  l'accumulation,  il  y  renoncerait,  s'il  n*avait  la 
certitude  d'en  recueillir  les^produits.  Il  y  en  a  un  surtout,  le  pre- 
mier de  tous,  l'agriculture,  qu'il  abandonnerait  à  jamais,  si  la 
possession  de  la  terre  ne  lui  était  assurée.  Car  cette  terre  féconde, 
il  faut  s'attacher  à  elle,  s'y  attacher  pour  la  vie,  si  on  veut  qu'elle 
réponde  par  sa  fécondité  à  votre  amour,  il  faut  y  fixer  sa  chau- 
mière, l'entourer  de  limites Il  faut  enfin  que  le  père  y  naisse 

et  y  meure,  après  le  père  le  fils,  après  le  fils  les  petits-fils  !  Qui 
donc  se  donnerait  tous  ces  soins,  si  la  certitude  qu'un  usurpateur 
ne  viendra  pas  détruire  ces  travaux,  ou,  sans  les  détruire,  s'en 
emparer  pour  lui,  n^exeitait,  ne  soutenait  Tardeur  de  la  première, 
de  la  seconde,  de  la  troisième  génération?  Cette  certitude, 
qu'est-elle,  sinon  la  propriété  admise,  garantie  par  les  forces  de  la 
société?  » 

£t,  suivant  l'auteur,  cette  nécessité  n'existe  point  seulement 
dans  les  temps  primitifs,  dans  les  premières  sociétés.  <  En  se  déve- 
loppant l'homme  ne  change  pas....  Il  a  toujours  le  même  cœur,  il 
est  exposé  aux  mêmes  misères,  et  il  lui  faut  les  mêmes  mobiles  pour 
en  sortir.... 

»  Tous  les  voyageurs  ont  été  frappés  de  Tétai  de  langueur,  de 
misère  et  d'usure  dévorante  des  pays  ou  la  propriété  n'était  pas 
suffisamment  garantie.  Allez  en  Orient  où  le  despotisme  se  pré- 
tend propriétaire  unique,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  remontez 
au  moyen  âge,  et  vous  verrez  partout  les  mêmes  traits  :  la  terre 
négligée  parce  qu'elle  est  la  proie  la  plus  exposée  à  l'avidiié  de  la 


DE  LA  DOCTRINE  DE  M.  THIERfl*  85 

tyrannie,  et  réservée  aux  mains  esclaves  qai  n'oot  pas  le  choix  de 
leur  profession,  le  commerce  préféré  comme  pouvant  plus  facile- 
ment échapper  aux  exactions.... 

>  An  contraire,  que  par  les  progrès  du  temps,  ou  la  sagesse  du  maî- 
tre, la  propriété  soit  respectée,  à  Finstant  la  confiance  renaît,  les 
capitaux  reprennent  leur  importance  relative,  la  terre  valant  tout 

ce  qu'elle  est  destinée  à  valoir  redevient  féconde L'activité  est 

universelle  et  continue;  Taisance  générale  la  suit,  et  la  société, 
épanouie  comme  une  fleur  à  la  rosée  et  au  soleil,  s'étale  de  toutes 
parts  aux  yeux  charmés  qui  la  contemplent » 

M.  Thiers  s'attache  ensuite  à  mettre  en  lumière  ce  principe,  que 
de  l'inégalité  des  facultés  de  l'homme,  de  l'exercice  des  facultés  hu- 
maines fortement  excitées,  doit  naître  forcément  l'inégalité  des  bieAs, 
une  grande  inégalité  de  fortunes. 

Et  cette  grande  inégalité  de  fortunes,  il  ne  la  trouve  ni  injuste  ni 
fâcheuse. 

<  Puisque  l'homme  est  inégalement  doué.  Dieu  a  voulu,  sans 
doute,  qu'il  eut  des  jouissances  inégales....  Il  est  vrai  que  Dieu 
nous  livrequelquefois  son  œuvre  en  nous  chargeant  de  la  modifier, 
delà  régler...  Ainsi  il  a  permis  qu'il  y  eut  un  César,  c'est-à-dire  un 
être  plus  fort,  plus  capable  d'opprimer  les  autres,  mais  il  nous  a 
prescrit  de  contenir  cet  être,  de  lui  opposer  des  lois;  soit  :  mais 
voyous  si  le  penchant  à  travailler  beaucoup,  par  suite  à  posséder 
beaucoup,  est  l'un  de  ces  penchants  despotiques,  nécessaires  à  con- 
tenir, à  réprimer.  Là  est  toute  la  question. 

»  Cet  homme  qui  travaille  activement  et  accumule,  fait-il  du  mal 
àquelqu'un?Il  laboureavec  ardeur,  avec  constance,  à  côté  d'un  autre 
qui  creuse  à  peine  la  terre.  Il  a  des  greniers  pleins,  à  côté  de  son 
voisins  qui  les  a  vides  ou  a  demi-pleins.  A-t-il  fait  du  mal  à  ce  voi- 
sin? Son  abondance  lui  a-t-elle  été  dérobée?  Oh  !  dans  ce  cas,  il  y 
aurait  larcin,  violence,  mal  causé  à  autrui.  Mais  il  a  travaillé,  tra- 
vaillé plus  ou  mieux  qu'un  autre.  Il  n'a  donc  pas  nui  comme  celui 
qui  usurpe  ou  opprime.  Il  y  a  un  peuplus  de  grain  sur  le  sol,  un  peu 
plus  de  richesse  dans  la  société,  et  voilà  tout.  Quel  tort,  en  s'enri- 
chissant  lui-même,  a-t-il  fait  autour  de  lui?  Aucun  assurément. 

>  Quel  intérêt  la  société  aurait-elle  à  l'empêcher?  Aucun.  Elle 
serait  insensée;  car  elle  aurait,  sans  nul  profit,  diminué  sur  le  sol 
la  masse  des  choses  utiles  ou  nécessaires  à  l'homme. 
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>  Il  n*y  a  donc  point  de  mal,  oi  pour  vous  ni  poar  etle,  et  elle 
doit  laisser  rhomiae  exercer  ses  facultés  tant  qu'il  lui  plaira.  > 

11  est  vrai  que  la  richesse  qui  résulte  pour  les  uns  de  leur  |ilua 
grande  habileté,  de  lenr  application  plus  active,  excite  l'envie,  1  a 
jalousie  des  autres,  mais  l'auteur  pense  que  cet  inconvénient  est 
plus  que  compensé  par  les  avantages  d'une  production  croissante 
qui  profite  plus  ou  moins  à  tout  le  monde  :  si  des  individus  pro- 
duisent plus  de  grains,  plus  de  fer,  plus  de  tisaus,  plus  d'outils, 
ils  les  livrent  à  meilleur  marché,  il  y  en  a  plus  pour  chacun.  La 
prospérité  générale  grandit  avec  la  prospérité  privée;  il  faut  donc  se 
garder  de  gêner,  de  restreindre  l'exercice  des  grandes  facultés 
productives. 

M.  Thiers  conduit  que  le  principe  de  l'égalité  sainement  entemln, 
n'infirme  en  rien  le  principe  de  la  propriété,  quelqu'inégale  que 
>  celle-ci  puisse  devenir  par  la  supériorité  du  travail. 

L'auteur  professe  ensuite  que  la  propriété  n*est  complète,  qu'elle 
ne  produit  tous  ses  effets  les  meilleurs,  les  plus  féconds,  qu'à  la 
condition  d*étre  transmissible  par  don  ei  hérédité.  «  La  propriété 
est  ou  n'est  pas,  dit-il;  si  elle  est,  elle  entraîne  le  don  :  si  elle  en- 
traine le  don,  elle  l'entraîne  pour  les  enfants  comme  pour  les  indif- 
férents; elle  l'entraîne  durant  la  vie  du  père,  comme  à  sa  mort  ;  loin 
de  favoriser  l'oisiveté  par  cette  extension,  elle  ne  devient  au  con- 
traire un  stimulant  puissant,  infini  du  travail,  qu'à  la  conditiao  de 
pouvoir  se  transmettre  du  père  aux  enfants  ;  enfin  les  inégalités 
nouvelles  et  plus  grandes  qui  en  résultent  sont  absolument  néces- 
saires, et  composent  l'une  des  harmonies  les  plus  belles ,  les  plus 
fécondes  de  la  société  humaine.  » 

Pour  justifier  cette  dernière  proposition ,  que  dit  M.  Thiers  ? 
Il  apporte  principalement  les  considérations  dont  voici  la  sub- 
stance : 

La  société  n'a  pas  seulement  besoin  de  travail  manuel,  il  lui  faut 
encore  des  savants,  des  hommes  d'état,  des  hommes  voués  à  l'étude 
de  la  nature,  de  ses  lois,  pour  en  userauprofit  de  l'espèce  faumainc, 
pour  apprendre  à  constituer,  à  gouverner  la  société.  Or,  c  ces  ag- 
glomérations de  fortunes,  consèquemment  du  travail  indéfiBiment 
excité,  procurent  des  loisirs  nécessaires  à  la  culture  des  hautes 
sciences.  Ainsi,  dans  ses  profondes  combinaisons,  la  nature  livrée  à 
elle-même  fait  qu'uoe  convenance  des  choses  répond  à  milleautres. 
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Il  fout  qiie  rhomine  qui  travaille  ait  la  faculté  de  deviner  riche, 
pour  avoir  on  Imt  à  ses  efforiai  et,  en  mène  temps,  ea  devesanl  ri« 
ehe,  il  crée  pour  ses  fils  les  loisirs  de  l'esprit.  » 

Ce  n'est  pas  li  tout  le  HMe  du  riche.  <  Le  fils,  enrichi  par  le  tra« 
vail  de  son  père,  a  non^eulement  de  beaux  livres  et  de  beaux  ta- 
bleaux, mais  un  palais  meublé  d'étoffes  somptueuses,  des  tables 
abondamment  servies,  des  chevaux  fougueux,  des  chaff  élégants.  • 
Il  faut  toutes  ces  choses  dans  une  société  ;  elles  sont  nécessaires  à 
l'agencement,  à  la  prospérité  de  l'industrie,  au  bon  marché  des  pro* 
duits  inférieurs.  «  Si,  par  exemple,  on  ne  produisait  pas  le  beau 
tissu  de  eadiemire,  on  ne  pourrait  pas  produire  à  bas  prix  celui  de 
mérinos  dont  la  femme  de  l'ouvrier  se  pare  les  jours  .de  (été.  Mais 
ces  produits  plus  recherchés,  plus  fins,  plus  rares,  qui  les  paiera, 
s'il  n'y  a  des  accumulations  de  fortune  dans  quelques  mains  heu* 
reuses  que  le  travail  présent  ou  paijsé  a  enrichies?  La  richesse,  la 
médiocrité ,  la  pauvreté  s'entr'aident  ainsi  et  paient  moins  cher, 
parce  qu'elles  paient  ensemble  les  divers  états  de  l'industrie  hu- 
maine. > 

D'autres  fonctions  sont  encore  réparties  à  la  richesse.  <  Elle  seule 
peut  fournir  des  capitaux  au  génie  inventeur,  génie  hardi,  témé- 
raire, exposé  k  se  tromper  souvent,  et  à  ruiner  ceux  qui  le  com- 
manditent. Le  riche  qui  a  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  vivre, 
le  riche  peut  perdre,  dès  lors  peut  risquer;  le  pauvre,  l'homme  aisé 
ne  le  peuvent  pas. 

Enfin  la  richesse  qui  <  a  seule  le  moyen  d'être  hardie  comme  le 
>  génie  »  a  un  dernier  et  noble  rôle  :  «  Elle  peut  être  bienfaisante. 
—  Supposez  toutes  les  fortunes  égales,  supposez  la  suppression  de 
toute  richesse  et  de  toute  misère,  personne  n'aurait  moyen  de  don- 
ner, mais  il  est  faux  que  personne  n'aurait  besoin  qu'on  donnât^En 
supposant  que  cela  fût  vrai,  vous  auriez  supprimé  la  plus  douce,  la 
plus  charmante,  la  plus  gracieuse  des  vertus  de  Thumanité.  Laissez- 
nous  le  cœur  humain  tel  que  Dieu  nous  l'a  fait.  » 

De  tout  ce  qui  précède,  M.  Thiers  conclut  que  le  travail  est  le 
vrai  fondement  du  droit  de  propriété,  que  sous  tous  les  rapports  la 
propriété  est  on  ne  peut  plus  légitime,  et  que  toujours  elle  sera  une 
base  nécessaire  à  la  prospérité  sociale. 

L*auteur  pressent  les  objections  suivantes  : 

Le  travail  n'est  pas  toujours  le  fondement  de  la  propriété.  <  Ne 
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Toyez-vou8  pas  toas  les  jours  9  en  fait  de  fortunes  mobilières,  des 
capitaux  immenses  accumulés  dans  certaines  mains  par  la  fraade, 
le  jeu,  les  spéculations  les  plus  folles  ou  les  plus  criminelles  ?  Ne 
voyez«vous  pas  en  fait  de  propriétés  immobilières  la  plupart  des 
terres  aux  mains  d'hommes  qui,  avec  un  argent  mal  acquis,  les 
achètent  d'un  fils  qui  lui-même  les  tenait  de  son  père,  seigneur 
féodal  enrichi  de  confiscations?  En  y  regardant,  vous  verrez  la 
fraude  ou  la  violence  figurer  à  l'origine  de  la  propriété  plus  sou* 
vent  que  le  travail.  » 

c  En  supposant  que  l'origine  de  la  propriété  soit  aussi  respecta- 
ble que  vous  le  prétendez,  n'y  a-t*il  pas  de  graves  inconvénients 
attachés  à  son  extension  croissante?  En  lui  permettant  de  s'étendre 
à  toutes  choses ,  terres ,  capitaux ,  outils ,  machines ,  matière  pre- 
mière, argent,  n'arrive-t-il  pas  que  le  monde  est  un  lieu  envahi,  où 
il  n'y  a  plus  place  pour  personne,  un  théâtre ,  comme  disait  Cicé- 
ron,  où  tous  les  sièges  sont  retenus  d'avance?  Et  si  ce  théâtre  u'è* 
tait  qu'un  lieu  de  plaisir,  on  pourrait  se  résigner  peut-être,  bien 
que  le  plaisir  soit  aussi  le  droit  de  tous ,  mais  ce  théâtre,  c'est  la 
vie.  Même  en  voulant  travailler,  l'ouvrier  n'y  trouve  plus  à  exister, 
car  terre,  capitaux,  tout  appartient  à  un  petit  nombre  de  détenteurs 
implacables,  qui  ne  donnent  les  instruments  de  travail  qu'à  des 
conditions  auxquelles  l'homme  laborieux  ne  saurait  vivre.  » 

A  la  première  objection,  M.  Thiers  répond  que,  si,  à  côté  des 
hommes  qui  ont  acquis  leurs  biens  par  le  travail,  quelques  indivi- 
dus doivent  leur  fortune  à  la  fraude  où  à  la  violence,  cet  attentat  ne 
peut  être  un  litre  contre  les  premiers.  L'on  ne  doit  pas  renoncer  au 
maintien  de  la  propriété,  parce  qu'elle  est  en  butte  à  des  viola- 
tions. Si  elle  est  violée  quelquefois,  elle  est  plus  souvent  respectée. 
A  la  Bourse  même,  il  y  a  des  spéculations  sérieuses,  légitimes, 
utiles,  nécessaires.  11  est  bien  vrai  qu'à  l'origine  de  toute  société  la 
violence  a  plus  de  part  que  la  justice;  mais,  avec  le  temps,  avec  le 
progrès  des  mœurs,  des  lumières,  la  législation  se  perfectionne,  la 
propriété  s'épure  par  une  transmission  légitime  et  bien  ordonnée. 
Le  propriétaire  n'est  pas  responsable  de  ce  que  firent,  il  y  a  quel- 
ques siècles,  les  détenteurs  d'une  propriété  qu'il  a  régulièrement 
obtenue  du  possesseur,  en  la  payant  ce  qu'il  en  demandait.  La 
prescription  est  alors  acquise  et  légitime  la  possession.  Toutes  les 
nations  ont  admis  la  prescription,  et  elle  est  juste,  parce  que  la 
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longue  possession  est  une  présomption  de  travail,  parce  que  rien 
ne  serait  stable,  s'il  n'y  avait  pas  un  terme  aux  recherches  sur  le 
passé. 

La  seconde  objection  ne  parait  pas  plus  sérieuse  à  M.  Thiers. 
Il  prétend  la  réfuter  complètement  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

<  Celui  qui  arrive  sur  la  terre,  alors  qu'elle  est  couverte  d'hom- 
mes possédant  tous  les  objets  mobiliers,  la  totalité  des  machines, 
outils,  matières  premières,,  semences,  vivres,  argent,  ne  peut  se 
plaindre  de  cette  invasion,  ne  peut  accuser  d'usurpations  les  géné- 
rations qui  l'ont  précédé  :  car  ce  capital  mobilier  n'existait  pas 
avant  ces  générations;  il  n'a  existé  que  par  elles,  par  leur  travail 
accumulé,  leur  travail  opiniâtre.  Si  elles  le  détiennent,  si  elles  le 
font  payer  cher,  elles  ont  tort  peut-être  en  morale,  mais  en  droit 
strict,  elles  ont  bien  quelques  raisons  d'en  faire  ce  qu'elles  veu- 
lent :  elles  l'ont  créé;  et,  après  tout,  si  vous  avez  besoin  qu'elles 
vous  le  prêtent,  si  vous  dépendez  d'elles  sous  ce  rapport,  elles  dé- 
pendent de  vous  à  leur  tour,  car  elles  ont  besoin  que  vos  bras  fas- 
sent valoir  ce  capital  que  vous  leur  enviez.  La  dépendance  est  réci- 
proque. Les  générations  qui  vous  ont  précédés,  en  créant  la  masse 
des  richesses  mobilières,  vous  ont  rendu  plus  facile  l'accès  de  toutes 
choses;  elles  vous  ont  rendu  un  immense  service,  qui  mérite  sa 
récompense. 

A  l'égard  des  terres,  la  nécessité  a  voulu  qu'elles  fussent  aban- 
données à  ceux  qui  les  cultivent,  pour  qu'ils  eussent  un  motif  suf- 
fisant de  les  cultiver.  Il  faut  céder  à  l'invincible  nature  des  choses. 

Voici  bien  la  doctrine  de  M.  Thiers,  au  moins  dans  ses  points 
importants.  Il  s'agit  maintenant  de  la  juger,  d'apprécier  les  princi- 
pes et  les  déductions  qui  la  constituent. 

Voyons  d'abord  ce  que  vaut  ce  principe  posé  par  l'auteur,  que 
c'est  dans  la  nature  humaine  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la 
question  de  propriété.  Voyons  s'il  justifie  ce  principe. 

Je  pourrais  soutenir  que,  rationnellement^  aucune  loi  ne  peut  être 
déduite  de  l'expérience;  que  la  raison  proprement  dite  ne  voit  au- 
cune loi  naturelle,  aucune  règle  absolue  dans  les  faits  passés, 
quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  constance.  Je  dirais  : 

De  ce  que  tel  phénomène  d'ordre  physique  se  serait  constamment 
produit,  en  tel  cas,  dans  telle  circonstance,  peut-on  rigoureusement 
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conclure  que  nécessairement  le  même  phénomène  s'effectuera  tou- 
jours, tontes  les  fois  que  cette  même  circonstance  se  reproduira. 
Prenons  un  exemple  :  jusqu'ici,  Ton  a  vu  les  corps  que  Ton  appelle 
graves,  tomber,  se  précipiter  vers  la  terre,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
soutenus  :  cela  suffit-il  h  la  raison  pour  décider  que,  toujours  ce 
phénomène  devra  infailliblement  arriver,  chaque  fois  qu'un  de  ces 
corps  placé  à  une  certaine  distance  de  la  terre  ne  sera  pas  soutenu? 
Non,  j'ose  le  dire.  Cette  conséquence  ne  découle  pas  nécessairement 
de  la  constance  des  faits  dont  il  s'agît  ;  car  Ton  peut  supposer  que 
la  cause  ou  les  causes  qui,  jusqu'ici,  ont  occasionné  la  chute  des 
graves,  ne  persisteront  pas,  qu'elles  seront  annulées  par  d'autres 
causes  agissant  en  sens  inverse.  La  nature  n'est  pas  immuable.  Les 
corps  célestes  paraissent  éprouver  des  modifications  notables,  des 
perturbations  dans  leur  constitution,  leur  révolution.  Si  ces  chan- 
gements s'accroissent  de  plus  en  plus,  pourquoi  n'arriveraît-il  pas 
un  temps  ou  des  phénomènes  observés,  qui  jusqu'ici  se  sont  mon- 
trés constants,  cesseraient  enfin  de  s'opérer? — La  matière  ne  sau- 
rait changer  dans  son  essence,  dans  sa  nature,  dira-lK)n  ;  toujours 
donc  elle  se  comportera  essentiellemenf  comme  elle  Ta  fait  jusqu'à 
présent.  Étant  supposé  une  forée  attractive  ou  une  force  répulsive 
dans  la  matière^  dans  ses  molécules,  toujours  ses  molécules  conser- 
veront cetfe  force  et  n'en  auront  pas  d'autre.  Or,  même  cause, 
même  effet.  —  Soit,  répondrai-je,  la  matière  doit  être  immuable 
dans  son  essence,  et  si  elle  a  en  soi  des  forces,  elle  les  conservera 
et  n'aura  jamais  d'autres  forces  ;  mais,  néanmoins,  l'on  admet  des 
diflerences  dans  les  effets  des  forces  matérielles,  par  suite  de  la 
différence  existante  entre  (a  masse  relative  des  corps  et  de  la  dis- 
tance plus  ou  moins  grande  qui  existe  entre  eux.  Je  n'examine  pas 
si  tout  cela  est  bien  logique,  bien  conforme  k  la  raison  :  on  l'ad- 
met; or,  pourquoi  rejetteraît-oo  ako/ifmfiiMa  possibilité  qu'après 
une  longue  suite  de  modifications  dans  les  distances,  dans  les  mas- 
ses des  corps  célestes,  le  phénomène  de  la  chute  des  corps  vers  la 
terre  vint  î  cesser,  empêché  qu'il  serait  par  une  force  ou  une  com- 
binaison de  forces  contraires. 

Du  moins,  un  tel  changement  n'est  point  probable,  s'éerlera-t- 
on.  Mais — qu'est-ce  donc  que  les  probabiliUs  aux  yeux  de  la  raison? 
Il  s'agit  ici  de  nécessité. 

Tout  parait  changer  dans  la  nature*  Noud  ne  oannaissonf  point 
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les  substances  réelles  ;  nous  ne  percevons  que  d^s  phénomènes, 
nous  n'en  cootiaissons  poitit  les  causes  yéri  tables;  bous  ne  saurions 
donc  affirmer  raisonnablement  leur  perf^éluité.  Supposons  réel  le 
monde  physîque,  savons-nous  ce  qu'il  est  dans  son  essence?  Pou- 
vons-nous assurer  que  toute  molécule  existante  est  douée  d'une 
force  qui  attire?  Nousavons  proclamé  l'attraction  universelle  :  est- 
elle  mathématiquement,  rationnellement  démontrée?  Non.  Newton 
a-l-il  pu  assurer  avec  une  complète  certitude  que  la  terre  tourne 
autour  du  soleil  par  une  force  semblable  à  celle  qui  fait  tomber  le 
gland  de  ce  chêne,  lorsqu'il  s'en  détache?  Noïi;  et  même,  je  vais 
bien  plus  loin,  rien  ne  prouve  que  ce  soît  une  même  force  qui,  jus- 
qu'ici, ait  fait  graviter  les  corps  vers  la  terre;  rien  ne  prouve  que 
ce  phénomène  se  soit  opéré  par  une  action  de  là  terr^sur  les  corps 
graves.  Le  système  de  Newton  est  beau,  séduisant;  l'espirit  iaccepte 
avec  avidité  ces  prétendues  lois,  il  s'empare  de  ces  grandes  généra- 
lisations, de  ces  conceptions  ingénieuses  qui  l'élèvent -et  font  ceqU'on 
af^peile  la  science  dans  toutes  tes  brandies  dé  la  physique;  mais  la 
ration  êst-elle  bien  complètement  respectée  dans  ces  hantes  aspira- 
tions, dans  ces  assertions  dogmatiques  portées  dans  le  monde  phé- 
noménal? Non,  certes  :  la  raison  serait  en  droit  de  protester.  On 
la  méconnaît  quand  on  vient  lui  faire  patroner  ces  doctrines  pure- 
ment empiriques,  6es  lois  déduites  de  l'expérience.  La  raison,  pro- 
prement dite,  n'affirme  que  ce  qui  est  nécessaire. 

Je  sais  bien  que  ces  considérations  vont  faire  sourire  nos  natu- 
ralistes, nos  jphysiciens,nos  astronomes,  et  certes  ils  me  condamne- 
raient, sans  balancer,  et  donneraient  gain  de  cause  à  H.  Thiers,  si 
je  n'avais  d'autres  raisons  à  faire  valoir.  Maisjene  ferai  point  aussi 
beau  jeu  à  ce  dernier.  Je  prétends  que  la  partie  effective  et  passion- 
nelle dé  l'homme  est  loin  de  pouvoir  invoquer,  pour  s'ériger  en 
règles  positives,  en  lois,  cette  fixité^  cette  exactitude,  cette  répéti- 
tion constantes  sut*  lesquelles  on  a  édifié  les  lois  de  la  nature  phy- 
sique, du  moins  un  grand  nombre  de  ces  lois,  la  loi  de  la  gravita- 
tion, par  exemple. 

Qu'est-ce  donc  que  la  nature  humaine  ?  Qu'est-ce  qu'une  loi  delà 
nature  humaine?  Y  a-t-il  bien  vraiment  une  nature  humaine? 

La  nature  humaine  consisterait  apparemment  dans  quelque  chose 
qui  devrait  nécessairement  exister,  se  pi  oduire  dans  l'homme,  dans 
ion  Ame. 
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Suivant  M.  Thiers,  la  liberté  est  une  loi  de  la  nature  humaine, 
en  ce  sens  que  la  liberté  est  indispensable  au  complet  développe- 
ment de  nos  facultés  physiques  et  morales  et  à  notre  bonheur,  no- 
tre bien-être.  Qu'est-ce  qu'un  complet  développement  ?  Il  n'y  a  pas 
de  développement  absolument  complet.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
absolument  yrsi  que  les  facultés  de  l'homme  ne  puissent  jamais  re- 
cevoir un  très-grand  développement  et  qu'aucun  homme  ne  puisse 
être  heureux  sans  la  liberté.  L'on  a  vu  des  esclaves  très-bien  con- 
stitués et  très-éclairés,  fort  instruits,  bien  qu'ils  fussent  nés  et  se 
fussent  développés  physiquement  et  moralement  dans  les  fers.  Peut- 
on  affirmer  que  nul  esclave  n'a  été  très-heureux. 

Par  nature  humaine  et  ses  lois,  entend -on  que,  dans  tous  les 
temps,  l'âme  humaine  a  eu  certaines  idées,  ou  certaines  affections, 
et  qu'elle  les  aura  toujours,  du  moins  tant  qu'elle  aura  des  sensa- 
tions, tel  ordre  de  sensations? 

Premièrement,  il  n'y  a  aucune  sorte  d'affection  ou  de  pensée  qoi, 
en  soi,  paraisse  nécessaire  h  un  être  quelconque,  à  l'âme  humaine 
ou  &  tout  autre  être  sentant.  Un  être  peut  sentir,  avoir  des  sensa- 
tions et  n'avoir  jamais  aucune  affection,  aucune  sorte  de  plaisir  ou 
de  peine,  ne  rendre  aucun  jugement. 

A  la  vérité,  il  y  a  des  sensations  que  l'on  ne  saurait  avoir  sans 
juger  sous  certains  rapports  les  objets  sentis;  il  y  a  des  idées,  des 
pensées  qui  exigent,  pour  être  obtenues,  tels  ou  tels  sentiments  ou 
perceptions  qui  les  accompagnent.  A  ce  point  de  vue,  en  ce  sens, 
on  peut  dire  que,  pour  l'être  sentant,  pour  la  perception  en  général, 
il  y  a  des  lois,  des  règles  nécessaires  (1);  mais  ici,  il  ne  s'agit  pas 
du  mécanisme  de  la  pensée,  des  conditions  générales  nécessaires 
pour  sentir,  pour  penser. 

Quelles  idées  regarderait-on  comme  constantes,  nécessaires  dans 
l'humanité,  et,  en  ce  sens,  comme  étant  de  la  nature  de  l'homme? 
Serait-ce  l'idée  de  Dieu?  celled'une  vie  future?  Je  pense  qu'il  a  bien 
pu  exister  des  hommes  qui  n'aient  eu  aucunement  ces  idées-là. 
Elles  ne  sont  pas  nécessaires;  elles  exigent  même  des  conditions  qui 
n'ont  pas  dû  se  produire  pour  les  premiers  hommes. 

(1)  Ces  lois,  ces  règles,  je  les  ai  indiquées  dans  une  Théorie  dei  êentiments 
ou  perceptionê,  qui  se  trouTe  à  la  suite  de  TExposd  de  mon  système  philoso' 
phique. 
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Elles  affections? Quelles  sont  celles  nécessaires  appartenant  k  la 
nalure  hamaine?  Est-ce  l'amour  de  la  gloire?  mais  il  y  a  des  hom- 
mes qui  paraissent  étrangers  à  ce  sentiment,  qui  tiennent  même 
peu  ou  point  h  la  considération,  &  Testime.  Est-ce  Tamour  du  père 
et  de  la  mère  pour  Tenfant,  de  celui-ci  pour  les  auteurs  de  ses 
jours?  Mais  Ton  a  vu  des  pères,  des  mères  exécrer  leurs  enfants, 
les  massacrer  dans  le  paroxisme  de  la  haine;  on  a  vu  des  enfants 
abhorrer, égorger  leurs  pèreetmère.  Est-ce  l'amour  de  la  propriété? 
cette  affection-là  n'est  point  absolument,  nécessairement  dans  tous 
les  hommes. 

C'est,  me  direz-vons,  dans  la  généralité  qu'il  faut  considérer  les 
hommes  pour  voir  ce  qui  constitue  la  nature  humaine.  En  général 
rhomme  a  les  affections  et  les  idées  dont  vous  venez  de  parler  ;  il  a 
notamment  Famour  de  la  propriété;  il  n'est  guère  possible  de  trou- 
ver un  homme  qui  ne  tienne  à  posséder  une  chose,  à  en  disposer  en 
toute  liberté.  Eh  bien  !  ces  idées,  ces  affections  sont  de  la  nature 
lie  l'homme,  c'est-à-dire  que  toujours  et  nécessairement  elles  sont 
dans  la  généralité  des  hommes  et  qu'elles  ne  cesseront  d'y  être,  de 
s'y  produire.  L'homme  qui  échappe  à  ces  idées,  à  ces  sentiments 
n'est  pas  dans  son  état  normal,  il  a  transgressé  les  lois  qui  régissent 
son  espèce. 

J'admettrai  bien  que  jusqu'à  présent  les  sentiments  et  les  idées 
en  question  ont  été  manifestés  par  la  généralité  des  hommes  ;  mais 
je  ne  saurais  en  conclure  comme  conséquence  nécessaire,  que  la 
plus  grande  partie  de  l'humanité  continuera  à  les  manifester;  car 
le  passé,  je  le  répète,  ne  prouve  pas  vraiment,  rationnellement 
l'avenir.  £t  puis,  s'il  y  a  des  exceptions,  s'il  y  a  des  hommes  n'ayant 
pas  telle  idée,  tel  sentiment  que  vous  prétendez  attaché  à  la  nature 
humaine,  pourquoi  leur  nombre  ne  s'augmenterait-il  pas  au  point 
d'arriver  à  former  la  généralité?  En  ce  cas,  la  nature  humaine  serait 
changée. 

Vous  dites  que  l'attachement  à  la  propriété  a  toujours  été  crois- 
sant, que  sa  croissance  est  ainsi  une  loi  de  l'humanité,  qu'ainsi 
l'homme  sera  de  plus  en  plus  attaché  à  la  propriété.  Je  repousse 
cette  conclusion.  Je  ne  la  repousse  pas  seulement  parce  qu'aucune 
loi nedècoule  rationnellement  de  l'expérience  ;  je  la  repousse  encore 
parce  qu'en  recherchant  les  causes  qui  ont  développé  en  l'homme, 
et  qui  ont  pu  accroître  son  attachement  à  la  propriété,  il  me  parait 
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que  ces  causes  ne  seront  pas  persistantes,  devront  cesser»  et  même 
faire  place  à  d'autres  causes  tendant  au  contraire  à  l'atténuation 
progressive  de  ce  même  attachement. 

En  effet,  plus  la  population  s'est  accrue,  moins  il  a  été  facile  d'oc- 
cuper primitivement  les  terres,  et  plus  elles  se  sont  divisées  entre 
les  hommes.  Il  a  donc  été  de  plus  en  plus  diJQScile  de  devenir  pro- 
priétaire, de  la  terre  surtout.  Or,  soi^a  le  régime  qui  a  prévalu 
jusqu'ici^  la  propriété,  principalement  celle  immobilière,  a  offert  ]a 
plus  sûre  garantie  d'échapper  au  besoin,  d'obtenir  le  bien-être.  Je 
m'explique  donc  que  l'attachement  à  la  propriété  se  soit  accru  con- 
sidérablement. Toutefois ,  cet  accroissement  n'a  pas  été  toujours 
aussi  prononcé  que  le  pense  M.  Thiers,ct  l'on  peut  dire  que  l'amour 
de  la  propriété  est  entré  ou  tend  à  entrer  dans  une  période  de  dé- 
croissance. Ces  associations  égalitaires,  ces  sociétés  d'ouvriers  fon- 
dées sur  l'égalité  des  salaires,  toutes  ces  doctrines,  toutes  ces  voix 
qui  demandent  l'abolition  ou  une  modification  profonde  du  régime 
propriétaire  pour  y  substituer  la  gestion  en  commun,  l'association 
universelle,  montrent  la  vérité  de  mon  assertion.  Et  que  l'on  ne 
dise  pas  que  ces  personnes  ne  se  prononcent  contre  la  propriété, 
contre  le  régime  actuel,  que  parce  qu'elles  ne  sont  pas  proprié- 
taires. Des  doctrines  plus  ou  moins  communistes  comptent  une 
foule  de  partisans  aisés,  riches  mêmes. 

Si  la  plupart  des  hommes  sont  fortement  attachés  à  la  propriété, 
et  se  déchaînent  contre  ceux  qui  l'attaquent  et  en  réclament  l'abo- 
lition, cela  vient  surtout  de  ce  qu'ils  sont  persuadés  que  la  pro- 
priété est  indispensable  à  leur  bien-être,  au  maintien  de  l'ordre,  au 
triomphe  de  la  justice.  Ce  n'est  pas  précisément,  ce  n'est  point  seu- 
lement une  prédilection  pour  la  propriété  «n  soi  qui  les  pousse.  A 
part  cet  amour,  parvenez  à  leur  persuader  que,  dans  l'association 
ou  dans  la  comniunauté  universelles,  chacun  sera  plus  heureux,  et 
la  justice  plus  respectée  que  sous  le  régime  actuel,  et  ils  voudront 
bien  abandonner  leur  propriété  pour  réaliser  le  nouvel  état  social. 
Toute  la  question  est  donc  dans  l'appréciation  des  avantages  ou  dé- 
savantages résultant  de  la  propriété  ou  pouvant  résulter  de  sa  sup- 
pression. 

Il  peut  être  fort  agréable  de  disposer  à  son  gré  d'une  terre,  d'un 
doiflaine,  d'y  bâtir  selon  son  goût,  d'y  faire  des  plantations,  tous  les 
changements,  toutes  les  améliorations /que  l'on  conçoit  et  désire;  mais 
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pourquoi  ceux  mêmes  qui  Jouissent  de  tous  ces  avantages  n'en 
sauraient-ils  faire  le  sacrifice,  s'ils  croyaient  pouvoir,  en  les  aban« 
donnant,  obtenir  d'ailleurs  plus  de  bien-être,  uo  bonheur  plus 
grand ,  plus  varié.  Ce  qui  en  montre  bien  la  possibilité ,  ce  sont 
beaucoup  de  propriétaires  qui  vendent  leur  propriété,  échangent 
leur  terre  contre  une  rente  viagère,  ou  contre  une  somme  d'argent 
qu'ils  placent  à  intérêt. 

Cet  enfant  que  m.  Thiers  met  en  scène,  cet  enfant  qui  comprend 
qu'il  héritera  seul  du  château  de  son  père,  et  qui  est  joyeux  de 
de  n'avoir  k  le  partager  avec  personne,  nous  montre  un  des  mau- 
vais côtés  de  la  propriété.  Cette  précoce  cupidité  qu'elle  développe 
est-elle  bien  aimable,  dien  désirable?  Doit-elle  toujours  être,  tout 
|)esé,  fort  utile  à  celui  qui  l'éprouve,  fort  utile  à  la  société?  Faut-il 
exciter  et  nourrir  les  sentiments  égoïstes?  Ne  vaut-il  pas  mieux 
les  modérer?  Et  l'atténuation  de  la  propriété  n'aurait-elle  pas  cet 
effet? 

Mais,  dit  M.  Thiers,  mais  disent  avec  lui  un  grand  nombre  d'éco- 
nomistes, pour  que  l'homme  travaille  avec  constance,  avec  ardeur, 
il  faut  qu'il  soit  stimulé  par  l'assurance  de  jouir  du  fruit  de  son 
travail,  de  bénéficier  de  la  totalité  de  cfi  qu'il  a  produit  par  son  in- 
dustrie, son  talent.  Or,  la  propriété  peut  seule  lui  donner  à  cet 
égard  une  complète  garantie. 

Cette  objection  ne  serait  sérieuse  qu'autant  qu'elle  s'adresserait 
à  cenx  qui  veulent  établir  un  communisme  pur,  absolu,  sup- 
primer U)ute  propriété,  celle  mobilière  aussi  bien  que  celle  immo- 
bilière. 

^MPPQsez  une  société  oà  tous  les  immeubles  soient  mis  en  com- 
mun, pu  t9U8  les  travailleurs  apportent  leur  travail,  leur  industrie, 
leur  éditai  sous  une  commune  direction.  Supposez  que  les  pro- 
duits de  tous  genres  soient  distribués  entre  tous  les  sociétaires  en 
raison  du  travail,  des  œuvres  de  chacun  et  du  capital  qu'il  a  mis 
dans  }a  masse  commune,  et  que  sa  part  dans  ces  produits  lui  soit 
dévolue  en  toute  propriété.  Est-ce  qu'il  ne  saurait  y  avoir  là  un 
intérêt  sufliftaot  pour  stimuler  le  travailleur?  Chacun  recevrait, 
4&nsle  produit  commun,  une  part  proportionnée  à  $on  capiti^l  et 
i  ses  Qsuvre^  :  chacun  serait  donc  intéressé  k  travailler,  à  pro4airç 
beaucoup,  jutant  que  possible.  Craindrail-on  que  la  distributionet 
rapprécialiw  du  travail,  l'estimation  et  la  répartition  des  produits 

9. 
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ne  fussent  mal  faites?  Mais  cette  crainte  pourrait  n'être  pas  fondée 
dans  certain  état  de  civilisation  où  les  opérations  dont  il  s'agit  se- 
raient confiées  à  des  hommes  probes  et  habiles. 

L'on  conçoit  une  société  communiste  où  chacun  prendrait  dans 
le  itevenu,  soit  une  part  égale,  soit  une  part  proportionnée  à  ses 
besoins,  quelles  quefussent  ses  œuvrres.  Eh  bien!  est-il  donc  cer- 
tain que  jamais  une  société  fondée  sur  ces  bases  ne  pourra  pros- 
pérer? L'on  dira  qu'elle  exigerait  dans  l'humanité  une  abnégation 
dont  l'humanité  ne  serait  jamais  capable.  Mais  pourquoi  borner 
ainsi  le  progrés  possible  de  la  civilisation?  Pourquoi  décider  que 
toujours,  éternellement,  l'homme  ne  saura  travailler  ardemment, 
s'il  n'a  pour  principal  mobile  son  propre  intérêt,  le  désir  d'ac- 
croître son  avoir,  son  bien-être  personnel.  Pour  moi,  je  ne  con- 
damne pas  l'humanité  à  un  éternel  égoïsme.  Je  crois  possible  que 
les  sentiments  généreux  progressent  au  point  de  régner  un  jour 
dans  tous  les  cœurs.  L'on  m'opposera  encore  le  passé,  les  hommes 
d'à  présent,  les  hommes  d'autrefois;  l'on  me  soutiendra  que,  d'a- 
près les  lois  de  la  nature  humaine,  que,  d'après  les  tendances  gé- 
nérales que  l'homme  a  montrées  jusqu'ici,  la  possibilité  d'un  tel 
prodige  est  inadmissible  :  j'ai  nié  cette  prétendue  nature  humaine 
absolue,  soumise  à  des  lois  invariables  déduites  de  Texpérience. 
Mais  d'ailleurs,  si,  pour  résoudrela  question,  je  considère  le  passé, 
l'histoire,  j'y  vois  que  l'humanité  a  moralement  et  intellectuelle- 
ment progressé.  En  la  prenant  dans  sa  généralité,  dans  son  ensem- 
ble, à  travers  la  succession  des  temps,  Ton  ne  saurait  contester 
qu'elle  se  soit  de  plus  en  plus  améliorée,  même  au  point  de  vue 
moral.  Si  donc  une  loi  pouvait  être  déduite  de  l'expérience,  il  y 
aurait  lieu  de  décider  que  la  moralité  humaine  progressera  tou- 
jours, et  si  elle  progresse  toujours,  elle  pourra  arriver  au  degré 
que  comportera  la  société  communiste  dont  je  viens  de  parler. 

,Sans  doute,  M.  Thiers,  sans  doute,  si,  dans  un  pays,  la  propriété 
n'est  pas  suffisamment  garantie,  si  le  bon  plaisir  d'un  despote  peut 
vous  dépouiller  de  votre  bien,  l'agriculture  est  négligée,  la  Société 
est  languissante,  peu  prospère.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  dans 
la  quesUon  qui  nous  occupe?  La  Société  admet-elle  le  droit  de 
propriété  ?Veut.elle  que  la  terre  soit  appropriée  et  non  pas  culli- 
vée  en  commun?  Sioui,queIa  propriété  soit  alors  assurée,  à  l'abri 
de  U  spoliation.  Voilà  tout  ce  qui  ressort  du  tableau  que  nous  fait 
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M.  Thiers  de  l'état  déplorable  des  sociétés  où  la  propriété  ne  trouve 
pas  de  saiSsautes  garanties,  peut  être  à  chaque  instant  violée. 
Voilà  tout,  encore  une  fois,  et  cela  ne  montre  nullement  la  néoes- 
sité  de  faire  de  la  propriété  individuelle  une  base  de  la  consti- 
tolion  sociale. 

Que  la  propriété  ait  été  fort  utile,  aux  points  de  vue  si  bien 
analysés  par  M.  Thiers,  c'est  ce  dont  je  ne  doute  pas;  mais  aussi 
de  combien  de  maux,  d*abus,  n*a-t-elle  pas  été  escortée,  qui  pour- 
raient disparaître  avec  elle  dans  une  autre  civilisation  !  L'humanité 
se  développe  comme  l'individu.  A  ce  faible  et  débile  enfant  qui 
réclame  le  sein  de  sa  mère  ne  faudra-t-il  pas  un  jour  une  nourri- 
ture plus  solide,  plus  substantielle?  Â  cet  enfant  qui  trébuche, 
qui  tombe  s'il  n'est  soutenu,  faudra-t-il  toujours  la  lisière?  Non. 
Eh  bien  !  quand  vous  déclarez  que  l'espèce  humaine  devra  être 
éternellement  enchaînée  à  la  propriété,  c'est  que  vous  la  considé^ 
rez  dans  son  jeune  âge  :  vous  ne  voyez  pas  qu'elle  est  encore  dans 
l'enfance,  dans  l'adolescence;  vous  ne  voyez  pas  qu'elle  grandira in- 
défiaiment,  qu'elle  arrivera  à  des  proportions  immenses  de  morali- 
sation,  de  civilisation, de  progrès  de  tous  genres!  Le  génie  de  l'hu- 
manité, saura  bien  s'affranchir  des  prétendues  nécessités  que  vous 
lai  opposez. 

M.  Thiers  n'allègue  pas  seulement  l'intérêt  social^  la  nécessité, 
pour  justifier  l'existence  de  la  propriété.  II  invoque  directement  la 
justice,  l'équité,  le  droit.  Voyons  donc. 

Suivant  lui,  nous  l'avons  vu,  l'homme  a  une  première  propriété 
incontestable,  une  propriété  native,  naturelle,  qui  est  celle  de  ses 
facultés,  de  sorte  qu'il  est  propriétaire  de  son  intelligence,  de  sa 
raison,  de  la  faculté  d'agir,  de  se  mouvoir,  de  travailler;  de  sorte 
qu'il  a  le  droit  d'exercer  ses  facultés,  et  par  suite  de  s'approprier  le 
sol,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  cet  exercice. 

Les  mots  propriété,  propriétaire ,  appliqués  à  l'homme ,  relati- 
vement à  ses  facultés,  seraient  employés  au  figuré,  métaphorique- 
ment. Nos  facultés,  en  effet,  ne  sont  pas  des  choses,  des  êtres  dis- 
tincts de  nous-mêmes,  comme  le  sont  une  terre  5  une  maison,  un 
instrument  dont  nous  nous  disons  propriétaires. 

Nos  facultés,  c'est  nous  pouvant.  Mais  je  ne  veux  pas  chicaner 
sur  les  mots.  J'admets  aussi  que  l'homme  a  le  droit  d'exercer  ses 
facultés.  Que  conclure  de  là?  L'homme  a  le  droit  d'exercer  ses  fa- 
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coUés,  aui,  maU  à  la  oondilion  de  ne  nuire  à  personne,  de  même 
que  le  prppriétaire  d'un  cheval  a  ledrojt  de  s*en  servir,  pourvu  quil 
en  use  sana  causer  à  autrui  aucun  mal,  aucun  (ort,  sans,  par  exem- 
ple, faul^r  des  pieds  de  Tapimal  le  passant  inoffensif,  ou  Ttierbe  du 
voisin.  J'ai  la  faculté  d'agir,  d'écrire,  de  parler,  mais  pon  le  droit 
de  vous  frapper,  de  vous,  calomnier;  j'ai  la  faculté  de  m<|rc|ier,  mais 
si  je  ne  ne  le  puis  sans  vous  blesser,  je  dois  m'abstenir,  et  autant 
que  possible  rester  immobile,  à  moins  que  vous-même  n'attentiez 
injustement  à  ma  liberté.  Le  droit  d'agir,  d'e:(ercer  ses  facultés,  la 
liberté,  en  un  mot,  a  pour  limite  le  droit,  la  liberté  d'autrui.  La  so- 
ciété doit  régler,  dans  l'intérés  de  tous,  Tes^fircice  des  facultés  hu- 
maines, elle  doit  s'organiser  sous  tous  les  rapports  de  manière  à 
procurer  à  tous  autant  que  possible  justice  et  bien-être.  Avez-vous 
les  facultés  requises  pour  bien  cultiver  la  terre,  vous  avez  le  droit 
de  la  cultiver;  mais  la  société  peut  vous  en  fournir  les  moyens  sans 
vous  constituer  propriétaire  du  sol.  Et  ainsi  des  autres  facultés. 

Tant  que  la  société  n'est  pas  venue  statuer  sur  l'usage  de  la  terre 
et  de  ses  produits,  l'homme  a  pu,  sans  être  répréhensible,prenclre 
possession  d'un  terrain  inoccupé,  le  cultiver  et  en  recueillir  le  pro- 
duit ;  mais  la  société  est  en  droit  de  le  déposséder  de  ce  terrain, 
dans  l'intérêt  de  tous,  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  plas 
value  apportée  au  sol  par  son  travail  :  elle  est  même  en  droit  de 
8*opposer  à  toute  appropriation  privée.  . 

Je  reconnais  avec  M.  Thiers  qu'il  est  avantageux,  sous  un  rap- 
port, que  chacun  produise  tout  ce  que  ses  facultés,  ses  moyens  lui 
permettent  de  produire,  alors  même  qu'il  en  résulte  une  très- 
grande  inégalité  dans  les  fortunes.  L'accroissement  des  produits, 
en  effet,  tend  à  diminuer  leur  cherté  et  à  répandre  l'aisance.  J'ac- 
corde même  que,  la  grande  inégalité  des  fortunes  est  utile  parfois, 
sons  quelques  rapports,  notamment  en  ce  qu'elle  donne  à  la  richesse 
des  loisirs  qu'elle  peut  consacrer  à  l'étude,  et  les  moyens  de  four- 
nir et  risquer  de  forts  capitaux  ;  mais  si  cette  même  inégalité  a  ses 
avantages,  elle  a  souvent  de  très-graves  inconvénients,  des  effets 
très^l^enx. 

La  richesse, en  effet,  Topiilence  est  an  instrument  paissant  d'op- 
pnssiaa.  Les  riches  peifvent  se  ligner  contre  les  pauvres,  el  les  te- 
nant aons  Itar  dépendance  par  le  boMin  qui  les  presse,  porter 
atteinte  i  leur  liberté,  les  pressurer  de  tontes  manières.  Ils  penrent 
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même  porter  à  l'étranger  une  trës-gran^e  partie  de  leurs  pro* 
duits,  de  leurs  richesses,  et  en  obtenir  en  ^change  iine  armée,  des 
forces  qui  les  mettent  à  même  de  consommer  leur  œuvre  d*op- 
pressioa. 

Quiconque  e^t  riche  est  tout,  dit-on,  après  un  poète,  et  cela  n'est 
que  trop  réel  encore  de  nos  jours.  Pauvreté  n'est  pas  vice,  dit-on 
encof^,  et  cela  eat  vrai,  mais  elle  enfante  le  vice,  le  vo),  la  pr^litu- 
tion,  la  corruption.  Le  hesoin  et  l'envie  conduisent  aux  dérègle- 
ments les  plus  déplorables.  Est-ce  parce  que  la  moralité  n'est  pas 
dans  le  pauvre?  Oui,  mais  il  faut  une  bien  grande  vertu  pour  résis- 
ter à  l'aiguillon  de  la  faim,  de  la  souffrance^,  et  rester  pur  au  milieu 
d'une  abondance  qui  insulte  à  notre  misère,  ou  qui  nous  ofifre  un 
soulagement  pour  prix  de  notre  conscience  \  Vous  leur  reprochez 
leur  immoralité,  aux  malheureux  qui  cèdent  à  ces  tentatiojas,  et 
ils  sont  coupables  sans  doute;  mais,  riches  et  puissants,  qu'avez- 
vous  fait  pour  répandre  Tinstruction,  l'éducation  morale  dans  cette 
classe  que  vous  taxez  d'immoralité?  Ne  vous  a-t-on  pas  vu  presque 
toujours,  bien  souvent  du  moins,  tendre  à  la  maintenir  dans  l'igno- 
rance, dans  l'abrutissement,  afin  de  mieux  la  dominer? 

Tqut  considéré,  l'inégalité  de  condition  et  de  fortune  a  été  géné- 
ralement trop  grande,  et  elle  a  engendré  mille  m^aux.  Il  est  bien 
désirable  qu'elle  suive  une  marehe  décroissante.  Il  est  de  l'intérêt 
généra)  que  toutes  les  forces  sociales  soient  mises  à  même  de  s'exer- 
cer, de  produire,  mais  il  faut  s'efforcer  de  diminuer  l'inégalité  des 
facultés,  d'égaliser  autant  que  possible  dans  les  individus  les  moyens 
de  production.  C'est  surtout  de  l'éducation  et  de  l'instruction  que 
naissent  les  inégalités  énormes  que  l'on  remarque  dans  les  facultés 
humaines.  Propagez,  répandez  l'instruction,  les  saines  lumières,  la 
vraie  morale,  et  les  homn^es  auront  des  facultés  qui,  sans  être  sem- 
blables et  égales,  seront  loin  d'être  aussi  inégales  qu'elles  le  sont, 
qu'elles  l'ont  été  jusqu'à  présent.  Donnez  d'ailleurs  à  tous  les 
moyens  d'exercer  leurs  facultés,  de  travailler,  et  alors  la  pauvreté 
disparaîtra,  chacun  pourra  prendre  part  au  bonheur. 

Je  comprends  aussi  que,  sous  un  autre  régime  social,  les  avanta* 
ges  que  signale  M.  Thiers  dans  la  grande  inégalité  des  fortunes, 
pourraient  disparaître,  ou  perdre  beaucoup  de  leur  importance. 
Ainsi,  par  exemple,  avec  l'association  universelle,  peu  ou  point 
importeraient  les  grands  capitaux  privés  pour  commanditer  l'in- 
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dostrie,  paiM|ae  l'Étal  loî-mèioe  dirigerait  toutes  les  Inda  stries  avec 
les  capiiaax  mis  en  commim. 

M.  Tbiers,  on  l'a  to,  pour  se  eonsoler  de  la  grande  inégalité  des 
fortanes,  considère  aossi  qu'elle  donne  à  la  bienCûsance  Toccasion 
de  s'exercer,  de  soulager  la  pauyrelé ,  Tindigence.  C'est  pousser 
bien  loin  roptimlsme,  Tapologie  de  notre  société,  et  M.  Tbiers  res- 
semble assez  à  un  bomme  qui  se  féliciterait  de  rencontrer  un  gouf- 
fre, parce  qu'il  pourrait  se  donner  la  satisfaction,  le  mérite  d'en 
diminuer  la  profondeur  en  y  jetant  quelques  blocs  de  pierre.  Vous 
êtes  riche,  cet  bomme  est  pau?re,  misérable;  yous  avez  pitié  de  lui, 
et  TOUS  lui  donnez  un  moreeau  de  pain,  un  bêlement,  tous  le  secou- 
rez, il  est  soulagé,  content,  et  cette  aumône  tous  cause  une  douce 
satisfaction.  Mais  le  contentement  qu41  éprouTe  alors  compense-t- 
il,  fait-il  plus  que  compenser  les  souffrances  qu'il  a  endurées!  Non, 
rarement  du  moins.  Le  pauTre  ne  gagne  donc  pas  à  cet  état  de  cho- 
ses que  TOUS  défendez.  Il  aurait  beaucoup  nùeux  Talu  pour  lui  qu'il 
eut  pu  jouir  de  l'aisance  incessamment  et  sans  TOtre  assistance, 
que  trop  souTcnt  d'ailleurs  il  est  obligé  d'implorer,  de  mendier.  Et 
Tous-méme,  ô  riche,  la  satisfaction,  la  jouissance  que  tous  goûtez  à 
faire  le  bien,  à  secourir  le  malheureux,  surpasse-t-elle  bien  la  peine 
que  TOUS  cause  la  Tue  de  ses  maux?  Si  des  misères  sont  secourues, 
combien  d'autres  qui  ne  le  sont  pas?  Combien  de  fois,  si  tous  aTCZ 
du  cœur,  n'ayez-TOus  pas  à  gémir  de  l'état  de  dénuement  où  lan- 
guit une  grande  partie  de  la  population!  et  tous  ne  sauriez  Tenir 
en  aide  &  toutes  ces  misères.  Que  l'aisance,  au  contraire,  deTienne 
uniTcrselle,  que  ces  fortunes  colossales  s'amoindrissent,  se  dissol- 
Tentpour  s'épandre  sur  les  classes  nécessiteuses,  et  alors,  si  l'homme 
de  cœur  a  moins  souTent  l'occasion  d'exercer  sa  bienfaisance  ou 
d'admirer  des  actes  de  charité,  il  n'aura  plus  de  misère  à  déplorer, 
et,  en  somme,  tout  lemonde  y  gagnera,  c  Laissez-nous,  dit  M.  Thiers, 
le  cœur  tel  que  Dieu  nous  l'a  fait.  >  Que  signifient  ces  paroles  ? 
Expriment-elles  que  Dieu  a  destiné  le  cœur  de  l'homme  à  goûter  le 
bonheur  de  soulager  ou  de  ?oir  soulager  les  souffrances  dupauTre? 
S'il  est  infiniment  bon,  TOtre  Dieu,  pourquoi  n'a-til  pas  préféré  ne 
faire  que  des  heureux?  Pourquoi  a-t-il  touIu  une  Société  d'hommes 
nageant  dans  l'opulence  et  d'hommes  plongés  dans  la  pauyreté, 
dans  le  besoin? 

M.  Thiers  a  généralement  raison  daus  ce  qu'il  dit  pour  répondre 


DE   LA   DOCrniNE   DE  M.   THIERS.  iOl 

à  cette  objection,  que  beaucoup  de  propriétés  u*ont  pas  été  vérita- 
blement le  fruit  du  travail  ;  que  des  propriétaires  doivent  leur  bien 
à  un  don,  à  Tiiérédité,  souvent  même  à  la  violence,  au  dol.  Cepen- 
dant, à  l'égard  de  la  transmission  par  don  ou  hérédité,  j'ai  à  faire 
une  observation  :  la  société  peut  supprimer  le  don  ou  l'hérédité  si 
elle  juge  utile  cette  suppression.  Quant  aux  motifs,  j'en  conçois 
plusieurs. 

Je  comprends,  par  exemple,  que  telle  société  ait  à  craindre  que 
l'hérédité  n'ait  pour  effet  d'amener  une  trop  grande  inégalité  dans 
les  fortunes,  ou  bien  encore  qu'elle  ne  soit  une  prime,  un  encoura- 
gement donné  à  l'oisivité,  k  la  paresse  des  enfants  qui,  comptant 
sur  la  fortune  de  leurs  auteurs,  se  dispenseraient  de  travailler,  ou 
apporteraient  peu  de  zélé  au  travail. 

La  Société  pourrait-elle  supprimer  toute  propriété  réelle,  même 
celle  mobilière?  Oui,  à  vrai  dire.  En  effet,  même  en  rémunérant 
chacun  en  raison  de  ses  œuvres  et  du  capital  apporté  par  lui  dans 
Tassociation  universelle,  on  concevrait  qu'une  société  pût  statuer 
que  chacun  n'aura  que  le  droit  de  jouir  personnellement  deschoses 
qui  formeront  sa  part  dans  le  produit,  sans  pouvoir  absolument 
rien  transmettre  à  personne  A  quelque  titre  que  ce  soit,  entre  vifs 
ou  par  hérédité.  Il  est  difficile  d'admettre  qu'une  telle  interdiction 
soit  bonne  et  utile  à  une  société  quelconque;  mais  je  n'en  vois  pas 
l'impossibilité,  et  en  principe,  je  ne  saurais  dénier  à  la  Société  le 
pouvoir  régulier  de  refuser  complètement  le  droit  de  transmission, 
si  elle  croyait  que  cette  interdiction  dût  être  profitable  à  ses  mem- 
bres, ne  dut  nuire  à  personne. 

Je  pense  avoir  répondu  à  tous  les  points  qui,  dans  la  doctrine  de 
M.  Thiers,  méritent  d'être  discutés. 

En  résumé,  sur  la  question  spéciale  de  la  propriété,  il  y  a  de 
profondes  différences  entre  la  doctrine  de  M.  Thiers  et  la  mienne. 

M.  Thiers  croit  que  la  propriété  est  et  sera  toujours  absolument 
nécessaire  an  bien-être  des  hommes. 

Il  croit  sans  doute  qu'elle  ne  saurait,  sans  injustice,  être  abolie, 
qu'elle  est  un  droit  naturel  auquel  la  société  ne  peut  déroger. 

Il  pense  que  la  majorité  sociale  n'aurait  pas  le  droit  d'abolir  la 
propriété  immobilière,  d'établir  une  association  universelle,  du 
moins  une  association  universelle  qui  excluerait  vraiment  la  pro- 
priété, comme  celle  que  j'imaginais  tout  à  l'heure.  11  pense  que  la 
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majorité,  en  ce  cas,  ferait  violence  aux  lois  de  la  nature  humaine 
qu'il  prochme,  qu'elle  violerait  un  droit  antérieur,  supérieur  à  h 
société  elle-même.  Et  si  on  lui  objectait  ce  principe ,  que  la  majo- 
rité peut  bien  ordonner  une  expropriation  partielle  pour  cause  d*H- 
tilité  publique,  il  répondrait,  sans  doute,  que  ce  principe  est  vrai, 
maïs  que  son  application  n'attaque  pas  essentiellement  le  droit  na- 
turel d'appropriation,  puisque  l'exproprié  est  indemnisé,  est  con- 
stitué prùpriétaire  du  prix  qui  lui  est  payé  par  l'État,  qu'il  peut  en 
disposer,  l'échanger  contre  toute  autre  propriété. 

Dans  ma  doctrine^  la  société  n'a  pas  pour  devoir  absolu  de  main- 
tenir ou  d'instituer  la  propriété.  Ses  devoirs  antérieurs,  supérieurs, 
je  les  ai  dits. 

Rien  ne  prouve  que  la  propriété  soit  absolument  nécessaire,  utile 
au  bonheur  de  l'individu,  &  la  prospérité  publique.  Il  n'y  a  pas  une 
nature  humaineabsolue.  L'humanité  change  continuellement,  essen- 
tiellement. Tout  en  elle  est  contingent  et  variable.  Pourquoi  la  sup- 
pression de  la  propriété  ne  saurait-elle  être  utile  un  jour,  dans 
certain  état  de  mœurs,  de  civilisation  ?  Rien  n'en  montre  l'impos- 
sibilitéi  et  conséquemment  il  faut,  en  principe,  reconnaître  à  la  so- 
ciété le  droit  d'abolir  la  propriété,  de  remplacer  le  régime  actuel 
par  un  ré|;ime  d'association  universelle  qui  ferait  disparaître,  en 
totalité  ou  en  partie,  la  propriété  individuelle. 


§IV. 


Éle  la  tfoetrlue  ée  M.  kainennaifl. 


Il  est,  iodchant  te  droit  de  propriété,  une  doctrine  que  je  crois 
devoir  présenter  et  apprécier  ici.  C^est  celle  de  M.  Lamennais.  Il 
Ta  exposée  en  quelques  pages  que  je  reproduirai. 

i^auteur  commence  ainsi  : 

«  La  solution  de  tous  les  problèmes  que  l'hondme  peut  se  jpro- 
po»w  relativement  à  ses  propres  lois,  se  trouve  dans  les  lois  uni- 
verselle» de  la  création,  et  ne  doit  être  cherchée  que  lé;  car  il  est 
clair  que  les  lois  spéciales  d'un  être  particiiirer  bc  sauraletit  être 
<|(ie  !••  lois  eèiiérales  des  êtres,  modifiées  par  ee  qui,  dans  h  va- 
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riéfè  ihflde  dès  ésseiibèaf,  deâ  typés,  caractérisé  di^i^tintïliVëmeùt  sa 
nature  S|^éciJBqtiè.  » 

Je  répète  ici,  en  reportant  le  lecteur  aux  développements  que  j*ai 
(foniiés  à  ce  sujet,  quif  n'y  a  pas  véritablement  des  lois  naturelles, 
dés  régies  absolues  qu'on  puisse  rationnellement  déduire  de  Tob- 
sérrafion  des  faits,  tja'il  n'y  à  pas  vralndént  une  nature  humaine 
permanente,  immuable. 

i  Quelle  que  soit  cellé-ei  (la  hature  spécifique  d'un  être),  chaque 
être  offre,  comme  ilous  Pavoi/is  expliqué  ailteurs ,  deux  éléments 
doiit  l'intime  ttnion  ésft  la  cdridition  nécessaire  de  sonexistencehors 
de  Dieu  :  le  type  individuellement  un,  et  la  limfte  essentiellement 
divisible  ou  multiple,  qui,  en  le  circonscrivant  dans  l'espace,  l'in- 
dividuaH^e  par  cela  même,  ou  te  réalise  physiquement.  Univer- 
selle et  absolue,  cette  condition  de  l'existence,  embrasse  tous  les 
êtres  finis,  dti  plûâ  simple  jusqu'au  plus  complexe. 

>  Pont*  ne  parler  ici  que  dès  étrés  organisés,  le  corps,  sans  lequel 
ils  ne  seraient  qu'une  pure  idée  typique^  des  êtres  non  réels  y  mais 
virtuels,  est,  A  Tégard  de  chacun  d'eux,  le  système  de  limitation 
correspondant  h  sa  nature.  Aussi  le  corps  est-il  multipliable  indé- 
finiment, en  d'autres  termes ,  le  type  en  peut  être  reproduit  dans 
an  notaibre  ihdéfini  d'individus,  dont  chacun,  distinct  des  autres 
parla  lirhîte seule,  représente  le  type  tout  entier,  réalisé  sous  des 
conditions  qui,  n'en  efifectant  point  l'essence,  n'en  altèrent  point 
non  plus  l'unité;  car  le  caractère  de  tout  ce  qui  est  un,  est  d'être 
participable  sa'hs  être  divisible.  Nous  en  avons  l'exemple  en  nous- 
méthes.  Toute  idée  est  une,  inétendue,  indivisible,  et  toute  idée  est 
communicablé  au  ndoyen  dé  la  parole  dans  laquelle  elle  s'incarne, 
eti^tii  la  multiplie,  Sous  cette  condition  extérieure  ou  physique, 
ihdéiiriimetit. 

>  On  doit  dôtiéj  et  chaque  être,  d'istinguer  deux  choses  :  le  type, 
l'essence  immatérielle,  qui  renferme  tout  ce  qui,  dans  l'être,  peut 
être  coAçu  soùâ  une  notion  positive;  l'organisme,  le  corps,  dont  la 
fotieiibn  purement  négative  est  de  donner  à  l'être,  jusque-là  simple 
idêedîmnè,  u^'e  existence  individuelle,  physique,  eii[  le  limitant  se- 
lon ta!  liatùré'et  le  circonscrivant  dans  l'espace.  C'est  donc  par  l'or- 
gàriisihé,  [)ar  lé  corps,  que  l'individu  natt  à  la  vie  récite,  et,  à  ce 
pûtittdevue,  lé  corps  distinct  de  Pêtre  spirituel,  du  type,  de  l'es- 
sence, de  la  nature  commune  à  tous  les  individus,  est  ce  (jue  chacun 
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d'eux  a  de  propre^  ce  qui  le  détermine,  le  constitue  privativement, 
ce  par  quoi,  séparé  des  autres,  il  est  soi  ou  possède  une  existence 
indépendante.  Ainsi  le  corps  n'est  pas  l'être,  puisqu'il  n'est  pas  ce 
que  l'être  renferme  de  positif;  il  est  seulement,  nous  le  répétons,  ce 
que  l'être,  en  tant  qu'individuel,  a  de  propre,  et  c'est  pourquoi  le 
corps,  condition  et  moyen  de  l'individualité,  est  Incommunicable 
comme  elle. 

1  Or,  ce  que  chaque  être  a  de  propre^  ce  qui,  joint  à  l'essence 
commune,  fait  de  lui  un  être  réel^  distinct  et  complet,  constitue, 
suivant  la  force  du  mot  même,  la  propriété^  en  ce  qu'elle  a  d'origi- 
nel et  de  radical.  On  n'en  conçoit  aucune  sans  celle-li,  et  toutes  les 
autres,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure,  n'en  sont  que  l'extension. 
L'individu  n'existant  que  par  elle,  puisque  c'est  elle  qui  individua- 
lise dans  l'espace  et  le  temps  le  type  éternel,  qui  le  réalise  physi- 
quement, elle  est  identiqtie  au  droit,  elle  est  le  droit  sot^  sa  forme 
concrète;  car  la  condition  première  et  absolue  de  l'existence  ne  se 
distingue  point  du  droit  d'exister,  est  ce  droit  même  actuellement 
en  acte.  La  propriété,  c'est  donc  Thomme  dans  un  de  ses  éléments 
nécessaires  en  tant  qu'être  réel  ou  individuel  :  d'où  il  suit  qu'elle 
est,  non  moins  nécessairement,  individuelle  comme  lui.  » 

Voilà  bien  de  la  métaphysique,  et,  il  faut  le  dire,  en  pure  perte, 
pour  montrer  que  chaque  homme  a  un  corps  qui  lui  appartient,  est 
sa  propriété. 

Est-elle  bien  juste,  bien  vraie,  cette  métaphysique?  Voyons. 
Pourquoi  dire  que,  sans  le  corps,  Tâme,  Tessence  immatérielle  de 
Thomme  ne  serait  qu'une  pure  idée  typique,  serait  un  être,  non 
pas  réel,  non  pas  individuel,  mais  seulement  virtuel? 

Si  l'homme  est  une  âme  spirituelle  unie  à  un  corps,  en  rapport 
réel  avec  un  corps,  qui  opère  sur  elle  et  reçoit  son  action,  je  vois 
là  deux  êtres  réels,  deux  substances  distinctes,  ayant  chacune  une 
existence  individuelle.  Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  l'âme  n'est  pas 
seulement  idée,  abstractivement  parlant,  mais  une  substance  spiri- 
tuelle qui  a  une  existence  à  soi.  Le  mot  idée  exprime  ou  bien  le 
fait  abstrait  de  penser,  ou  bien  l'objet  de  la  pensée  en  tant  qu'il  est 
pensé,  qu'il  est  dans  l'esprit;  mais  pour  qu'il  y  ait  pensée,  idée,  il 
faut  qu'il  y  ait  une  substance  qui  pense,  un  être  réel,  individuel, 
qui  soit  pensant  et  qui  ne  soit  pas  le  corps,  si,  comme  j'en  suis 
convaincu,  la  matière  ne  pense  pas,  ne  saurait  penser. 
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Vous  dites  que  le  corps  distinct  du  type  spirituel,  l'essence  ou 
nature  commune  d  tous  les  hommes^  est  ce  que  chacun  d'eux  à  de 
propre,  ce  qui  le  détermine,  le  constitue  privativement,  ce  par  quoi, 
séparé  des  autres,  il  est  soi  ou  possède  une  existence  indépendante. 
Farces  mots,  nature  commune^  essenc^commune^  que  vous  appli- 
quez aux  êtres  spirituels,  aux  idées  typiques^  voulez-YOUS  dire  que 
les  âmes  sont  essentiellement  semblables,  que  Thomme  ainsi  n'est 
différencié  dans  sa  constitution  que  par  son  corps  qui  en  ce  sens 
est  propre  à  l'homme?  Mais  d'abord  comment  savez-vous  que  les 
âmes  sont  essentiellement  semblables  (i)  ?  —  Ne  peut-il  pas  y  avoir 
des  êtres  spirituels  dliférents  dans  leurs  substances,  leurs  essences 
mêmes?  Vous  croyez  en  un  Dieu,  en  un  esprit  qui  serait  l'auteur 
de  toutes  choses  ;  tous  ne  pensez  point  qu'il  soit  semblable  à  l'âme 
humaine.  D'ailleurs,  quand  même  les  âmes  humaines  seraient 
semblables  substantiellement,  elles  n'en  constitueraient  pas  moins 
plusieurs  individus,  des  êtres  séparés,  distincts. 

Par  essence  commune  de  l'être  spirituel,  du  type,  entendez-vous 
qu'il  n'y  a  qu'une  seule  substance  spirituelle ,  laquelle  est  univer- 
selle, est  répandue,  pour  ainsi  dire,  dans  toute  la  nature  humaine, 
sent  et  pense  dans  tous  les  hommes?  Ce  qui  pourrait  donner  du 
poids  â  cette  interprétation,  c'est  que  vous  dites  de  l'âme  humaine 
qu'elle  est  le  type  étemel^  que,  jusqu'à  son  union  avec  le  corps,  elle 
n'est  que  la  simple  idée  divine.  Mais  je  ne  pense  pas  que  vous  pro- 
fessiez vraiment  une  telle  doctrine,  qui  est  insoutenable  :  évidem- 
ment il  faut  autant  d'êtres  immatériels,  autant  de  substances  spiri- 
tuelles distinctes  qu'il  y  a  d'hommes,  qu'il  y  a  d'êtres  pensants. 

Dans  l'hypothèse  où  l'homme  est  l'union  d'une  âme  spirituelle  et 
d'un  corps,  l'on  peut  dire  que  l'homme,  sans  le  corps,  ne  serait  pas 
complet.  Je  conçois  que  l'on  dise  aussi  que  le  corps  est  propre  à 
l'homme,  ou  que  l'homme  a  un  corps  qui  lui  est  propre^  soit  pour 
exprimer  qu*un  corps  entre  dans  la  constitution  de  tout  homme,  par 
opposition  â  quelque  être  spirituel  que  l'on  concevrait  comme  exis- 
tant sans  être  uni  à  un  corps  ;  soit  pour  indiquer  que,  pour  chaque 
homme,  il  y  a  un  corps  particulier,  distinct,  qui  entre  dans  sa  con- 
stitution; mais  ce  n'est  pas  vraiment  cela  qu'entend  M.  Lamennais. 


(1)  J*ai  montré,  au  contraire,  qu*il  ne  peut  y  avoir  plusieurs  êtres  sembla- 
bles, dans  Texposé  do  mon  Système  philosophique. 
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li  n*est  pa9  «xi\ct  de  dire  qae  <  Ijb  condition  première  et  absolue 
de  l'existeiiice  ne  se  distingue  pas  d^  droit  d*eiùster,  est  ce  droit 
même  actuellement  en  acte.  »  Pour  moi,  je  distingue  parfiutenent 
ces  deux  attributions. 

Poursuivons  la  citation  du  texte  : 

«  Sitôt  q,ue,  par  la  réali^tion  du  type  indivisible  sous  les  condi- 
tions de  la  limite,  l'être  organique  a  commencé  d'être,  U  tend  à  con- 
tinuer d'être,  à  jouir  plejnement  de  son  droit  d'être ,  c'iest-à-dire 
à  se  conserver  et  à  se  dêyelopper  selon  sa  nature.  Mais  l'organisme, 
le  corps,  ne  se  développe,  ne  se  conserve  qu'en  réparant  ses  pertes 
iocessantes,  qu'en  absorbant,  s'assimilent  continuellement  d'autres 
corps.  Ainsi  absorbés,  assimilés,  ils  lui  deviennent  propres,  ils  de- 
viennent sa  propriélé,  et  il  ne  subsiste  qu'au  moyen  de  cette  appro- 
priation, sans  laquelle  il  n'aurait  pu  se  former,  sans  laquelle,  à 
peine  formé,  il  retomberait  dans  le  non-être.  £1  puisqu'il  doit  être 
et  continuer  d'être,  et  que  ces  corps  sont  indispensables  à  la  con- 
servation de  son  être,  il  y  a  m  droit  naturel,  identique  au  droit  de 
vivre.  Les  choses  extérieures  nécessaires  à  l'entretien  ,de  la  vie,  à  la 
conservation  du  corps,  sont  donc,  au  même  titre  que  le  corps  même, 
la  propriété  de  l'être  qui  ne  vit  que  par  elles ,  et  cette  propriété 
n'est  évidemment  qu'une  extension  de  la  propriété  primitive,  radi- 
cale, q|uie  constitue  le  corps,  et  qui  se  résoui  en  elle. 

»  De  cette  notion  de  la  propriété  identique  par  son  essence  an 
corps  même  ou  à  la  condition  universelle  et  absolue  de  l'existence 
individuelle,  il  suit  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  h  la  satisfaction 
des  besoins  du  corps  ou  des  besoins  physiques  de  l'individu,  à  sa 
conservation  et  à  son  développement  selon  sa  nature,  est  apte  à 
devenir  sa  propriété,  est  virtuellement  sa  propriété,  qu'il  y  a  un 
droit  radical  et  imprescriptible  :  d'où  il  suit  encore  qu'à  mesure  que 
les  pâtures  s'iélèvent ,  les  besoins  se  multipliant  et  se  diversifiant , 
la  propriété  aussi  s'étend  h  un  plus  grand  nombre  d'objets  divers. 
Elle  se  développe  comme  l'être  même ,  s'agrandissent ,  se  compli- 
quant à  l'égard  des  êtres  plus  parfaits,  et  dés  lors  plus  complexes. 
Ainsi  le  plus  élevé  est  également  celui  dopt  l'existence  normale  et 
le  développement  naturel  nécjessitent  une  possession  plus  étendue, 
une  appropriation  plus  variée  des  choses  extérieures 

>  Pendant  qu'elle  reste  commune ,  la  propriété  n'est  qii|e  vir- 
tuelle; elle  devient  réelle  par  rappropri^tion.' Chaque  être  puise 
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avec  choix,  selon  sa  sature  spécifique,  d^ns  le  fonds  commun,  ce 
qql  lui  est  nécessaire  pour  subsister  ;  il  se  l'approprie,  il  en  fait  sa 
propriété  véritable  ou  individuelle. 

9  PoHr  qy^  rapprpprif^tiop  s'effeejtue  régulièrement,  quant  au 
lenips  et  quant  à  la  ipe^ure,  ou  pour  que  Tôtre  aiH  des  moyens  suf- 
fip^^ts  (iie  eoQservation ,  on  doit  encore  auY  conditious  àp^ifiées 
jti$qu*i^,  ep  ajouter  une  nutre.  I)  s'en  faut  bien  que  les  choses 
iié^pi9S(^ifeçi  4  l'eptretien  d^  U  vie,  i  la  satisfaction  des  besoins  divers, 
\f»  choses,  ep  un  ipot,  qui  constituent  la  propriété  réelle,  soient 
toujours  présentement  à  la  portée  de  l'être  qui  pressent  ces  besoins. 
D'où  la  nécessité  4'uue  réserve  ou  d'une  possession  effeGtiye  plus 
éte^e  qufi  les  H^'m  f^c^uelsr  Çn  d'autres  termes,  la  propriété, 
apU  de  remplir  ^qn  but,  enveloppe»  cpinme  une  conséqu^ee  rîgnu- 
reuae,  l'aeçunui^^itiop  delà  propriété 

9  Si  1^  propriété  est  accumulable,  si  elle  doit  être  accumulée  eu 
vue  certaine  mesure  pouf*  assurer  la  conservation  des  êtres ,  elle 
est  aussi  trausmissible,  et  doit  être  trapsmise  par  la  même  raison. 
La  transmission  de  la  propriété  est,  en  efièt,  une  conséquence  de  la 
transmission  de  l'existence  sous  les  conditions  de  l'organi^iue ,  car 
cette  tr^nspûssiou  n'euriiit  rien  d'efficace,  elle  ne  serait  qu'une  sorte 
d'^pijration  stérile  à  1^  proprié^,  si  l'être  produit  ne  recevait,  avec 
l'i^^ganisme  qui  le  détermine  individuellement,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  conserver  durant  une  période  plus  ou  moins  longue  de  son 
développement » 

On  yqit  quç  sur  le  droit  d'mster,  droit  que  je  neconteste  pas,  mais 
qu'il  a  vainepaent  tenté  de  démontrer,  H.  Lamennais  fonde  le  droit 
de  propriété)  l'appropria tion.  Pourtant,  ce  fondement  n'est  pas 
solide.  Pour  conserver  mon  corps,  pour  vivre,  j'ai  besoin  d'aliments, 
de  vêtements,  etc.  Ce  besoin  me  doone-t-il  vérit^lement,  nécessai- 
rement le  droit  de  propriété  Sffr  une  partie  du  sol  ?  me  donne-t-il 
nécessairement  le  droit  d'accumuler^  de  transmettre  des  objets 
qoelponques  à  d'autres  personnes?  Non,  car  je  puis,  sans  cela,  être 
noiirri,  vêtu,  vivre,  obtenir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ma  conser- 
vation. Il  n'y  a  d'appropriation  légitime  qu'à  la  condition  d'être 
cpuçiliableavec  les  autres  droite,  avec  les  intérêts  de  tous.  La  société 
a  pour  droit  et  pour  devoir  de  se  constituer  de  la  manière  la  p]us 
utile  k  tous  et  la  plus  équitable.  Or,  il  est  possible  qu'une  société 
se  trouve  en  des  conditions  telles  que,  pour  atteindre  ce  but,  ces 

10. 
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résultais ,  elle  doive  exclure  de  son  sein  le  droit  de  propriété  ;  il 
est  possible  qu'elle  doive  être  plus  heureuse,  plus  prospère,  sous  un 
autre  régime. 

Le  droit  d'accumulation  privée  n'est  pas  nécessaire.  Il  n'est  pas 
absolument  indispensable  que  l'individu  ait  en  possession  effective 
des  objets  qui  soient  au  delà  de  ses  besoins  actuels,  si  la  société 
tient  en  réserve  tout  ce  qu'il  faut  pour  donner  à  chacun  tout  ce  qui 
lui  est  utile,  tout  ce  qui  lui  revient  en  bonne  justice  distributive. 

Il  en  est  ainsi  du  droit  de  transmission  des  objets  possédés.  Si  la 
société  se  charge  de  nourrir,  vêtir,  loger  les  enfants ,  ils  pourront 
n'être  pas  en  souffrance,  sans  hériter  de  leurs  parents. 

Ce  principe  posé  par  M.  Lamennais  :  L'homme  a  le  droit i exister^ 
n'est  même  pas  assez  large.  Non-seulement  l'homme  a  le  droit 
d'exister,  de  se  conserver,  d'user,  pour  vivre,  des  choses  delà  terre, 
mais  il  a  encore  le  droit  d'en  user  de  la  manière  la  plus  favorable 
à  son  bien-être,  à  son  bonheur.  La  société  doit  tendre  à  réaliser  ces 
deux  résultats  :  conservation  et  bonheur.  Que  le  bien-être,  que  le 
bonheur  soit,  en  général,  favorable  à  la  conservation  de  la  vie,  c'est 
possible,  c'est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  nécessaire. 

Le  véritable  droit  naturel  de  propriété,  quand  il  existe^  prend  sa 
source  dans  le  travail  :  voilà  ce  que  ne  dit  pas  M.  Lamennais. 
L'homme  a  le  droit  naturel  d'appliquer  ses  facultés  aux  choses  de 
la  terre,  le  droit  de  travailler,  de  jouir  et  même  de  disposer  de  ce 
queproduitson  travail, quand  il  enusesansprejudicierapersoane.il 
ne  faut  point  tant  de  métaphysique  pour  fonder  ces  principes;  ils 
ne  se  prouvent  pas,  ils  se  sentent  par  une  aperception  immédiate. 

M.  Lamennais,  en  écrivant  ces  pages,  n'a-t-il  eu  Tintention  de 
soutenir  le  droit  d'appropriation,  le  droit  individuel  de  jouir  et 
disposer  pleinement  d'une  chose,  le  droit  personnel  d'accumula- 
tion et  de  transmission,  que  dans  l'hypothèse  où  la  société  n'aurait 
pas  la  voionlé,  ne  prendrait  pas  par  sa  majorité,  la  résolution  de 
pourvoir  elle-même,  et  par  d'autres  moyens,  aux  besoins  de  tous 
ses  membres,  et  à  la  juste  distribution  du  travail  et  des  produits? 
Non  :  si  telle  eût  été  sa  pensée,  il  n'eut  pas  manqué  de  l'exprimer 
dans  cet  écrit  même,  alors  que  déjà  et  depuis  long-temps  les  théo- 
ries socialistes  préoccupaient  vivement  les  esprits. 
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S  I- 

.  Déflnlllons.  —  Dlucn^slon  historique. 

Le  mot  socialisme  est  diversement  employé;  voici,  je  crois,  ses 
principales  acceptions. 

D'abord,  on  a  entendu  exprimer,  par  ce  mot,  les  doctrines  de 
ceux  qui  veulent  des  réformes  sociales,  c'est-à-dire  qui  ne  deman- 
dent pas  seulement  des  réformes  politiques,  mais  des  changements 
plus  profonds  dans  la  société.  Le  mot  social  est  distingué  ici  du 
mot  politique,  parce  que  Ton  conçoit  que  le  gouvernement  puisse 
changer,  l'organisation  de  la  société  restant  d'ailleurs  la  même,  et 
réciproquement. 

Mais  beaucoup  emploient  le  mot  socialisme  pour  qualifier  les 
théories  qui  voudraient  appliquer  à  la  société  un  régime  d'associa- 
tion universelle  ou  générale. 

Pour  d'autres,  le  socialisme  signifie  les  doctrines  qui  admettent 
le  progrès  indéfini  delà  société  dansl'avenir  ;  qui  professent  qu'elle 
pourra  et  devra  s'améliorer  et  prospérer  de  plus  en  plus,  par  une 
suite  indéfinie  de  réformes  politiques  ou  sociales. 

Sous  le  nom  de  communisme,  on  comprend  généralement  les 
doctrines  socialistes  qui  ont  pour  objet  d'appliquer  à  la  société  le 
régime  de  la  communauté,  qui  demandent  que  les  biens,  en  tout 
ou  partie,  soient  mis  et  gérés  en  commun,  et  que  les  produits  en 
soient  divisés  entre  tous,  dans  telle  ou  telle  proportion. 

Toutefois,  on  exprime  plus  particulièrement  par  le  mot  commu- 


iiO  ni. —  DU  SOCIALISME    ET   DU   COMMUNISME. 

nisme,  les  doctrines  qui  proposent  de  mettre  en  commun  tous  les 
capitaux  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  distribuer  les  produits  de 
ces  capitaux,  du  travail  et  de  l'industrie,  entre  tous  les  associés, 
soit  par  égale  portion  entre  eux,  soit  en  raison  des  besoins  de  cha- 
cun, sans  avoir  aucun  égard,  dans  Tun  et  l'autre  de  ces  deux  cas, 
au  capital  individuel  apporté  dans  la  communauté,  ni  au  travail, 
ni  aux  œuvres.  G'est-là  le  communisme  pur. 

L'on  classe  encore  dans  le  communisme  les  systèmes  qui,  sans 
mettre  précisiément  en  common  les  capitaux  mobiliers,  ou  immo- 
biliers, prétendent  maintenir  l'égalité  de  fortune  entreles  citoyens, 
et  admettent  la  vie  en  commun,  aux  frais  de  laquelle  chacun  doit 
concourir  pour  une  égale  portion. 

L'on  conçoit  dans  une  société,  non-seulement  le  régime  de  la 
communauté  de  biens,  mais  encore  celui  de  la  communauté  des 
femmes,  l'abolition  du  mariage,  la  promiscuité  pu  pleine  liberté 
des  relations  sexuelles.  Le  mot  communisme  sert  encore  à  qualifier 
les  doctrines  admettant  cette  sor^e  ^e  communauté. 

Les  partisans  de  la  communauté  et  ses  adversaires  ont  voulu 
chercher  dans  l'histoire,  des  faits  sociaux,  ^e$  raisons,  deç  argu- 
ments favorables  ou  contraires  à  ce  régime. 

Je  pense,  quant  à  moi,  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  grande 
ipipQrtancç  aux  sociétés  plus  ou  Qioips  communistes  qni  ont  existé, 
pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  commnnjsffie  est  de 
nat^r^  à  faire  le  bonheur  des  sociétés  à  venir.  Qufincl  il  serait  vrai 
que,  dans  le  passé,  aucune  société  fondée  sur  le  principe  de  la 
communauté  n'a  prospéré,  s'ensuivr<^H-il  qu'il  devrait  toujours  en 
être  ainsi  à  l'avenir?  Non.  Jléciproqnem^nt,  le  snccès  qu'aurait 
obtenu  l'application  du  communisme  à  telle  époque  de  (a  civilisa- 
tion p^assée,  à  tels  hommes,  dçns  telles  circonstances,  ne  prauve- 
rait  pas  qne  le  communisme  réussira  également,  s'il  est  appliqué 
à  nne  autre  civilisation,  ^  des  miœurs  et  en  4es  circonsitances  diffé- 
rentes. L'histoire  pçut  offrir  des  enseignements,  meiis  il  f^nt  être 
très-circonspect  dans  son  appréciation,  et  bien  P^nir  coiapte 
des  particularités  qui  ont  pn  accQmpagnpr  ou  précéder  les  f^its 
historiques,  Qne  prouve,  par  çxçmple,  la  société  communiste  de 
Sjwr^,  ^n  faveur  du  communiant,  te)  qu'il  est  conçu  (jli^ns  les  doc- 
trines modernes?  Mais  aussi  quo  preuve  cette  jç^ême  sQcjiété  contre 
ces  mêmes  doctrines?  Bien  moinai  encore, 
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Je  veuf  néanmoins  donner  q^eJqu'aMentiOQ  k  m  écrit  inlUu)é  : 
le  Corimunisim  jugé  par  l'Histoire. 

M.  Franc}^,  duns  une  ébauche  décorée  de  ce  titre,  prétend  dé- 
monitrer  que  le  communisme  est  déjtjestiible,  qu'il  jest  irrévocablie- 
ment  cond^amué  par  rexpér|e)(icé  des  teinp;^.  U  eoAclut  notamment 
de  ses  appréçifitjioQS  historiiques,  qae  la  suppression  ou  la  diminu- 
tion du  droit  lie  propriété  eet  nécessairement  une  atteinte  portée  à 
la  liberté  humaine;  que  la  communauté  amoindrit,  exclut  la 
liberté.  Qidels  ei:emples  appKM^te-t-il  pour  arriver  à  icette  conclu- 

II  nojus  parle  d'abord  des  Indiens  et  des  lois  de  Manon.  Il  nous 
dit  que,  d'pprés  ee  code,  U  prapriëté  est  collectiviement  remise  tout 
entière  entre  les  meîiis  des  brahmanes  ou  de  la  jcaste  saioerdotale; 
que  le  peupli^  est  divissè  len  trois  castes,  celle  des  guerriers,  celle 
d,es  laboureurs  et  roarchauds,  et  eelle  des  artisans,  et  que  ces  treis 
ca^t^s  soni  (toutes  asservies  à  Tordre  des  brahmanes  q^  dis- 
tribMii^nt  et  régleme^lient  toutes  choses;  qu'en  un  mot  Tiesdavage, 
leservpge  ee  trouve  }oint  à  la  communauté  des  biens. 

L'espace  de  ^mmimauté  régnante  dans  l'Inde  n'est  pas  libre  ; 
majs  les  communistes  modernes  ne  veulent  point  eonstitner  la 
cowMinauté  d'eprés  le^  lois  de  IN^anou  ;  ils  ne  par lenlt  point  d'at- 
tribuer tK^ttte  le  propriMé  à  une  cfl^te»  thée€ra^q^e  ou  autre,  ils 
demandent  que  tous  les  biens  soient  à  tous,  à  la  société  eutiére  ; 
m  tWi«  lP3  eHoyens,  directement  ou  par  leurs  repréaentants  élus, 
P9rti^jf^  il  la  directiion  de  la  soeiété.  Ainsi  couiffu,  le  eomiau- 
wsjne  i^'esjt  point  Tasisef visaement,  l'es^leYage.  L'éleetion  univer- 
sf^iie,  au^si  f énérale  que  possible,  constituera  le  |MWVolr  social, 
de  loéipe  quiS  maîojtenant  elle  conslHue  |e  pouvoir  politique. 

L'eutetif  pas4e  i  l'antique  seciété  égyptienne  où  il  voit  bi  eom.- 
nmii^pté  étublio,  maie  aussi  la  liberté  sacrifiée  à  une  théocratie 
possédant  i  titre  de  propriété  indivisible  et  inaliénable  plus  des 
d^ux  tiers  du  sol ,  ie»posant  et  distribuant  le  travail,  les  profes- 
sions en^re  les  casses  inférieures  complètement  soumises  à  son  pou- 
voir. 

Je  conviens  que  cet  état  de  choses  comporte  peu  de  liberté,  mais, 
je  le  répète,  le  régime  de  U  communnuté  n'est  pas  lié  k  la  tyran- 
nie, à  ToppressioB,  au  nu>nopole  d'une  easte  sur  les  autres. 

M.  Frpck  V9  des  Égyptiens  aux  Juifs,  où  il  trouve  la  propriété 


IIS  m.  ^  DU   SOCIALISME   ET   DU   COMMUNISME. 

indastrielle  jointe  à  l'esclavage;  mais  daus  l'intërél  de  la  thèse  qu'il 
a  avancée,  il  allègue  que  l'esclavage,  chez  les  Juifs,  n'était  guère 
qu'une  sorte  de  domesticité.  Quoi  qu'il  en  dise,  je  pense  que  Tes- 
claye  juif  n'était  point  plus  libre,  qu'il  n'était  pas  moins  opprimé 
dans  sa  liberté  que  les  hommes  soumis  aux  lois  de  Manou,aux  théo- 
craties indiennes  ou  égyptiennes,  bien  que  la  propriété  individuelle 
régnât  chez  les  Juifs,  et  fût  nulle  ou  presque  nulle  chez  les  Indiens 
et  les  Égyptiens. 

M.  Franck  fait  observer  que  la  propriété  était  divisée  entre  toutes 
les  familles  juives,  et  immobilisée,  inaliénable  dans  chaque  famille, 
de  telle  sorte  que  chacun  se  trouvant  comme  fixé  à  une  portion  du 
sol,  comme  attaché  à  la  glèbe,  était  forcément  agriculteur;  que, 
par  suite,  ce  peuple  était  étranger  à  l'industrie,  au  commerce,  aux 
sciences,  aux  arts  en  général.  Cette  observation  que  fait  M.  Franck 
pour  montrer  que  toute  restriction  du  droit  de  propriété  est  fâ- 
cheuse, n'est  point  concluante.  Supposons  que  la  propriété  ne  porte 
tous  ses  fruits,  ne  soit  une  institution  très-utile  qu'autant  qu'elle 
est  complète,  sans  restriction.  Gela  ne  prouvera  pas  qu'elle  ne 
pourrait  être  totalement  supprimée  avec  beaucoup  d'avantage,  être 
remplacée  par  une  communauté  où  les  travaux,  les  œuvres  de  tous 
genres  (et  non  pas  seulement  l'agriculture,  comme  chez  les  Juifs) 
seraient  pratiqués,  recevraient  les  plus  beaux,  les  plus  harmonieux 
développements. 

L^auteur  nous  conduit  de  là  à  Sparte,  dans  cette  république  qui, 
selon  lui,  est  beaucoup  trop  vantée.  Là  régna  le  communisme  :  vê- 
tements, nourriture,  plaisirs,  occupations,  femmes,  enfants,  tout 
y  était  commmun.  Or,  au  sein  de  cette  société,  existait  l'ilotisme, 
l'esclavage,  et  quelesclavageîNullepart,suivantM.  Franck,  l'huma- 
nité n'a  reçu  de  plus  violents  outrages,  et  l'esclavage  n'a  été  en 
proie  à  des  excès  plus  barbares.  Les  Spartiates,  ajoule-t-il,  con- 
stamment préoccupés  de  la  guerre,  livrés  continuellement  aux  exer- 
cices militaires,  ne  cultivaient  point  leur  champ;  ils  laissaient  ce 
soin  aux  ilotes.  Ils  n'étaient  guère  plus  libres,  plus  indépendants 
que  leurs  esclaves.  Audirede  Plutarque,  «on  ne  laissait  à  personne 
la  liberté  de  vivre  â  son  gré  ;  la  ville  était  comme  un  camp  où  l'on 
menait  le  genre  de  vie  prescrit  par  la  loi » 

Je  suis  loin  d'être  engoué  de  la  société  Spartiate.  Je  ne  la  présen- 
terai point  comme  modèle,  comme  type  par  excellence  de  l'orga- 
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nisation  communiste.  Je  réprouve  les  rigueurs,  les  cruautés  qui 
étaient  exercées  sur  les  esclaves.  Je  stigmatise  Tusage  barbare  qui 
condamnait  à  la  mort  les  enfants  difformes,  faiblement  constitués. 
Je  n*aime  point  la  guerre  et  les  États  guerriers;  les  sociétés  qui 
vivent  par  la  conquête,  n*ont  d'autre  aspiration  que  la  gloire 
militaire.  Mais,  pour  bien  apprécier  les  lois  de  Lycurge  et  le  gou- 
vernement de  Sparte,  il  faut  considérer  les  hommes  pour  lesquels 
ce  gouvernement  et  ces  lois  furent  établis,  considérer  la  barbarie 
de  mœurs,  le  caractère  particulier,  dominant  des  Spartiates. 

L'on  ne  peut  tirer  de  la  République  Spartiate  un  argument  contre 
le  communisme.  Vous  reprochez  à  cette  société  l'esclavage,  les  féro- 
ces traitemens  exercés  contre  les  ilotes;  mais  le  communisme  n'im- 
plique pas  l'esclavage.  Vivant  dans  les  combats  et  les  exercices 
militaires,  les  Spartiates  ne  travaillaient  pas;  il  fallait  des  hom- 
mes qui  produisissent  pour  eux,  une  classe  de  travailleurs  :  c'était 
celle  des  ilotes  ou  esclaves,  laquelle  se  composait  principalement 
des  hommes  pris  à  la  guerre  et  de  leur  descendance.  Les  maîtres, 
dites -vous,  n'étaient  guère  plus  libres  que  les  esclaves,  étant  sou- 
mis à  une  discipline  rigoureuse  qui  réglait  toutes  choses  despoti- 
qnement.  C'est  assez  vrai,  je  crois  ;  mais  je  conçois  fort  bien  une 
communauté  d'où  ce  despotisme  serait  banni.  Les  Spartiates  étaient 
soldats,  il  fallait  une  subordination  sévère,  toute  militaire;  c'est 
là  une  exception  que  l'on  ne  peut  opposer  aux  communistes  moder- 
nes. 

H.  Franck  jette  un  coup  d'œil  sur  la  Crète,  où  il  nous  signale 
l'esclavage  avec  une  communauté  analogue  à  celle  de  Lacédémone. 
Il  assure  que  chez  les  Cretois,  comme  chez  les  Spartiates,  la  com- 
munauté des  biens  entraîna  à  sa  suite  une  pauvreté  extrême,  la 
proscription  des  sciences  et  des  arts,  la  destruction  de  la  famille,  et 
des  mœurs  contraires  à  la  nature. 

Je  m'expliquerai  plus  tard  sur  la  question  de  la  famille.  L'escla- 
vage, la  pauvreté  et  la  proscription  des  sciences  et  des  arts,  en 
Crète  comme  â  Sparte,  tenait  h  ce  que  la  guerre  était  la  préoccupa- 
tion constante  ou  dominante  de  ces  peuples.  Or,  la  guerre  n'est 
point  un  corollaire  du  régime  communiste  ;  la  communauté  n'im- 
plique point  une  réunion  de  guerriers  ou  de  fainéants  vivant  aux 
dépens  de  travailleurs  opprimés,  voués  à  l'esclavage. 

Tesclavagei  le  servage  n'existent^ils  pas  encore  chez  maint  peuple 
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oik  règne  cependant  ta  propriété  individaellef  La  Russie  et  les  États- 
Unis  d'Aniëriquc,  ces  deux  contraires,  ces  antipodes  an  point  de  vue 
de  l'organisation  politique,  ne  nous  offrent-ils  pas  l'un  et  l'antre, 
an  sein  de  la  propriété  individuelle,  plus  ou  moins  respedéè,  cette 
plaie  hideuse  et  honteuse  de  rhnmanité?  Dans  nos  colonies,  l'escla- 
vage n'était-il  pas  naguère  nn  reproche  vivant  h  notre  civilrsaf îon ? 
N'y  exi9terait*il  pas  encore  sans  le  coup  humanitaire  ^ue  lui  a  porté 
la  bâche  de  notre  dernière  et  grande  révolution  populaire? 

L'auteur  donne  ensijiîte  son  attention  à  l'institution  des'  HernTia- 
terson  frères  Moraves.  Il  ne  peut  refoser  des  éloges  à  cette  asso- 
ciation. Elle  est,  à  ses  yeuf ,  l'application  la  plds  heureuse  qni  ait 
jamais  été  faite  du  régime  de  la  communauté,  c  BOe  n'a  rien,  dlt- 
ii,  qui  rappelle  la  discipliné  ascétique  ni  les  sombres  austérités  des 
cénobites  du  moyen  âge.  Elle  fait  de  la  religion  une  difhire  de  sen- 
timfent  plutôt  que  d'imagination  ;  elle  néglige  le  eéité  mystique  et 
spéculatif  du  christianisme  pour  s'attacher  avec  d'autant  ptus  de 
force  à  son  côté  moral  et  pratique.  Admettant  dans  son  sein  le  ma- 
riage, par  conséquenMes  femmes  et  les  enfants,  lés  devoir  et  les 
occupations  que  la  famille  impose,  elle  forme  une  association  civile 
et  industrielle,  aussi  bien  qu'une  communauté  religieuse.  Sons  ce 
dernier  point  de  vue  même,  elle  n'exclut  pas  une  certaine  div^ri^îlé. 
Elle  se  divise  en  trois  tropes,  qui  sont  véritablement,  dans  1^  sens 
du  protestantisme,  autant  de  confessions  différentes.  L'on  est  la 
croyance  des  premiers  Moraves  ou  frères  Bohèmes,  héritiers  de  la 
doctrine  de  Jean  Has  ;  l'autre  est  la  cohfession  d'Angsbonrg,  et,  le 
troisième,  le  culte  réformé.  Les  enfants  sont  obKgés' de  rester  dans 
la  comihunion  de  leurs  pères;  mais  il  est  juéte  d'ajouter  que  l'édu- 
cation, les  mœurs,  la  vie  en  commun,  et',  par-dessus  tout,  cette 
charité  évàngéliqne  qui  est  comme  l'àibe  de  la  secte,  paralysent  les 
effets  de  cette  diversité  de  croyance.  Quant  à  la  constitution  civile 
de  la  société,  elle  est  fondée,  autant  que  le  permettent  le  respect 
des  mcDurs  et  les  liens  de  la  famille,  sur  l'égalité  et  la  commUnatité. 
Pas  d'autres  catégories  que  celles  qui  indiquent  la  diffèreifce  des 
âges,  des  sexes  et  des  rapports  narturelef...  Pas  d'autres  didJiîiités  (|tie 
celles  que  réclament  la  direction  morale,  l'instruction  religieuse  et 
l'administration  matérielle  de  l'association.  La'commn)naulé  se  cotn- 
pose  de  plusieurs  maisons,  dont  une  seule  contient  quelquefois  trois 
mille  personnes....  Les  enfants  reçoivent  tous  la  même  éducation, 
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et,  arrivés  à  Tàge  où  leurs  forces  le  permeKent,  ils  apprennent  un 
art  ou  un  métier  qu'ils  exercent  toute  leur  vie.  Les  célibataires, 
divisés  par  sexes,  habitent  la  maison  commune.  Les  personnes  ma- 
riées, divisées  par  familles,  ont  des  demeures  particulières.  Mais 
tous  sont  astreints  à  des  repas,  à  des  exercices  de  piété,  à  des 
prières  en  commun,  et  même  à  des  récréations  communes.  Tous 
restent  placés  pendant  toute  leur  vie  sous  la  direction,  ou,  pour 
mieux  (Ure,  sous  la  tutelle  de  Tautorité  supérieure,  et  ne  sont  libres 
de  choisir  ni  leurs  lectures^  ni  leurs  plaisirs,  ni  leurs  occupations. 
Il  ne  leur  est  même  pas  permis  de  se  marier  sans  Tautortsation  des 
anciens,  et  Ton  dit  que,  dans  les  premiers  temps,  le  sort  décidait 
seul  dtt  choix  des  époux.  La  communauté  des  biens  n'est  cependant 
pas  aussi  complète  qu'on  pourrait  le  croire  et  qu'on  l'a  affirmé  sou- 
vent. Chaque  membre  de  la  société  peut  disposer  du  fruit  de  son 
travail  après  avoir  contribué,  dans  certaines  proportions  définies 
par  les  statuts,  à  l'entretien  d'un  fonds  commun. 

>  Voilà  certainement,  continue  M.  Franck,  une  association  digne 
de  notre  respect,  une  association  habilement  organisée,  et  de  plus 
assez  florissante  ;  car  on  évalue  à  plus  de  dix-huit  mille  le  nombre 
de  ses  membres  ;  elle  a  des  ramifications  multipliées  en  Allemagne, 
en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  dans  Tempire  russe,  dans  les 
États-Unis  d'Amérique.  Elle  a  des  missionnaires  et  des  colons  sur 
les  points  les  plus  éloignés  du  globe.  » 

Enprésencede  ce  tableau,  tracé  par  M.  Franck,  Ton  peut  s'étonner 
de  la  proscription  générale  qu'il  prononce  contre  le  communisme  ; 
Ton  peut  s'étonner  que  l'histoire  lui  semble  une  condamnation  dé- 
finitive de  ce  régime.  Il  voit  dans  l'association  des  frères  Moraves 
des  conditions  de  bien-être,  de  prospérité,  de  moralité,  et  cependant 
il  ne  trouve  rien  là  qui  soit  en  faveur  du  communisme.  Ses  raisons, 
les  voici  :  la  constitution  des  frères  Moraves  ne  lui  paraît  pas  pou- 
voir être  adoptée  par  une  nation  de  quelque  importance.  «  Malgré, 
dit-il,  la  liberté  qu'ils  admettent  sur  certains  points  de  dogme,  les 
frères  Moraves  forment  une  secte  religieuse  dont  l'esprit  jaloux, 
étroit,  ne  peut  se  concilier  en  aucune  manière  avec  l'indépendance 
de  Tesprit  moderne  et  le  développement  de  la  civilisation.  Tonte 
culture  élevée  ou  délicate,  toute  science  .et  tout  art  qui  ne  lui  pa« 
paissent  point  immédiatement  utiles  sont  proscrits  parmi  eux.  A 
Vexceplion  de  quelques  chefs  plus  éclairés,  ils  vivent  complètement 
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étrangers  au  reste  du  monde  et  à  tout  ce  qui  sort  du  cercle  borné  de 
leurs  occupations  et  de  leurs  croyances.  Cependant,  ils  ne  peuvent 
se  passer  de  cette  société  extérieure  qu'ils  méprisent  ou  ignorent  : 
car  c'est  elle  qui  pourvoit  à  leur  défense  matérielle,  et  qui  leur  per- 
met d'exister,  en  contenant  par  la  justice  et  par  la  force,  en  déve- 
loppant et  en  éclairant  par  ses  institutions  ceux  que  la  charité  toute 
seule  ne  suffit  pas  à  gouverner.  C'est  elle  qui ,  laissant  &  l'intelli- 
gence toute  sa  liberté,  fait  les  expériences  et  les  découvertes  dont 
ils  profitent,  invente  ou  perfectionne  les  industries  qu'ils  appliquent 
à  leur  usage.  C'est  elle  qui  ouvre  des  marchés  à  leur  commerce; 
car  le  commerce  est  au  nombre  de  leurs  occupations,  et  fait  une  des 
principales  sources  de  leur  prospérité.  Enfin,  si  leur  simplicité  pa- 
triarcale devenait  la  régie  du  monde  entier,  que  deviendrait  un 
grand  nombre  de  leurs  maisons,  qui  ne  subsistent  que  par  la  fabri- 
cation d'objets  de  luxe?  Leur  communauté,  comme  celle  des  ordres 
monastiques,  ne  peut  donc  se  maintenir  que  parce  qu'il  y  a  à  côté 
d'elle  et  au-dessus  d'elle  une  organisation  sociale  toute  différente.  » 

A  ces  considérations,  je  répondrai  :  je  ne  vois  pas  qu'une  com- 
munauté fondée  à  peu  prés  sur  les  bases  de  la  société  morave,  ne 
puisse  s'appliquer  même  à  une  grande  nation.  D'ailleurs  une  nation 
pourrait  se  diviser  en  communautés  de  ce  genre,  sauf  à  les  relier 
entre  elles  par  une  fédération,  si  ce  lien  était  jugé  nécessaire. 

L'esprit  religieux  etétroit  qui  éloigne  les  frères Moraves du  monde, 
des  sciences  et  des  arts  où  ils  n'aperçoivent  pas  une  utilité  immé- 
diate, est  fâcheux  sans  doute;  mais  il  tient  à  des  croyances,  qui, 
certes,  ne  sont  pas  essentielles  au  régime  de  la  communauté. 

La  société  morave  n'est  pas  suffisamment  libre,  mais  elle  pourra 
s'améliorer  sous  ce  rapport  comme  sous  beaucoup  d'autres.  Sa  reli- 
gion s'oppose  à  une  très-grande  extension  de  la  liberté,  mais  celte 
religion  n'est  point  nécessaire  à  l'institution  et  à  la  prospérité  d'une 
communauté.  Je  comprends  même  très-bien  la  possibilité  de  fonder 
un  jour  une  communauté  entre  des  personnes  n'ayant  aucune  reli- 
gion, ne  rendant  aucun  culte  à  une  divinité  quelconque. 

La  société  morave  ne  pourvoyant  pas  à  sa  défense  matérielle,  ne* 
consommant  pas  les  objets  de  luxe  que  repoussent  la  sévérité  et  la 
simplicité  de  ses  mœurs,  je  conçois  que,  persistant  dans  ces  ten- 
dances, dans  ces  pratiques,  elle  gagne  à  ce  qu'il  y  ait  en  dehors 
d'elle  d'autres  sociétés,  des  sociétés  fondées  sur  d'autres  principes, 
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plus  fortement  organisées  et  admettant  Topulence  dans  son  sein. 
Mais  une  Société  pourrait  bien  être  constituée  en  communauté  et 
néanmoins  pourvoir  elle-même  à  sa  défense  :  le  communisme  n'im- 
plique point  la  faiblesse,  l'impuissance.  Il  n'implique  point  non 
plus  la  proscription  du  luxe.  Pourquoi  ne  saurait-on  jamais  fonder 
une  communauté  dont  les  membres  jouiraient,  suivant  leur  goût, 
à  leur  gré,  des  œuvres  délicates,  des  productions  merveilleuses  dues 
aux  arts,  h  la  haute  industrie.  Plusieurs  communautés,  d'ailleurs, 
même  semblables  dans  leur  organisation,  peuvent  commercer  entre 
elles,  échanger  leurs  produits. 

En  somme,  je  ne  crois  pas  que  l'histoire,  bien  interprétée,  milite 
sérieusement  contre  le  communisme.  Si,  dans  les  exemples,  d'ail- 
leurs peu  nombreux,  qu'elle  nous  offre  de  l'application  du  régime 
de  la  communauté,  nous  trouvons  l'esclavage,  la  liberté  sacrifiée, 
cela  tient  aux  temps,  aux  mœurs;  cela  est  contingent.  L'histoire, 
elle-même,  nous  montre  le  communisme  pratiqué  sans  l'esclavage, 
sans  que  la  liberté  soit  aussi  profondément  atteinte  que  dans  les 
communautés  anciennes.  Elle  constate  donc  une  grande  améliora- 
tion effectuée  sous  ce  rapport,  en  même  temps  qu'elle  nous  présente 
les  hommes  progressant  en  .moralité,  en  lumière.  Si  donc  nous 
prenons  l'histoire  pour  règle  de  l'avenir,  nous  admettrons  que, 
les  hommes  devenant  meilleurs,  plus  éclairés,  plus  sages,  le  com- 
munisme sera  de  plus  en  plus  compatible  avec  la  liberté. 

Dans  la  lutte  engagée  contre  le  communisme,  l'on  ne  manque 
pas  d'alléguer  les  essais  infructueux  qui  ont  été  tentés  dans  ces 
derniers  temps.  Pourtant  l'insuccès,  l'avortement  de  ces  entre- 
prises montre  seulement  qu'elles  n'ont  pas  été  tentées  dans  les  con- 
ditions nécessaires  à  leur  prospère  développement,  et  non  pas  que 
ces  conditions  ne  pourront,  en  aucun  temps,  se  rencontrer  dans 
une  société  communiste.  Eu  examinant  bien  les  éléments  dont  se 
composaient  les  communautés  qui  o^t  échoué,  on  voit  que,  sous 
plusieurs  rapports,  ces  éléments  éjsûifpt  vicieux,  insuffisants,  mais 
non  point  que  jamais  aucune  communauté  ne  saura  réunir  des  élé- 
ments qui  ne  présentent  pas  cette  insuffisance,  les  mêmes  vices  ou 
d'autres  vices  essentiels. 

Ainsi,  par  exemple,  un  célèbre  communiste,  M.  Owen,  entreprit 
de  fonder,  aux  États-Unis,  une  colonie  organisée  d'après  son  sys- 
tème; mais  il  fut  loin  de  la  former  comme  il  le  désirait.  La  plus 
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grande  partie  du  personnel  qu'il  put  faire  entrer  à  New-Harmony 
(c'est  le  nom  de  sa  colonie)  était  composée  de  vagabonds,  de  bébau- 
chés,  en  un  mot,  de  Técume  de  la  société  américaine.  Aussi  déses- 
péra-t-il  d'obtenir  promptement  de  bons  résultats  de  cette  société. 
Il  lui  fut  même  impossible  d'appliquer  complètement  sa  théorie  à 
New-Harmony.  Au  reste,  Tentreprise  de  M.  Owèn  ne  fut  point  tout 
à  fait  stérile. 

Dans  les  autres  colonies  de  ce  genre  qui  ont  été  entreprises  sans 
snccés,  ou  bien  le  personnel  laissait  beaucoup  à  désirer,  ou  bien 
les  ressources,  les  moyens  matériels  étaient  insuiSsants.  Gomment 
oserait-on  invoquer  ces  essais  pour  proscrire  irrévocablement  le 
communisme? 

L'on  ne  saurait  arguer  de  ?a  tentative  récente  de  la  colonie  ica- 
rienne.  Tout  a  manqué  d'abord  à  cette  entreprise.  Cependant,  si 
je  ne  me  trompe,  des  rapports  parvenus  assez  récemment  sur  l'état 
de  la  colonie,  sans  être  très-faTorables,  sont  de  nature  à  faire 
espérer  qu'elle  se  consolidera  et  qu'elle  entrera  dans  une  voie 
définitive  de  prospérité. 

Je  vais  examiner  particulièrement  deux  des  principales  doctrines 
socialistes  qui,  du  moins  sous  le  rapport  des  biens,  ne  rentrent 
pas  dans  le  communisme  pur.  Puis,  dans  un  paragraphe  séparé,  je 
traiterai  spécialement  de  la  famille,  et  je  consacrerai  un  autre 
paragraphe  aux  doctrines  purement  communistes. 


§  n. 

Bu  gjëièmé  de  Fourler. 

Émanciper  les  passions,  leur  donner  un  libre  essor,  une  com- 
plète satisfaction,  et  répandre  ainsi  le  bien-être,  la  plus  vive  féli- 
cité sur  tous  les  hommes  :  telfè^'èst  l'entreprise  de  Fourier. 

Il  attaque  énergiquement  la  èonslitution  actuelle  des  sociétés. 
Presque  toujours,  dans  les.  société,  dans  l'ordre  civilisé,  les  passions 
sont  comprimées,  arrêtées  dans  leur  élan,  étouflëes,  et  conséquem- 
ment  presque  toujours  l'homme  souffre,  géttiit,  languit.  Partout 
régnent  la  fausseté,  la  dissimulation,  la  duplicité,  la  déprédation, 
la  violence,  sollicitées  par  lu  force,  la  compression  et  le  besoin. 


DU  SYSTÈME   DE  FOURIEB.  119 

Tous  ces  maux  naissent  fatalement  des  ^fces  profonds  de  l'organi- 
sation sodale.  II  est  possible  de  constituer  la  société  sur  des  bases 
qoi  laissent  aux  penchants^  â  toutes  les  passions  un  libre  cours,  et 
d'où  jaillissent,  pour  l'humanité,  toutes  les  conditions  de  bien-être, 
de  bonheur,  que  jusqu'ici  la  philosophie  et  la  politique  ont  vaine- 
ment tenté  de  réaliser.  Non-seulement  cette  nouvelle  organisation 
est  possible,  mais  elle  est  nécessaire  :  l'humanité  y  est  appelée, 
prédestinée  par  Dieu  même.  Pour  le  montrer,  voici  comment  rai- 
sonne Fourier  :  Dieu  est  le  créateur  du  monde,  de  l'univers.  Les  pas- 
siods,  on  ne  peut  en  douter,  sont  d'institution  divine  :  le  cachet 
de  leur  origine  se  voit  dans  leur  universalité  :  partout,  en  tout 
temps,  les  hommes  ont  les  mêmes  passions  :  Dieu  lui-même  en  a 
donc  doté  l'âme  humaine,  et  ce  ne  peut  être  pour  son  malheur,  pour 
amener  tous  les  désordres,  toutes  les  souffrances,  toutes  tes  barba- 
ries, toutes  les  chaînes  qui  troublent  et  accablent  la  vie  sociale.  Les 
tendances  des  passions  révèlent  à  Fourier  une  force  d'attraction,  ce 
qu'il  appelle  Vattraction  passionnelle.  Or,  Dieu  a  dû  vouloir  que 
cette  tendance  ou  attraction  pût  être  pleinement  réalisée,  de  même 
que  les  attractions  auxquelles  il  a  soumis  le  monde  matériel. Du  jeu 
combiné  des  forces,  des  lois  qu'il  a  attachées  aux  corps,  il  résulte 
l'ordre,  l'harmonie  de  la  nature.  La  loi  universelle  d'attraction  dé- 
couverte par  Newton,  cause  les  mouvements  des  corps  célestes,  la 
régularité  de  leurs  révolutions.  De  même,  l'harmonie  devra  se  pro- 
duire dans  le  monde  moral,  dans  l'état  social,  lorsque  l'attraction 
passionnelle  fonctionnera  librement,  ne  sera  pas  entravée  dans  sa 
marche,  faussée  dans  sa  direction.  Il  n'y  a  pas  de  passions  essen- 
tiellement mauvaises  ;  les  plus  décriées  sont  bonnes  :  ce  qu'il  y  a  de 
vicieux,  c'est  le  milieu  où  elles  s'agitent,  c'est  la  civilisation  qui  les 
dirige  à  contre-sens  de  leur  marche  naturelle  et  des  accords  géné- 
raux où  elles  arriveraient  d'elles-mêmes,  si  elles  n'étaient  pas  vio- 
lemment détournées  de  leur  but.  Telles  sont,  condensées  en  peu  de 
lignes,  les  considérations  qui  portent  Fourier  à  se  poser  en  pro- 
phète pour  annoncer  au  monde  l'émancipation  des  passions,  le  règne 
prochain  de  l'attraction  passionnelle,  une  réforme  radicale  dans  la 
constitution  des  sociétés. 

Quelles  seront  les  bases  de  la  nouvelle  organisation?  Quel  en  sera 
le  mécanisme?  Fourier  nous  le  dit  positivement  et  entre  à  ce  sujet 
dans  de  très-longs  et  trèis-minutieux  détails, 
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Rejetant  rindiyidaalisme,  Tindustrie  morcelée,  il  adopte  le  ré- 
gime de  l'association  universelle.  Il  appelle  dans  une  même  asso- 
ciation le  capital,  le  travail  et  le  talent,  et  distribue  la  production 
proportionnellement  à  ces  trois  agents.  Mais  ceci  ne  constitue  pas 
vraiment  Toriginalité  de  son  système  :  nous  allons  la  trouver  dans 
l'organisation  de  la  phalange. 

Fourier  partage  le  territoire  national  en  communes  contenant  cha- 
cune de  1,600  à  1,800  personnes  de  tous  âges,  sexes,  caractères  et 
fortunes.  Il  appelle  phalange  chacune  de  ces  communes  organisées 
de  la  manière  suivante  :  le  personnel  de  la  phalange  se  divise  en 
séries,  et  la  série  est  composée  de  groupes.  La  diversité  des  séries 
se  base  sur  la  variété  des  travaux.  Ainsi,  pour  la  culture,  il  y  a  la 
série  des  poiriers,  celle  des  pommiers,  celle  des  raves,  etc.  Chaque 
série  se  compose  de  groupes  dont  le  nombre  est  en  raison  de  la 
quantité  des  espèces  qu'offre  chaque  genre  de  travail.  Par  exemple, 
la  série  des  poiriers  comprendra  le  groupe  des  beurrés  gris,  le 
groupe  des  beurrés  blancs,  etc.  Le  groupe  comprend  généralement 
de  7  à  9  personnes. 

Par  l'organisation  de  la  phalange,  notamment  de  la  série,  Fourier 
prétend  rendre  le  travail  attrayant,  passionné,  lui  donner  la  plus 
forte  impulsion  possible.  Sept  conditions  lui  paraissent  nécessaires 
pour  atteindre  pleinement  ce  but.  Il  faut  : 

io  Qae  chaque  travailleur  soit  associé,  rétribué  par  dividende  et 
non  pas  salarié; 

2<>  Que  chacun,  homme,  femme  ou  enfant,  soit  rétribué  en  pro- 
portion des  trois  facultés,  capital,  travail  et  talent. 

5<>  Que  les  séances  industrielles  soient  variées  environ  8  fois  par 
jour,  —  Venthousiasfne  ne  pouvant  se  soutenir  plus  d'une  heure 
et  demie  ou  deux  heures  dans  l'exercice  d'une  même  fonction  agri- 
cole ou  manufacturière  ; 

4^  Qu'elles  soient  exercées  avec  des  compagnies  d'amis  sponta- 
nément réunis,  intrigués  et  stimulés  par  des  rivalités  très-actives; 

5^  Que  les  ateliers  et  cultures  présentent  à  l'ouvrier  les  appas 
de  l'élégance  et  de  la  propreté  ; 

6o  Que  la  division  du  travail  soit  portée  au  suprême  degré,  afin 
d'affecter  chaque  sexe  et  chaque  âge  aux  fonctions  qui  lui  sont 
convenables  ; 

70  Que  dans  cette  distribution,  chacun,  homme,  femme  et  en- 
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fant,  jouissent  pleinement  du  droit  au  travail,  ou  droit  d'inter- 
venir,  dans  tous  les  temps,  à  telle  branche  de  travail  qu'il  lui 
conviendra  de  choisir,  sauf  à  justifier  de  probité  et  d*aptitude. 

Fourier  ajoute  une  dernière  condition,  c'est  que  le  peuple 
jouisse  d'une  garantie  de  bien-être,  d'un  minimum  suffisant,  pour 
le  temps  présent  et  à  venir,  et  que  cette  garantie  le  délivre  de 
toute  inquiétude  pour  lui  et  les  siens.  Ce  minimum  ne  sera  d'ail- 
leurs fourni  qu'à  titre  d'avance.  «  La  répugnance  attachée  aux  tra- 
vaux actuels  et  la  modicité  de  leur  produit  s'opposent,  dit  Fourier, 
à  ce  qu'on  avance  au  peuple  un  minimum  social,  un  nécessaire  en 
subsistance,  vêtement  et  logement;  mais  lorsque  l'attrait  indus- 
triel existera,  lorsque  le  septuple  charme  aura  métamorphosé  tous 
les  travaux  agricoles,  manufacturiers  et  domestiques,  en  fêtes  per- 
pétuelles qui  feront  les  délices  des  riches  mêmes,  on  n'aura  pas  à 
craindre  que  le  peuple  néglige  l'industrie,  on  ne  courra  aucun 
risque  à  lui  avancer  en  subsistance  et  vêtements  les  deux  tiers  du 
produit  annuel  de  son  travail.  » 

Pour  stimuler  le  travail,  Fourier  compte  principalement  sur  un 
ressort  puissant,  l'émulation,  la  rivalité,  l'intrigue.  Voici  comment 
il  conçoit  l'action  de  ce  ressort  :  Dans  chaque  série,  les  groupes 
affectés  à  des  produits  très-analogues  seront  antipathiques,  se 
trouveront  en  concurrence,  en  rivalité;  les  groupes  contrastants, 
par  leurs  produits,  seront  sympathiques,  tendront  à  s'unir,  à  se 
liguer,  à  intriguer  contre  les  groupes  qui,  étant,  sous  le  rapport 
de  leur  industrie,  leurs  intermédiaires  dans  la  série,  seront  leurs 
analogues  communs  sous  ce  rapport.  L'on  disputera  sur  la  supé- 
riorité des  œuvres  ou  produits,  des  méthodes,  des  procédés  de  cul- 
ture, de  fabrication  ;  l'on  intriguera,  Ton  cabcUera  pour  faire 
prédominer  tel  goût,  telle  recette;  il  se  produira  ^des dissidences, 
des  discords  entre  les  groupes  de  produits  analogues,  et  des  accords 
entre  les  groupes  contrastants.  Des  relations  semblables  s'établi- 
ront de  série  à  série.  Ainsi,  la  rivalité,  l'émulation,  l'intrigue,  se 
multiplieront  dans  la  phalange  et  s'élèveront  au  plus  haut  degré  ; 
intrigues  qui  d'ailleurs  seront  tempérées  par  le  sentiment  fra- 
ternel. 

Suivant  Fourier,  certaines  conditions  sont  utiles  pour  que  les 
accords  et  discords  s'établissent  convenablement.  A  cet  égard,  il 
assimile  l'organisation  sériaire  à  la  musique.  Gomme  dans  la 
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musique,  il  trouve  entre  les  groupes  régulièrement  gradués  dans 
leur  diversité,  une  gamme,  une  tonique,  des  tierce,  quarte,  quinte, 
octave,  etc.  Et  il  affirme  qu'un  accord  parfait  entre  les  groupes 
contrastants  exige  les  mêmes  notes  sérielles  que  celles  qui  sont 
nécessaires  pour  former  un  accord  parfait  dans  Tordre  musical. 

Fourier  est  convaincu  qu'un  même  travail  très-prolongé  amène 
le  dégoût,  la  fatigue,  et  il  recommande  fortement  le  travail  à 
tm^Tlt^  aëance^.  Afin  que  chacun  satisfasse  ce  besoin  de  varier  ses 
occupations,  chacun  pourra  faire  partie  de  divers  groupes,  de 
diverses  séries.  C'est  ce  que  Fourier  appelle  engrenage.  Il  compte 
beaucoup  sur  T^grenage  des  séries  pour  resserrer  les  liens 
sociaux,  et  satisfaire  les  passions,  concilier  les  penchants  opposés. 

C'est  aux  travaux  des  champs  que  Fourier  réserve  les  plus 
suaves  harmonies  qu'il  attribue  au  régime  sériaire.  Là  surtout, 
chaque  jour  est  un  Jour  de  fête  :  chants  d'allégresse,  danses 
joyeuses  après  le  travail,  goûters  délicieux  savourés  à  l'onUbre  de 
bosquets  embaumés;  tout  se  réunira  pour  faire  des  soins  agricoles 
et  horticoles  une  occupation  attrayante,  charmante. 

Il  est  des  travaux  d'une  âatui^  répugnante,  dégoûtante,  abjecte. 
Comment  les  rendre  attrayants?  Le  génie  de  Fourier  ne  recule  {)as 
devant  cette  énorme  difficulté.  Il  y  aura  dans  la  phalange  une  cor- 
poration, une  sorte  de  confrérie  d'enfants  qui  se  dévoueront  par 
enthousiasme  civique,  par  philanthropie,  aux  emplois  avilis,  aux 
travaux  dégoûtants,  immondes  ;  par  exemple,  à  l'enlèvement  des 
boues,  des  matières  stercoraires.  Cette  corporation  que  Fourier 
appelle  petites  hordes,  sera  honorée  comme  une  sorte  de  sacerdoce. 
Sa  mission  sera  le  dëvoûment,  Tabnégation.  Étant  peu  rétribuée,  sa 
principale  récompense  sera  le  sedtiment  du  bien  qu'elle  fera,  de  la 
vertu  dont  elle  donnera  l'exemple;  mais  de  grands  honneurs  lui 
seront  décernés.  Les  petites  hordes  joueront  un  grand  rôle  dans  le 
mécanisme  industriel,  en  ce  qu'elles  passionneront  pour  la  vertu , 
entraîneront  au  dévoûment,  seront  comme  l'antidote  de  Fégoïsme, 
de  la  cupidité.  Au  reste,  Fourier  fait  observer  qu'il  y  a  beaucoup 
d'enfants  qtti  se  livrent  à  ces  sortes  de  travaux  sans  répugnance  ;  il 
y  en  a  même  qui  semblent  se  complaire  dans  la  malpropreté. 

Fourier  enlève  aux  pères  et  mères  l'éducation  de  leurs  enfants. 
Presque  toujours  ils  les  gAtent,  leut*  laissent  prendre  de  fâcheuses 
habitudes.  L'éducation  paternelleempéche,  gène  l'éclosion  des  voca- 
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tioos.  L'ëdttoation  doit  entralaer  au  travail  le  plus  productif.  L'at- 
traction industrielle,  rorjjanisation  sériairc  exigent  dans  tous  les 
individus,  dans  le  pauvre  comme  dans  le  riche,  des  manières  polies, 
afin  qu'ils  tendent  à  s'unir,  à  fraterniser.  Le  riche  bien  élevé,  stylé, 
ne  voudrait  pas  travailler  avec  le  rustre,  se  mêler  aux  travaux  des 
pauvres,  si  ces  derniers  étaient  impolis^  grossiers.  L'unité  de  lan- 
gage et  la  politesse  générale  ne  peuvent  résulter  que  d'une  éducation 
collective,  commune  à  tous  les  enfants.  Le  système  d'éducation,  en 
harmonie,  sera  un  pour  la  phalange,  un  pour  le  globe.  L'influence 
des  père  et  mère  ne  peut  que  relarder  et  pervertir  l'enfant. 

Il  est  loisible  aux  parents,  aux  époux,  de  mettre  en  commun  ce 
qu'ils  possèdent,  mais  la  phalange,  dans  ses  relations  avec  eux, 
ouvre,  au  grand-livre,  un  compte  à  chacun  ;  elle  en  oliyre également 
un  à  l'enfant  :  ses  bénéfices  ne  sont  pas  donnés  au  père.  L'enfant, 
dès  l'âge  de  quatre  ans  et  demi,  est  propriétaire  du  fruit  de  son  in- 
dustrie, ainsi  que  des  legs ,  hoiries  et  intérêts ,  que  la  phalange 
conserve  et  garantit  sans  frais  jusqu'à  sa  majorité  fixée  à  19  ou 
20  ans,  au  jour  où  il  passe  de  la  6«  tribu,  jouvenceaux  etjouven- 
celkSy  à  la  7^  tribu,  adolescents  et  adokscentes. 

La  question  des  amours  et  de  la  famille  est  un  point  fort  délicat 
que  Fourier  traité  néanmoins.  11  signale  aveè  sa  plume  acérée*  sa 
verve  critique,  les  vices,  les  hontes,  les  douleurs  qui,  suivant  lui, 
forment  le  cortège  habituel  des  amours  civilisiSi  du  mariage  et  de  la 
famille,  tels  qu'ils  sont  institués.  Toutefois,  sentant  qu'il  est  fort 
difficile  de  toucher  présentement  à  ces  institutions,  il  les  conserve 
jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  nouvelle  société.  L'on  devra  les  réfor- 
mer graduellement.  D'abord  l'on  organisera  ce  que  Fourier  appelle 
Télat  mixte  ou  fcarmowic  hongrie^  qui  maintient,  quant  aux  réunions 
sexuelles,  la  plupart  des  coutumes  civilisées,  sauf  cependant  les 
dispendieuses,  comme  l'éducation  isolée  des  enfants,  qui  cessera  de 
suite  d'étré  pratiquée.  Mais  il  annonce  un  temps  de  pleine  harmo- 
nie, où  les  amours  auront  toute  liberté,  où  la  femme  et  les  enfants 
joairont  d'une  parfaite  indépendance,  où  \û  promiscuité  des  sexes 
sera  permise,  utile  même,  et  n'aura  plus  contre  elle  les  préjugés 
qui  la  repoussent. 

La  virginité,  en  harmonie,  sera  considérée  comme  un  fruit  qu'il 
faut  cueillir  à  sa  maturité,  à  l'âge  de  18  ou  iè  ans.  Pour  prévenir 
la  trop  grande  précocité  dans  le  commerce  amoureux,  Fourier  insti- 
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tue  le  VeBUUat,  Ses  vestales  ne  sout  point  des  vierges  condamnées 
au  cloître  et  à  la  chasteté  sous  peine  du  bûcher,  comme  les  vestales 
de  l'ancienne  Rome.  Les  vestales  d'harmonie  sont  les  jeunes  filles 
qui^  entrées  en  puberté,  ont  l'intention  de  rester  vierges  jusqu'à 
l'âge  de  19  ou  20  ans.  Elles  manifestent  cette  intention  en  entrant 
dans  le  vestalat,  mais  elles  sont  libres  d'y  renoncer,  et  quand  elles 
y  renoncent,  elles  entrent  dans  le  Dammellat. 

Il  y  a  aussi  des  Vestels,  des  jeunes  gens  voués  à  la  virginité.  Les 
jeunes  filles  et  jeunes  garçons  qui  gardent  leur  virginité  jusqu'à  l'âge 
de  19  ou  20  ans,  jouissent  de  grands  avantages,  sont  très-honorés. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  Fourier  vent  la  libre  éclosion,  le  complet 
développement  des  passions; il  blâme énergiquement  la  compression 
qui,  en  civilisation,  pèse  sur  elles,  et  il  croit  avoir  trouvé  le  moyen 
de  les  satisfaire.  Il  convient  qu'il  pourra  arriver  qu'une  affection  soit 
privée  de  son  objet;  mais,  pour  ce  cas  là,  il  réserve  ce  qu'il  appelle 
la  substitution  d'un  objet  à  un  autre,  ou  ce  qu'il  nomme  Vahsorption 
d'une  passion  par  une  autre  passion.  Ces  secours,  ces  remèdes  ne 
sauraient,  pense-t-il,  faire  jamais  défaut  dans  la  phalange  si  féconde 
en  jouissances,  en  biens  de  tous  genres,  de  tous  ordres,  accessibles 
à  tous. 

La  phalange  sera  dirigée  par  une  régence  ou  conseil. 

L'organisation  sociétaire  ne  sera  point  réduite  à  la  phalange. 
Bien  que  chaque  phalange  ait  ses  intérêts  etson  mouvement  propres, 
plusieurs  seront  mises  en  relation,  seront  associées  sous  certains 
rapports  déterminés  par  leurs  sympathies  réciproques,  et  par  les 
travaux  auxquels  elles  auront  un  intérêt  à  concourir,  tels  que  ceux 
relatifs  aux  routes,  aux  canaux,  aux  ponts  destinés  à  leur  usage 
commun.  A  ces  phalanges  il  faudra  un  centre,  ce  sera  la  petite  ville. 
Puis  viendra  la  ville  provinciale,  centre  ou  capitale  de  province,  et 
la  capitale  d'un  empire.  Puis  enfin  la  métropole  universelle,  que 
Fourier  place  sur  le  Bosphore. 

Pour  établir  un  lien,  des  rapports  étroits  et  fréquents  entre  tou- 
tes les  parties  de  cette  immense  hiérarchie,  il  y  aura  ce  que  Fourier 
nomme  des  armées  industrielles»  Ce  seront  de  grands  corps  tout 
pacifiques,  composés  de  tous  ceux  qui  excelleront  dans  l'industrie, 
les  sciences  et  les  arts,  et  qui  seront  prêts  à  se  porter  sur  tous  les 
points  du  globe  où  leur  concours  sera  utile  au  bonheur  et  à  la  gloire 
de  rhumauilé. 
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Les  emplois,  bien  généralement,  seront  électifs,  chaque  individu 
sera  employé  en  raison  de  son  talent,  de  sa  capacité.  Fourier  néan- 
moins admet  l'hérédité  du  pouvoir  pour  certains  chefs  ou  souve- 
rains. Mais  leur  pouvoir  est  presque  nul,  leur  souveraineté  n'est 
guère  que  nominale  et  honorifique.  Comment  en  serait-il  autrement 
dans  l'organisation  d'une  société  où  tous  les  penchants  sont  répu- 
tés légitimes,  où  l'on  promet  la  satisfaction  complète  de  toutes  les 
passions. 

Fourier  ne  veut  pas  immédiatement  appliquer  sa  théorie.  Il 
pense  qu'avant  d'entrer  dans  l'harmonie  sociétaire,  il  faut  que  la 
société  y  ait  été  disposée  par  des  réformes,  des  institutions  prépa- 
ratoires. Il  faut  qu'elle  passe  par  la  période  qu'il  appelle  garan-^ 
tisme.  Le  garantisme  ou  demi-association  consisterait  à  assurer  au 
peuple  du  travail  en  cas  de  santé,  et  des  secours,  un  minimum 
social,  en  cas  d'infirmité,  par  le  moyen  de  solidarités  ou  assurances 
corporatives,  étendues  à  la  masse  entière. 

Reprenons  maintenant  et  jugeons  ces  principaux  points  de  la 
théorie  de  Fourier. 

Les  vices  et  les  maux  que  signale  Fourier  dans  nos  sociétés  dites 
civilisées  ne  sont  que  trop  réels.  Il  est  certain  que  les  passions,  les 
penchants  y  sont  presque  toujours  comprimés ,  entravés ,  arrêtés 
dans  leur  développement ,  dans  leur  satisfaction.  Que  de  génies 
étouffés,  que  de  vocations  contrariées,  empêchées  par  le  mauvais 
vouloir  ou  l'impuissance  des  parents  !  Que  d'amants  forcés  de  re- 
noncer à  l'objet  de  leur  amour,  par  la  disproportion  des  fortunes 
ou  par  la  distance  des  rangs  t  Que  de  fausseté ,  de  duplicité,  d'in- 
justices, de  dois,  de  meurtres  et  d'infamies  naissent  de  l'individua- 
lisme qui  règne  dans  nos  sociétés  ! 

Toutefois,  Fourier  juge  trop  sévèrement  la  civilisation.  II  ne  tient 
point  suffisamment  compte  du  progrès  qui  s'est  opéré  dans  l'huma- 
nité. À  ses  yeux,  les  vices  et  les  misères  se  sont  accrus,  multipliés 
déplus  en  plus; l'état  primitif,  l'état  sauvage  était  de  beaucoup 
préférable  à  l'état  civilisé  où  tout  s'est  compliqué  pour  le  grand 
malheur  de  l'homme;  en  civilisation,  un  mal  ne  va  presque  jamais 
sans  un  autre,  le  malheur  est  composé  :  dans  l'état  sauvage,  il  était 
simple. 

la  civilisation  a  produit  beaucoup  de  maux  et  de  vices  inconnus 
dans  rétat  sauvage,  c^est  vrai;  mais  aussi  elle  a  fait  éclore  mille 
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causes  de  jouissances,  mille  vertus;  elle  a  fait  jaillir  mille  sources 
de  bien-être  que  les  premiers  hommes  ne  soupçonnaient  pas.  En 
somme,  je  n*en  doute  point,  l'humanilé  a  gagné  à  cette  transfor- 
mation que  Fourier  semble  se  complaire  à  mettre  au-dessous  de  la 
sauvagerie.  Tout  considéré,  par  son  développement,  la  civilisation 
a  amélioré  de  plus  en  plus  la  condition  humaine,  loin  de  l'avoir 
empirée  ;  et  elle  était  d'ailleurs  nécessaire  pour  préparer,  pour 
amener  l'association  universelle  qui  sans  doute  sera  réalisable  dans 
un  avenir  relativement  assez  prochain,  dans  les  pays  qui  sont  à  la 
tête  de  la  civilisation.  Oui,  je  pense  que  Thumanité,  envisagée  dans 
sa  généralité,  a  toujours  marché  dans  la  voie  du  progrès  moral, 
intellectuel  et  matériel,  et  qu'elle  ne  s'arrêtera  pas  dans  celte 
marche  progressive. 

Fourier,  lui,  croit  que  l'humanilé,  com]s>e  Tindiv^u,  doit  avoir 
sa  période  de  croissance,  de  développement»  son  apogée,  puis  sa 
période  de  décadence.  Ainsi,  l'homme^  après  avoir  passé  par  la 
sauvagerie,  la  barbarie  et  la  civilisation,  sans  trouver  la  prospé- 
rité et  le  bonheur,  graviterait,  en  traversant  le  garantisme,  vers  la 
période  d'harmonie,  qui  serait  l'apogée  de  la  félicité  hun^aine,  et 
après  un  certain  temps,  la  société  commencerait  à  déchoir  ;  tout 
s'affaisserait  alors,  les  facultés  de  Thomme,  la  fertilité  de  la  terre, 
l'industrie,  jusqu'à  la  destruction  complète  de  notre  planète.  Fou- 
rier va  jusqu'à  préciser  la  fturée  de  ces  diverses  périodes.  Cette 
croyance  chez  Fourier  n'est  pas  réellement  fondée.  Je  ne  vois  point 
pourquoi,  tant  que  la  terre  durera,  les  hommes,  les  sociétés  ne 
progresseraient  pas  toujours,  n'obtiendraient  pas  des  améliorations 
toujours  croissantes.  Ce  qui  porte  Fourier  è  cette  opinion,  c'est  son 
principe  d'analogie  universelle  :  l'homme,  l'animal  et  la  plante 
naissent,  se  développent,  puis  déclinent  et  périssent;  donc,  suivant 
lui,  d'après  la  loi  de  l'analogie  qu'a  dû  suivre  le  Créateur,  le 
monde  aussi  doit  passer  par  les  phases  de  développement,  de  ma- 
turité et  de  décrépitude;  il  est  encore  enfant,  il  touche  à  la  jeu- 
nesse, il  grandira,  il  vieillira,  et  périra  enfin. 

Apprécions  les  moyens  indiqués  par  Fourier  pour  amiéliorer  la 
condition  humaine,  pour  extirper  les  maux  qui  rongent  l^  sociétés, 
et  y  répandre  à  profusion  le  bonheur. 

Rendre  attrayant  le  travail;  tel  est,  on  Ta  vu,  le  fond  de  sa 
théorie. 
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II  est  eertain  que  le  travail,  dans  nos  aociélés,  est  ordinairement 
pêaible,  a  peu  on  pas  d'attraits.  Il  est  souvent  pénible,  en  ce  qu'il 
n'est  pas  conforme  aux  penchants,  à  la  vocation  du  travailleur, 
celui-ci  ne  pouvant  point  toujours  prendre  Télat  qu'il  préfère.  Il 
est  pénible,  en  ce  qu'il  est  presque  toujours  nécessité  par  le  besoin 
le  plus  pressant  :  ce  n'est  pas  sans  peine  que  l'ouvrier  pense  qu'il 
serait  exposé  à  mourir  de  faim,  à  manquer  de  tout,  s'il  ne  travail- 
lait pas,  si  la  maladie  ou  le  manque  d'ouvrage  venait  lui  en  ôter 
les  moyens.  Il  est  souvent  pénible,  comme  excédant  les  forces  de 
l'ouvrier  qui  parfois  succombe  à  la  fatigue.  11  est  pénible  encore, 
lorsque  l'ouvrier  sent  qu'il  n'est  pas  justement  rémunéré,  qu'il  ne 
reçoit  pas  un  salaire  proportionné  à  son  labeur;  et  lorsqu'il  pense 
qu'une  foule  de  fainéants  sont  plongés  dans  les  jouissances  de  la 
vie,  pendant  que  lui  poursuit  vainement  l'aisance. 

J'ai  dit  que  Fourier  veut  faire  disparaître  toutes  les  peines  atta- 
chées au  travail  en  laissant  toute  liberté  aux  vocations  ;  en  dissi- 
paat  le  sentiment  de  la  nécessité  qui  pèse  si  lourdement  sur  le 
travailleur,  au  moyen  d'un  minimum  assuré  ;  en  variant,  en  alter- 
nant les  travaux  qui  n'auraient  lieu  qu'à  courtes  séances  ;  en  rétri- 
buant chacun  en  raison  de  son  capital,  de  son  talent,  de  son 
travail. 

Non-seulement  il  pense  enlever  au  travail  toutes  ses  épines, 
toutes  ses  douleurs,  par  l'application  de  sa  théorie,  mais  il  croit 
qu'il  serait  attrayant,  très-attrayant,  étant  organisé,  comme  il  le 
demande,  par  groupes  et  séries  contrastées,  étant  escorté,  entouré 
de  tout  ce  qui  peut  égayer,  charmer  les  travailleurs. 

Nous  avons  vu  quels  effets  il  prétend  tirer  de  l'organisation  sé- 
riaire.  Il  prétend  que  certains  accords  et  discords  s'établiraient 
entre  les  groupes,  qu'il  en  résulterait  une  vive  émulation,  des 
ligues,  des  intrigues  qui,  pleines  d'attraits,  pour  les  travailleurs, 
les  stimuleraient,  apporteraient  une  joyeuse  activivité  dans  les 
travaux.  Voyons  si,  en  effet,  l'organisation  sériaire  de  Fourier 
donnerait  ces  résultats. 

Pourquoi  s'établirait-il  entre  les  groupes  les  accords  et  discords, 
les  ligues,  cabales  ou. intrigues  dont  parle  Fourier?  Ces  faits  seront- 
ils  causés,  déterminés  par  les  goûts,  les  préférences  que  manifeste- 
ront les  groupes  pour  tel  ou  tel  produit,  telle  ou  telle  industrie, 
tel  ou  tel  genre  de  travail?  Remarquons  que,  dans  Thypothèsc,  sui- 
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Tant  Foarier,  les  discords  devraient  se  produire  entre  les  groupes 
de  goûts  analogues,  et  les  accords  entre  les  groupes  de  goûts  con- 
traires. Pour  moi,  il  me  parait  que,  envisagées  en  elles-mêmes  et 
k  part  toute  autre  circonstance,  Tanalogie  et  la  divergence  des  goûts 
devraient  avoir  des  résultats  opposés  à  ceux  que  prédit  Fourier. — 
«  Une  femme  blonde,  dit-ii,  préfère  Thomme  brun.  »  —  Cela  peut 
être,  mais  cela  ne  prouve  rien  :  je  puis  très-bien  préférer  dans  nne 
personne  une  qualité  que  je  n'ai  pas  à  une  qualité  qui  est  en  moi, 
et  cependant  avoir  plus  de  penchant  pour  une  personne  qui  a  des 
goûts  analogues  aux  miens  que  pour  celle  qui  a  des  goûts  opposés. 
Mais  il  peut  y  avoir  un  intérêt,  un  mobile  qui,  à  part  les  sympa- 
thies de  goûts,  de  caractères,  détermine  jusqu'à  un  certain  point 
les  accords  et  discords  en  question.  En  effet,  une  concurrence,  une 
rivalité  tendrait  à  s'établir  surtout  entre  tes  groupes  peu  différents 
par  leurs  produits,  parce  que  les  produits  analogues  seraient  plus 
susceptibles  que  des  produits  très-différents,  d'être  comparés,  d'ê- 
tre appréciés  l'un  par  rapport  à  l'autre.  Or,  si  l'on  considère,  dans 
la  série,  des  groupes  différents  par  leurs  produits,  et  un  groupe  qui 
soit  leur  intermédiaire,  leur  analogue  à  tons  les  deux,  l'on  conçoit 
que  les  premiers  veulent  se  concerter  contre  ce  dernier,  mettre  en 
commun  tous  leurs  moyens,  toute  leur  intelligence  pourarriverà  des 
produits  supérieurs  en  qualité,  en  quantité,  aux  produits  du  groupe 
qui  se  trouvera  leur  rivai  commun.  Mais  cet  accord  et  ce  discord, 
cette  ligue  de  groupes  opposés  contre  des  groupes  mtermédiaires, 
ne  seraient  pas  nécessaires,  ni  aussi  réguliers  dans  leur  formation 
que  Fourier  le  suppose.  Rien  ne  justifie  sa  théorie,  en  ce  que  les 
accords  ou  discords  opérés  suivraient  les  règles  applicables  aux 
accords  ou  discords  musicaux.  Je  ne  vois  pas,  par  exemple,  pour- 
quoi il  ne  pourrait  se  produire  un  accord  plein,  complet,  entre  des 
groupes  qui  ne  seraient  pas  gradués  dans  l'échelle  des  groupes, 
comme  le  seraient,  dans  la  gamme,  des  notes  formant  entre  elles 
un  accord  parfait.  A  prioriy  en  vertu  de  l'analogie,  Fourier  décide 
que  la  loi  musicale  régit  les  relations  dont  il  s'agit,  toujours  en 
partant  de  ce  point  que  Dieu  a  dû  tout  rapporter  à  une  même  rè- 
gle, à  un  plan  fondé  sur  les  mêmes  prescriptions  mathématiques  ; 
mais  c'est  là  une  hypothèse  toute  gratuite.  Fourier  cherche  et  voit 
partout  des  analogies  :  ainsi  il  eu  voit  entre  l'amour  et  l'ellypse, 
entre  l'amitié  et  le  cercle. 
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Pour  donner  une  base  inébranlable  à  l'institution  de  la  série,  il 
invoque  toute  la  nature,  où  dit-ii,  tous  les  règnes  sont  distribués 
en  classes,  en  genres  et  espèces.  Nous  devons,  assure-t-il,  nous  con- 
former à  ce  modèle  donné  par  Dieu  même.  Je  réponds  :  quand  il 
serait  vrai  que  la  nature  nous  présentât  réellement  des  séries, 
des  genres,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  préférer  Torgani- 
satioD  sériaire.  Mais  d'ailleurs,  en  réalité,  la  nature  ne  nous 
offreque  des  individus,  des  analogies,  des  différences  plus  ou  moins 
grandes,  et  non  pas  vraiment  des  genres,  des  espèces,  des  classes 
quelconques.  Les  naturalistes  ont  classé  les  individus,  mais  ces 
classifications  sont  arbitraires,  ne  sont  que  dans  notre  entende- 
ment. 

Fourier  désire  un  très-grand  développement  dans  les  intrigues 
ou  cabales  résultant  des  accords  et  discords.  Il  les  appelle  et  les 
surexcite  tant  qu'il  peut.  Mais  est-il  bien  sur  que  ces  intrigues  ou 
cabales  surexcitées,  aussi  énergiques,  Déferont  aucune  brèche  à  la 
morale,  que  toute  délicatesse,  la  bonne  foi  y  présideront?  Quand 
les  groupes  contrastants  se  ligueront  contre  les  groupes  analogues, 
critiqueront  à  outrance,  commme  vous  le  désirez,  les  doctrines, 
les  méthodes,  les  produits  de  ces  derniers,  cette  critique  sera-t-elle 
bien  toujours  consciencieuse?  Pourquoi  tant  l'exciter,  lui  donner 
tant  d'aliments  ?  —  Pour  rendre  le  travail  plus  actif?  —  Mais  il  ne 
doit  aucunement  l'être  aux  dépens  de  la  morale,  et,  en  général,  la 
société  a  plus  de  chances  de  prospérité  si  ses  mobiles  sont  bien 
d'accord  avec  la  justice,  avec  la  conscience. 

L'émulation  peut  beaucoup  pour  l'accroissement  et  l'améliora- 
tion des  produits;  mais  je  ne  voudrais  pas  que  l'onponssàt  les  tra- 
vailleurs à  l'intrigue,  à  la  cabale,  pour  triompher  de  leurs  rivaux. 
Je  ne  voudrais  point  qu'il  se  formât  entre  les  groupes  une  sorte 
d'alliance  systématiquement  offensive  et  défensive  contre  d'autres 
groupes.  Par  l'effet  de  cette  ligue,  l'esprit  de  corps  aurait  trop  sou- 
vent le  pas  sur  la  vérité,  sur  la  justice. 

Au  reste,  l'émulation,  la  rivalité  pourra  bien  ne  pas  être  toujours 
le  principal  mobile,  ne  pasétre  toujours  un  puissant  aiguillon  pour 
stimuler  le  travail.  Les  mobiles  humains  ne  sont  pas  éternels,  ils 
pourront  changer.  Â  la  place  de  l'intérêt  personnel,  de  l'ambition, 
de  la  rivalité,  est-il  donc  impossible  qu'un  jour  les  hommes  aient 
pour  mobile  prédominant,  pour  stimulant  au  travail,  le  désir  d'ac- 
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croître  le  bonheur  de  leurs  semblables?  Est-il impossible  que  Tah- 
négation  et  le  dévoûment  deviennent  des  vertus  générales,  uniTer- 
selles ,  et  que  les  travailieurs  arrivent  à  ce  point  de  perfection 
morale,  qu'ils  aient  à  cœur  de  ne  donner  lieu  à  aucune  espèce  de 
conflit  causé  par  l'intérêt  personnel  ou  l'esprit  de  corps,  ni  à  au- 
cune espèce  de  rivalité  ?  Fourier  borne  le  pr^rés  de  l'harmonie 
sociale  à  l'application  de  sa  théorie.  C'est,  pour  lui,  le  nec  plu8  td- 
trà  de  la  perfectibilité  humaine.  U  ne  sent  pas  qu'on  pourra  don- 
ner à  l'homme  un  plus  noble  but,  un  mobile  plus  beau,  plus  élevé 
encore  que  celui  qu'il  lui  montre.  Il  n'exclut  point  le  dévoûnomt 
de  sa  société  modèle,  tant  s'en  faut;  il  le  suppose  même,  Texaite 
en  y  consacrant  notamment  les  petites  hordes,  qui  seront  comme 
un  enseignemenl  vivant  d'abnégation  pour  propager  cette  vertu  ; 
mais  il  ne  suppose  point  que  le  dévoûment  puisse  être  un  jour  le 
mobile  universel,  le  grand  ressort.  Il  proclame  la  nécessité  de 
rivalités,  de  concurrences,  dHnùrigues^  de  tcAales, 

Bien  que  je  n'attache  pas  à  l'organisation  préconisée  par  Fourier 
tous  les  ressorts,  tous  les  effets  qu'il  prédit,  je  pense  que  la  distri- 
bution des  travailleurs  en  groupes  et  séries  de  groupes,  pourra 
être  fort  bonne,  très-féconde,  très-susceptible  d'ôter  au  travail  ce 
qu'il  a  de  pénible,  et  de  le  rendre  attrayant.  U  s'établira  certaine- 
ment, naturellement,  entre  les  groupes  des  rivalités,  des  concur- 
rences et  des  ligues,  des  accords  et  discords  qui,  sans  être  préci- 
sément comme  les  conçoit  Fourier,  seront  des  agens  utiles  pour 
exciter  le  zèle  des  travailleurs.  H  me  parait  qu'il  est  des  travaux  qui 
ne  sauraient  guère  recevoir  la  distribution  en  groupes  et  séries  de 
groupes;  mais  il  faut,  en  générai,  éviter  d'isoler  les  travailleurs  : 
le  travail  effectué  en  réunion  est  moins  pénible,  a  plus  d'attraits 
que  le  travail  solitaire. 

Je  goûte  beaucoup  l'idée  d'alterner  les  travaux.  «L'ennui  na- 
quit uin  jour  de  l'uniformité.  > 

Non-seulement  l'ennui,  le  dégoût  atteignent  le  travail  qui  n'est 
pas  varié,  mais  la  santé  en  souffre.  Il  est  des  travaux  insalubres, 
surtout  quand  ils  sont  continus,  prolongés  au  delà  d'une  certaine 
durée.  H  est  telles  fabriques  ou  les  ouvriers  ne  passent  guère  Tâge 
de  trente  ans.  Si  une  personne  se  livre  continuellement  à  un  même 
métier,  elle  se  trouve  exercer  démesurément  tel  membre,  tel 
muscle,  tel  organe,  tandis  que  les  autres  organes  ou  parties  sont 
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priTés  d*exerciee  suffisant.  L*équiltbre  est  ainsi  détruit;  Thygiène 
vêdt  donc  la  yariëté,  Falternarice  dans  le  travail . 

L'ennui  qui  est  la  suite  delà  prolongation,  de  la  continuité  d'un 
même  travail  doit  nuire  àla  faMcation,  ft  l'industrie,  à  la  produc- 
tion. De  plus  cette  continuité,  cette  uniformité  tend  à  faire  de 
rhomme  une  ttiacliitte ,  à  Fabrutir.  L'alternance  des  travaux  déve- 
loppe rintelligence  et  le  goût  ;  et,  sous  ce  rapport  encore,  est  très- 
favorable  à  l'industrie. 

Contre  ^alternance  des  travaux,  l'on  objecte  que  les  ouvriers  ne 
sauraient  ère  aussi  habiles,  s'ils  pratiquaient  plusieurs  professions. 
Voyez,  dit-on,  avec  quelle  dextérité,  quelle  promptitude  les  ou- 
vriers fabriquent  et  produisent,  quand  ils  sont  exclusivement  livrés 
à  une  seule  partie.  —  H  me  parait,  quant  à  moi,  qu'il  est  pos- 
sible de  former  d'excellents  ouvriers,  sans  les  occuper  à  un  même 
genre  de  travail  constamment,  toute  la  journée.  Divisez  le  travail, 
mais  variez-le  pour  un  même  travailleur,  en  raison  de  la  diversité 
de  ses  facultés  stilBsantes. 

Ce  besoin  de  variété  existe  d'ailleurs  aussi  bien  dans  l'ordre 
infèlleetnel  que  dans  l'ordre  matériel.  Variez  les  études,  les  tra- 
vaux de  tous  genres,  si  vous  voulez  un  exercice  complet,  bien  équi- 
léré  des  facultés  du  corps  et  de  l'ftme. 

L'on  a  dit  que  le  travail  est  né  du  besoin ,  qu'il  ne  saurait  ainsi 
être  un  objet  de  plaisir,  d'attrait.  Cette  objection  n'est  point  fondée. 
H  ne  s'agit  pas  précisément  de  rendre  le  travail  agi^éable  en  sot,  de 
faire  que  Tbomme  trouve  trés-agréable  l'acte,  les  mouvements 
mêmes  qui  constituent  le  travail,  mais  surtout  de  faire  que  les  avan- 
tages, lés  plaisirs  dont  on  entoure  cet  acte,  ces  mouvements,  soient 
un  mobile  qui  porte  à  désirer  vivemetft  de  s'y  livrer,  de  travailler. 
Or,  pourquoi  donc  ne  saurait-on  attacher  au  travail  des  accessoires 
attrayants,  des  avantages  qui  le  rendissent  trés-attrayant  sous  ce 
rapport?  D'ailleurs,  est-ce  que  déjà  Pon  ne  voit  pas  souvent  des 
personnes  se  livrer  avec  plaisir  au  travail?  Ne  voit-on  pas  l'ennui, 
au  contraire,  s'emparer  des  personnes  oisives?  L'on  peut  dire  que 
les  hommes  aiment  généralement  te  travail,  quand  ils  s'y  donnent 
suivant  leur  vocation,  et  l'on  conçoit  que  cet  attrait  pourrait  consi- 
dérablement s'accroître  par  une  bonne  organisation.  Or,  l'organisa- 
tion proposée  par  Pourier  me  paraît  bomie  dans  ses  points  princi- 
paux. Encore  une  fois,  il  faut  de  la  vâ:rîécé  à  Fhomme  ;  il  se  lasse  de 

12. 


133  III. —  DU   SOCIALISME   ET  DU   COMMUNISME. 

ce  qu'on  appelle  lesplaisirs^  et  l'oisiveté  lai  est  fastidieuse»  du  moins 
dans  certain  état  de  civilisation  :  le  travail  a  donc  ses  charmes.  Va- 
riez les  travaux,  qu'ils  soient  libres  ;  qu'ils  s'opèrent  par  groupes 
sympathiquement  formés,  autant  que  possible  ^  qu'ils  soient  juste- 
ment rétribués,  et  vous  verrez  que  les  travailleurs  iront  gaiment  à 
l'ouvrage,  que  le  travail  sera  attrayant,  sera  même  ordinairement 
plein  de  charmes  et  de  jouissances. 

C'est  une  des  belles  idées  de  Fourier,  d'avoir  donné  un  noble 
mobile  aux  travaux  dégoûtants,  réputés  ignobles.  Pour  dissiper  la 
déconsidération  attachée  à  ces  travaux,  pour  les  réhabiliter,  il  les  a 
réservés  au  dévoûment,  à  l'abnégation.  Cette  conception  est  d'un 
ordre  élevé;  mais  pourrait-elle  se  réaliser  sans  blesser  la  justice? 
Oui,  pourvu  que  les  personnes  livrées  à  ces  travaux  privés  d'une  ré- 
munération matérielle  suffisante,  trouvassent  une  juste  compensa- 
tion dans  les  jouissances  d'ordre  moral  qu'elles  obtiendraient;  il 
faudrait  qu'elles  pussent  être  considérées  comme  étant,  en  somme, 
rémunérées  en  raison  des  services  qu'elles  rendraient  à  la  société, 
de  telle  sorte  qu'il  n'eût  pas  été  vraiment  avantageux  pour  elles  de 
recevoir  une  rémunération  toute  matérielle  proportionnée  à  leurs 
services. 

La  répartition  des  produits  est  une  opération  délicate,  difficile. 
Nous  savons  que  Fourier  rétribue  les  harmoniens  en  raison  de  leur 
capital,  de  leur  travail  et  de  leur  talent.  Cette  base  de  répartition 
est  juste;  mais  quelle  sera  la  portion  attribuable  au  capital?  celle 
aiférente  au  travail?  celle  due  au  talent?  Fourier  propose  de  donner 
i}5  ou  4/12  au  capital,  5}i2  au  travail,  i/4  ou  5/12  au  talent.  Mais 
il  ne  présente  pas  ces  proportions  comme  absolues.  Il  comprend 
qu'elles  pourront  varier  suivant  les  temps ,  les  circonstances. 

Pour  arriver  à  la  répartition  en  raison  du  capital,  du  travail  et 
du  talent,  on  prélèverait  sur  le  produit  net  de  la  phalange,  lapor- 
tion  revenant  au  capital,  et  cette  portion  serait  aisément  répartie 
entre  les  ayants-droit.  Mais,  quant  au  travail  et  au  talent,  l'opération 
présente  des  difficultés,  des  questions  à  résoudre.  Voici,  d'après 
Fourier,  comment  on  procéderait.  La  somme  à  partager  serait  d'a- 
bord divisée  entre  les  séries  de  la  phalange,  et  pour  déterminer  la 
part  aiférente  à  chaque  série,  l'on  distinguerait,  dans  leurs  pro- 
duits, les  objets  nécessaires,  les  objets  utiles  et  ceux  d'agrément. 
Les  séries  afiectées  au  travaux  produisant  des  choses  considérées 
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comme  nécessaires,  seraient  plus  rétribuées  que  celles  affectées  à  la 
production  des  choses  seulement  utiles,  et  ces  dernières,  plus  ré- 
triboées  que  les  séries  produisant  des  objets  d'agrément. — Fourier 
considère  aussi  d'autres  éléments  pour  déterminer  la  part  de  chaque 
série.  —  Ainsi  il  considère  le  nombre  des  travailleurs,  le  temps  et 
la  force  employés.  <  Le  droit  de  chaque  série,  dit-il,  est  composé, 
dérivant  de  divers  mérites  dont  il  faut  estimer  l'ensemble  par  une 
régie  d'alliage.  On  distingue  en  répartition  aux  séries  :  le  nombre 
des  coopérateurs,le  temps  donné  aux  fonctions,  la  balance  de  forces 
des  sexes,  et  autres  titres  quelconques  à  évaluer  combinément.  La 
balance  des  divers  titres,  nombre,  temps,  force,  etc.,  est  une  affaire 
purement  arithmétique,  dont  l'exactitude  dépendra  des  écritures  et 
des  faits  bien  faciles  à  constater.  »  Fourier  tient  compte  dans  la  ré- 
partition, de  l'attrait  que  présente  le  genre  de  travail  affecté  à 
chaque  série.  Si  le  travail  de  telle  série  était  plus  attrayant  que 
celai  de  telle  autre,  celle-ci  recevrait,  sous  ce  rapport,  une  plus 
forte  rétribution  que  celle  attribuée  à  la  première. 

Après  cette  première  division  entre  les  séries,  la  portion  assignée 
à  chacun  serait  divisée  entre  tous  les  groupes  qui  la  composent. 
Pour  cela,  on  suivrait  les  mêmes  règles,  on  envisagerait  les  mêmes 
éléments  que  ceux  envisagés  pour  le  partage  entre  les  séries.  Puis, 
chaque  personne  prendrait,  dans  la  part  échue  au  groupe  dont  elle 
ferait  partie,  une  rétribution  fixée  en  raison  de  son  travail  et  de 
son  talent. 

J'approuve  ce  mode  de  répartition  dans  sa  généralité;  mais  j'ai 
une  observation  à  présenter  relativement  aux  éléments  sur  lesquels 
Fourier  base  la  première  division  à  opérer  entre  les  séries.  Faut-il 
toujours  graduer  les  lots  en  raison  de  ces  trois  éléments  :  nécessité, 
uUliiè,  agrément,  de  telle  sorte  que  toujours  les  travaux  relatifs 
aux  objets  nécessaires,  doivent,  sous  ce  rapport,  recevoir  une  plus 
forte  part  que  les  travaux  relatifs  aux  objets  utiles,  et  que  ces  der- 
niers travaux  doivent  être  plus  rétribué&queceux  affectés  aux  choses 
de  pur  agrément?  Je  ne  crois  pas  que  cette  règle  soit  absolument 
juste,  soit  applicable  nécessairement,  en  tout  cas,  et  voici  pourquoi  : 
l'homme  généralement  ne  tient  pas  à  l'existence  en  soi,  pour  eMe-méme; 
il  aimerait  mieux  ne  pas  être,  s'il  devait  être  malheureux;  il  n'atta- 
cherait aucun  prix  à  l'existence,  s'il  avait  la  certitude  de  n'obtenir 
aucune  jouissance,  nul  bien-être  ;  il  n'apprécie  l'existence  qu'autant 
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nier  devra  être  plus  fort,  plus  habile  que  chacan  des  dix  cuisiniers 
qu'ils  emploient.  Il  y  aura  toujours  une  très-grande  économie  sous 
tous  ces  rapports.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  dans  chacune  des  dix 
cuisines  on  consomme  du  bois,  du  charbon  :  or  la  quantité  de  com- 
bustible qui  s'y  consomme  excède  de  beaucoup  celle  qui  serait  con- 
sommée dans  la  cuisine  unique  que  j'ai  supposée.  Une  économie 
fort  importante,  en  ce  point,  serait  encore  réalisée. 

Ajoutons  que  ces  personnes  économiseront  encore  beaucoup  si 
elles  n'ont  qu'une  seule  salle  à  manger  au  lieu  de  dix ,  une  seule 
table  au  lieu' de  dix. 

C'est  avec  quelque  peine  que  j'entre  dans  ces  détails  minutieux  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  inutiles  pour  bien  des  gens  qui  ne  sont  pas  pé- 
nétrés des  vérités  dont  il  s'agit. 

Que  de  forces  et  de  temps  perdus  dans  l'état  d'individualisme,  et 
qui  seront  utilisés  dans  l'association  universelle  !  Que  d'administra- 
tions et  de  rouages  devenus  inutiles  et  supprimés  !  Que  de  bras  et 
d'intelligences  rendus  à  la  production  réelle!  Alors  s'évanouiront 
ces  légions  de  parasites  sociaux,  cette  masse  immense  d'intermé- 
diaires commerciaux  qui,  par  les  bénéfices  qu'ils  réalisent,  prélè- 
vent un  énorme  tribut  sur  les  consommateurs  pauvres  et  riches,  sur 
les  pauvres  surtout,  ceux-ci  étant  forcés  d'acheter  en  détail.  Par 
l'association,  les  consommateurs  seront  délivrés  de  cette  charge,  et 
ils  échapperont  de  plus  aux  fraudes ,  aux  falsifications  du  com- 
merce; falsifications  souvent  bien  funestes  à  la  santé  publique.  U 
faudra,  il  est  vrai,  un  personnel  chargé  de  distribuer  les  produits 
aux  consommateurs,  et  il  s'établira,  d'ailleurs,  des  échanges,  un  com- 
merce de  phalange  à  phalange, de  ville  à  ville; mais  ces  soins  seront 
dévolus  à  l'administration ,  dont  le  personnel  commercial  sera  insigni- 
fiant, comparativement  à  celui  que  comprend  le  commerce  actuel. 
Une  sorte  d'abjection  s'attache  à  la  domesticité.  Or,  sous  l'asso- 
ciation universelle,  plus  de  domesticité.  U  n'y  aura  plus  que  des 
fonctions  sociales.  Un  homme  ne  sera  plus  leserviteur  d'un  homme; 
il  ne  sera  qu'un  citoyen  acceptant  la  mission  qui  lui  sera  confiée 
par  la  société,  et  cela  dans  les  travaux  les  plus  infimes,  les  plus  bas, 
comme  dans  les  plus  élevés  de  l'échelle  sociale.  Ainsi  l'association 
universelle  réhabilitera  une  grande  partie  de  la  population. 
L'on  objecte,  pour  répudier  le  régime  sociétaire,  qu'il  porterait 

une  grande  atteinte  à  la  liberté  humaine.  Dans  notre  société,  ditK)n, 
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chaean  est  ou  peut  devenir  propriétaire  d'une  partie  du  sol,  culti- 
ver ou  faire  cultiver  sa  terre  comme  il  lui  plaît,  bâtir  sur  cette  terre, 
la  disposer,  en  un  mot,  comme  il  l'entend,  à  son  gré,  et  se  créer 
ainsi  les  plus  douces  jouissances,  une  existence  selon  ses  goûts,  ses 
penchants.  Or,  ce  grand  avantage  n'existe  point  dans  le  régime  so- 
ciétaire, ou  la  propriété  individuelle,  la  propriété  foncière  disparaît 
pour  se  fondre  dans  la  propriété  collective,  où  nul  ne  peut  planter  un 
arbre,  un  chou,  poser  une  pierre  sans  l'assentiment  de  tous.  Sous 
ce  régime,  tes  travailleurs  ne  seront  point  complètement  libres,  ils 
seront  tous  soumis  à  des  règles,  à  une  discipline,  à  des  heures  fixes  ; 
nul  nesera  admis  à  une  industrie,  à  une  culture,si  on  ne  lui  recon- 
naît pas  la  capacité  suffisante.  La  liberté,  à  plusieurs  égards,  sera 
considérablement  amoindrie  par  l'association  de  Fourier.  Le  pha- 
lanstère sera  une  sorte  de  couvent,  de  caserne  :  les  chaînes  y  seront 
dorées,  couvertes  de  fleurs,  nous  voulons  bien  le  supposer,  mais 
enfin  il  y  aura  certainement  des  chaînes,  une  règle,  une  discipline 
bien  pesante  pour  la  nature  de  l'homme,  cette  nature  si  avide  de 
liberté,  d'indépendance. 

Il  est  à  remarquer  que  les  hommes  qui  reprochent  à  la  théorie 
phalanstérienne  d'attenter  à  la  liberté,  sont  principalement  ceux 
qui  font  bon  marché  de  la  liberté  politique,  qui  trouvent  fort  bon 
que  la  presse  soit  muselée,  persécutée,  qui  répudient  le  suffrage 
universel,  le  droit  de  réunion,  la  liberté  d'enseignement,  etc. 
Demandez-leur  pourquoi  ils  veulent  à  ce  point  restreindre  la  liberté 
politique,  ils  vous  répondront  que  ces  entraves  sont  dans  Tinter  et 
social,  et  que  tout  le  monde,  en  définitive,  y  gagnera,  même  ceux 
qai  réclament  avec  énergie  une  liberté  plus  étendue,  complète.  Eh 
bien  !  l'on  pourrait  leur  dire,  avec  bien  plus  de  raison  vraiment, 
qoe  si  le  système  de  Fourrier  atténue  sous  quelque  rapport  la  li- 
berté humaine,  c'est  en  donnant  à  l'homme,  à  chacun  un  grand 
bien-être,  une  foule  de  jouissances  que  ne  procure  pas  le  régime 
actuel.  La  liberté  n'est  pas  tout  pour  le  bonheur  de  l'homme.  D'ail- 
leurs, en  somme,  il  y  aurait  bien  plus  de  liberté  dans  l'association 
de  Fourier,  que  les  sociétés  les  plus  favorisées  n'en  ont  jamais 
obtenu.— Nul  ne  sera  vraiment  propriétaire  du  sol  ;  les  travaux 
qui  y  seront  effectués  ne  seront  pas  laissés  aux  caprices  individuels, 
mais  chacun  choisira  le  logement  qui  lui  conviendra,  et  que  lui 
permettront  ses  moyens  de  fortune;  et  certes,  grâce  à  une  corn- 
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mune  et  sage  directioo  qui  devra  présider  à  la  di5po9i|ioa  de  toutes 
choses»  les  logements  satisferont  plus  aux  conditions  de  sa^lobrîtè, 
de  commodité  et  d'agrément,  que  ne  le  peuvent  les  logements  ac- 
tuels dus  au  caprice  rarement  éclairé  des  individus.  Chacun  aussi 
choisira  le  genre  de  travail  auquel  il  se  livrera.  C'est  bien  là  que  les 
vocations  seront  libres  1  Le  sont-elles  maintenant?  Non  certes!  L'en- 
fant du  peuple,  de  l'artisan,  peut-il  donc  développer  toutea  ses 
facultés,  suivre  ses  penchants  pour  le  choix  d'un  état?  Non.  S'îl 
natt  cultivateur^  presque  toujours  il  est  forcé  de  rester  cultivateur. 
Le  fils  de  l'artisan  n'est  guère  plus  souvent  à  même  de  suivre  une 
carrière  différente  de  celle  de  son  père.  L'on  parle  de  la  diseipline, 
des  règles  qui  seront  imposées  aux  travaux.  Mais  allez  donc  dans 
les  usines,  dans  les  manufactures.  Est-ce  que  vous  n'y  trouvrerez 
pas  aussi  des  r^les,  une  discipHne,  des  heures  fixes  pour  le  tra- 
vail, pour  les  repas,  etc?  Est-ce  que  le  bonheur  serait  vraiment 
empêché  par  des  prescriptions  de  ce  genre?  Est-ce  que,  c^u  con- 
traire, la  santé  n'y  gagne  pas  beaucoup  ?  Estrce  que  la  production 
ne  sera  pas  d'autant  plus  grande  que  tous  les  travau:^  seront  plus 
cT^actement  réglementés  !  Mais  que  l'on  ne  l'ouiblie  pas,  Fourier 
laisse  à  chacun  le  libre  choix  de  ses  occupations.  Pierre  ne  veut-il 
pas  travailler,  bieu  qu'en  bonne  santé  (ce  qui  n'est  pas  admissible, 
car  le  travail  sera  attrayant),,  il  n'y  sera  point  contraint.  Seule- 
ment, et  cela  est  bien,  juste,  il  aura  moins,  sous  ce  rapport,  dans  la 
répartition  des  produits^  que  celui  qui,  aura  été  plusi  fidèle  a«i;  tra- 
vail* L'assiduité  à  l'ouvrage  sera  rémunérée^  mm  nm  fmî^t  forcée, 
entendez  bien  cela,  vous  qui  répétez  constamment  que  le  régime 
phalanstérien  serait  un  régime  de  caserne.  Ainsi,  je  le  répète,  la 
liberté,  au  total,  dans  les  points  les  plus  importants,  sera,  quoi 
qu'on  en  dise^  mieux  respectée  en  harmonie  qu'elle  ne  l'est  main- 
tenant! Quant  à  la  politique,  l'on  y  jouira  d'une  liberté  bien  plus 
complète  que  dans  la  république  la  plus  démocratique  qui  se  soit 
produite  sous  le  soleil.  C'est  bien  là  que  la  démocratie  sera  une  vé- 
rité! Tout  sera  démocratisé  dans  cette  république  universelle,  dans 
cette  association  où  chacun  sera  un  membre  actif  de  la  famille  so- 
ciale, où  tout  sera  réglé  par  la  volonté  générale  ou  par  des  repré- 
sentants qui  en  seront  la  fidèle  expression. 

La  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  del'enseipement  seront^les 
incompatibles  avec  l'association  universelle  ? 
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Je  ne  vois  pas  pourquoi,  dans  le  système  d^une  association  com* 
portant  tous  les  genres  de  travaux  et  d^  produits,  on  n*aècorderait 
pas  à  chacun  le  droit  de  pi^blier  ses  œuvres  et  de  se  livrer  à  l'ensei- 
gnement. 

Dans  le  système  de  Fourier,  l'enseignement  est  libre:  c'est  Tat- 
traction,  la  sympathie  qui  fait  le  professeur,  l'instituteur.  Un 
homme  parle,  un  groupe  l'écoute,  goûte  ses  idées,  a  foi  en  ses  lu- 
mières :  voilà  un  professeur,  voilà  desélèves.  L'association  pourrait, 
jusqu'à  un  certain  point  du  moins ,  appliquer  avec  avantage  celte 
idée  de  Fourier;  elle  pourrait  rétribuer  tout  instituteur  libre  qui 
aurait  réuni  un  certain  nombre  d'élèves. 

Quanta  la  presse,  pourquoi  l'association,  afin  de  favoriser  la 
propagation  des  lumières,  n'accorderait-elle  pas  l'usage  de  ses 
presses  pour  la  pr&pagation  d'une  œuvre  quekonque?  Pourquoi 
même  si  elle  le  jugeait  utile,  ne  permettrait*elle  à  chacun  d'avoir 
une  presse  et  de  s'en  servir  comme  il  l'entendrait? 

Remarquez,  au  reste,  qu'il  est  juste  que  les  fonctions  soient 
attribuées  aux  plus  capables,  et  rétribuées  suivant  leur  utilité.  Si 
donc  la  société  est  en  position  d'opérer  la  plus  juste  distribution 
possible  de  tous  les  emplois,  de  tous  les  travaux  matériels  ou  intel- 
lectuels, et  de  tous  les  produits,  c'est  elle  qui  doit  les  distribuer 
tous;  autrement,  le  droit  serait  \ioléj  la  lAerti  serait  une  injus- 
Hce.  • 

Que  veut,  après  tout,  le  travailleur,  l'ouvrier?  il  veut  gagner  sa 
vie,  travailler  suivant  ses  forces,  son  savoir.  Eh  bienl  le  peut-il 
toujours  dans  notre  société,  où  il  est  abandonné  aux  caprices  de 
la  volonté  individuelle,  aux  hasards  de  la  concurrence?  Non  vrai- 
ment! Il  n'a  pas  la  Ji6erf<l  la  plus  précieuse j  celle  de  travailler 
quand  nie  veut  et  moyennant  une  jitëte  rétribution.  Ceci  est  appli- 
cable aux  travailleurs  de  tous  ordres. 

i\  est  singulier  que  l'on  rejette  l'association  universeUe  par  ce 
motif  que  l'homme  éprouive  le  besoin  intime,  irrésistible,  de  pos- 
séder pleinement  une  maison,  une  terre,  un  champ,  un  jardin. 
Mais  pouvez-vous  assurer  à  chacun  cet  avantage?  Pouvez-vous  faire 
qae  tous  soient  propriétaires  de  quelque  partie  du  sol?  Non  : 
combien  d'ouvriers  qui,  loin  d'être  à  même  de  capitaliser,  ne  peu- 
vent soutenir  leur  famille,  ianguîssent  dans  la  misère?  Et  d'ail- 
leurs voulez-vous  donc  diviser  à  l'infinj  le  sol,  pour  donner  à  tous 

10 
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les  jouissances  de  la  propriété  immobilière?  Mais  vous  voyez  bien 
que  c'est  impossible.  La  population  s'accrott  incessamment,  et  la 
division  extrême  de  la  terre  serait  on  ne  peut  plus  funeste  à  Tagri- 
culture,  à  Tindustrie.  Vous  consentez  donc,  il  le  faut,  à  ce  qu'il  y 
ait  des  hommes,  une  foule,  un  nombre  immense  d'hommes  privés 
de  ce  bonheur  extrême  que  vous  dites  attaché  à  la  propriété  de  la 
terre?  Mais  ne  devez-vous  pas  tâcher  de  donner  le  bonheur  h  tous? 
Vous  le  devez!  Eh  bien!  Dans  l'impossibilité  de  constituer  chacun 
propriétaire  d'une  partie  du  sol,  veuillez  donc  adopter  le  régime 
qui  se  rapprochera  le  plus  possible  de  cet  état  de  choses,  —  c'est- 
à-dire  le  régime  de  la  propriété  coUecHve,  où  chacun,  à  la  vérité, 
ne  sera  pas  propriétaire  exclusif  d'un  champ,  d'une  maison,  ou 
de  domaines  immenses  ;  où  personne  n'aura  la  faculté  prévilègiée 
de  planter  et  bâtir,  d'abattre,  de  bouleverser  champ  et  maison, 
selon  son  bon  plaisir;  mais  où  tous  jouiront  autant  que  possible,  et 
en  raison  de  leur  capital,  de  leur  travail  et  de  leur  talent,  de 
toutes  les  productions  de  cette  terre  actuellement  morcelée;  où  tous 
pourront  être  bien  logés,  bien  nourris,  bien  vêtus;  obtenir,  en  un 
mot,  le  bien-être,  les  jouissances,  le  bonheur,  qui  sont  maintenant 
encore  refusés  au  plus  grand  nombre,  et  sont  fort  incomplets, 
même  pour  les  heureux  de  la  terre. 

Les  propriétaires,  pour  la  plupart  sont-ils  donc  bien  heureux? 
Ne  sont-ils  pas,  au  contraire,  presque  toujours  dans  la  gêne,  dans  la 
détresse?  On  améliorera  leur  situation  par  des  réformes,  par  des 
institutions  de  crédit?  Soit.  Mais  leur  récolte  est-elle  assurée?  Est- 
elle toujours  proportionnée  à  leurs  besoins?  Hélas!  non  ;  leur  bien- 
être  est  précaire,  jncessamment  menacé.  Qu'ils  s'associent,  qu'ils 
forment  des  associations  agricoles,  et  les  récoltes,  les  produits  seront 
proportionnément  plus  considérables;  l'insuccès  d'une  culture  sera 
d'ailleurs  compensé  par  le  succès  d'une  autre  :  ainsi  les  petits 
propriétaires  ne  redouteront  plus  le  besoin,  la  misère;  l'abondance 
habitera  parmi  eux  :  c'est  l'isolement  surtout  qui  fait  leur  impuis- 
sance, leur  ruine. 

Ne  voyons-nous  pas  encore  la  plupart  des  cultivateurs  courbés 
sous  la  routine,  repoussant  les  nouveaux  procédés  agricoles,  résis- 
tant au  mouvement  de  la  science.  Et  quand  ils  seraient  capables 
d'apprécier  ces  puissantes  innovations,  est-ce  qu'ils  pourraient  les 
réaliser,  se  livrer  à  des  expériences  coûteuses,  réduits  à  leurs  seules 
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forées,  à  leur  minée  eapital,  à  leur  infime  propriété.  Le  morcelle- 
ment  des  terres»  qui  pourtant  augmentera  encore,  en  bien  des  pays, 
en  France  notamment,  est  fftcheux,  est  funeste  au  progrés  de  l'a- 
griculture. Le  champ  du  petit  propriétaire,  de  celui  qui  le  laboure 
lui-même,  est,  dit-on,  mieux  cultivé,  est  proportionnellement  plus 
•  productif  que  les  grosses  propriétés  ?— Gela  est  vrai  quand  les  grosses 
propriétés  sont  en  tre  les  mains  d'hommes  qui  les  négligent,  les 
livrent  à  des  fermiers  qui  les  épuisent,  ou  du  moins  quand  elles  ne 
reçoivent  pas  la  culture  perfectionnée,  les  améliorations  qu'il  serait 
possible  d'y  réaliser,  si  Ton  y  appliquait  les  meilleurs  procédés 
révélés  par  le  progrés  de  la  science.  Où  est  le  remède  au  morcelle- 
ment et  à  la  routine?  Dans  l'association  agricole  qui  peut  réunir 
en  corps  de  domaines  ces  parcelles  de  terrain,  atrophiées  mainte- 
nant par  l'ignorance  et  l'isolement  du  petit  cultivateur? 

il  est  possible  et  désirable  qu'il  se  forme  en  outre  des  associations 
agricoles  entre  fermiers.  Ce  serait  le  moyen  d'appliquer  Tassocia- 
lion  à  la  culture  des  grandes  propriétés,  le  moyen  dp  grossir  la 
production  et  de  donner  l'aisance  à  une  masse  de  cultivateurs. 

L'on  a  contesté  la  possibilité,  la  fécondité  possible  de  l'associa- 
tion agricole.  Rien  de  solide  dans  ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet.  Les 
objections,  d'ailleurs,  ne  seront-elles  pas  réfutées  par  l'expérience? 
Ignore-l-on  les  services  rendus  par  les  associations  ou  Communautés 
du  moyen  âge?  il  est  indubitable  que,  durant  plusieurs  siècles, 
sous  le  régime  féodal,  l'association  agricole  a  été  un  fait  général 
en  France.  Les  serfs,  comme  les  hommes  libres,  s'associaient,  non 
seulement  pour  les  travaux  de  l'agriculture,  mais  encore  pour  la 
consommation.  On  voit  même,  par  les  documents  historiques,  que 
chaque  société  avait  un  chef  élu  par  elle,  opéraift  sous  sa  surveil- 
lance. £t  ces  sociétée,  purement  laïques,  prospéraient.  La  plupart 
des  jurisconsultes  anciens  et  plusieurs  auteurs  modernes  l'ont  posi- 
tivement reconnu  (1). 

La  pluâ  forte  objection  qu'on  élève  contre  l'association  agricole, 
c'est  la  diflBcuité  pour  les  associés  de  se  procurer  le  capital  néces- 
saire à  l'exploitation. 

il  est  vrai  que  des  associations  de  fermiers  non  propriétaires 

(l)îîoUminent  Guy-Coquille,  Denys  Lebrun,  Dunot  de  Charnage,  de  Fer- 
wère,Troplong,Dupin. 
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trouveraient  diffieilemeint,  dans  Télat  actuel  du  crédit,  un  capital 
un  peu  important;  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  ded  propriétaine^ 
associés.  Au  reste,  datis  beaucoup  de  contrées,  la  culture  n'exige  pas 
de  fortes  avânceà.  On  sait  aussi  que,  presque  partout  en  France,  le 
ferttiicr  reçoit  du  pt^opriétaire,  à  titre  de  cheptel,  le  bétail,  les  * 
instruments  d'exploitation. 

Ainsi,  les  voieis  de  l'association  né  sont  poiht  feritaéeis  à  Tagri- 
culture  ;  l'association  offre  de  grands  avantages  à  un  grand  nombre 
d'agriculteurs  :  qu'ils  tâchent  donc  d'en  profiter. 

Et  vous  aussi,  ouvriers,  travailleurs  de  l'industrie,  assdciez-yous, 
mettez  en  commun  votre  avoir,  vos  facultés,  vos  forces  productives, 
et  ce  droit,  énorkne,  que  prélève  souvent,  sur  le  produit,  le  patt-on, 
lé  maître,  lé  propriétaire,  c'est  vous  ()ui  le  palperez.  YôUs  obtien- 
drez certainement  tout  le  produit  de  votre  travail.  Il  voils  faudrait, 
je  le  sais,  un  fort  capital,  pour  cette  entreprise,  et  chacun  de  vous 
est  pauvre,  mais  en  faisant  une  masse  commune  de  vos  faibles  êpar-* 
gnes,  si  vous  êtes  nombreux j  vous  formerez  nûé  somme  assez  con- 
sidérable, le  capital  rigoureusement  nécessaire  à  une  industrie 
exercée  sur  une  petite  échelle.  Pois,  vous  trouverez  dans  les  gains 
qu'elle  vous  donnera  les  moyens  de  l'étendre.  Ouvriers!  vous  vous 
plaignez  des  machines  qui  viennent,  en  suppléant  au  travail  manuel, 
vous  arracher  l'ouvrage  et  le  paih.  Dans  votre  désespoir,  l'on  Vous 
a  vus  briserces  machines,  et  alors  l'on  vôuâ  a  taxés  d'inintelligence, 
d'aveugle  fureUr.—  Oui,  vous  étiez  inintelligents,  eh  ce  que  vous 
causiez  ta  ruine  de  vos  patrons  sans  améliorer  votre  sort  et  même 
en  aggravant  encore  votre  position.  Toutefois,  vous  ^mjpféniez 
bien  que  ces  instruments  vous  enlevaient  le  tiravail.  £h  biéii  !  asso- 
eiez-vous;  tâchez  ainsi  de  devenir  vous-mêmes  prbpriétaires  de  tes 
redoutables  concurrents,  et  exploitez4es  à  votre  profit.  Les  machi- 
lieSj  qui,  dans  notre  fâcheuse  organisation,  sont  trop  souvent  funestes 
à  i*ouvrier,  à  bien  des  travailleurs,  étant  pour  euxdeterribteS  rivales, 
devieiidrént  pour  eux  une  mine  féconde  et  constante  de  bien-être 
sous  le  régime  de  l'association.  Le  travail  corporel  sera  alors  tie 
beaucoup  allégé,  la  tâche  de  chacun  sera  moins  pénible  et  moins 
longike  :  il  s'ensuivra  que  cfaaKtue  ouvrier  aura  plus  dé  tempb  k  ct>n- 
sacrer  à  son  instruction,  à  son  développement  intellectuel  et  moral. 
.Ainsi  les  machines  hâteront  la  civilisation^  seront^  sous  iiHts  les 
rapports,  de  féconds  instruments  de  progrés. 
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Non-seolement,  l'association  tirera  les  oavri^rs  de  la  misère, 
Aod-seuIeméAt  Me  leur  donttek*a  Tatsance,  le  bieki-étfe,  ikiais 
encore,  elle  les  moralisera .  Elle  les  nioralisera,  d'abord,  parce 
qn^elIe  améli^k^ra  leut  condition  :  la  m!sèk*e  est  trop  souvent 
FauliKàire  dés  mauvais  penchants,  l*!nstigatricedù  mal. 

Il  y  a  eticôré  dans  l'association  d^autres  causes  de  mèralisalion  : 
l'associé  est  plus  actif,  plus  diligent  au  travail  qne  ne  Test  le  sala^ 
né  :  c^t  ^Éll  À  utt  intérêt  direct  au  succès  de  rentt*eprise.  Le 
salafié  aU  contraire  to'a  <ii  plus  ni  moins  que  son  salaire,  quels  que 
iseient  les  bénéfices  de  Tentrepreneur  ou  patron.  Et  puis,  un  sen- 
limeiit  d'amour^ropre  excite  lesefforts  de  l'associé  ;  il  se  passionne 
foor  l'ofeuvre  commune;  cette  sorte  de  stimulant  manque  au 
salarié.  Or^  qui  doute  que  Tactivlté,  le  zèle  dans  le  travail  ne 
soit  un  préiservalif  puissaAt  contre  le  vice,  contre  les  plaisirs 
grossiers,  centre  les  excès,  la  débauche?  Le  travail  est  morali- 
sateur. 

Autre  raison  :  le  salariat  est  voisin  de  la  domesticité.  L'ouvrier 
salarié  dépend  d'un  homme,  peut  être  chassé  par  son  patron,  par 
sota  maitre.  L'associé  ne  dépend  que  de  l'association  ;  H  foit  partie 
d'ttne  rétinion  â'hommes,  d'égaux  délibérant  et  décidant  par  le  vœu 
de  la  majorité  ;  il  obéit,  non  à  un  homme,  mais  au  plus  grand  nom- 
bre, ou  à  la  personne  élue  par  le  plus  grand  nombre,  c'est  la 
démocratie  du  travail  substituée  à  la  monarchie  industrielle.  Par 
l'associatioi!!  donc^  le  travailleur  sera  relevé  à  ses  propres  yeux,  et 
ce  sentiment  le  fera  renonce!*  aux  ignobles  habitudes,  le  portera  à 
des  moeurs  plus  douces,  plus  sociables. 

Déjb,  je  le  constate  avec  une  vive  satisfaction,  de  nombreuses 
associations  ouvrières  se  sont  formées  et  plusieurs  prospèrent.  De 
toutes  parts,  un  jour,  surgira  l'association  des  travailleurs.  Ils 
s'associeront  pour  la  production,  ils  s'associeront  pour  la  consom- 
mation :  les  ouvriers  se  cotiseront  pour  acheter  en  gros  et  se  dis- 
tribuer les  denrées  ;  des  cuisines  sociétaires  \h  l'usage  des  associés, 
fonctionneront  avec  succès  dans  mainte  cité  manufacturière.  Ce 
vaste  mouvconent  ne  s'arrêtera  point,  et  l'association  résoudra  enfin 
te  terrible  problème  du  paupérisme. 

Des  associations  agricoles  ne  peuvent  manquer  de  se  fbâder.  On 
y  vfeeiiidra,  tkmlgré  tout.  H  suffira  du  succès  de  quelque  teibtatives 
diftcegenrepour  eiilrakier  les  profpriétaires. 

.     10. 
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Il  56  trouvera  bien  ensuite  une  association  agricole,  une  associa- 
tion industrielle  et  une  association  pour  la  consommation,  qui 
voudront  se  fondre  en  une  même  association.  Il  se  produira  ainsi 
un  essai  d'association  universelle,  et  tôt  ou  tard,  une  entreprise  de 
ce  genre  réussira,  qui  trouvera  par  suite  des  imitateurs.  Peu  à  peu 
donc,  ce  régime  s'étendra  et  finira  par  englober  la  société 
entière,  toutes  les  nations,  le  monde  entier. 

Il  serait  bien  beureux  que  l'État  favorisât  la  propagation  de 
l'association.  L'association  agricole  surtout  aurait  grand  besoin  du 
concours  de  l'État  pour  se  fonder  promptement  et  efficacement.  On 
fait  beaucoup  pour  l'enseignement  de  l'agriculture.  Les^fermes- 
écoles  et  les  colonies  agricoles  porteront  leurs  fruits  ;  mais  il 
faudrait  plus  encore  ;  il  faudrait  organiser  quelques  associations 
réelles,  en  y  consacrant  des  terres  de  l'État  ;  pourquoi  n'y  affecte- 
rait-on  pas  les  communaux^  ces  terres  vagues  qui  contiennent  près 
de  trois  millions  d'hectares?  Outre  les  avantages  que  j'ai  mis  en 
relief,  on  recueillerait  celui  de  donner  à  la  campagne  la  vie  qui  lui 
manque.  On  y  attirerait  une  grande  partie  de  la  population  qui 
surcharge  nos  villes,  une  foule  d'hommes  capables  qui  y  végètent, 
y  languissent,  faute  d'emplois,  faute  d'ouvrage.  Les  exercices  et 
la  simplicité  de  la  vie  des  champs  retremperaient  les  âmes  et  les 
corps  amollis,  rendraient  le  calme  à  ces  passions  désordonnées,  à 
ces  exaltations  fébriles  qui  troublent  tant  d'existences,  enfantent 
tant  de  désordres,  tant  de  crimes.  On  pourrait  d'ailleurs  doter  les 
communes,  les  cantons  de  beaucoup  d'avantages  qui  sont  mainte- 
nant le  partage  exclusif  des  villes.  Pourquoi,  par  exemple,  n'y 
aurait-il  pas  une  bibliothèque,  un  musée  même?  Pourquoi  pas  un 
théâtre,  et  des  jeux  quelconques  ? 

Je  reviens  à  Fourier.  Beaucoup  de  moralistes  sont  scandalisés  de 
ses  idées  sur  les  relations  sexuelles  ;  ils  le  blâment  de  consentir  à 
la  promiscuité  des  sexes  dans  sa  société  modèle;  mais  ce  blâme 
n'est  pas  mérité;  je  le  réfuterai  dans  le  chapitre  suivant  où  j'agi- 
terai spécialement  la  question  des  amours  et  de  la  famille. 

On  sait  que  Fourier  promet  d'émanciper  toutes  les  passions,  de 
les  satisfaires  toutes  pleinement.  Tient-il  parole?  son  système,  bien 
appliqué  autant  que  possible,  aurait  pour  effet  de  contenter  ordi- 
nairement, bien  généralement  les  désirs,  les  penchants,  les  pas- 
sions; et  ainsi  un  immense  progrés  serait  réalisé.  Toutefois,  corn- 
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ment  assurer  que  jamais  les  passions  ne  seraient  froissées,  empê- 
chées? Sa  théorie  de  l'absorption  d'une  passion  par  une  autre  n'est 
pas  absolument  vraie.  Il  pourrait  bien  se  produire  des  passions 
persévérantes  et  non  satisraites,  même  en  pleine  harmonie*  Est-il 
donc  certain,  par  exemple,  que  tout  amant  qui  n'obtiendra  pas 
l'objet  de  son  affection,  se  consolera  en  ouvrant  son  cœur  à  un 
aatre  amour  plus  heureux,  k  quelqu'autre  sentiment  qui  absorbera 
le  premier?  Quand  cette  substitution  ou  absorption  aurait  lieu  tou- 
jours, s'opèrerait-elle  sans  peine,  sans  lutte,  sans  effort?  Fourier 
va  trop  loin,  s'il  prétend  donner  toujours,  infailliblement,  une 
complète  satisfaction  aux  passions,  rendre  l'homme  heureux  sans 
comprimer  aucunement  ses  penchants.  L'organisation  sociétaire» 
la  variété  des  occupations,  les  mille  attraits,  les  charmes  de  toutes 
sortes  quientourerontà  l'envilesharmoniens,  tendront  puissamment 
à  chasser  les  soucis,  les  sentiments  pénibles,  à  substituer  aux 
vaines  aspirations  des  désirs  réalisables  ;  mais  assurer  que  toujours 
cette  absorption,  cette  substitution  s'effectuera,  et  sans  compres- 
sion personnelle,  sans  souffrance,  c'est,  je  le  répète,  faire  une  aflSr- 
mation  beaucoup  trop  absolue.  Je  ne  déclare  pas  impossible  que 
l'humanité  arrive  à  ce  degré  de  perfectibilité,  à  cette  suprême  féli- 
cité; mais  certes,  nulle  théorie  ne  saurait  pertinemment  lui 
garantir  de  si  belles  destinées. 

Ce  que  dit  Fourier  sur  l'éducation  est,  en  général,  fort  sensé.  Il 
a  raison  de  désirer  que  les  enfants  reçoivent  une  éducation  com- 
mune, qu'ils  soient  soustraits  à  celle  du  père  et  de  la  mère.  Je 
reviendrai  sur  ce  sujet. 

La  classification  que  Fourier  fait  des  passions  prêterait  bien  un 
peu  à  la  critique.  On  pourrait  notamment  demander  pourquoi  il 
ne  met  pas  la  paresse  et  la  haine,  le  désir  de  la  vengeance,  au 
nombre  des  passions.  Il  aurait  répondu  sans  doute,  conséquent 
avec  lui-même,  que  ces  sentiments  là  n'existeront  pas  dans  la  so- 
ciétéqu'il  propose;  qu'il  n'a  classé,  comme  passions,  que  celles  qui 
ont  été,  sont  et  seront  toujours  dans  l'humanité;  que  la  paresse  et 
la  haine  ne  sont  que  des  déviations  des  passions  naturelles,  vraies, 
radicales.  Hais  tout  cela  est  purement  hypothétique,  et  sans  fonde- 
ment. Il  n'y  a  rien  de  radical,  de  fondamental  dans  les  passions, 
les  penchants.  Il  n'y  a  pas  de  nature  humaine  essentielle,  pas  de 
déviations  réelles  de  notre  nature.  L'on  ne  saurait  d'ailleurs  être 
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assuré  qu'il  ne  se  trouvera,  en  harmonie,  aucun  individu  susceptible 
de  payer  tribut  à  la  haine,  à  la  paresse. 

Je  comprends  irës-bien  que,  grâce  k  une  bonne  organisation  du 
travail  qui  lé  rendrait  attrayant  et  trés-fructueux,  la  phalange  ne 
courrait  aucun  risque  sérieux,  en  assurant  un  minimum  à  chacun 
de  ses  membres,  tl  est  certain  que,  ààns  la  situation  actuelle,  TËtat 
ne  peut  guère,  promettre  un  minimum  à  tous  ses  tneiiïbres  indis- 
tinctement ;  mais  il  peut  du  moins  entrer  dans  cette  voie  eH  faisant 
dés  avances  aux  travailleuk*s  nécessiteux  qui  donnent  des  garan- 
ties de  moralité,  de  bonne  conduite,  de  zèle,  d'assiduité  au  tra- 
vail. 

L'on  a  reproché  à  Fourler  de  trop  sact^ifit^r  aux  plaisirs  des 
sens,  de  surexciter  les  instincts  grossiers,  dans  la  société  qa'il  pré- 
sente comme  le  prototype  du  bon  et  dû  beau  ;  de  ne  pas  donner 
assez  de  place,  dans  sa  théorie,  à  la  mof  aie,  aux  mobiles  moraux 
et  intellectuels,  de  ne  montrer  pour  but  à  l'hoïnme  que  les  plai- 
sirs, les  jouissances  terrestres.  —  Pourquoi  donc  ce  reproche? 
Est-ce  parce  qu'il  pense  que  le  monde  peut  donner  te  bonheur  à 
l'homme^  ta'ètre  pas  un  lieu  de  tristesse,  d'épreuve^  d'expiation,  de 
Souffrance?  !Est-ce  parce  qu'il  pense  que  tous  les  hoàimes  pourront 
un  jour  y  jouir  du  bien-être,  d'une  félicité  vive?  Est-ce  parce  qu'il 
ne  croit  point  que  Ton  doive  ici  bas  se  condamner  aux  privaltons^ 
aux  sombres  pratiques,  aux  macérations,  aux  pieuses  mortifica- 
tions ?  tourier,  il  est  vt'ai,  a  beaucoup  Songé  au  bieti-étrè  maté- 
riel ;  mais  c'est  qu^il  traitait  de  l'économie  sociale,  et  qu'avant  tout, 
sur  cette  matière,  il  faut  pourvoir  aux  besoins  corpôriels.  D^ail- 
leurs,  il  se  préocupe  aussi  des  jouissances  morales  et  intellec- 
tuelles; il  leur  consacre  de  nombreux  articles,  tl  n'esit  poiht  maté- 
rialiste, car  il  traite  longuement  de  (avenir  des  âmes,  au^uelies  fl 
prédit,  par  là  transmigration,  une  suite  d'existences  ultérieures. 
Les  déistes  ne  lui  reprocheront  pas  d^étre  athée  :  il  croit  en  un 
Dieu  créateur,  ou  du  moins  ordonnateur  du  monde  ;  mais  soft 
dieu,  à  lui,  c'est  un  dieu  de  bonté  qui  veut  le  bonheur  de  ses  cfréa- 
tures,  et  n'exige  poitit  que  l'on  soufiVe  en  ce  monde  pour  Tamour 
de  lui,  ou  pour  gagner  la  béatitude  du  ciel,  il  promet  que,  sous  le 
régime  de  l'harmonie,  la  justîée  et  la  bienfaisance  seront  géné- 
rales, que  tout  respirera  l'équité,  la  bônié,  la  bi^nteSIIànce  :  la 
morale  n'est  donc  point  sacrifiée.  Ses  détracteurs,  pour  preuve  du 
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sensaaiisme  grossier  qu'ils  lui  attribuent,  ne  manquent  pas  dédire 
qa'il  eieite  par  trop  à  la  gt)Urmandise,  en  annonçant  que  chacun 
férsi  cinq  et  même  sept  répâ^  par  jour,  et  en  s*étendant  avec  corn- 
I^laisanee  sur  les  produits  et  les  relations  gastk'onomiques  qui  exis- 
teront eiT  harmonie.  —  Toutes  les  critiques  de  ce  genre  dirigées 
contre  Fonrier  sont  bien  pauvres,  bien  mesquihes,  et  montrent 
peut-être  peu  dé  bonne  foi  dans  les  personnes  qui  les  produisent  : 
elles  témoignent  de  Timpuissaiice  où  se  trouvent  ces  personnes 
d'opposer  de  boniies  raisons  à  la  théorie  phalanstérienne.  Oit  donc 
serait  le  mal,  après  tout,  si  on  le  pouvait,  de  faire  un  grand  nom- 
bre d'excellents  repas?  Songea  donc  que,  grâce  au  régime  suivi,  à 
la  vie  active  et  heureuse  à  la  foid  dés  harmôniens,  les  santés,  les 
constitutions  seront  bien  plus  fortes.  Les  harmôniens  se  lèveront 
de  bonne  heure.  Ils  devanceront^  même  en  été,  le  lever  du  soleil, 
et  cela  sans  efforts,  avec  entraînement,  car  mille  divertissements, 
mille  jouissances^  les  convieront  au  travail.  Qu'y  a-t-il  donc  de  si 
étonnant  qu'ils  fassent.cinq  repas  et  plus?  Oà  donc  serait  le  mal 
de  procurer  aux  sens  les  jouissances  les  plus  raffinées  qu'ils  puis- 
sent éprouver,  si  la  santé  n'en  souffrait  nullement?  —  Le  moral  et 
riuielllgetice  en  souffriroiit?  —  Pourquoi  donc?  Ne  peut-on  bien 
tllnier  et  bien  J)ender?  Ne  peut-on  trouver  le  temps  de  bien  cultiver 
Vintelllgcncèj  lé  moral,  et,  aussi,  de  complètement  développer  et 
satisfaire  les  senà  ?  Ces  deux  développements,  ces  deux  satisfac- 
tions, au  contraire,  me  paraissent  susceptibles  de  s'accorder  par- 
faitement, et  même  de  se  prêter  un  mutuel  secours. 

Songez  aussi  que  les  repas  auxquels  Fourier  convie  lés  harmô- 
niens ne  seraient  point,  tous  du  moins,  aussi  prolongés,  aussi 
substantrels  que  ceux  de  nos  gastronomes  civilisés.  Il  y  aurait  de 
simples  goûters,  de  légers  repas  composés  de  pâtisseries,  de  confi- 
tures, de  fruits. 

J'avoue  que  Fourier  toe  s'occupe  guère  du  clergé,  de  la  vie  claus- 
trale et  ascétique;  mais  enfin,  s'il  ne  les  croit  guère  possibles  au 
sein  de  sa  société  de  bonheur,  il  ne  les  en  exclut  pas.  Il  laisse 
toute  liberté  de  conscience,  de  pratiques  religieuses,  bien  qu'il  soit 
loin  de  jjfensêr  qiie  l'homme  feoîl  sur  la  tette  pour  vivre  dans  la 
tontiïieÉce  et  là  prière. 

H  est  beiauteôup  d'ècrivaltts,  de  faux  philosophes  qui  traitent  de 
eliimères  tuus  les  <efforls  qui  om  pouk*  but  de  procurer  le  bonheur 
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à  rhumaniié.  Ils  sont  profondément  Imbas  de  cette  idée,  que  la 
félicité  est  impossible  en  ce  monde  qui,  pensent-ils,  ne  doit  être 
qu'un  lieu  d'épreuve,  de  lutte  contre  les  passions,  afin  de  mériter 
un  meilleur  monde  qui  attend  le  juste  après  cette  vie  de  néant  et 
de  misère.  * 

Mais  aussi,  en  dépit  de  ces  pessimistes,  bien  des  gens  ont  foi  au 
bonheur.  Maintenant  on  croit  généralement  à  la  possibilité  de  con- 
quérir, en  ce  monde  même,  une  très-grande  somme  de  bien-être, 
une  pure  et  vive  félicité,  croyance  qui  était  rare  et  loin  d'être  ferme 
autrefois.  Éviter  les  souffrances,  être  le  moins  malheureux  possi- 
ble :  voilà  quel  était  l'objet  de  l'ambition  générale.  Les  riches,  eux* 
mêmes,  étaient  fortement  sceptiques  sur  ce  point.  Le  pauvre,  de  son 
côté,  n'était  point  convaincu  que  le  bonheur  fût  le  partage  de  l'opu- 
lence et  de  la  grandeur,  et,  en  cela,  le  pauvre  avait  raison  de  douter  : 
que  de  tribulations  escortaient  les  hauts  et  grands  seigneurs,  toute 
cette  noblesse  qui  jetait  tant  d'éclat  dans  ces  temps  de  faste  et  d'or- 
gueil, de  misère  et  d'abjection  !  Toutefois,  il  y  avait  de  la  réalité, 
des  jouissances  véritables,  une  somme  assez  grande  de  félicité  dans 
les  hautes  régions  sociales  ;  mais  le  peuple,  mais  la  mh  muUUude 
d'alors,  la  g&U  taiUabh  et  corvéable  à  merei^  qu'elle  était  miséra- 
ble et  dégradée  !  Elle  l'était  bien  plus  que  la  vile  multitude  d'à  pré- 
sent, et,  je  le  répète,  elle  n'avait  pas  foi  dans  l'avenir,  elle  végé- 
tait et  souffrait  sans  espoir,  sans  effort,  sans  élan  vers  un  bien- 
être  qu'elle  croyait  chimérique,  qu'elle  s'était  habituée  à  regarder 
comme  ne  pouvant  être  répandu  sur  tous,  sur  le  peuple.  Sous 
ce  rapport,  un  changement  s'est  déjà  produit  et  ne  fera  que  s'ac- 
croître. 

Sur  beaucoup  de  points,  principalement  dans  sa  Cosmogonie, 
Fourier  a  admis  des  conceptions  fort  étranges,  des  idées  qui,  il 
faut  en  convenir,  sollicitent  bien  un  peu  le  rire  du  lecteur,  quel- 
que sérieux  qu'il  soit.  Comment  retenir  un  sourire,  par  exemple, 
quand  on  lit  des  choses  comme  celle-ci  :  c  La  terre,  copulant  avec 
Mercure,  engendra  là  fraise  ;  avec  Pallas,  la  groseille  noire  ou  cas- 
sis, etc.,  etc. > 

Mais,  que  l'on  y  prenne  garde,  si  l'on  entre  dans  les  motifs  de 
Fourier,  le  rire  s'évanouit  et  fait  place  à  un  sentiment,  non  de  con- 
viction mais  d'estime.  On  voit  alors  que  ces  conceptions  excentri- 
ques ont,  dans  l'esprit  de  cet  homme  extraordinaire,  une  base  qui. 
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sans  être  irraie,  admissible,  est  grave,  digne,  imposante.  Néan- 
moins, elles  font  tort  à  la  doctrine. 

Dans  la  croisade  entreprise  contre  le  Fouriérisme,  il  n'a  point 
toujours  été  combattu  avec  des  armes  fort  loyales.  Sentant  bien  la 
force  qu'il  recèle,  on  Ta  attaqué  surtout  par  les  côtés  où  il  peut 
donner  prise  au  sarcasme,  pensant  qu'une  doctrine  est  vaincue, 
pour  longtemps  du  moins,  si  l'on  parvient  à  déverser  sur  elle  le 
ridicule.  Ces  nobles  combattants,  je  serais  tenté  de  les  comparer  à 
un  champion  qui,  osant  attaquer  le  redoutable  Achille,  dirigerait 
tous  ses  coups  vers  les  talons  du  héros. 

Sans  croire,  avec  Fourier,  que  les  glaces  des  régions  polaires 
seront  fondues  par  l'effet  de  la  pleine  culture  qui  sera  donnée  aux 
antres  contrées  du  globe;  sans  attribuer  à  la  culture  l'influence 
immense  qu'il  lui  suppose  sur  les  climatures,  sur  la  température, 
je  reconnais  que,  sous  ce  rapport,  une  influence  assez  considérable 
parait  être  exercée.  Au  reste,  il  y  a  une  raison  astronomique  pour 
admettre  que  la  différence  des  saisons  s'atténuera  considérablement; 
que  la  France,  par  exemple,  arrivera  à  n'avoir  plus  des  hivers 
aussi  froids,  des  étés  aussi  ardents.  Cette  raison,  c'est  que  l'incli- 
naison de  Taxe  de  la  terre  sur  l'écliptique  diminue  continuelle- 
ment, qu'il  arrivera  probablement  un  temps  où  cet  axe  sera  peu  in- 
cliné, où  par  suite  les  saisons  seront  bien  moins  tranchées ,  bien 
moins  inégales.  Mais  la  diminution  de  l'inclinaison  de  notre  axe 
s'opérant  avec  une  extrême  lenteur,  il  faudra  une  fort  longue  suite 
de  siècles  pour  qu'il  en  résulte  un  adoucissement  notable  dans  la 
température. 

En  sollicitant  la  transformation  complète  de  l'ordre  social,  Fou- 
rier, toutefois,  emprunte  aux  sociétés  actuelles,  et  surtout  aux 
vieilles  sociétés,  du  moins  les  appellations,  les  titres  qu'il  donne 
aux  fonctions,  aux  pratiques.  En  cela,  il  a  suivi  la  pente  de  son 
esprit,  de  son  imagination;  mais  il  semble  qu'il  ait  aussi  voulu, 
par  là,  donner  une  sorte  de  satisfaction  aux  personnes  qui  regret- 
tent les  vieilles  coutumes,  les  temps  de  la  chevalerie,  par  exemple. 
11  semble  qu'il  ait  voulu  plaire  à  ceux  qui  tiennent  au  présent  et 
au  passé,  en  conservant,  en  ressuscitant,  sinon  les  choses,  du  moins 
les  noms.  ILmetàcontribution  tout  le  vieux  monde,  non-seulement 
dans  les  appellations,  mais  encore  dans  bien  des  coutumes,  des 
institutions  qu'il  transforme  considérablement,  il  est  vrai ,  mois 
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que  Ton  reconnaît  néanmoinâ.  Apparenment,  e'est  en  vae  de  con- 
tenter tous  les  goûts,  toutes  les  teodanees,  toutes  les  idées  rétros- 
pectWes.  Il  voulait  séduire;  il  craignait  de  trop  froisser  les  intérêts, 
les  vieilles  aspirations.  C'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'il  conserve 
les  titres  de  souverainSi  de  monarques,  de  princes.  Vous  tenez  à 
vos  litres,  aux  distinctions  nobiliaires,  à  Thérédité  du  pouvoir?  Eh 
bien  !  soyez  contents  :  vous  aurez  de  tout  cela;  mais  tout  cela,  qui 
était  détestable  dans  la  civilisation,  tout  cela  mitigé,  modifié,  di- 
minué, arrangé,  deviendra  excellent  pn  harmonie.  Vous  regrettez 
les  mœurs  chevaleresques?  Rendez  grâce  à  Fourier,  vous  aurez  des 
chevaliers,  vous  aurez  des  tournois. .. industriels  eiartistiques;  vous 
aurez  des  troubadours  6ttroubadoures,des  ménestrels  et  ménestrel- 
les;  vous  aurez  des  vestales  et  des  vesteis...  Que  n'aurez^vous  pas? 
Pauvre  Fourier!  Je  le  répète,  il  voulaitséduire,  attirer  à  lui;il  trai- 
tait rhumanité  comme  un  enfant,  il  lui  jetait  des  hochets  ;  et,  en 
lui-même,  dans  ce  génie  poétique  et  exalté,  il  yavait  bienaussi  une 
forte  dose  de  puérilité.  11  n'est  pas  jusqu'à  Targot,  oui  l'argot,  qu'il 
ne  veuille  admettre  dans  sa  nouvelle  société.  11  faut  bien  contenter 
les  argoieurs.  Qui  parlera  l'argot?  l'argot  sera  le  privilège,  le  pri- 
vilège, entendez-vous,  des  petites  hordes,  La  société  de  Fourier,  en 
un  mot,  sera  eomme  un  immense  résumé,  au  moins  sous  le  rap- 
port nqminal,  de  tous  les  temps;  mais  tout  sera  transformé,  amé- 
lioré, grandi,  ennobli. 

En  somme  la  doctrine  de  Fourier  est  une  œuvre  bien  admirable. 
Tout  en  ellen'eat  point  vrai,  n'estpoint'applicable;  ^lle^st  empreinte 
d'exagération;  elle  est  trop  absolue  sur  beaucoup  de  points;  mais 
c'est,  tout  considéré,  le  système  social  le  plus  eomplet,  le  plus  pro- 
fond, le  plus  étonnant  que  le  génie  humain  ait  produit  jusqu'ici. 
C'est  celui  où  il  y  aura  le  plus  à  prendre  pour  réorganiser  la  société. 

Lisez,  lisez  Fourier  :  abondance  d'idées  pratiques,  «perçus  ingé- 
nieux et  savants ,  fines  et  justes  critiques,  riants  tableaux,  style 
piquant,  original,  variété,  vous  trouverez  tout  cela  dans  ses  oeuvres. 
Vous  pourrez  le  trouver  souvent  diffus  ;  vous  lui  reprocherez  un 
certain  désordre  dans  l'exposition ,  des  ec^oeptions  par  trop  home-, 
riques,  des  hypothèses  par  trop  fantastiques  ;  vous  lui  reprocherez 
l'abus  du  néologisme ,  une  terminologie  prétentieuse^,  mais  ces 
défauts  lui  soivt  aisément  pardonnes ,  qnand  on  sait  apprécier  ses 
ciéaiiidus  essentielles,  sa  verve  presque  toujours  gracieuse,  quelque- 
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fois  rade,  toujours  atti-ayantè  par  scm 'originalité'.  Liseis-Iè,  il  agran- 
dira yos  idées,  il'élëtera  et  poétisera  vothe  âme. 

Les  Foariéristes  nepoiissent  énergiqtiement  la  qualification  de 
Communistes,  qui  leur  est  parfois  donnée.  Ils  disent  que  lecommu- 
ifismene  distribue  pas  les  produite  sociaux  en  raison  du  capital, 
da  trarail  et'  dit  talent;  mais  qu'importe  qu^on  range  dans  le  corn- 
monisme  la  doctrine  de  Fourier,  que  l'on  qualifie  de  communistes, 
ceox  qui  veulent  Tapplication  de  cette  dbctrineT'Ce  qui  est  impor- 
tant, c'est  de  bien  connaître  et  justement  apprécier  la  vatéfur ,  là 
portée  du  régime  p'halanstérien.  Il  est  certain  d^ailleurs,  que  la  pha- 
lange supprime  toute  propriété^  foncière  individuelle.  Les  terres 
seraient  mises  enl  commun^  formeraient  une  masse  appartenant 
à  l'État,  à  Têtre  moral  appelé  la  société.  Personne  n'aurait  la  pro- 
priété d'aucun  immeuble  :  ceuxqui,  lors  de  Tassoeiatton,  posséde- 
raient dès  biens  dé  cette  nature,  en  feraient  l'abandon  sans  retour 
à  la  société,  sur  laquelle  ils  n'auraient  plus  qu'une  créance,  qu'une 
action  égale  à  l'estimation  des  biens  abandonnés;  action  qui  leur 
donnerait  seulement  droit  à  un  dividende  proportionnel  dans  les 
produits.  C'est  en  ce  sens  que  Ton  qualifie  dé  communauté,  que  l'on 
classe  dans  le  communisme,  le  régime  sociétaire  de  Fourier.  On 
peut  aussi  l'appeler  ainsi,  au  point  dé  vue  du  ménage  conormun  et 
des  relations  sexuelles  qui,  en  harmonie  définitive,  comporteraient 
la  promiscuité.  Hais,  je  le  répète,  peu  importe  lé  nom  donné  à  ce 
régime. 

S  m. 

De  la  doctrine  de  0aliit-0inioii« 

Au  sujet  de  cette  doctrine,  je  serai  beaucoup  plus  bref  que  je  ne 
l'ai  été  en  parlant  de  celle  de  Fourier.  Je  la  considère  comme  bien 
moins  importante  que  celle-ci,  comme  bien  moins  susceptible  dé 
fournir  d^utiles  applications  à  l'organisation  sociale.  Et  puis.  Ton* 
comprend  qu'un  grand  nombre  des  réflexions  qui  se  trouvent  dans 
le  paragraphe  précédent  s'appliquent  plus  ou  moins  au  régime 
Saint-Sîmonien. 

(  A  chacun  selon  sa  capacité,  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.» 
Voici  ce  qu'offre  de  plus  susbtantiel  la  doctrine  Saint-Simonienne< 
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On  Yoit  de  suite  qu'elle  diflère  en  un  point  très-essentiel  da  Fou- 
riérisme, qui  admet  an  partage  des  produits,  non-seulement  le 
talent  et  le  travail,  mais  encore  le  capital.  Fourier  veut  bien,  en 
thèse  générale,  que  les  emplois  soient  répartis,  distribués  en  raison 
de  la  capacité,  il  veut  bien  que  chaque  travailleur  obtienne  dans  les 
produits,  une  part  rémunératoire  qui  soit  en  raison  de  sa  capacité 
ou  de  son  talent,  de  ses  œuvres  ou  de  son  travail;  mais  de  plus,  il 
considère  que  le  capital  est  un  des  instruments  de  la  production, 
et  il  pense  que  la  société  ne  peut  justement  s'appliquer  et  employer 
les  capitaux  individuels,  mobiliers  ou  immobiliers,  sans  tenir  compte 
à  chaque  capitaliste  d'un  intérêt  ou  dividende  qui  soit  en  raison  du 
capital  qu'il  a  fourni,  et  de  la  portion  pour  laquelle  ce  capital  a 
contribué  à  la  production.  Il  attribue  donc  une  part  au  capital,  et 
je  ne  puis  qu'approuver  cette  attribution  fondée  sur  la  justice. 

Ce  précepte  :  à  chacun  suivant  sa  capacité,  à  chaque  capacité 
suivant  ses  œuvres,  n'a  pas  été  formulé  par  Saint-Simon  lui-même, 
mais  par  ses  disciples. 

DanssonNouveauThristianisme,  Saint-Simon  entreprit  de  mettre 
le  christianisme  en  harmonie  avec  le  progrès  des  sciences ,  de  la 
civilisation.  H  n'en  accepte,  comme  principe  éternel,  que  cette 
parole  :  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  >  De  ce  principe  il  tire 
cette  conséquence  :  <  La  religion  doit  diriger  la  société  vers  le  grand 
but  de  l'amélioration  la  plus  rapide  possible  du  sort  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.»  Voilà  le  nouveau  christianisme. 
Quels  seront  les  prêtres  du  culte  régénéré?  Ce  seront  les  hommes 
les  plus  capables  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  pauvre. 

Suivant  Saint-Simon,  le  christianisme  était  sort i<de  ses  voies,  par 
suite  d'une  fausse  interprétation  de  ce  mot  de  Jésus-Christ  :  c  Mon 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde.  »  La  lutte  opiniâtre  qui  s'était 
jusqu'ici  produite  entre  les  sens  et  l'intelligence,  entre  le  corps  et 
l'esprit,  lutte  très-fâcheuse,  devait  cesser.  La  religion  nouvelle 
devait  être  sociale  et  religieuse  à  la  fois,  en  même  temps  spirituelle 
et  sensuelle. 

Ces  idées  ont  été  plus  tard  très-développées  par  l'école  Saint- 
Simonienne.  Aces  devises  catholiques  :  c  Mortifiez-vous,  abstenez- 
vous  »  les  Saint-Simoniens  substituent  celle-ci  :  —  c  Sanctifiez- 
vous  dans  le  travail  et  dans  le  plaisir.  »  Plus  de  macérations  et  de 
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jeûnes;  la  ehair  est  réhabilitée.  Le  dualisme^  tantagoniime  de  h 
chair  et  de  l'esprit  est  funeste,  il  sera  aboli,  el  ayec  lui  la  division 
des  pouvoirs  temporel  et  spirituel  qui  en  découle.  Le  prêtre  reliera 
désormais  la  chair  et  Tesprit,  il  sanctifiera  Tun  par  Fautre,  il  n'y 
aara  plus  un  empereur  et  un  pape.  Il  y  aura  un  PÈRE  ;  le  gouver- 
nement  sera  théocratique. 

Il  y  aura  trois  classes  :  les  savants,  les  artistes,  les  industriels  ; 
lesquels  seront  soumis  aux  premiers  industriels,  aux  premiers 
artistes,  aux  premiers  savants.  <  Dans  l'avenir,  toute  loi  est  la 
déclaration  par  laquelle  celui  qui  préside  à  une  fonction,  à  un 
ordre  quelconque  de  relations  sociales,  fait  connaître  sa  volonté  à 
ses  inférieurs,  en  sanctionnant  ses  prescriptions  par  des  peines  ou 
par  des  récompenses.  > 

Il  y  aura  de  plus  un  pontife  souverain,  loi  vivante,  qui  reliera  le 
prêtre  de  la  science,  le  prêtre  des  arts  et  le  prêtre  de  l'industrie, 
qui  aura  la  suprême  direction,  la  direction  harmonique  de  l'asso- 
ciation. L'amour  sera  le  grand  mobile  social,  suivant  ce  principe  : 
«  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  » 

Saint-Simon  et  son  école  proscrivent  l'héritage,  le  droit  d'hérédité. 
Les  biens  que  l'individu  laisse  à  sa  mort,  biens  qui  ne  peuvent^être 
que  mobiliers,  tombent  dans  la  communauté  ;  ils  sont  dévolus  aux 
chefs  de  la  doctrine,  au  suprême  collège,  à  la  charge  de  faire  éle- 
ver les  enfants,  de  les  diriger,  doter,  etc. 

Les  Saînt-Simoniens ,  sur  divers  points,  étaient  en  dissidence  : 
il  y  eut  entre  eux  plusieurs  scissions,  plusieurs  ruptures  succes- 
sives. Biles  éclatèrent  surtout  au  sujet  de  la  question  du  ma- 
riage. 

M.  Enfantin  et  son  parti  soutenaient  ardemment  l'émancipation, 
Taffranchissementdela  femme. Plus  d'exploitation  delà  femme  par 
Thomme,  disaient-ils;  la  femme  doit  marcher  légale  de  l'homme.  Le 
Christianisme  a  tiré  les  femmes  de  la  servitude,  mais  il  les  a  condam- 
nées pourtant  à  la  subalternité.  Ils  ne  voulaient  pas,  d'ailleurs,  abolir 
la  loi  du  mariage;  ils  demandaient,  comme  les  chrétiens,  qu'un  seul 
homme  fût  uni  à  une  seule  femme;  mais,  suivant  eux,  l'épouse  doit 
devenir  Fégale  de  l'époux,  <  elle  doit  lui  être  associée  dans  l'exer- 
cice de  la  triple  fonction  du  temple,  de  l'état  et  de  la  famille,  de 
manière  à  ce  que  l'individu  social,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été 
rhomme  seulement,  soit  désormais  Thomme  et  la  femme.  »  Au 
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sujet  de  l'iadivida. social,  da  coqple  prélre  :  c  OiifeUe,s^a  belle, 
s'écriait  M.  Enfantin,  la  miasion  du.prltre  aoeialyliiQDimeet femme  ! 
Qu'elle . aéra  fécfnde!  Ti^tdt  il  calmera  les  ardenirs  iiwKMiaidéFèes 
de,  rinteUîgence,  op  jBodteera  Us  appétits  déréglés  des  sens  ;  tan- 
tôt» .au  conti^îre,  il  réveilljera  rintellifeiice  apathique  oa  réchauf- 
fera les  sens  engourdis  ;  car  il  devra  reconnaître  tout  le  ebarme  de 
ladecenceet.de  la  pudeur,  mais  aussi  toute  la  grâce  de  Tabauflon 
et  de  la  Toliipté.  > 

Cette  dpctrine,  en  plusieurs  points,  blessait  la  :  morale  de 
M.  .Bazard;  il  se  retira,  entraînant  avec  lui  bon  nombre  de 
Saint-Simoniens.  Il  y  eut  ain^i  deux  camps,  l'un  sous  le  dra- 
peau de  H.  Bazard,  l'autre  sons  la  bannière  de  iM.  Enfan- 
tin. 

Alors  H.  Enfantin  et  H.  Olinde  Bodrigues  se  déclarèrent  les 
cheis  de  la  religion,  les  vrais  continuateurs  de  Saint-jSimon.ils 
proclamèrentlarébabilitatioadelachairet  firent  appel  à  Ja  femme, 
à  un  Messie  féminin,  sans  lequel  la  doctrine  ne  pouvait  se  réaliser. 
Il  fallait  compléter  le  eauple^nrétrej  marier  M.  Enfantin,  ebef  su- 
prême de  la  nouvelle  TcUgion.  Des  fêtes  furent;  données  dans  ce 
but,  nuiis  aucfine  des  femmes  qni  y  brillèrent  ne  parut  digne  du 
sacerdoce. 

Pliis  tard,  la  dis<^rde  troubla  l'étante  qui  existait  entreMU.  En- 
fantin et  Rodrigues.  Ce  dernier  affirmait  qQe;.tont  enfant  devait  pou- 
voir conn<i)tre  son  .père,  et  il  accqsait  M.  Enfantin  de  vouloir  la 
promiscuité,  parce,  que  oeloi-çi  avait  exprimé  le  vçeu  que  la  femme 
fut  s^ule  appelée  è  résoudre  la  grave  question  de  la  paternité. 
M.  Rodrigues,  après  avoir  exposé  ses  grieb  à  l'assemblée,  jsortit 
brusquement  pour  9lff  plus  reparaître. 

La  dernière  phase^dela  Camille  .sniut-simonienne  euttpour  théâ- 
tre Vénîlmontant,  où  M.  .Enfontin  et  ses.adeptes  vinrent  se  cloîtrer, 
s'abandonner  à  la  vie  contemplative,  aux  travaux  domestiques.  Là 
on  fit  du  jardinage,  on  se  distribua. les  râles  de  cuisiniers,. de  som- 
meliers, etc.  Le  travail  fut  organisé  par  groupes,  et  accompagné 
d'bymnes .inspirés  par  la  doctrine.  Là  fut  composé  le  hVre.noiéveaK, 
manuscrit  où  se  déroulent  la  métaphysique,  et  la  Genèse  des.  Saint- 
Simoniens,  et  où  ils  se  perdent  dans  une  foule  de  formules  idéales, 
chimériques  tet  sofl^veni  inintelligibles. 

J*ai  dit.  plus  haut  moniopinionau  sujet  des  principes  de  réjurti- 
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af|(r€sj)oints  iiqportaiits  delà  floctrine. 

Et  d'0))ord  ce  principe  :  «  Aioiez-yous  les  uns  les  autres  »  est*U 
bi69  le  yrai  principe  moral  ?  M  cette  xé%\e  'qu'en  déduisent  tes 
SaiatrSioioniens  :  <  La  société  doit  avoir  pour  but  T^méUorMipn 
du  sort  de  la  classe  la. plus  nombreuse  et  la  .plus  pAUv,re,  »  consti- 
toe-troUe  yraiment  et  uniquemeal  la  |oi>  la  .régle,morale  que  la. so- 
ciété doH  luivre  pour  s'Qr|;anisQr  flt  se  diriger  i 

Certes»  j.e  ne  pnis  qu*approuver.un  précepte  qui  a  pour  but  d'ex- 
citer les  hommes  à  s!aimer  réciproquement,  mais  la  morale  u'e^t 
pas  réellement,  positiTement  la  prescription  d'aimer  ses  sembla- 
bles. Ne  nuisez  à, personne,  ne  faites  pas  de  tort  à  auU'ui  et  faites 
lui  Hout  le  bien  possible  :  ypiU  le  yrai.principe  moral.  L'qn  ne  peut 
même  pas  dire  que  l'ampur  réciproque  des  hommes  exclue,  jpour 
eux,  la  pQs^ibjté.de  résoluJtiops  contraires  à  la  morale.  $i  vous  ai- 
mez une  personne,  vous  n'aurez  pas  le  désir  de  lui  nuire,  soit; 
j'sdui^ts  même  que  yous  désirerez  Jui  faire  du  bien;  inais  ce  pen- 
chant, ce  désir  pourra  être  vaincu  par  une  affection  plus. forte,  ou 
par  l'intérêt  personAel,  qui  vous  pojrterait  à  sacrifier  cette  per- 
sonne à  une  ^utr^,  ou  à  vons-mên^e. 

Est-il  vrai  que  tous  les  effoj:ts  sociaux  doivent  converger  vers  l'a- 
mélioration du  sort  de  la  clause  ila  pfus  nombreuse  et  la  plus  pau- 
vre? Je  radn^ets,  pourvu  que,  pojor  Arriver  à  cebtut,  il  ne  faille 
pré)udicier  à  personne,  qucila  justice  soit  fidèlement  observée.  jLa 
^Qjçiété  n'a  pas  le  dr^it  de  sacrifier  le  bien  dfi  riche  au  soulagement 
dn  pauvre,  du  jnoins  sila.richesse  aété  bien  acquise,.i^eira  pas  été 
ajDx  dépens  d'autrui.  C'est  faute  d'avoir  respecté  ce  principe,  que 
les  Sain  t-Simçniens  voulaient  que  .totttes  les  propriétés  .individ|ielles 
fussent,  miseç  eu  jcommun  et  que  les  produits  fussent  partagés  entre 
tous  en  raison  de  la  capacité  et  des  œuvres  de  chacun,  sans  aucu- 
nements^inquiéter  d'indemniser  Les  propriétaires  dépoâfsédçs.  .Di- 
raientrils  qne  même  les  riches  gagneraient  à  la  réalisation  de  la  so- 
ciété saint-simonienne  ;  qu'ils  jouiraient  d'un  reyenuplus  élevé; 
qu'ils  seraient,  to>ut  compté,  aussi.et  même  plqs  heureux  qu'ils  ne 
le  sont  avec  leurs  prQpi;iétés  pri\iées.?  —  il  c^t  difficile  d'admettre 
qu'ils  trouveraient  tous  un  avantage,. ou  une  suffisante  compensa- 
tion dans  rorg%nisaiion  dont  il  s'agit;  car  beaucoup  de  riohes  pour- 
raient bien  être  peu  oapables,''peu  propres  ou  peu  disposés  au  tra- 
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yail  :  or,  la  règle  dUtributive  des  Saint-Simoniens  est  :  A  chaeun 
selon  sa  capacité,  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  D'ailleurs, 
en  principe,  quelle  que  fût  la  part  du  produit  qui  reviendrait  aux 
propriétaires ,  aux  capitalistes,  pour  leur  travail  dans  la  commu- 
nauté, il  leur  serait  encore  dû  une  part,  un  intérêt,  pour  raison 
du  capital  qu'ils  auraient  fourni  à  la  société. 

Autre  question  soulevée  par  la  doctrine  saint-simonienne  :  l'hé- 
ritage ou  droit  de  succession  doit-il  être  aboli,  ainsi  que  l'ont  de- 
mandé Saint-Simon  et  son  école?  Cette  question  ne  peut  être  résolue 
d'une  manière  absolue;  sa  solution  doit  être  subordonnée  aux 
mœurs  et  au  degré  de  civilisation,  à  l'organisation  que  Ton  veut 
d'ailleurs  donner  à  la  société.  Je  pense  que  le  progrés  amènera  les 
hommes  à  vouloir,  dans  Tintérêt  général,  la  suppression  de  l'héri- 
tage. Quand  l'association  universelle  sera  constituée ,  quand  tous 
les  enfants  seront  élevés  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'État,  de  la 
société,  on  pourra  bien  lui  attribuer  la  succession  de  leurs  auteurs. 
Mais  maintenant  encore,  rhérilage  est  très-utile  par  l'appui  qu'il 
donne  &  la  famille,  et  en  ce  que  la  certitude  de  transmettre  leur 
bien  &  leurs  enfants  est  un  aiguillon  fort  actif  pour  exciter  les 
hommes  au  travail.  Je  le  répète,  ta  civilisation,  progressant,  per- 
mettra et  amènera  un  jour  l'abolition  de  rhéritage.  L'esprit  social 
s'agrandira,  l'intérêt  général  pourra  prévaloir  sur  l'intérêt  de  fa- 
mille, au  point  que  le  père  riche  n'éprouvera  pas  de  peine  à  penser 
que  sa  fortune  tombera  à  sa  mort  dans  le  fond  social,  dans  le  do- 
maine de  l'État.  Mais,  je  l'ai  déjà  fait  observer^  ki  société,  la  majo- 
rité sociale,  en  abolissant  le  droit  d'hérédité,  le  droit  qu'ont  les 
propriétaires  de  transmettre  à'  leur  mort  ab  inte$tat  ou  par  testa- 
ment, leur  devrait  un  dédommagement.  Il  faudrait  que  Tabolition 
ne  leur  causât  aucun  préjudice  véritable,  ne  nuisit  à  personne. 

La  réhabilitation  de  la  chair,  la.  réconciliation  des  sens  et  de  l'es- 
prit, que  prêchaient  les  Saint-Simonieus,  sont  conformes  aux  ten- 
dances de  la  civilisation  ;  elles  s'accordent  assez  bien  avec  la  doc- 
trine de  Fourier,  eu  ce  que  celui-ci  voulait  la  complète  satisfaction 
des  passions.  Je  n'ajoute  rien  ici  aux  réflexions  que  j'ai  présentées 
dans  le  paragraphe  précédent.  Je  m'occuperai  tout  à  l'heure  de  la 
question  de  la  famille  et  des  amours. 

La  réunion  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel ,  unani' 
mement  réclamée  par  les  Saint-Simoniens,  est-elle  désirable  ?  Je  ne 


DE   LA   DOCTRINE   DE   SAINT-SIMON.  i87 

condamne  pas  absolument  cette  réunion  qui  a  pu  être  e£Bcace, 
utile â  certains  peuples,  et  qui  peut  même  l'être  encore,  tout  con- 
sidéré. Mais  elle  a  de  très-grands  inconvénients;  elle  menace  inces- 
samment la  liberté  de  conscience,  qui  ne  peut  s'abriter  sous  le  pou- 
Toir  temporel,  pour  échapper  à  l'intolérance  du  pouvoir  spirituel; 
elle  peut  amener  de  grands  maux.  Si  elle  a  l'avantage  d'imprimer 
une  direction  unique  à  la  société,  elle  a  pour  effet  de  l'immobiliser 
dans  les  liens,  dans  les  limites  d'une  croyance  immuable,  inflexi- 
ble, et  de  s'opposer  ainsi  au  progrès,  d'enrayer  le  char  de  la  civili- 
sation. Grâce  au  progrès  d'ailleurs,  les  circonstances  qui  pouvaient 
rendre  utile  la  réunion  du  spirituel  et  du  temporel  dans  les  mêmes 
mains,  cesseront,  et  même  ont  cessé  déjà  pour  la  plupart  des  peu- 
ples civilisés.  Les  États  du  Pape  sont  de  ce  aombre,  et  l'heure  où  la 
papauté  déposera  le  sceptre  temporel  ne  tardera  pas  &  sonner. 

Au  reste,  aucune  institution  ne  résiste  au  temps.  Toutes  les  re- 
ligions, tous  les  cultes  s'effaceront  par  le  progrès  de  la  philosophie. 
Un  jour  arrivera  où  il  n'y  aura  plus  de  sacerdoce,  plus  d'Église, 
mais  seulement  une  croyance  philosophique  fondée  sur  la  raison  et 
la  morale  naturelle,  philosophie  qui  entrera  dans  l'instruction  de 
tons;  et  alors  l'État,  le  pouvoir  temporel,  en  étant  chargé  de  la  di- 
rection de  l'instruction  publique,  ne  sera,  sous  ce  rapport,  que  ce 
qu'il  est  actuellement  chez  nous  et  chez  mainte  autre  nation. 

Les  Saint-Simoniens  ne  donnent  pas  au  pouvoir  une  organisation 
fort  démocratique.  L'avenir  est  à  la  démocratie;  mais  du  temps  de 
Saint-Simon  et  de  ses  disciples,  la  monarchie  avait  encore  trop 
d'empire,  trop  de  racines  dans  le  sol ,  pour  qu'ils  s'arrêtassent  à 
ridée  de  constituer  une  démocratie  pure.  Ils  voulaient  une  monar- 
chie universelle  dans  la  personne  de  leur  souverain  pontife,  de  leur 
père.  Il  était  électif,  il  est  vrai,  ils  P entouraient  d^institutions  repu- 
blieaineSy  et  l'amour  devait  être  son  principal  titre  à  l'obéissance  : 
il  commanderait  par  amour,  et,  par  amour,  il  serait  obéi.  Mais  en- 
fin il  serait  souverain,  il  serait  monarque,  et  l'amour,  qui  d'ailleurs 
pourrait  bien  faire  parfois  défaut  au  souverain  ou  aux  sujets,  ne 
serait  pas  toujours  un  flambeau  suffisant,  un  guide  infaillible  pour 
diriger  le  pouvoir  et  le  peuple  dans  la  route  du  bien  et  du  bon^ 
heur. 
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S  IV. 


,0e  lA  VaiyiUle. 

Il.est.boaiicoup  de  personnes  qui  s'imaginent  que  la  copulation 
humaine  ne  peut  .être  moralement  permise,  être  jamais  d'accord 
avecla  morale,  qu'à. la  condition  que  les  acteurs  soient  mariis, 
aient  pris  devant  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse  l'epgagement  de  res- 
ter toujours  unis.  A  leurs  yeux,  ce  n'est  point  seulement  Tintérèt 
de  la  Société  qui  a  commandé  le  mariage;  ce  n'est  pas  seulement 
le  )>esoin  de  donner  un  appui  aux  enfants ,  à  la  femme,  d'assurer 
l'ordre  social.  Non  :  le  mariage,  è part  les  intérêts  qui  le  réclament, 
est  indispensable  pour  que  l'œuvre  de  chair  ne  soit  pas  une  souil- 
)i;ire,  un  péc&^,  ne  viole  pas  la  morale.  II  faut  absolument,  pour  s'y 
)ivr^  sans  mal,  y  être  autorisé  par  Dieu  ou  son  ministre,  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil.  Ces  personnes  pensent  que,  naturellement,  il  y 
a  une  impureté  morale  attachée  à  la  copulation,  qu'un  sentiment  de 
pudeur  naturelle  nous  avertit,  avertit  surtout  la  femme  de  cette  im- 
pureté. Coifament  en  douter  ?  Adam  et  Eve,  selon  l'Écriture,  après 
leur  désobéissance,  eurent  honte  de  leur  nudité  :  ils  avaient  perdu 
leur  innocence;  ils  avaient  la  science  du  bien  et  du  mal,  et  l'ont 
transmise  à. leur  malheureuse  descendance.  Bien  plus,  il  y  a  des 
{[eQS  qui  vont  jusqu'à  doter  les  animaux ,  du  moins  les  femelles, 
d'nnesorte  de  pudeur  instinctive.  Le  bons  sens  rejette  bien  loin 
toutes  ces  idées.  Pour,  moi,  je  m'explique  les  allures  des  animaux 
d^ns  leurs  amours,  et  notamment  Tinitiative  ordinaire  du  mêle  dans 
l'accouplement,  sans  aller  absurdement  supposer  aux  femelles  un 
mouvement  de  pudeur.  Quant  &  la  pudicité  des  femmes,  elle  n'est 
pas  naturelle,  elle  est  le  résultat  de  l'éducation.  Qlle  a  d'abord  été 
inculquée  pour  pré.venir' les  désordres  deTamour;  elle  a  été  érigée 
en  4ovpir  dans  un  but  d'ordre  social.  La  jalousie,  la  rivalité  des 
hommesadû aussi  puissamment  contribuer  à  l'imposer.  L'homme 
l'a  commandée,  la  femme  a  obéi  ou  feint  d'obéir.  La  pudicité  im- 
plique dans  la  personne  pudique,  ou  bien  que  l'acte  auquel  elle  ré- 
pugne moralement,  lui  a  été  représenté  comme  blâmable,  ou  bien 
qu'elle-même,  par  la  réflexion,  par  l'observation,  est  arrivée  à  coq- 
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âidéter cet  tct6i  comme) étant  de  nature  i  troubler) rosdrevcpmme 
étant,  par  suite,  blâmable^  contraire  à  la  morale. 

£n  général,  l'on  regarde  le  mariage,  la  famille  comme  essentiel^, 
comme  nécessaires  k  la  ■  prospérité,  à  la  durée  de  toute  société. 
Gomment,  s'écrie-t-on  deitoutes:  parts,  comment  songer  à  ibriser  la 
bmiile,.  oetle  ibase  éternellet  et  sacrée  ■.  de.  rendre 'Sedal  ?  La  polyga- 
mie, la  polyandrie,  la  promiscuité  seraient  les  plus  terribles  dis- 
solyans  que  Ton  put  jeter  dans  l'humanité.  Si  les  obligations  réci- 
proques qui  lieptmaintenantiles  épouxetles  enfants  étaieqt  unjour 
anéanties,  .s'il  arriiFait  qu'il  n'y.eât  plais  de  lien  ifamilial  réel, 
obligatoire,  la  «oeiété  serait  lancée  dans  rabkne,  les  faomncs 
tomberaient  dans  Tabjection ,  dans  l'abrutiasemeat  et  la  barbarie* 

Cette  opinion  est  partagée  par  H.  Lamartine.  Voiei  loommentiîl 
s'eaiprimait  à  ccisujet,  dans  leiCon^eiï/âr  du  peuple  : 

« ilta.foinille  a  été  créée  par  Dieu •  même,  quand  ilta  ^réé les  sexes 
di%«iis.i  Pour  .prolonger  aoa  être  «sur  la  terre,  rbommei^t  obligé 
de  s'unir .i  ,1a  femme.tDe  ceUe  union,  sanctifiée  par  les  religions  et 
coQsaerée  par  les  lois,  résulte  l'enfant..  Le  pêne,  la  mère  et  l'enfant, 
Toilàla&mille. 

»  Or, .  si  cette  rencontre  du  i  père  et  de  la.  mère  est  fof  tuite, .  mo- 
m^utanée,  non  sanctifiée,  non  coasaïQrée  p^r  la  société  reli- 
gieuse et  civile,  ilienirésulte.un.ejQfaat  seulement,  mais  point  de 
famille.  X4'eii£uit  ne  cooiiaU  ni  son  père  ni  sa  mère;  il  n'en  reçoit 
ni  les  coins,  ni  les  secouirs,  niles  traditions,  nLl'Aniour,  ni  les  bien^ 
après.enx.  C'est  un  être  perdu  sur  la  terre,  quiia  les  sens  matériels 
deTbomme,  mais  qui  n'ena^pasilessens  moraux.  L'amour,  ila,  re- 
connaissance, le  respect,  la  pitié,  la  piété  filiale,  les  devoirs  et  les 
boalieuns.iC'estunl^ommeimparJhit,  iun  être  manqué.  Il  vit  au 
hasard,  semblable  â.la  Mute;  il. n'a  point  de.lien  avec  le  pa^sé.par 
le,pa»rimQine;.poifttde  lien. avec  l'^venir.par  lîhérédité;  il  végète 
malheureux.etseul,  il  périt  bientôt;  il  ne  .se  perpétue  .pas, t ou  U 
^e  perpétue ^ans  eopnaitreseS'fils,  par  <des  ^tres  aussi  isolés  et 
aussi  malheureux  quftlui.Xe  père,  à.soîi  tour,  n'a  point,  d'épouse  à 
aimer. à  édité  de  Uii,.poiQt  de  père  ni.de  mèreâ  aiinuQr  au-dessus  de 
ilui,  point  de  fils,  on  de  .frère,  ou  >de  s^œur  à  aimer  au-dessous  de 
lui.  Ufeipmen'a  ni^père,  ni  mère,  ni  époux, -ni  soçiir,  ni  enfanta 
chérir,àsoigtter,  i  élever,  à  cultiver  au-dessus,  au-dessous,  à  côté 
d'elle;  c'est. la  femme  d'un  mâle,  ce  n'çst.plus  ni  U  femme,  ni  la 
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fille,  ni  la  mère,  ni  l'épouse,  ni  la  sœur  d*an  homme.  La  femille 
seule  lui  donne  tous  ces  titres.  Détruisez  la  famille,  tous  ces  rap- 
ports, tous  ces  éclianges  pieux  de  services,  de  sentiments  et  de  cœor 
entre  l*homme,  l'enfant,  le  père,  la  sœur,  le  yieillard,  l'infirme, 
sont  détruits;  car  la  famille  n'est  que  Vabrigé  de  la  Société;  elle 
la  contient  toute  en  trois,  ou  quatre,  ou  cinq  personnes.  La  famille, 
c'est  la  source  de  l'humanité,  le  module  façonné  par  Dieu,  où  il  jette 
toute  civilisation.  > 

Je  réponds  à  M.  Lamartine,  à  tous  ceux  qui,  par  des  raisons 
analogues  aux  siennes,  croient  à  réternelle  nécessité  de  la  famille, 
qu'ils  ont,  en  plusieurs  points,  une  fausse  idée  des  doctrines  oppo- 
sées, et  qu'ils  méconnaissent  surtout  les  yéritables  tendances  de  la 
civilisation  et  du  progrès  social. 

Les  socialistes,  même  les  plus  hostiles  à  la  famille,  proposent-ils 
de  défendre  au  père  et  à  la  mère  de  reconnaître  leur  enfant,  à  celui- 
ci  de  reconnaître  son  père  et  sa  mère,  à  tous  ces  êtres  de  s'entr'ai- 
der,  de  se  soutenir?  Veulent-ils  éteindre,  attiédir  les  sentiments 
d'afiection  ou  de  respect  qu^ils  éprouvent  les  uns  pour  les  autres? 
Point;  mais  ils  ne  pensent  pas  que  toujours  il  sera  nécessaire  ou 
utile  d'imposer  des  obligations  particulières  aux  pères  et  mères  en- 
vers leurs  enfants,  et  réciproquement  aux  enfants  envers  leurs  pères 
et  mères.  Ils  ne  pensent  pas  que,  nécessairement  et  perpétuelle- 
ment, rintérét  social  exigera  qu'un  homme  et  une  femme  soient 
liés  Tun  à  l'autre,  et  tenus  l'un  envers  l'autre  de  s'aider,  de  se 
donner  asile  et  appui;  ils  pensent  que  la  société  peut,  mieux  que 
le  lien  familial,  assurer  aux  enfants,  à  chacun,  aide  et  protection, 
une  heureuse  existence. 

Mais,  dit-on,  la  paternité  sera  incertaine,  alors  que  la  femme 
pourra  avoir  à  la  fois  plusieurs  amants,  conduire  plusieurs  intrigues 
amoureuses;  nul  homme  ne  pourra  se  dire  :  cet  enfant,  auquel  je 
prodigue  mon  affection,  mes  caresses,  est  certainement  le  mien.  La 
promiscuité  enlèverait  donc  aux  hommes  les  plus  douces  émotions, 
celles  de  la  paternité. — Eh  !  Messieurs,  étes-vous  donc  bien  assurés 
de  votre  paternité,  lorsque  vous  pouvez  dire  que  le  maire  et  le  curé 
ont  célébré  votre  union?  Je  ne  veux  point,  à  ce  sujet,  répéter  ici 
toutes  les  épigrammes  lancées  contre  les  pauvres  maris  ;  mais  l'on 
s'exagère  les  garanties  de  fidélité  que  Tamour  puise  dans  le  mariage, 
dans  les  devoirs  qu'il  impose.  Qu'une  femme  trompe  son  mari,  ail 


DE  LA  FAMILLE.  16i 

un  amant,  en  dépit  de  la  loi,  Tavouera-t-elle?  Tout  ne  lui  fait-il  pas 
une  nécessité  de  cacher  cette  intrigue  à  son  mari,  à  tout  le  monde? 
Mais  supprimez  le  mariage,  que  toute  liberté  règne  dans  les  amours, 
quel  intérêt  puissant  aura  une  femme  à  ne  pas  nommer  le  véritable 
père  de  son  enfant?  Elle  ne  voudra  tromper  personne,  elle  devra 
au  contraire  répugner  à  tromper  sur  ce  point,  elle  dira  donc  la  vé- 
rité. Sa  déclaration ,^  alors  désintéressée,  ne  sera  pas  suspecte.  — 
Objectera4-on  que  la  femme  elle-même  ignorera  souvent  quel  est 
le  véritable  père?  L'on  conviendra  que  ces  cas  seront  extrêmement 
rares. 

Je  viens  de  citer  M.  Lamartine.  La  famille  a  trouvé  un  avocat  non 
moins  illustre,  non  moins  éloquent  que  ce  dernier  :  c'est  M.  La- 
mennais, dont  je  vais  apprécier  la  doctrine. 

c  Aucune  espèce  vivante,  dit-il,  ne  subsiste  que  par  la  reproduc- 
tion des  individus  :  elle  est  le  moyen  de  la  perpétuité  des  types  dans 
le  monde  physique.  » 

raccorde  ce  point. 

«  Tout  être,  poursuit  l'auteur,  dépourvu  de  la  faculté  de  se  re- 
produire, ne  serait  donc  pas  un  être,  mais  un  fragment  d'être;  il 
ne  représenterait  pas  intégralement  son  type  spécifique,  puisqu'il 
manquerait  d'une  condition  indispensable  pour  en  assurer  la  per- 
manence au  sein  de  la  création  qui  l'implique.  Or,  l'homme  indivi- 
duel ne  se  reproduit  pas  seul;  sa  reproduction,  comme  celle  des 
êtres  physiquement  analogues,  nécessite  le  concours  de  deux  indi- 
vidus semblables  à  certains  égards,  et  différents  à  d'autres  égards. 
Le  véritable  être,  l'être  typique,  physiologiquement  incomplet  dans 
chacun  d'eux,  résulte  donc  de  leur  union » 

Je  n'aime  point  à  guerroyer  sur  les  mots,  mais  je  ne  saurais  dire, 
quant  à  moi,  que  l'individu  humain  n'est  pas  un  être,  mais  un  frag- 
ment d'être;  que  le  véritable  être,  c'est  l'homme  et  la  femme  unis 
ensemble.  Tout  ce  que  dit  à  cette  occasion  l'auteur  ne  fait  qu'éta- 
blir ceci  :  l'individu  ne  se  reproduit  pas  seul  ;  la  reproduction  exige 
le  concours  de  deux  individus  :  un  homme  et  une  femme  sont  néces- 
saires et  suffisants  pour  la  reproduction  de  l'espèce.  Passons. 

«Mais  si  le  père  et  la  mère  ne  se  reproduisaient  que  dans  un  seul 
couple,  d'une  part,  la  durée  de  la  famille,  dépendante  de  mille  ac- 
cidents, n'aurait  qu'une  garantie  précaire  ;  et ,  d'une  autre  part, 
arrêtée  en  des  limites  fixes,  Tespéce  ne  saurait  se  propager.  Consé- 
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quemment,  nul  progrès  socmlUateltectad^d'attcun  genre,  cfnfln  Té- 
tefnelte  iittbëdllité  de  Tétàt  initial.  li  a  donc  falta,  pour  répiHidre 
aux  Toes  du*  Gréàlear,  pour  que  lliufflaaiité:  poit  accomplir' ses  fone- 
tiohs  terrestres,  que  la  muitiplloilé  des  enfants  rendit  possible  la 
multiplication  des  familles » 

Rien  dimportant  à  contester  dans  ce  passage.  Poursuivons. 

«  Élément  de  la  société  qui  embraisse  toutes  les  relations  dés  fa- 
milles entire  elles,  la  famille  aussi  est  ocmplexe.  Elle  sexompose, 
comme  on  yiént  dé  le  voir,  dut  père,  dé  la  mère  et  de  l'enfant  mnl- 
tiple,  solidairement  liés  dans  l'organismeoù  chacun  d'eux  a  sa  place 
nécessaire  et  remplit  des  fonctions  spéciales. 

»  Le  père  y  représente  le  principe  actif,  la  force,  Tappareil  dû 
mouvement,  principalement  dans  ses  rapports  avec  les  objets  extè- 
tèrîeurs  ou  avec  la  vie  de  relation,  d^o4  ses  fonctions  propres  :  le 
travail,  la  défense,  la  direction  dé  l'action  commune' vers  le  but  na- 
turel de  conservation  et  le  développement. 

»  La  femme  y  représente  le  principe  de  forme,  d'ordre  interrte. 
En  elle  s^organise  et  prend  sa  croissance,  le  germe  fécondé  parla 
puissance  génératrice  du  pé^e;  elle  llaHmienle  de  sa  substance;  elle 
est  à  son  égard  Tappareii  nutritif,  et,  enun  sens  plu»  large,  on  re- 
connaU  le  même  caractère  dans  lé  genre  des  fbnotionsqa^elte' exerce, 
lés  soiAs intérieurs»  rapplicaf^lenaux' besoins  immédiate desmem^- 
bres  de  la  famille,  des  produits  transformés  par  elte  du  travail  de 
l*homme.  Invariables,  quant  ^à  leur  nature^  ces  fonetion»  s'agran*- 
dissent,  s'élèvent  à  mesure  que  se>  développe  son  fruit.  C'est  elle 
qui  lui  fournit' 'sa  premiière  nourritxire  inCellectuetle^ 'morale,  qoi 
l'initie  à  la  parole  età-  la  pensée^.  Gomme  «tlè  avait  allaité  le  corps, 
elte  allaite  l'âme,  et  f^me  ainsi  Tétretout  entier. 

»  L'enfttnt,  lien  du  père  et  de  la  mères,  expression  de  lenr  amnvr 
mutuel,  représente  le  principe  d'union.  Il  achète  la  famille  et  en 
fait  l'unité,  car  en  lui  revivent  indivisibtement  les  >  deux  principes 
corrélatiiis  qui  ont  concouru  à  sa  formation  ^  Il  est  le  père  et  la 
mère' reproduits  sous  les  conditions  d'ini  même  organisme; 

»  Naturellement  égaux,  cette  égalité^ naturelle  du  père  et  àe  la 
mère  subsisté  inalUérable,  quelle  que  soit  la'  diversité  de  leurs  fonc- 
tions. Ils  sont  autres  par  lés  différences  qu'impliquent  eéb  fônetidus 
diSèrientes  ;  mais  de  IS  ne  résuUe  aUéunê-  prêémteeniîéV  aucitne  sa* 
përiorité  qui  affecte  l'essence  de  l'individu,  la  persomt^  morale.  Ea 
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cfe^iii  touche  Ift  dignité  de  I'étt*e,  l'un  n'est  pas  aa-dessus,  l^autre 
ali-des^oQS.  Dans  la  sphère  générale  de  la  vie,  mêmes  droits,  mêmes 
devoirs.  Nous  le  répétons,  te  père  ei  la  mère,  c'est  l'homme  an, 
l'homme  complet.  Entre  les  éléments  d'une  unité  complexe,  on  con- 
çoit des  relations  d'ordre,  rien  de  plus.  Mais  ces  relations  d'ordre, 
ou  maintenues,  ou  troublées ,  constituent  l'état  mormal  ou  anor- 
mal, et  la  famille  anssi  est  soumise  à  cette  loi  souveraine.  Les  re- 
lations réciproques  de  ses  membres  ne  sont  point  arbitraires  ;  elles 
dérivent  de  ce  qui  les  caractérise  respectivement.  Or,  comme  en- 
tre les  organes  du  corps  il  existe  une  certaine  subordination  dépen- 
dante de  leurs  fonctions  mêmes,  également  importantes,  également 
nécessaires,  les  fonctions  de  l'homme  dans  la  fahiille  impliquent, 
ainsi  que  notis  l'avons  remarqué,  une  action  analogue  à  celle 
qa'exerce  sur  les  autres  appareils  l'appareil  de  la  fbrce.  Dans  l'or- 
dre physique,  l'homme  agit,  produit  ;  la  femme  élabore,  distribue, 
ordonne.  Dans  l'ordre  supérieur,  la  femme  influe,  conseille,  per- 
suade ;  l'homme  veut  ;  car  la  volonté  doit  être  une,  sous  peine  d'a- 
narchie, et  doit  en  même  temps  trouver  hors  d'elle  les  conditions 
qui  la  déterminent.  Il  est  vrai  que  la  force  peut  abuser  d'elle-même. 
L'égoïsme,  les  passions  vicieuses ,  le  mépris  ou  l'oubli  du  droit  et 
da  devoir,  engendrent  ti^op  souvent  la  tyrannie  dans  la  famille 
aussi  bien  que  dans  l'État.  Mais  la  tyrannie,  violation  des  lois  de 
la  nature,  ne  détruit  point  ces  lois  éternelles,  ne  change  point  les 
rapports  constitutifs  de  l'ordre.  Elle  est  un  mal  qu'il  faut  guérir, 
et  qu'on  guérit  non  pas  en  renversant  d'une  autre  façon  les  rapports 
qa'ilintervertit,  mais  en  les  rétablissant, au  contraire,  en  les  rame 
nant,^vecun  saint  irespecl,  sous  l'empire  de  la  règle  immuable.  * 
C'est  avec  beauicOTip  d'art,  de  talent,  établir  l'autorité  naturelle 
de  l^hoiùmlè  sur  la  femme.  Cependant,  en  examinant  de  près,  l'on 
trouve  bien  le  défaut  de  la  cuirasse  dont  se  couvre  cette  argumen- 
tation. La  nature  a  départi  k  l'homme  et  h  la  femme  des  facultés 
différentes,  et,  par  suite,  des  rôles  difiërents;  soit.  Chacun  doit 
remplir  les  fonétions  auxquelles  il  est  le  plus  propre.  Ainsi,  par 
exetfk^le,  l'homme  étant  plus  fok*t,  à  lui  surtout  les  ouvrages  qui 
exigent  la  force,  à  lui  Surtout  la  défense.  Mais  s'ensuit-il  la  néces- 
sité du  liiàKage,  d'une  union  entité  l'homme  et  la  femme,  qui  place 
celle-ci  sous  l'autorité  de  l'homme,  qui  lui  impose  le  devoir  de  lui 
obéir  et  de  lui  garder  fidélité?  Sans  ddute,  si  l'on  constitue  Ib  fa- 
is 
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mille,  le  lien  de  famille,  il  faut  bien,  soas  peine  de  désordre,  d'a- 
narchie, conférer  la  direction,  l'autorité  à  Tun  des  époux,  et,  tout 
considéré,  la  loi  se  montre  sage  en  Tattribuant  au  mari.  Mais  la 
famille  est-elle  nécessaire?  La  société  ne  peut-elle, ne  pourra-t-elle 
jamais  exister,  être  heureuse,  prospérer,  sans  que  les  droits  et  de- 
voirs attachés  à  l'institution  de  la  famille  soient  maintenus  ?  Telle 
est  la  question,  et  je  ne  vois  point  que  la  nécessité  de  la  famille 
puisse  être  conclue  des  considérations  que  je  viens  de  citer.  Je  con- 
tinue la  citation  : 

«  La  famille  se  fonde  par  l'union  volontaire  de  l'homme  et  de 
la  femme,  qui  se  donnent  librement  l'un  à  l'autre  pour  se  complé- 
ter mutuellement;  et  la  liberté  réciproque  dans  l'acte  qui  les  unit 
est  une  condition  nécessaire  du  lien,  nul  ne  pouvant  être  lié  à  au- 
trui contre  sa  volonté,  ou  sans  sa  volonté,  puisque  le  lien  lui-même 
se  résout  dans  une  volonté  unique.  La  tradition  du  corps  n'est  pas 
le  mariage.... 

»  L'être  spirituel  et  l'être  organique  étant  inséparables ,  le  ma- 
riage les  enveloppe  inséparablement,  et  l'union  qu'il  opère,  em- 
brassant tout  l'homme,  implique  l'union  des  âmes,  et  des  destinées, 
des  devoirs,  la  fusion  de  deux  en  un. 

»  En  tant  qu*il  a  pour  fin  la  reproduction  des  individus  et  la  pro- 
pagation de  l'espèce,  il  est  réglé  par  des  lois  relatives  à  cette  fin, 
en  harmonie  avec  la  fin  spirituelle  ou  morale,  de  sorte  que  les  lois 
relatives  à  celle-ci  concordant  avec  les  premières ,  elles  se  prêtent 
une  force  mutuelle. 

»  Ainsi,  la  fin  physiologique  détermine  des  conditions  du  même 
ordre  indispensables  pour  assurer  la  fécondité  de  l'union  ;  et  par 
son  essence  même,  l'organisme  détermine  enœre  deux  autres  con- 
ditions du  mariage  :  l'une  son  unité,  l'autre  sa  perpétuité.  Physi- 
quement, la  femme  complète  l'homme,  l'homme  complète  la  femme. 
En  multipliant  l'un  des  termes  qui  concourent  à  former  l'orga- 
nisme véritable ,  la  polygamie  produit  donc  un  organisme  mon- 
strueux. Elle  détruit  l'unité  physiologique  de  l'être  complexe;  elle 
altère  les  rapports  normaux  de  ses  éléments  constitutifs.  Aussi, 
loin  de  favoriser  la  propagation,  elle  l'arrête,  et,  comme  l'expé- 
rience l'a  montré,  toujours  là  où  régne  la  polygamie,  l'espèce  dé- 
cline  1 

Ainsii  d'aprèa  M.  Lamennais,  au  point  de  vue  physique,  l'unité 
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du  mariage  est  nécessaire,  la  polygamie  doit  être  proscrite,  parce 
q\ï*e\h  ééirmi  Punité  phisiologique  de  l'être  complexe;  elle  altère 
les  rapports  normaux  de  ses  éléments  constitutifs.  —  Dans^  tout 
cela,  qu'y  a-t-il  de  vrai?  Deux  individus,  homme  et  femme ^  sont 
nécessaires  à  la  reproduction;  chaque  acte  de  reproduction  n'admet 
que  deux  individus.  Je  dirai,  en  ce  sens,  avec  vous,  si  vous  le  dési- 
rez, que  l'organisme  véritable  est  composé  de  deux  individus  et 
seulement  de  deux  ;  mais  je  ne  vois  point  qu'il  en  sorte  jamais  la 
conséquence  qu'un  même  individu  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  s'accou- 
pler, se  reproduire  successivement  avec  plusieurs  autres.  Je  ne  vois 
la  aucune  monstruosité.  Vous  ajoutez  que,  loin  de  favoriser  la  pro- 
pagation de  l'espèce,  elle  l'arrête;  que  l'espèce  décline  partout  où 
régne  la  polygamie.  Voyons  :  voici  du  moins  une  considération  qui 
mérite  une  attention  sérieuse.  Cette  considération-là  est  complexe  : 
la  polygamie  arrête  la  propagation  ,  c'est-à-dire  empêche  que  le 
nombre  des  individus  ne  s'accroisse,  ou  du  moins  ne  s'augmente 
dans  une  aussi  grande  proportion  ,  et ,  de  plus ,  l'espèce  décline, 
c'est-à-dire  que  les  individus  perdent  physiquement ,  perdent  en 
force,  en  beauté.  —  J'accorde  qu'il  peut  y  avoir,  en  relations 
amoureuses  des  excès  pernicieux,  des  excès  qui  tendent,  en  effet,  à 
ralentir  la  propagation,  et  à  faire  dégénérer,  à  dégrader  physique- 
ment l'espèce.  Mais  je  ne  vois  pas  que  la  polygamie  doive  nécessai- 
rement amener,  doive  toujours  tendre  à  produire  ces  résultats. 
Pourquoi  donc  la  raison  ne  saurait-elle,  même  sous  le  règne  de  la 
polygamie,  de  la  promiscuité,  contenir  les  hommes  et  les  prémunir 
contre  les  excès  de  ce  genre?  —  L'expérience  ,  dit-on ,  montre  le 
contraire  ?  —  Cette  expérience  ne  me  parait  point  complète.  Les 
débordements  de  certains  peuples  qui  ont  été  plongés  dans  la  mol- 
lesse ne  seraient  pas  concluants.  Tout  progresse,  d'ailleurs;  la  rai- 
son, la  sagesse  se  développeront,  les  esprits  s'élèveront,  les  homm^ 
parviendront  à  un  degré  de  civilisation  où  l'amour  pourra  bien  être 
libre  sans  abuser  de  sa  liberté.  Force,  santé,  vigueur,  beauté, 
l'homme  réunira  toutes  les  qualités  physiques;  la  promiscuité,  loin 
de  faire  décliner  l'espèce,  l'améliorera,  en  ce  que,  dissipant  mille 
tribulations,  mille  souffrances  qui  naissent  du  mariage,  elle  contri- 
buera à  procurer  aux  hommes  une  félicité  vive,  constante»  qui 
exercera  une  fort  heureuse  influence  sur  leur  santé,  sur  le  dévelop- 
pement et  la  conservation  de  l'organisme  humain.  —  Les  animaux 
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liYrés  à  eux-mêmes,  à  la  promiscuité,  dégéuèrepMIs  ?  Peut-ou  dire 
que  chez  eux  les  espèces  déclinent,  ne  se  prqmgent  pas  avec  rapt 
dite?  Non.  Pourquoi  donc  notre  espèce  seule,  sous  peine  de  dégé- 
nérescence, de  d^radation  physique,  ne  pourrait-elle  comporter  la 
promiscuité?  Est-ce  parce  qu'elle  est  douée  de  raison  ?  Enfin ,  où 
serait  donc  le  si  grand  mal,  si  la  multiplication  de  Tespëce  humaine 
venait  un  jour  à  être  ralentie?  11  y  a  des  économistes,  les  malthu- 
siens, qui  au  contraire,  s'effraient  de  la  progression,  trop  rapide 
suivant  eux,  que  suit  l'accroissement  delà  population;  doclrioe 
que  je  discuterai. 

Au  point  de  vue  spirituel,  l'auteur  repousse  la  polygamie  en 
ces  termes  : 

<  L'unité  physiologique  étant  brisée,  l'unité  spirituelle  l'est  éga- 
lement, et  le  désordre  enfante  le  désordre.  Plus  de  don  mutuel  de 
soi,  ni  de  lien  dès  lors  ;  onne  peutsedonner  tout  entière  plusieurs. 
Où  trouver  désormais  la  solidarité  des  âmes,  des  destinée,  des  de- 
voirs, la  fusion  de  deux  vies  en  une?  Dans  la  famille  devenue  un 
haras,  les  relations  de  ses  membres  changent  profondément  :  ce  qui 
devait  unir  divise;  partout  des  semences  d'inimitiés,  des  germes 
de  discorde  et  de  dissolution.  Tandis  que  la  brute  monte  vers 
l'homme  par  une  sorte  de  progrès  marqué  dans  celui  des  natures 
diverses,  l'homme  descend  vers  la  brute,  et  se  range  sous  ses  lois 
en  violant  les  siennes.  » 

Cette  solidarité  des  dmefj  des  destinées,  des  devoirs,  cette  fusion 
de  deux  vies  en  une  dont  parle  M.  Lamennais,  sontrelles  bien 
respectées,  pratiquées?  Suffit-il  que  deux  êtres  soient  unis  a 
toujours  de  par  la  Ipi,  pour  que  ces  deux  êtres  s'aiment  toujours, 
aient  constamment  à  cœur  de  veiller  réciproquement  à  leur  bon- 
heur, à  celui  de  leurs  enfants  ;  de  remplir  les  devoirs  imposés  par 
le  mariage?  Hélas!  non.  Pourtant,  s'ils  cessent  de  s'aimer,  s'ils 
viennent  à  se  déplaire,  à  se  haïr;  si  leur  cœur  s'ouvre  à  d'autres 
aflectioiis,  à  d'autres  amours,  la  chaîne  conjugale  leur  sera  bien 
lourde^  leur  causera  bien  des  souffrances  !  Songez-y  donc  :  vivre 
continuellement  avec  quelqu'un  qui  nous  déplaît,  que  nous  détes- 
tons ou  qui  nous  déteste,  être  for<;ément  séparé  de  la  personne 
#  qu'on  aime,  qui  répond  à  noire  amour,  n'est-ce  pas  bien  pénible, 
n'est-ee  pas  un  tourment,  un  supplice?  —  Le  sentiment  du  devoir, 
direz-vous,  soutiendra  ces  époux  mal  assortis,  ils  rempliront  Is^ 
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oMiiatioBS  du  mariage,  el  la  «Miété  ne  sata  pas  trooU^.  ~  (tai, 
si  le  sentiment  du  detroir  l'emporte  ;aMia  s'il  eat  vaiocni  qa'advieA- 
dra4-il?  D'ailleurs,  la  satisfaction  résultant  de  raceomplissement 
de  ce  devoir  ne  compensera  pas  les  peines  cruelles  qui  assii^eront 
ees  cœurs  froissés,  ces  âmes  blessées  par  les  fers  oppresseurs  de 
cette  union  contro  nature  ;  ils  gémironti  ils  seront  malheureux  ! 

Le  mariage  a  pu  étro,  et  peut  même  être  encore  une  nécwité 
Mdale;  mais  les  sociétés  éprouyeront  des  modJSc^tiona  considé- 
rables, et  un  temps  viendra  où  le  mariage  ne  sera  plus  nécessaire, 
tUilfi»  Tant  que  les  sociétés  resteront  plongées  dans  ce  régime  de 
«orcellement  et  d'individualisme  qui  a  foit  jusqu'ici  la  base  de  leur 
organisation,  je  comprends  que  l'unité  du  mariage  aura  une  grande 
otilité;  que  la  polygamie  et  la  polyandrie  seraient  fàcbeuses,  4e 
eomprends  que,  sous  un  tel  r^ime,  la  famille,  l'unité  de  la  fa- 
mille soit  indispensable  pour  assurer  aux  enfants  l'éducatiioa  el  les 
moyens  d'existence .  Mais  si  l'État,  si  la  société  elle-même,  fondée 
sur  le  principe  de  l'association  universelle,  se  charge  de  ces  soina, 
la  néceissité,  l'utilité  de  cette  institution  pourra  bien  s'évanouir.  Les 
obligations,  les  droits  et  devoirs  attachés  au  mariage,  à  la  paterr 
aité,  n'auront  aucune  raison  d'être  consacrés  et  observés. 

Si,  dans  nos  sociétés,  le  mariage  eontribue  à  Tordre,  à  la  pros- 
périté, il  entraîne  aussi  bien  des  maux,  il  enfante  bien  des  désor- 
dres :  lui  aussi  jette  des  semmces  éPinimitiétdeê  germes  de  diaeorde 
it  de  disiohUion. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  que  le  mariage  est  un  marché  f 
La  spéculation,  l'intérêt  trop  souvent  décide  l'union  conjugale. 
L'amour,  l'affection  joue  rarement  la  premier  rôle  dans  cette  sorte 
de  contrat,  et  il  est  certain  que  le  mariage  étant,  avant  tout,  insti- 
tué pour  assurer  aux  enfants  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  l'ali- 
meotation,  l'entretien,  l'éducation, il  est  bien  important  que  le  mé- 
nage soit  à  même  de  subvenir  aux  dépenses  que  toutes^ees  charges 
entraînent.  Combien  de  jeunes  personnes  languissent  dans  le  céli- 
bat, faute  d'une  dot  pour  acheter  un  mari?  Combien  vont  se  jeter 
dans  un  couvent  pour  couvrir  leur  abandon  et  remplir  le  vide  de 
leur  existence  déclassée?  Combien  d'autres,  hélas!  moins  résignées, 
moins  fortes^  cédant  au  conseil  de  l'amour  ou  du  besoin,  s'aban- 
donnent à  des  relations  illégitimes,  deviennent  la  proie  de  la  pros- 

litulioQ  ? 

13. 
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Si  VOUS  pénétrez  dans  mainte  famille,  qu'y  voyèz-Yous?Defréqaen- 
tes  et  vives  disputes,  des  tribulations,  des  chagrins  cuisans  pour  les 
époux,  pour  les  enfants,  par  suite  de  ces  querelles,  de  ces  tristes 
conflits.  La  loi  a  placé  la  femme  sous  l'autorité  du  mari,  et  il  le  fal- 
lait bien  ;  il  fallait  que  l'un  des  époux  dut  légalement  céder  à  l'au- 
tre lorsqu'ils  seraient  en  dissentiment  sur  une  question  intéressant 
les  aflaires  intérieures  ou  extérieures  du  ménage;  et  cette  prépon- 
dérance ne  pouvait  d'ailleurs  être  refusée  au  mari.  Or,  rarement  la 
femme  se  soumet  complètement,  franchement,  à  la  volonté  de  son 
mari;  de  là  tant  de  conflits  déplorables,  tant  de  mauvais  ménages. 
Bien  des  familles,  pour  ne  pas  dire  presque  toutes,  offrent  une  latte 
perpétuelle  entre  la  force  ou  l'autorité  de  l'homme  et  la  ruse  de  la 
femme.  Les  époux  sont  ingénieux  à  se  tromper,  surtout  quand  il 
s'agit  de  cacher  les  déplorables  coups  de  canifs  impitoyablement 
donnés  au  contrat  de  mariage. 

Que  de  violences  escortent  le  mariage!  Que  de  fois  un  époux, 
une  épouse  ont  eu  recours  au  meurtre  pour  briser  ce  lien  devenu 
insupportable,  ou  pour  tirer  vengeance  d'une  infidélité  conjugale! 
Hors  du  mariage,  il  est  vrai,  l'amour  trahi,  le  dépit  amoureux  se 
livrent  aussi  à  ces  cruels  excès;  mais  cela  est  comparativement  rare: 
l'époux  trompé,  l'épouse  trahie,  non-seulement  peuvent  être  frois- 
sés dans  leurs  affections,  mais  encore  ils  ont  le  sentiment  de  la  vio- 
lation d'un  devoir  légal,  d'un  droit  sacré  et  des  conséquences  de 
cette  violation.  De  là  doivent  naître,  et  naissent,  en  effet,  les 
plus  vives,  les  plus  violentes  irritations  dans  une  foule  de  mé- 
nages. 

Le  mari  est  forcé  de  reconnaître  pour  sien  tout  enfant  né  pen- 
le  mariage,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité 
absolue  d'en  être  le  père,  preuve  bien  rarement  possible.  Le  pavU- 
Ion  couvre  la  marehandiee.  Que  de  maris,  par  suite,  sont  exposés, 
sont  condamnés. à  donner  leur  tendresse  et  leurs  soins  à  des  en- 
fants adultérins  !  Alors  même  que  l'un  ou  l'autre  des  époux  peut 
fournir  la  preuve  de  l'infidélité,  de  l'adultère  de  son  conjoint,  trai- 
nera-t-il  le  coupable  devant  les  tribunaux?  S'il  recourt  à  ce  moyen 
extrême,  il  appelle  la  honte,  le  déshonneur  sur  l'époux  infidèle,  sur 
les  enfants,  sur  lui-même,  sur  toute  la  famille.  Fait-il  mieux  de 
concentrer  sa  douleur  ev  lui-même,  de  dévorer  son  affront  en  si- 
lence? C'est  plus  philosophique,  plus  sage  peut-être;  mais  c'est  un 
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effort  héroïque  qui  est  d'ordinaire  bien  pénible,  et  dont  peu  de  per- 
sonnes sont  capables. 

Il  est  de  bon  ton  de  se  moquer  des  maris  jaloux.  Pourtant,  en 
considérant  les  conséquences  de  Tinfidélité  de  l'épouse,  je  trouve 
que  les  craintes,  les  appréhensions,  les  précautions  du  mari  sont 
bien  naturelles  et  bien  justes.  Je  sais  que,  dans  beaucoup  de  mé- 
nages, dans  les  classes  élevées  surtout,  le  mari  et  la  femme  se  sont 
mis  réciproquement  h  Taise  sur  ce  point  :  Madame  a  son  amant  et 
Monsieur  sa  maltresse,  et  cela  de  conyention,  tacite  ou  expresse, 
entre  eux;  mais  il  faut  des  Ames  viles  pour  accéder  à  ces  abjectes 
transactions  ! 

Je  ne  saurais  dérouler  tous  les  désordres  et  toutes  les  hontes  qui 
naissent  trop  souvent  du  mariage.  Si  Ton  considère  les  maux  qui 
en  découlent.  Ton  doit  désirer  que  la  société  puisse  bientôt  être 
organisée  de  manière  à  le  rendre  inutile,  à  faire  cesser  les  raisons 
majeures,  je  le  reconnais,  qui  ont  .fait  recourir  à  cette  institution. 
Je  l'ai  dit,  quand  la  société  sera  basée  sur  l'association  universelle, 
qaand  elle  prendra  sous  son  égide  les  enfants,  quand  sa  sollicitude 
éclairée  fera  pour  eux  autant,  fera  plus  que  celle  du  père  et  de  la 
mère,  ce  qui  est  certainement  possible,  alors  le  mariage,  la  famille, 
avec  leurs  obligations,  leurs  droits,  n'auront  point  de  raisons  d'être, 
et  ils  devront  crouler  au  très-grand  profit  de  la  liberté  et  du  bon- 
heur de  tous. 

Prétendra-t-on  que  la  société  ne  saura  jamais  remplacer  la  fa- 
mille pour  l'éducation  et  les  soins  que  réclament  les  enfants?  Ce 
serait  insoutenable.  La  société  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  tous 
ses  membres  soient  bien  élevés,  sagement  dirigés,  à  ce  que  toutes 
leurs  facultés  soient  bien  développées  ;  car  la  prospérité  sociale,  le 
bonheur  de  tous  en  dépendent.  Les  pères  et  mères  n*ont  pas  tou- 
jours les  moyens  d'élever  convenablement  leurs  enfants  ;  et  puis  ils 
les  gâtent,  leur  donnent  une  fausse  direction  ;  la  tendresse,  la  vive 
affection  qu'ils  leur  portent  leur  devient  ainsi  fort  souvent  très-fu- 
neste. Lisez  Fourier,  et  vous  ne  douterez  pas  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  d'immenses  avantages  à  confier  à  l'État  l'éducation  des  en- 
fants. 

Gomme  bien  d'autres,  M.  Lamennais  est  beaucoup  trop  absolu 
dans  la  question  de  la  famille;  à  ses  yeux,  elle  est  une  base  néces- 
saire^ éternelle  de  la  société  humaine.  Il  prend  le  contingent  pour 
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le  uéeesaaire,  le  relatif  pour  TeJbeolu,  l»  temps  de  le  famille  fiDira 
comme  dans  Tordre  politique  finira  celui  de  la  monarchie  et  de  tant 
d'autres  iAsUlutions  uséeSi  vermoiilaes  déjà,  ou  qui  ne  sauront  tou- 
jours se  eoncilier  avec  le  mouvement  de  la  civilisation. 

Comme  on  l'a  vu,  M.  Lamennais  se  prononce  pour  la  perpé- 
tuité du  mariage.  11  repousse  le  divorce  et  blâme  énergiquement 
M.  Crémieux,  d'avoir  proposé  de  le  rétablir  dans  notre  Code 
civil. 

M.  Lamennais  combat  le  divorce,  en  alléguant  que  Yorganisme 
narmal  de  la  famiUe  tme  fois  constitué^  U  l'est  pour  toujours^  la 
mort  seule  peut  le  rompre.  Il  ajoute  que,  d'ailleurs,  le  divorce 
suivi  d'une  nouvelle  union,  n'est  que  la  polygamie  déguisée,  une 
polygamie  et  une  polyandrie  successives.  Il  se  préoccupe  du  sort  de 
l'enfant  après  la  dissolution  du  m^iriage.  Cet  enfant,  qui  est  le  pire 
et  la  mère  reproduits^  auquel  des  deux  appartiendra-t-il?  à  quel 
titre  7  qu'en  ferez-vous?  Pour  lui  plus  de  parents,  car  c'est  le  lien 
qui  fait  la  parenté.  L'enfant  sera  donc  orphelin.  Or,  qud  père, 
quelle  mère  a  le  ^roit  de  faire  volontairement  de  son  enfant  un 
orphelin,  le  droit  de  violer  contre  lui  la  loi  instituée  par  Dieu 
même  pour  sa  conservation,  la  loi  primitive  de  son  être. 

c  On  parle^  dit^il,  d'un  bonheur  détruit,  d'une  vie  condamnée  à 
la  souffirance  par  l'union  forcée  de  deux  êtres  que  des  torts  graves, 
ou  simplement  des  caractères  trop  tard  reconnus  antipathiques,  ont 
aliéné  l'un  de  l'autre.  Admettons  le  mal,  sans  rechercher  si  la  cause 
n'en  est  pas,  presque  toujours  au  moins,  dans  ceux  mêmes  qui  se 
plaignent.  Je  vois  bien  là  un  mauvais  mariage,  un  mariage  mal- 
heureux^ mais  un  mariage  pourtant  ;  car  les  conséquences,  quelque- 
fois douloureuses  aux  individus,  d'une  loi  naturelle,  ne  détruisent 
pas  la  loi,  et  les  hommes  qui  ne  vivent  que  par  l'obéissance  aux 
lois  de  leur  organisation,  souffrent  souvent  des  conséquences  liées  à 
ces  lois  vitales.  La  loi  qui  constitue  la  famille  est  une  loi  vitale  de 
rhumanité  ;  elle  est  le  fondement  d'un  ordre  entier  dé  devoirs  sans 
lesquels  nulle  société  n'existera.  » 

Sur  la  question  du  divorce,  je  me  sépare  encore  de  M.  Lamen- 
nais.— Pour  moi,  je  verrais  dans  le  divorce  une  atténuation  de  ce 
que  le  mariage  a  de  fâcheux,  de  bien  déplorable  trop  souvent.  11 
permettrait  à  des  êtres  qui  se  sont  voué  une  invincible  aversion,  qui 
maudissent  leur  union,  d'en  former  une  autre  plus  sympathique  et 
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plus  hearease.  Il  éditerait  la  plupart  de  ces  troubles»  de  ces  seènee 
de  désordres,  de  ces  horriUes  drames  dont  les  ménages  sont  fré- 
quemment le  théâtre.  La  séparation  de  corps  est  un  faible  palliatif; 
un  triste  et  trés-insufflnant  remède  à  ce  (frand  mal  ;  maintenant  le 
lien  du  mariage»  elle  ne  rend  point  toute  liberté  aux  époux,  et  le 
mari  reste  le  père  légal  des  enfants  conçus  même  depuis  leur  sépa- 
ration, du  moins  s*il  ne  les  désavoue  pas  légalement,  désayeu  péni- 
ble et  parfois  impossible.  La  loi  d'ailleurs  n'accorde  la  séparation 
de  corps  que  dans  les  cas  d'adultère,  de  sévices  ou  injures  graves  de 
l'un  des  époux  envers  l'autre;  de  sorte  que,  pour  ae  séparer,  les 
époux  sont  portés  à  commettre  des  actes  coupables.  Voilà  cette 
législation  qu'on  soutient  avec  tant  d'ardeur»  —  Hais  les  enfants, 
dit-on,  que  deviendraient-ils  après  le  divorce?  —  La  justice,  dans 
leur  intérêt,  aviserait.  La  loi  civile  française,  qui  naguère  permettait 
le  divorce,  donnait  à  cet  égard  toutes  les  prescriptions  convenables. 
L'enfant  n'était  pas  orphelin;  il  conservait  la  qualité  et  les  droits 
d'enfant  légitime;  ses  père  et  mère  lui  devaient  secours,  assistance 
et  la  société  veillait  avec  sollicitude  à  ce  que  ce  devoir  fût  rempli. 
D'ailleurs,  elle  ne  prononçait  pas  légèrement  le  divorce,  mais  seu- 
lement après  une  série  d^épreuves  su£Bsantes  pour  démontrer  son 
apportunité,  sa  nécessité.  J'ai  la  conviction  que,  tout  considéré, 
pratiqué  dans  les  limites  convenables,  il  serait  maintenant  chez 
nous  un  grand  progrès.  Il  serait  une  transition  utile  à  Tabolition 
du  mariage,  abolition  qui,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
sera  une  conséquence  de  la  transformation  sociale.  Considérez  la 
répugnance  invincible  qu'éprouvent  pour  le  lien  du  mariage  un  fort 
grand  nombre  de  personnes  des  deux  sexes;  considérez  qu'elles 
reculent  surtout  devant  la  perpétuité  de  ce  lien,  et  vous  compren- 
drez que  si  la  faculté  de  divorcer  était  accordée,  comme  elle  l'est 
d'ailleurs  en  beaucoup  de  pays,  fort  heureusement  pour  eux,  il  y 
aurait  bien  moins  d'unions  illégitimes,  bien  moins  de  pauvres  en- 
fants naturels,  abandonnés,  privés  de  tous  secours.  Et  j'ajoute  que 
sous  la  loi  du  divorce  les  ménages  seraient  bien  plus  unis,  plus 
beureux,  parce  qu'alors  l'union  ne  serait  pas  forcée,  parce  que 
chaque  époux  saurait  qu'il  peut  la  rompre.  L'indissolubilité  du 
mariage  n^est  guère  de  nature  à  lui  faire  des  prosélytes. 

La  plupart  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre  parler  du  di- 
vorce en  font  une  question  religieuse.  Suivant  eux,  Dieu  lui-même 
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a  parlé,  il  a  inislUué  lui-même,  dans  ses  commandements,  le 
mariage  ;  lui  seul  a  le  droit  d'en  rompre  les  liens.  —  Cet  argu- 
ment est  bien  faible  pour  beaucoup  de  gens  qui,  comme  moi,  ont 
la  hardiesse  de  ne  point  croire  à  la  révélation  du  Très*Haut. 

Fourier,  qui  voudrait  que  tout  le  monde  vint  à  lui,  prêtres  et 
laïques,  dévots  etmécréans,  entreprend  de  concilier  le  fait  du  comr 
mandement  de  Dieu  qui  consacre  le  mariage,  avec  Tavénement  du 
régime  barmonien.  Dieu  a  commandé  le  mariage,  soit  ;  mais  ce  com- 
mandement-là peut  bien  n'être  pas  éternel,  n'avoir  été  donné  aux 
hommes  que  pour  un  temps,  pour  le  temps  qui  devait  précéder  la 
constitution.de  la  phalange,  de  la  société  harmoniennne.  Pourquoi 
Dieu  ne  ferait-il  pas  une  autre  révélation  qui  relèverait  l'homme  du 
mariage,  lui  concéderait  désormais  la  promiscuité?  C'est  ingé- 
nieux, c'est  digne  de  l'imagination  de  Fourier.  Que  répondront  les 
croyants?  Ils  diront  sans  doute,  en  hochant  la  tête,  que  quand 
viendra  une  nouvelle  révélation,  quelle  qu'elle  soit,  on  devra  l'ob- 
server religieusement Et  je  pense  qu'elle  se  fera  longtemps 

.attendre.  Nous  ne  sommes  plus,  hélas  !  au  temps  où  les  dieux  par- 
laient aux  hommes.  Et  puis,  tant  est  grande  l'incrédulité,  ils  parle- 
raient qu'on  ne  les  croirait  guère  dans  nos  contrées  illuminées  par 
Ja  raison,  par  le  bon  sens.  Voyez,  ne  va-t-on  pas  jusqu'à  nier  posi- 
tivement, ô  scandale!  le  miracle  de  Migné  et  les  prodiges  plus  ré- 
cents delà  madone  de  Rimini!  11  pleut  des  miracles,  mais  les  simples 
d'esprit,  ces  vrais  heureux  de  l'Écriture  deviennent  plus  rares,  et  la 
police  et  la  justice  osent  faire  main  basse  sur  Rosette  Tamisier  t  0 
temps  !  ô  mœurs  ! 

L'on  pense  généralement  que  si  jamais  le  mariage  est  supprimé, 
si  jamais  les  amours  deviennent  libres,  l'homme  tombera  totale- 
ment dans  un  cynique  libertinage  ;  —  qu'il  n'y  aura  plus  aucune 
fixité  dans  le  commerce  amoureux  ;  que  les  femmes  se  livreront  au 
premier  venu,  comme  nos  prostituées;  qu'en  un  mot,  le  plus  dé- 
goûtant, le  plus  abrutissant  et  le  plus  dissolvant  dévergondage 
envahira  les  relations  sexuelles.  C'est  tenir  bien  peu  de  compte  des 
vraies  tendances  humaines,  des  sentimens  que  développe  en 
l'homme  la  civilisation.  C'est  prendre  l'homme  dans  son  état  pri- 
mitif, ou  dans  l'état  exceptionnel  où  la  direction  sociale  a  pu  le  con- 
duire. Est-ce  que,  en  supprimant  le  mariage,  l'on  supprimera  dans 
les  âmes  tout  sentiment  de  délicatesse  et  d'élévation  morale?  Est- 
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ceque  le  flambeau  de  Tamour  vrai,  durable,  sera  éteint?  Est-ce 
que  rhomme  et  la  femme  seront  ravalés  à  Tétat  de  la  brute,  et  ne 
seront  portés  l'un  vers  l'autre  que  pour  assouvirl'appétitdela  chair? 
Est-ce  qued'autres  sentiments necontinueront  pas  à  élever,  à  poétiser 
leurs  relations?  Je  ne  crains  pas  deTailirmer,  lorsque  la  société  aura 
pu  être  constituée  sur  d'autres  bases, que  l'éducation  sera  générale, 
commune  à  tous,  lorsque  rien  ne  comprimera  l'élan  des  cœurs, 
quand  les  sympathies  pourront  se  développer  et  s'unir,  que  nul 
intérêt,  nul  obstacle  de  fortune  ou  autre  ne  viendra, comme  aujour- 
d'hui, traverser  les  amours  et  séparer  les  cœurs  attirés  l'un  vers 
l'autre,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  les  amours  seront  plus  vifs, 
plus  vrais,  plus  durables,  plus  élevés,  plus  nobles,  plus  sérieux 
qu'ils  ne  le  sont,  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été.  L'on  verra  bien  moins 
de  cœurs  volages,  de  cœurs  infidèles,  de  cœurs  banaux.  L'on  ne 
s'aimera  pas  de  par  M.  le  Maire;  mais  Con  s*ainiera  beattcoup  mieux 
et  plus  longtemps.  Lorsque  l'amour  s'en  ira,   d'ailleurs,  l'on 
s'avouvera  ce  changement,  ou,  pour  mieux  dire,  l'on  saura  s'épar- 
gner cet  aveu  :  Tamour  est  intelligent  et  délicat.  L'on  se  quittera 
alors;  un  cœur  pourra  être  froissé,  mais  du  moins  il  ne  sera  pas 
trompé,  trahi;  la  franchise  remplacera  la  duplicité,  que  mainte- 
nant, mille  intérêts  tendent  à  introduire  dans  le  commerce  amou- 
reux. 

Pourquoi  donc  assurer  que  l'institution  de  la  famille  est  la  loi  vi- 
tale, est  une  base  éternelle  de  la  société?  Pourquoi  affirmer  que, 
sans  le  perpétuel  secours  des  liens  de  famille,  l'humanité  se  replon- 
gerait un  jour  dans  la  barbarie?  Je  le  répète,  ceux  qui  attaquent 
rinstitution  de  la  famille  n'entendent  pas  étouffer  les  prédilections, 
les  attachements  particuliers  qu'éprouvent  les  uns  pour  les  autres 
les  membres  de  la  famille.  Ils  pensent,  au  contraire,  que,  dégagés 
d'une  foule  d'intérêts,  d'entraves,  qui  maintenant  les  compriment, 
ces  sentiments  seront  plus  développés,  plus  yifs,  plus  sincères. 
Mais  quand  même  les  affections  de  famille  s'effaceraient ,  dispa- 
raîtraient, pourquoi  encore  la  société  ne  saurait-elle  exister  et 
fleurir,  prospérer?  Les  hommes  ne  peuvent-ils  pas  s'aimer  et  s'en- 
tr'aider  sans  avoir  des  prédilections  fondées  sur  la  consanguinité,  la 
parenté?  Et  d'ailleurs  ne  suffit-il  pas,  pour  qu'une  société  puisse 
être,  se  soutenir,  que  ses  membres  aient  un  intérêt  commun  à  s'as- 
socier, un  but  commun  à  atteindre,  et  qu'ils  ne  puissent  atteindre 
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que  par  leurs  communs  efforts,  leur  union,  leur  mutuel  toncoArs  ? 
Ne  soyons  donc  pas  si  absolus  dans  les  appréciations  de  cette  na- 
ture I 


Hèii  ttMlrlàeii  iflUM  pftHl«tillér«flièiit  dllle«  c^flakmunigtem. 

Plusieurs  objections  ont  été  élevées  contre  le  communisme  pur. 
Les  plus  formidables  sont  tirées  de  l'intérêt  personnel. 

Premièrement.  L'homme,  dit-on,  ne  travaille  avec  satisfaction, 
avec  ardeur,  qn'àùtant  qu'il  est  assuré  de  recueillir  tout  le  frnii  de 
son  travail  ;  assurance  incompatible  avec  la  communauté,  où  cbacon 
ne  reéeVraii  pas  dans  les  produits  une  part  proportionnée  à  son  la- 
beur, où  le  fainéant  et  l'incapable  prendraient  autant  que  l'homme 
habile  et  laborieux,  et  même  pourraient  prendre  davantage,  si  la 
portion  de  chacun  devait  être  en  raison  dé  ses  besoins. 

Secondement.  L'homme  tend  à  se  procurer  le  bieà-étre,  les  choses 
utiles  à  la  vie,  en  travaillant  le  moins  possible.  Pour  la  multitude, 
le  bonheur,  c'est  peu  de  travail  et  beaucoup  de  jouissances,  de  plai- 
sirs. — Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  plus  grand  nombre  se 
reposant  sur  l'activité  d'autrui,  tâcherait  de  s'arranger  de  manière  à 
fournir  peu  de  labeur.  Si  le  besoin,  la  crainte  de  la  famine,  était 
un  aiguillon  ussez  puissant  pour  stimuler  l'a^pathiedugrand  nombre 
des  travailleurs ,  ces  personnes  seraient  incessamment  en  révolte 
contre  les  fainéants  ou  incapables  parasites.  Partout  gronderait, 
éclaterait  l'émeute.  L'anarchie  serait  sans  cesse  mraaçaote,  la  dis- 
solution sociale  imminente. 

De  ces  considérations  l'on  conclut  que  la  production  serait  pau- 
vk*e,  que,  loin  de  s'accroître,  elle  diminuerait,  que  la  misère,  la 
faim,  les  maladies,  les  plus  grandes  calamités  seraient  les  tristes 
fruits  de  ce  déplorable  régime. 

Une  société,  ajoute-t-on,  constituée  en  communauté,  ne  saurait 
se  soutenir  qu'à  la  condition  d^imposer  à  ses  membres  une  règle 
austère,  une  dtscipKne  rigoureuse,  qui  les  contraindrait  au  travail, 
h  concourir  activement  à  la  production,  suivant  les  facultés,  les 
forces  de  chacun.  Or,  qui  voudrait  du  régime  de  la  communauté  aa 
prix  de  la  liberté?  Qui  consentirait»  même  avec  l'assurance  de  voir 
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augmeater  son  bieMtre  matiiifid,  à  aliéner  gon  tindépendaoi^ ,  & 
$ubir  d'aussi  lourdes  chaînes?  Des  communautés  religieuses  ont  pu 
se  maintenir,  mais  c'est  grâce  à  l'esprit  qui  les  animait, et  à  l'austé- 
rité de  lear  règle  qu'elles  ont  échappé  à  la  dissolution.  Or,  l'huma- 
nité entière  ne  saurait  s'imposer  le  régime  des  communautés  reli- 
gieases. 

Ces  olqections,  jusqu'à  un  certain  point,  sont  sensées;  elles  sont 
Traies  relativement.  Les  hommes  jusqu'ici  ont,  en  général,  été  mus 
surtout  par  l'intérêt  personnel,  et  il  serait  difficile,  en  les  prenant 
tels  qu'ils  sont  actuellement,  d'en  former  des  sociétés  fondées  sur 
les  principes  communistes  qui  pussent  être  durables,  fonctionner 
confeoablement,  ou  du  moins  de  manière  à  produire  une  améliora-, 
tion  sensible  dans  la  condition  de  l'homme.  Toutefois,  je  crois  que 
les  adversaires  du  Communisme  s'exagèrent  le  mal,  les  dangersqu'ils 
entrevoient,  au  point  de  vue  des  objections  dont  il  s'agit. 

Considérons  une  nation  très-^civilisée ,  la  .France,. par  exemple. 
Supposons  que  tous  les  Français  soient  placés  sous  le  régime  d'une 
même  Communauté.  Certes,  la  nation  renferme  bien. des  fainéants, 
bien  des  parasites,  des  gens  habitués  à  vivre  dans  l'inaetion  physi- 
que et  intellectuelle,  bien  .des  hommes  vicieux,  spéculant  :sur  la 
ruine  d'autrui,  vivant  de  vols,  de  déprédations,  bien  desbobémiens 
de  toute  espèce;  elle. contient,  en  un  mot,  une  foule  d'éléments 
mauvais,. impurs,  éversifs,  contraires  à  l'esprit  qui  devrait  prédo- 
miner dans  la  communauté  pour  qu'elle  put  être  florissante,  très- 
heureuse^  Hais  enfin,  la  masse  est  meilleure;  la, plus  grande  partie, 
sans  être  très^clairée  et  trèsrsage,  est  animée  de. sentiments  mo- 
raux, et  possède  une  certaine.dose  de.raison,  de  bon  sens.  La  géné- 
ralité, sans  doujte,.  n'aurait  pas  l'intention  arrêtée  de  ne  rien  taire, 
de  ne  vivre  que  par  le  labeur  d'autrui.  La  généralité  travaillerait 
donc,  et  comme  elle  disposerait  de  tous  les  moyens  de  production; 
comme. toutes  les  forces  affectives,  toutes  les  intelligences  actives 
seraient  unies,  tendraient  à  converger  vers  un  but  commun,^  dans 
l'intérêt  général,. au  lieu  d'être  éparpillées  comme  elles  le  sont 
maintenant,  sous  ie  règne  de  l'individualisme,  de  la  propriété  per- 
sonnelle, laproductionseraitalors,  probablement,  au  moinségale, 
et  même  supérieure  à  ce  qu'elle  est  à  présent,  en  supposant  même 
qu'un  grand  nombre  de  personnes,  résistant  à  la  voix  du  devoir, 
s'abandonnassent  à  l'oisiveté ,  et  eussent  le .  triste  et  honteux 
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courage  de  vivre  aux  dépens  d'une  majorité  diligente,  active. 

Sans  doute,  si  la  généralité  des  citoyens  travaillait  mollement, 
ne  visait  qu*à  s'affranchir  du  travail,  pour  rejeter  la  peine  sur  au- 
trui, il  y  aurait  une  diminution  considérable  dans  les  produits  ; 
mais,  outre  qu'un  sentiment  de  devoir  empêcherait  le  plus  grand 
nombre  de  s'arrêter  à  cet  ignoble  calcul,  le  besoin,  le  désir  du  bien- 
être  seraient  des  mobiles  qui  porteraient  le  travailleur  à  l'ouvrage. 
Si,  d'un  côté,  l'on  était  tenté  de  s'épargner  la  peine  dû  tra- 
vail, pour  la  renvoyer  aux  autres,  l'on  serait  intéressé  à  travailler, 
afin  de  donner  l'exemple  de  l'activité,  d*exciter  la  multitude  à  rem- 
plir une  tâche  commandée,  et  par  la  conscience,  et  par  le  besoin. 
Les  fainéants  ne  seraient  point  aimés;  à  eux  s'attacheraient  la  dé- 
considération, la  honte.  Il  pourrait  bien  s'élever  contre  eux  de  vives 
réclamations;  il  pourrait  bien  en  résulter  des  querelles,  des  rixes, 
des  collisions,  mais  il  me  semble  qu'elles  n'auraient  pas  assez  d'é- 
tendue, assez  d'importance  pour  troubler  l'ordre  général  de  la  so- 
ciété et  amener  l'anarchie.  Ces  conflits,  si  regrettables  sous  plusieurs 
rapports,  auraient  du  moins  l'avantage  d'aiguillonner  bien  des  per- 
sonnes qui,  portées  à  l'apathie,  à  la  paresse,  se  décideraient  à  tra- 
vailler pour  s'éviter  des  reproches  et  des  querelles.  Ainsi ,  je  le 
fiépéte,  l'on  s'exagère  les  conséquences  fâcheuses  qui  résulteraient 
des  calculs  de  la  paresse,  sous  le  régime  en  question,  si  ce  régime 
était  appliqué  à  la  France,  ou  à  quelque  autre  nation  parvenue  à  un 
aussi  haut  degré  de  civilisation. 

Au  reste,  si  lé  peuple  qui  se  soumettrait  au  régime  de  la  com- 
munauté établissait  une  discipline,  des  peines  pour  contraindre 
chacun  an  travail,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  de  ses  facultés, 
cette  atteinte  à  la  liberté  froisserait  un  sentiment  profond,  une  as- 
piration bien  vive.  Cependant,  je  ne  vois  pas  pourquoi  une  telle 
société  ne  saurait  être  aussi  et  même  plus  heureuse,  tout  considéré, 
que  les  société  actuelles,  si  elle  était  d'ailleurs  bien  organisée,  con- 
stituée de  manière  à  ce  que  le  travail  fût  distribué  convenablement, 
proportionnément  aux  facultés  des  travailleurs.  L'on  a  prétendu 
qu'il  y  avait  contradiction  à  ce  qu'une  société  fût  soumise  à  un  ré- 
gime coërcitif  qu'elle  s'imposerait  elle-même.  Comment,  a-t-on  dit, 
pourrait  se  maintenir  une  force  attentatoire  à  la  liberté,  qui  pour- 
rait être  anéantie  par  les  volontés  qui  l'auraient  créée  ?  Comment 
défendre  un  système  qui  ne  peut  subsister  que  par  le  despotisme» 
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et  qui  implique  ranarchie  ?  Cette  objection  est  faible.  Est-ce  qae 
des  hommes  ne  sauraient  Touloir  se  soumettre  à  une  règle  sévère, 
à  une  rigoureuse  discipline,  et  même  à  des  lois  draconiennes  pour 
maintenir  l'ordre  dans  la  société  ?  Pourquoi  non ,  si  tout  pesé ,  ils 
pensaient  obtenir  plus  de  bien-être  sous  ce  régime  de  coercition  que 
sons  un  régime  de  liberté  ?  Je  ne  vois  pas  qu'une  telle  société  im- 
pliquât contradiction .  Elle  aurait  le  droit  d'abolir  la  règle  qu'elle 
aurait  établie  ;  mais  chaque  membre  de  la  communauté  devrait 
se  soumettre  à  cette  règle,  tant  qu'elle  existerait  et  qu'il  ferait 
partie  de  la  communauté.  Personne  d'ailleurs  ne  pourrait,  à 
moins  de  convention  contraire,  se  retirer  de  la  communauté  avant 
de  subir  la  peine  qu'il  y  aurait  encourue.  Où  est  la  contradic- 
tion? 

Mais,  d'ailleurs,  il  ne  me  parait  point  impossible  que,  même 
sans  contrainte,  sans  pénalité,  un  peuple  prospérât,  s'il  s'était 
volontairement  constitué  en  communauté,  et  s'il  était  suffisam- 
ment civilisé,  si  chez  lui  la  moralité  et  les  lumières  étaient  arri- 
vées â  un  certain  degré  de  développement  qui  me  parait  très-réali- 
sable. 

Le  travail  saura  un  jour  être  attrayant  ;  il  perdra  peu  â  peu 
ce  qu'il  a  de  pénible ,  au  moyen  surtout  d'une  distribution  plus 
variée  et  mieux  appropriée  aux  vocations  ;  au  moyen  aussi  du  per- 
fectionnement des  instruments,  du  développement  des  machines . 
L'homme,  qui  maintenant  encore  répugne  à  l'ouvrage,  s'y  portera 
avec  empressement  un  jour.  Rien  ne  montre,  je  le  répète,  que  la 
paresse  soit  inhérente  â  l'homme.  L'activité  de  celui-ci  s'est  accrue 
avec  la  civilisation,  à  mesure  que  son  intelligence  s'est  développée, 
qu'il  a  mieux  compris  que  son  bien-être  dépend  de  son  labeur.  Son 
activité  n'ira  pas  en  décroissant,  tant  s'en  faut,  quand  on  saura  lui 
donner  en  échange  le  bonheur. 

Et  pourquoi  les  hommes  ne  pourraient-ils  se  modifier  au  point 
de  n'être  pas  dominés  par  le  sentiment  de  Tintérét  personnel ,  au 
point  de  l'être,  au  contraire,  par  les  sentiments  de  devoir  et  de 
dévouement? 

Vainement  on  répète  que  la  prédominance  du  sentiment  de  l'in- 
térêt personnel  est  essentielle  è  la  nature  humaine,  â  l'humanité. 
Il  n'y  a  pas,  je  l'ai  dit,  quelque  chose  de  fixe,  d'invariable  qui  con- 
stitue la  nature  humaine.  Tous  les  êtres  diffèrent  essentiellement. 
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dous  tous  les  rapports  (i).  Les  hommes  ont  changé  continuellement. 
Les  mœars  d'à  présent  ne  sont  point  ce  qu'elles  ont  été  m  âges 
antérieurs  de  l'humanité.  L'intérêt  personnel  a  toujours  joué  nn 
grand  réle,  a  paru  toujours  exercer  une  grande  influence  dans-  les 
actes  humains,  mais  à  des  degrés  divers  néanmoins.  Plus  on  re- 
monté vers  le  berceau  de  l'humanité,  plus  on  trouve  les  hommes 
plongés  dans  Pégoïsme.  La  morale  s'épure,  le  désintéressement,  le 
dévouement  grandît,  se  répand  de  plus  en  plus^  bien  que  lente- 
ment, à  mesure  que  l'humanité  se  développe.  Bt>  cela  s'explique, 
c'estsurtout  le  besoin,  la  misère  qui  empêche  l'éctosion  de  ces  sen- 
timents, les  paralyse,  les  atrophie,  les  étouffe.  Or,  l'industrie  a 
suivi  une  marche  progressive,  la  condition  de  l'homme  s'est  de  plus 
en  plus  améliorée,  et,  par  suite,  les  sentiments  de  justice,  de  devoir, 
de  dévouement,  ont  pu  éclore,  s'élever,  se  fortifier,  s'étendre. 
Quand  les  hommes  étaient  généralement  pressés  par  le  besoro, 
exposés  à  manquer  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ils 
n'étaient  guère  en  état  d^écouter  la  voie  de  la  conscience,  de  res- 
pecter la  propriété,  le  fruit  du  travail,  ou  de  se  dévouer  au  soula- 
gement d'autrni.  Mais  écartez  de  l'homme  le  besoin,  et  générale- 
ment le  sentiment  moral  prévaudra  en  lui,  prendra  chez  lui  de 
grandes  proportions.  Il  faut  ajouter  que  l'éducation  favxirise  beau- 
coup le  développement  du  sentiment  moral,  et  que  l'éducation  a 
été  et  sera  progressive  comme  l'industrie. 

Je  ne  dirai  point  avec  Bernardin  de  Saint-Pierre  :  <  L'histoire  de 
ce  qui  est,  est  l'histoire  de  ce  qui  a  été,  de  ce  qui  sera,  »  car  jo  crois 
à  la  perfectibilité  humaine,  au  progrès  indéfini. 

Si  je  cansidère  le  passé  de  Thumanité  pour  pressentir  ses  desti- 
nées, je  dois  penser  qu'elle  progressera  et  s'améliorera  en  tous 
points,  car  elle  a^  sous  tous  les  rapports,  suivi  une  marche  ascen- 
dante. Si  l'intérêt  personnel  a  toujours  été  le  grand  levier  du  cœor 
humain,  il  a  du  moins  successivement  perdu  une  partie  de  son 
empire,  de  sa  force  ;  sa  prédominance  sur  te  sens  moral  est  bien 
moins  générale  aujourd'hui.  Il  y  a  comparativement  bien  plus  de 
personnes  qui  savent  vaincre  cet  intérêt  au  profit  de  la  justice,  de 
là  bienfaisance.  Admettez  que  ce  progrès  se  continue  indéfiniment, 
vous  penserez  qu'un  temps  pourra  bien  arriver  où  l'inlérêt  pers(ni- 

(1)  Voir  l'exposé  de  mon  Sytthne  pMlo^pMquê. 
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nel  sera  an*  faible  mobile,  sera  domtnié  à  son  tour  par  le  sealinieBl 
da  bieû  moral^,  par  l'amour,  la  fraternité.  La  loi  apparente  de  l'hu* 
manité,  c'est  te  progrès;  c'est  l'accrobsement,  la  multiplication  de 
ce  qui  est  bon,  beau;  c'est  l'atténuation,  la  disparition  graduelle 
de  eè  tpiié^l  mauvais  et  laid,  et  cela  au  moral  comme  au  physique. 
Le  bien^tre  physique,  qui  s'accrott,  améliore  progressivement  les 
racéd,  d  les  hommes  gagnent  en  beauté  et  en  forcé  {Aysique, 
comme  en  beauté  et  en  force  morales  et  inlellectuelles.  Il  exiate 
entre  ces  quaHtésr,  dians  leur  déYeloppement  général,  humani- 
taillé,  une  corrélation  Intime.  Il  y  a  certainement  des  excep* 
tiotis;  inais  elles  coiifirmetit  la  règle.  Il  y  a  des  haltes  fréquentes, 
et  même  des  pas  en  arrière,  mais  plus  de  pas,  de  grands  pas 
en  avant,  dans  l'évolution  humanitaire.  II  y  a  des  peuples  qui 
rétrogradent,  tbais  la  plupart  des  nations  progressent,  le  inonde 
avance. 

Si  vous  gravissez  une  montagne,  bien  que  vous  parveniez  à  une 
grande  hauteur,  il  peut  se  faire,  et  il  arrive  sans  doute  que,  dans 
le  trajet,  vous  faites  des  pas  sans  monter,  et  que  vous  descendez 
même  patfbis.  C'est  là  une  image  de  la  marche  humanitaire.  C'est 
ainsi  que  Thumanité  gravit,  pour  ainsi  dire,  la  montagne  de  la  ci- 
vilisation. Dans  son  ascension,  mille  aspects  divers,  mille  horizons 
nouveaux  lui  sont  ouverts;  elle  parcourt  une  route  très-variée,  très* 
accidentée,  et  souvent  fort  escarpée;  sur  sa  route,  se  trouvent  des 
précipices  qui  engloutissent  bien  des  hommes,  éclatent  des  tempêtes 
où  périssent  des  peuples  entiers  ;  mais  l'humanité  survit,  se  perpétue, 
grandit  et  s'élève  indéfiniment. 

Ce  n'est  pias  que  je  reconnaisse  vraiment  une  loi  attachée  à  l'hu- 
manité, une  ]êi  qui  la  pousse  nécessairement  au  progrès,  et  d'où 
l'on  puisse  raiionnellenient  inférer  que  les  hommes  parviendront 
infailliblement  à  un  degré  de  moralité  et  de  civilisation  qui  permet- 
tra et  amènera  un  régime  où  ils  jouiront  tous  d'une  bien  vive  féli- 
cité; mais,  enfin,  si  Ton  veut  juger  de  l'avenir  par  le  passé,  conclure 
de  la  marche  générale  qu'a  suivie  l'humanité  à  celle  qu'elle  suivra 
dans  la  suite  indéfinie  des  siècles  futurs,  le  grand  progrès  moral, 
intellectael  et  matériel  qu'elle  a  accompli,  doit  faire  admettre  que 
ce  progrès  se  conlinuetà,  et  que  le  communisme  pourra  un  jour  se 
réaliser  et  apporter  aux  hommes  un  bonheur  incomparablement 
supérieur  à  celui  qu'ils  auront  pu  trouver  dans  Tindividualisme. 

16. 
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Les  penchants,  les  intérêts,  les  viees  qui  pourraient  maintenant 
l*entravery  lui  opposer  une  barrière  infranchissable,  s'atténueront, 
se  dissiperont,  et  il  viendra  enfin  former  la  phase  la  plus  brillante 
de  rhumanité.  , 

Qu*oppo8era-t-onà  ces  considérations?  les  bornes  de  notre  nature? 
les  imperfections  humaines?  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  perfection,  de 
qualités  infinies.  L'homme  sera  toujours  limité,  borné,  imparfait 
en  toutes  choses  (il  en  est  d'ailleurs  ainsi  de  tout  être  (1));— Mais, 
par  cela  même,  il  pourra  toujours  progresser  en  tous  points. — 
Direz-Yous  qu'il  ne  perdra  pas  ses  attributs  essentiels,  ses  instincts 
primitifs,  l'amour  de  la  propriété,  les  affections  de  famille  et  le  sen- 
timent des  devoirs  qui  lient  naturellement  ses  membres?  J'ai  ré- 
futé tout  cela.  Les  affections  de  famille?  Qui  parle  de  les  suppri- 
mer? Les  devoirs  de  famille  ne  sont  pas  des  devoirs  absolus;  ils 
s'évanouissent,  si  la  société  pourvoit  aux  besoins,  à  l'éducation,  à 
l'avenir  des  enfants,  des  femmes,  des  vieillards.  J'ai  développé  ces 
idées.  N'immobilisons  pas  Thumanité,  ne  la  condamnons  pas  à  res- 
ter dans  les  langes  qui  l'enveloppent  et  la  compriment.  Croyons  au 
progrés  indéfini,  à  la  transformation  indéfinie  des  sociétés.  Où 
voyez-vous  donc  que  ces  penchants  que  vous  éternisez  seront  tou- 
jours dominants?  Où  voyez-vous  donc  que  le  progrès  moral  ne  saura 
dépasser  telle  limite,  et  que  la  société,  sans  tous  ces  liens  dont  elle 
est  maintenant  enlacée,  ne  pourra  jamais  être  très-morale  et  très- 
heureuse?  Vous  ne  voyez  nulle  part  l'impossibilité  de  celte  grande 
transformation.— Je  vous  entends  dire  que,  pour  la  réaliser,  il 
faudrait  que  la  terre  fût  un  jour  le  ciel,  que  tous  les  hommes  de- 
vinssent des  anges  et  des  saints.  —  Nullement,  si,  du  moins,  par 
cM,  vous  entendez  un  séjour  de  béatitude  infinie,  et  si,  par  ange» 
ou  ^iaUy  vous  entendez  des  êtres  impeccables.  Mais  enfin  je  ne 
saurais  borner  le  progrès  de  la  moralité  et  de  la  félicité  possibles 
sur  la  terre  ou  ailleurs.  Rien  ne  peut  démontrer  que  la  terre  sera 
toujours  un  lieu  de  souffrances,  de  pleurs,  que  jamais  elle  ne  bcra  un 
séjour  de  délices,  pour  la  généralité,  pour  tous.  Nous  avons,  ce  me 
semble,  tous  les  éléments  de  bonheur,  tous  les  matériaux  suflisants 
pour  fonder  le  bien-être,  pour  le  fonder  au  sein  de  la  morale,  de 
la  vertu  ;  il  s'agit  de  les  mettre  en  œuvre,  de  les  combiner  habile- 

(1)  Voir  Texposô  de  mon  Siftième  phiioêophi^itê. 
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ment,  de  donner  une  bonne  direction  aux  cœurs,  aux  passions,  aux 
intelligences,  au  travail,  à  l'industrie. 

Oh!  qu'elle  sera  noble  et  belle,  Thumanité,  quand  le  commu- 
nisme régnera  sur  la  terre,  quandtous  les  cœurs  battront  à  l'unis- 
son, mus  par  une  commune  aspiration  :  l'amour,  le  dévouement! 
Quelle  sera  heureuse,  quand  à  toutes  les  Ijouissances  physiques,  à 
tout  le  bien-être  matériel  le  plus  complet,  se  joindront  la  plus  pure 
morale,  les  plus  hauts  développements  intellectuels,  la  plus  saine 
raison  !  Oh  !  ce  sera  bien  alors  que  vivra  cette  douce  fraternité  dont 
nous  prononçons  bien  souvent  le  nom,  mais  qui  est  encore,  hélas  ! 
rare  et  faible  chez  les  hommes  et  dans  la  réalité  de  la  vie  !  Ce  sera 
bien  alors  que  l'humanité  ne  sera  plus  qu'une  même  famille  har- 
mooieusemeut  unie,  concourant  par  toutes  ses  facultés,  par  les 
plus  touchantes  aspirations  et  les  plus  magnifiques  élans,  au  bon- 
heur de  tous  ses  membres  ! 

Oh!  c'est  bien  alors  que  les  sciences,  les  arts,  l'industrie  dote- 
ront le  monde  de  gigantesques  travaux!  C'est  alors  que  les  monta- 
gnes descendront  dans  les  vallées  pour  les  combler!  C'est  alors  que 
nos  chemins  de  fer  seront  éclipsés  ! 

Maintenant  les  travaux  publics  sont  timides,  restreints,  fréquem- 
ment arrêtés,  et  pourquoi?  Que  manque-t-il  pour  entreprendre  et 
accomplir  tous  les  travaux ,  toutes  les  améliorations  matérielles 
que  Ton  conçoit?  Sont-ce  les  ouvriers,  les  ingénieurs?  Ils  fourmil- 
lent. Sont-ce  les  moyens  de  nourrir,  vêtir,  loger  les  travailleurs  ? 
Mais  qu'ils  travaillent  ou  ne  travaillent  pas,  ils  sont  nourris,  vêtus, 
logés  tant  bien  que  mal.  Qu'est-ce  donc  qui  fait  obstacle,  qui  arrête? 
C'est  l'organisation  sociale;  c'est  la  distribution  de  la  richesse; 
c'est  qu'il  y  a  des  riches  et  des  pauvres,  et  que  les  riches  refusent 
l'argent  qui,  dans  le  système  actuel,  est  nécessaire  pour  exécuter 
les  travaux.  Les  travaux!  Ne  les  voyez-vous  pas  chaque  jour  sus- 
pendus faute  de  fonds  ?  Pas  d'argent,  pas  d'argent,  clame-t-on  par- 
tout. Il  faudrait  créer  des  canaux,  des  chemins  de  fer;  il  serait  à 
désirer  que  le  pays  fût  sillonné  de  ces  grandes  et  fécondes  artères, 
mais  les  coffres  de  l'État  sont  vides ,  mais  le  gouffre  béant  du 
déficit  impose  l'économie ,  mais  les  capitaux  privés  font  défaut; 
l'on  ajourne,  l'on  restreint,  l'on  arrête  ces  entreprises  et  bien 
d'autres,  et  tout  languit.  Que  tout  devienne  commun,  que  la 
société  arrive  à  disposer  pleinement  de  toutes  les  forces  produc- 
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tives^  alors  l^obstacle  est  vaincu,  et  se  réalisent  les  plus  prodigieu- 
ses et  les  plus  heureuses  conceptions.  Plus  de  tiraillements  d'im- 
pôts, plus  d'empêchements  financiers,  en  ce  temps-là.  Déjà,  sous 
Tassociatioû  universelle,  qui  aura  précédé  (e  Communisme  pur, 
cet  obstacle  aura  à  peu  prés  disparu  ;  mais  il  sera  entièrement  levé 
par  le  Communisme  pur. 

N'enfermons  pas  le  progrès  possible,  par  une  muraille  infran- 
chisisàblè,  dans  Têtrôite  enceinte  de  rindividuâllsme,  du  chacun 
pour  soîy  du  chacun  chez  Boi,  Montrons  à  l'homme  de  plus  vastes 
horizons,  de  plus  nobles  mobiles. 

En  dehors  de  l'intérêt  psrsonnel  proprement  dit,  il  est  bisaucoap 
de  înobiles  plus  élevés,  ta  communauté  n'exclurait  point  cette 
dotice  récompense  que  l'hotnme  de  bien  trouve  dans  la  voix  dé  sa 
conscience,  dans  l'estime  de  soi-même,  dans  rafféctioh  et  l'estime 
de  ses  semblables.  Le  génie,  les  hautes  facultés  productives,  les 
étfbrts  du  travailleur  seraient  récompensés  par  la  gratitude  de  tous, 
par  la  célébrité,  là  gloire. 

Je  ne  vois,  aU  reste,  aucune  impossibilité  à  ce  que  les  hommes 
dédaignent  même  la  gloire,  la  célébrité,  lès  louanges,  et  parvien- 
nent tous  au  dévouement  pur  :  n'y  a-t-il  pis  eu  dès  actes  inspirés, 
déterminés  par  des  sentiments  de  cette  nature? — Bien  peu,  dira- 
t-on,  -—  soit;  mais  pourquoi  ce  qui  a  été  toujours  l'exception  ne 
deviendrait-il  pas  la  réglé  générale,  par  le  progrès  indéfini?  Est-ce 
à  dire  que  Ton  se  martyrisera,  se  macérera  ;  que  l'on  renoncera  au 
bien-être,  aux  jouissances  matérielles?  Hais  non  :  l'on  pourrait 
bien,  sans  se  vouer  à  la  souffrance,  ou  sans  s'imposer  de  tels  re- 
noncements, avoir  vivement  à  cœur  de  faire  le  bien,  de  procurer 
aux  autres  le  bonheur 

Il  est  des  gens  qui  ne  comprennent  pas  le  dévouement,  qui  ne 
sauraient  surtout  admettre  qu'il  puisse  jamais  devenir  une  vertu 
générale.  Trop  souvent,  les  personnes  mêmes  qui,  par  leur  état, 
par  la  nature  de  leur  ministère,  sembleraient  devoir  mieux  com- 
prendre le  dévouement  et  la  possibilité  de  sa  propagation,  parais- 
sent être  étrangères  àceS  sentiments,  à  ces  idées.  Naguère,  stir  une 
place  publique,  je  voyais  un  prêtre  parlant  à  un  groupe  nombreux 
auquel  je  me  joignis.  Il  s'élevait  contre  le  socialisme  :  «  Quel  homme, 
disait-il,  voudra  jamais  travailler  sahs  être  sûr  de  joùil^  du  fruit  de 
son  travail? Le  communisihe  tuerait  le  génie;  il  n'y  aurait  plus 
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d*élaD,  plus  d'aefivité  dans  les  travaux.  L'homme  serait  bien 
fou;  vraibiedt,  et  bien  dnpe  de  trairalllër,  s'il  n*avait  l'assurance 
d'one  rènaraération  proporiiûiinée  à  soD'  labeur  t  >  Je  Aïs  tenté, 
je  TaVoue,  de  dire  à  ce  prêtre  :  vous  séries^  donc,  voUs,  incapa^ 
ble  d'an  tel  désintéressement?  le  me  retins  et  laissai  le  ministre 
de  Jésns-Christ  prêcher  l'égoïsme,  l'individualisme,  le  chacun  pour 
soi. 

Je  sais  qu'il  y  a  dies  hommes  qui'  nient  le  progrés.  Au  yeux  de 
ces  pessiinistes,  Thumanité  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  la  per- 
yersilé,  la  morale  s'obscurcit ,  Éé  déno^ture.  Leurs  principales  rai- 
sons pour  crdire  qtre  l'humanité  fait  fausse  roule,  qu'elle  s'étoigne 
chaqtte  jour  du  but  qu'indique  la  vraie  morale ,  la  vraie  civilisa- 
tion; c'est  que  lia  fdi  religieuse-  déioline,  s'etface  ;  c'est  que  le  seepti- 
ci$me  ehvahit  les  esprits,  et  que,  disent-ils,  les  mœurs  se  relâchent. 
Tout  ce  que  je  puis  dire  à  ces  hommes,  c'est  qu'ils  voient  mal,  c'est 
qu'ils  ne  comprennent  pas  rhumanité.  La  foi  religieuse  décline, 
c'est  vriai,  mais  h  raison  et  rintelligenée  brillent  d'autant  plus.  Le 
sceptibisme  aboutira  à  la  vérité.  Les  mœurs,  en  somme,  valent 
mieux,  sont  moins  corrompues'  qu'elles  ne  Pont  été  bien  générale- 
ment. La  morale  est  moins  profondément  blessée  qu'elle  ne  l'a  été 
dans  les  siècles  passés,  dans  les  temps  anciens.  It  se  éommet,  pro- 
portionnellement, moins  de  vols,  moins  de  menrtreis  que  dans 
l'heureux  temps  où  florissait  cette  foi  religieuse,  dont  on  déplore  le 
dépérissement  graduel. 

Nier  lé  progrès,  c'est  nier  la  lumière  en  plein  jour.  Est-ce  la  li- 
berté huâiaine  qui  n'a  pas  progressé?  Mais  chez  la  plupart  des 
peuples,  on  a  vu  à  l'esclavage  succéder  le  servage,  au  servage  la 
donlesticitè ,  à  la  domesticité  te  salariat,  et  maintenant  le  salariat 
court  à  l'association.  Qu'est-ce  donc  que  cette  gradation?  sont-ce  les 
moyens  d'eidsténce;  le  bien-être  qui  ont  été  en  décroissant  ou  ne  se 
sont  pas  augmentés?  Mais  comptez  donc  les  famines,  les  pestes,  les 
épidémies  des  temps  passés  !  Soht-ce  les  sciences,  les  arts,  Pindus- 
frie,  les  lettrés  qui  ont  décliné  où  sont  restés  stationnaires?  Com- 
ment être  assez  aveugle  pour  le  ôroire? 

Toujours,  assùre-t-on,  il  y  aura  des  pauvres  ,  des  malheureux, 
(  La  misère  est  une  des  conditions  humaines.  »  Vraiment,  si  l'on 
suivait  lés  doctrines  de  êertains  économistes  à  courte  vue,  cette  ter- 
rible assertion  pourrait  bien  être  une  vétité  I 
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Au  principe  da  progrès  indéfini  opposera-t-on  que  chaque  société 
arrive  tét  ou  tard  k  la  décadence.  Quand  cela  serait  yrai,  je  dirais 
encore  que  l'humanité,  en  somme,  progresse  toujours.  A  la  place 
de  ces  sociétés  qui  croulent,  s'élèvent  d'autres  sociétés  qui  bientôt 
les  dépassent  eu  civilisation.  Mais  il  est  loin  d'être  prouvé  que  nulle 
société  à  venir  ne  saura  conjurer  cette  déchéance  qui  a  frappé  suc- 
cessivement les  peuples.  On  peut  fort  bien  supposer  qu'il  se  for- 
mera des  sociétés  qui  désormais  obtiendront  une  prospérité  conti- 
nue et  indéfinie.  On  le  peut  d'autant  plus  que  les  véritables  causes 
qui  ont  amené  la  décadence,  la  chute  des  sociétés  passées,  ne  de- 
vront pas  un  jour,  grâce  au  progrès ,  exister  au  sein  des  sociétés 
futures.  Quelle  a  été  la  principale  de  ces  causes?  c'est  la  guerre* 

Le  pillage,  la  dévastation;  des  populations  égorgées,  enchaînées; 
la  ruine ,  la  misère ,  les  maladies ,  mille  soufirances  physiques  et 
morales;  telles  sont -ordinairement  pour  le  peuple  vaincu,  et  sou- 
vent même  pour  le  peuple  vainqueur,  les  funestes  conséquences  de 
la  guerre.  L'un  et  l'autre  ont  de  grandes  pertes,  de  grands  maux  à 
déplorer.  Dans  une  nation  belligérante,  la  guerre  presque  toujours 
enlève  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  aux  arts,  une  grande  partie  de 
la  population,  et  par  suite,  elle  porte  atteinte  à  la  production,  elle 
ralentit  le  progrès. 

Souvent  même  la  conquête  est ,  pour  la  nation  conquérante,  une 
cause  de  ruine  et  de  décadence,  en  ce  que  cette  nation  est  obligée 
de  s'imposer  de  grands  sacrifices  en  hommes  et  en  subsides,  pour 
maintenir  sous  sa  domination  le  peuple  conquis  faisant  efibrt  pour 
recouvrer  son  indépendance,  sa  nationalité.  Si  la  victoire  fidèle  à  un 
peuple  vient  étendre  démesurément  son  empire,  ses  possessions,  il  se 
produit  alors  dans  ce  peuple  en  apparence  si  fort,si  riche^  si  pros^ 
père,  des  germes  de  dissolution  qui  ne  tardent  guère  à  se  développer. 

La  guerre  est  fataleàlaliberté  des  nations.  Il  arrive  que  la  victoire 
étouffe  la  liberté  au  sein  de  la  nation  qu'elle  a  favorisée,  glorifiée. 
Un  chef  militaire,  tout  gonflé  de  son  triomphe,  dévoré  d'ambition, 
dispose  d'une  armée  pleine  d'enthousiasme  pour  ses  hauts  faits, 
pour  son  génie,  aspire  au  pouvoir,  à  l'empire,  et  bientôt  s'impose 
au  pays,  qui  tombe  sous  le  despotisme  du  sabre.  Si  une  nation  a 
plusieurs  armées  victorieuses,  il  arrive  que  chacun  de  ses  chefs 
convoite  le  souverain  pouvoir.  La  guerre  civile,  les  proscriptions 
sont  la  conséquence  de  leur  ambitieuse  compétition. 
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Je  viens  de  tracer  brièvement  les  plus  graves  péripéties  de  la 
gaerre  et  l'histoire  des  nations  belliqueuses.  Saivez-les  dans  leurs 
phases,  et  vous  trouverez ,  comme  agent  principal  de  leur  déca- 
dence, la  guerre  avec  son  funeste  cortège  et  dans  ses  diverses  con- 
séquences. Qu'est-ce ,  par  exemple,  qui  a  causé,  amené  surtout  la 
décadence  et  la  chute  de  la  civilisation  grecque,  de  la  civilisation 
romaine,  si  ce  n'est  la  guerre  ?  La  guerre  avait  contribué  à  les  for- 
mer ;  mais  la  même  cause  a  dû  amener  leur  destruction. 

La  guerre  n'est  pas  la  seule  cause  de  décadence  qui  atteigne  leg 
nations.  Imaginez,  vous  le  pouvez  sans  effort,  une  nation  livrée  à 
un  tyran  vicieux,  qui  pressure  ses  sujets;  qui  achète  les  uns  pour 
opprimer  les  autres  ;  qui  supprime  l'enseignement,  les  écoles ,  ou 
leur  imprime  une  fausse  direction  calculée  dans  l'intérêt  de  son 
despotisme,  et  vous  concevrez  que  cette  nation,  si  elle  reste  long- 
temps sous  ce  joug  infâme,  descende  rapidement  l'échelle  de  la  ci- 
vilisation. 

Mais  la  guerre  et  le  despotisme  disparaîtront  du  globe  :  la  vraie 
civilisation  les  exclut.  Il  arrivera  un  temps  de  fraternité  et  de  li- 
berté, de  moralité  et  de  lumières,  où  on  ne  luttera  plus  que  d'ému- 
lation pour  accroître  la  richesse,  la  science,  le  bonheur  de  tous  ;  où 
il  ne  spra  plus  se  trouver  un  peuple  assez  stupide  ou  assez  faible 
pour  se  courber  sous  le^ug  de  la  tyrannie,  ni  même  un  tyran,  un 
homme  assez  ambitieux  et  assez  vil  pour  vouloir  faire  d'un  peuple 
un  troupeau.  Pourquoi  donc  alors  les  sociétés  devraient-elles  pas- 
ser par  une  phase  de  décadence,  de  destruction  ?  Pourquoi  un  jour 
la  civilisation  ne  suivrait-elle  pas  partout  une  marche  continuelle- 
ment progressive  ? 

Supposons,  medira-t-on,  que  l'humanité  se  soit  sensiblement 
améliorée  et  qu'elle  doive  s'améliorer  encore  en  bien  des  points; 
du  moins  le  dévouement,  le  désintéressement  n'a  point  grandi,  pro- 
gressé; l'on  en  trouve  plus  d'exemples,  plus  de  traits  sublimes  dans 
les  temps  anciens  quedans  les  temps  modernes.  L'égoïsme  est  main- 
tenant à  Tordre  du  jour.  Or,  c'est  du  désintéressement,  une  grande 
abnégation,  que  demande  surtout  le  Communisme. 

Ce  serait  certainement  mal  apprécier  l'histoire ,  être  injuste  en- 
vers les  sociétés  modernes,  que  les  mettre  au-dessous  des  sociétés 
anciennes,  sous  le  rapport  du  dévouement,  du  désintéressement. 
Certesi  notts  trouvons  dans  l'antiquité  de  beaux  ^  de  sublimes 
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exemples  de  générosité,  de  dévoueiment.  J'admii^e  les  Curtius,  les 
Bégulus,  lesMutius  Scévola,  et  bien  d'autres  héros  que  rhistoire  a 
glorifiés.  Mais  n'avoas-nous  pas  ;aussi  nos  dévouements  héroïques, 
historiques.  Le  moyen  âge  ne  nous  offre*t*il  pas  un  Winkelried,  un 
de  Laurieure,  un  Ëustache  de  Saint-Pierre ,  un  Jean  d*Aire,  uae 
Jeanne  d'Arc,  une  Jeanne  Hachette. 

I^s  déYouements  de  ce  genre  d'ailleurs,  pour  se  produire,  ont 
besoin  de  certaines  circonstances;  ils  ne  peuvent  éclater  que  dans 
un  certain  milieu  :  il  faut  que  la  patrie  spit  en  danger  ou  bien  qu'an 
autre  grand  intérêt  public  soit  menacé,  et  qu'un  homme  pense  pou- 
voir le  sauvegarder  ^n  sacrifiant  ;sa  vie,  en  s'exposant  à  une  mort 
presque  certaine.  Or,  ces  conditiQns-4à  étaient  plus  fréquentes  dans 
les  sociétés  anciennes.  Et  puis,  était-ce  bien  seulement  l'amour  de 
la  patrie  qui  inspirait  ces  grandes  actions,  celle  de  Curtius,celle  de 
Régulas  ?  ia  pasaîan  de  la  gloire,  de  la  célébrité,  ne.pouvait^lle 
surtout  les  pousser  au  sacrifice  de  leur  vie  ?  Est-il  impossible  :de 
vouloir  .sa  propre  glorification  au  prix  mén^e  de  son  existeiice?  Je 
ne  serais  pas  éloigné  de. penser  qu'un  sentiment  de  cette  nature  ait 
exalté  ces  héros,  et,  en  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  un  pur  dévouement 
que  nous  aurions  à  admirer  en  eux. 

Où  .le.  progrès  du  dévouement,  du  désintéressement  sejnpptre 
d'une  manière  évidente,  c'est  dans  sa  diffiRion.  Bien  que  l'oad^la- 
tère  incessamment  contre  l'égoifime  du  siècle,  il  n'en  e»t  pas  moins 
vrai  que  l'esprit  de  charité  et  la  bienfaisance  sont  plus  répandus 
qu'ils  .ne  l'ont,  jamais  été.  Si  tant  de  personnes  crient  contre  l'iaté- 
-rét  personnely.contre  la  dureté  des  cœurs  qui  laissent  languir  dans 
la  souffrance,  dans  la  misère,  les  classes  déshéritées,  c'est  que  ees 
personnes,  en  général  du  moins,  i  font  (beaucoup  de  bien  ou  en  ont 
le  désir,  sans  être  en  posiUon  de  le  satisfaire.  Jetons  un  regard  ré- 
trospectif, et  nous  verrons  que  les  hommes  d'autrefois  valaient 
moins,  pour  ia  plupart,  que  ceux  d'à  présent.  Pourquoi,  de  dos 
jours,  tous  ces  ^ortspour  donner  à  la  société. une.bonne  organisa- 
tion, pour  en  extirper  le  paupérisme,  pour  répandre  la  lumière  et 
l'aisance  dans  les  couches  inférieures? Est-ce  uniquement  l'ambition 
ou  l'intérêt  personnel  qui  stimule  les. intelligences  vouées  à  ce  tra- 
vail? N'est-ce  donc  pas  surtoMtun  sentiment  d'humanité,  de  com- 
misération ,  d'amour?  Et  nos  révolutions ,  que  de  dévouements  su- 
blimes n'ont^elles  pas  enfantés  I  Que  d'hommes  donnant  leur  vie 
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poar  niffraïu^r  Ijmu^  p«y«  du,  jaug  4^  la,  tyrAwii»!  t^obotM  9  oatri^r 
cisme» éd»i|fau4»  rj»i| ii!ai*réte leur étoi^ gi^népeu^ Sliii^s oai8:rez Ip 
liYi^  de  l'hi^toir^  pipdeFne,  QQntfempoiîaiqe)  n*y  tr,0Q«erez^y4Mifi  ^^ 
nm^  de  martyrs?  nl,s4bel^*e^^p  Italie  !  ma)Nar«ii4e  Polopel  iqaU 
heureuse  Uqpgnet.Quqdfi  dévoiieii|^tsbf$çoiques  écU^ieotnag^se 
pour  eonibattre:  vps  oppreseear/i,  et  (fà»  4e  dëvoaçiaieQts.fliirgirQntt 
eneope  de  vos  eptcciiU^ ,  jiiuqu'à.  Cie  qilfl  le  mpotstre  4i4  depfioUf me 
quÀ  voua  d^viere  sqit  eufiin  éenaeé  ! 

Si  Qodre  tempar  est  miojos  fécoi^d  €|d  grands  dé|voq<9Qeats  valigieux,, 
en  martyrs  de  la  foi ,  c'est  que  la  foi,  est:  bien  moins,  forte,  l'intoléh 
raacenioias.ardeatie  et.nHHfis  iMirbanei.  Poi«r  s^elaire  religi^iHement 
ttflssaflrer  aiijpm'4'blii  >  ii.fajul;.  aller  en  Cbine  pu,  en  GoehiiOiqhiAe. 
Qup  voidez-vous.?  c^aqv^  eboso  a  soq  temps,  ia  religion  arié^fté  sup 
le  mpD4e;:elle  s'ep  va  peu  à  pep,.  abaqdomifint  le.sceptre  à  U  pbi- 
losopliie).àla  vm^n^  a^  gran4  profit  do;  I9  i^iviUsatiQu»^ 

la  charité  n'.esMUeipas  dansJe  peuple)  Vojiez  too^cea  tmit»  de 
fpaternité,  4e  sM|)i4wri(é:  gj&Q^^qse  q^i.  bAUOneutlUieta^eedes  tra^^ 
vaiUeiifs.  Uo  homme  eat  malade»  infiime?  8a:terreahaiid0iméerér 
clame  la  eharimo»  laj  semence»  laidus?  Allons  labourer^  ensemencer 
son  cbpooipl  s*épri^ut  aes  voisin».  Allons  fMcben  son  pré>  engran•^ 
ger son  foin!  ullott9.à  se^u  aide!  61  vile  ces  bravies: gens.se  mettenti 
à  rceovre»  et^  gr^œ  à. lewr  nombre;»  &  leur  bienfaisante  énergie,  eu 
quelques  heures,  la  besogne  est  fai^e,  Com#te>tron  beancoupd'exem-' 
plesd^cegeuredan^jlQS  temps  ancien;»^  ou  4ins  le  moyciaàge? 

Faottil  donc,  4'faiUeHr09  taql  de  dévouement  pour  oopsentir  A 
Ujètre pa^rétrihiièe^ iVii3<Mi;4u $qii  tpaml» pour  consentiif  à  ce^qoe 
tput  le  monde.  sqit^beurQUj^jowsse  duibien-âtre,  qaeUea  que  soienl 
ses  fa(iQl(é&>  sa  capacitif:,  ses  muvres,  et  pour  rempUrr  les  devoim 
qu*imifoserai.t  la  commona^ilé? 

Apràsi  iov^  (^miAhioofi  un  si  mauvaîf  calcul»  celm  qui,  même 
ayecTijAtentioil  arrêtée  de  diQHQmeff;  tous <aes  efforts  au,  trftvajl»  àil«> 
prod^ctipn»  co«$eiitîirait.à}eiitrer4£me  ttnesociétèsQumiseau'ré'* 
gime  de  la  communauté?  Il  n'aurait  pas,  peut-être,  l'assarance  de 
béaéfckr  de  tout'Oe  que  son  .traarailaùrait  produit  ;  mais  livréà  lui 
sei^l,  est^il  sur  <le  pou/voir  travailler^  de  réussir,  de  produire  heacH 
CQuPv  autant  qiiifi>  h  part  iqui  lui  reviendrait,  qu'il  pourrait  prendre > 
dans  le  produit loommua?  Admettons  qu'il^sotl  doué  de  talents  dis^ 
tmgués,  de  grandes  faeuUés  productives.  :  a-MI  la  eerlitode  qu'il 
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de  le  rendre,  efi  eomttie,  plaà  h^Mreux  ou  aussi  bettreusc,  'pourqtioi 
d(me  se  )rtalndreit-ilf  Où  doBèverral^on  utie  injostieeT  Le  faioéenl, 
PiueapâMe,  dfta4Hon>  pfofllerëftnt  d'une  portion  du  labeur  é*w^ 
irui,  sèmieoit  heureux  per  la  jioutesâiice  gramlte  du  bîMi  4'aatroi. 
—  Qu'importe  edia,  si  sou  bonheur,  ei  son  bien-être  wm  mérttè 
lui  anln  eaus  aiuoliidrir  la  féliefté  d'aucun  trataiReur^  d*uuc6a 
capiitoliMe,  s'il  n'to  heureux  ^h%  dépènis  de  persoÉiie ,  en  ee  eend. 

Si  la  sociMè,  au  eontraite,  jugeait  que,  tout  eu  amélloraiii  k 
sort  de  la  généralité,  de  plusieurs  de  ses  membres,  le  réginu  de  la 
eomMunUttté  pare  auruft  reflbt  dé  ftire  bfèehe  au  bien-être  de 
oertains  tuataineurs»  de  certains  icapitalistes,  en  ce)t|«'il  leur  enlè- 
verait une  partie  du  produit  de  leur  traTiil,eu  llntérdt  de  leur 
eapitaU  il  'Ue  loi  sersiit  point  permis  d'adopter  ce  i^ègtme,  de  t'im- 
poser  à  ces  derniers,  car  elte  ne  peut  sacrifier  même  à  l'Intérêt 
général^  le  droit  de  l'inditidn,  d'une  minorité. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  qUeehaoun  obtienne  sa  rému'- 
nérulion  en  produiu  malériels,  en  valeurs  réelles  quelconques^  il 
suffit  qtte>  lottt  eottfpris,  k  sociéti  procure  &  ebaeun,  pour  Ms  sé^ 
vices,  une  somme  de  bien-être^  meral  t»u  physique,  fgate  à  la 
somme  de  bien^^tre  que  pourrait  lui  donner  une  part  data»  les  pre^ 
duits  réels,  proportionnée  àees  ttéUies  serviees;  et  «que  d'àUlëûft, 
<dte  procure  à  tous  le  plus  de  bonheur  possMe,  qu'elle  fiisse  le 
plus  d'heureux  possible.  Naiurelletiieut,  l'houMe  e  droit,  soil  au 
produit  même  de  son  travail,  soit  à  une  valeur  réelle  égale  àeelle 
de  ee  produit,  mais  la  société  peut  déroger  è  cette  régie  de  droit 
naturel,  pourvu  qu'elle  ne  nuise  au  bien><être  <te  pêruonnê. 

Gontestera-t-on  maintenant  que  certains  capilallstesoutruvaiUeurs 
pussent  gagner,  ne  pas  perdre  à  ee  que  l'association  ne  tint  aucun 
compte  du  capital  et  du  travail  dans  la  répartition  des  produits?  Je 
dirais  que  cette  impossibilité  ne  m'apparalt  point  absolumenl,  et  le 
lecteur  ne  l'admettra  pas  s'il  comprend  les  avantages  qui  pourront 
un  jour  résulter  pour  tous  du  pur  comuiunisme»  et  que  j'ai  plus 
haut  tâché  de  faire  ressortir. 

Au  reste,  il  est  bien  visible  que  si  tous  les  citoyens  consentaient 
librement,  sans  contrainte,  à  former  Une  société  purement  com* 
muniste,  la  justice  ne  saurait  être  véritablement  violée  par  la  réa- 
lisation de  cette  soctété  agréée,  Kbrêment  acceptée  par  tous. 

La  majorité  sociale  qui  voudrait  la  communauté  pure  pourrait 
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mfétirg  la  totisîMef  ptiût  totts  ses  tnéifttiirés^  ffout  tôUtès  lefr  per- 
sonnes qui  auraient  donné  leu^  adhésion,  en  i^étrîbua/iit  les  dis- 
sidents, les  opposants ,  à  raison  de  leur  travail,  et  aussi  dé  leur 
capital,  si  la  communauté  se  Tattribuaif  povtt  former  le  fôtids 
^ciaL 

Ces  questions  sont  fort  importantes,  et  Ton  comprend  toute  lfl( 
portée  de  leur  solution.  Il  y  a  eu,  il  y  a  encore,  sihs  douté,  des 
hommes  qui  pensent  que,  par  uue  révôlAtUm,  la  inajè'rité  natio* 
nale  pourrait  étaMir  une  pure  communauté  sociale,  l'imposer  à  la! 
minolMfè,  avec  autant  de  droid  qu'elle  peut  établir  telle  ou  telle 
forme  de  goiiyernement,  constituer,  par  exemple,  une  répubKque 
à  la  placé  de  ta  monaréhie,  et  soumettre  la  minorité  aux  nouvelles 
institutions.  Or,  c'est  là  une  opinion  qu'il  est  bféh  eééeAliél  d'éclai- 
rer, afin  de  conj^rêi^  trie  énorihé  injustice  qui  pourrait  se  pro- 
duire, s^l  fifrrivait  que  té  parti  communiste,  grossissant,  vtn^  un 
jour  à  se  trouver  en  majorité  dans  le  pays,  et  que  la  soéiété  ne  fût 
pas  dans  les  conditions  nécessaires  pour  que  le  pur  commuhisme 
pût  être  justement  établi,  impbsé  par  la  majorité  sbéiale. 

Bien  des  théories  communistes  se  sont  produites  depuis  celles 
de  Lycuri^e  et  Platon  j'àsqu'à  celles  dé  MM.  OVén  et  Cabef. 

>ë  ne  compté  pa^  lés"  exposer  ici  :  il  existe  des  rëstam'és  hiistè- 
ri^es  du  communisme.  J'y  renvoie  le  lecteur.  Je  vais  sèulemeht 
préséiite^  quelques  i^ëflexîôns  au  ëujet  de  ces  doctrines. 

fé  ti)^ëtém  d'abord  qu'H  n'é^t  pas  d'institutionis  a1)S0ltiméikt 
bonnes  oti  mauvaise^;  que  toûieis  n'ont  l'une  où  raùfrè  dé' ces  quà- 
litëé  qde  relativement  aux  nations  auxqluelles  elles  sont  destinées  ; 
que  telle  institution  peut  être  excellente  pour  un  ^èuplé^  détes- 
table poiîr  un  autre,  éuivan^  l'état  de  leurs  mœurs,  dil  degré  de 
letrr  civitiéation,  de  fetirs  Inthières.  C'é^t  un  princi](>e  que  n'oilt 
point  suffisamment  recôùïiu  les  faiseurs  dé  systèmes  sobiaux.  Ils 
ont  eu  presque  toujours  l'a  prétention  de  donner  des  lots,  de  tracer 
des  règles  d'orgaÛisatiôn  applicables  à  tous  lés  temps,  à  toute 
rhtiihamté. 

lé  pëii^e  que  tés  itistitutions  dont  Lycurgne  dota  tàéëdémoiie 
fofént  botinés,  tout  côÀsidéré,  pour  leS  hommes  qui  teà  reçurent. 
Mais  ce  qù^n  né  pbùt  amniistief,  c'est  la  dîs^bsitibb  <yùi  6k*donii'al( 
de  sàcriOei^,  â  leur  naissance,  tes  enfant!^  fàiblils'ôil  inàl  icdnlbriiifés. 
Lyeargue  voulait  surtout  maintenir  la  force  et  la  santé  dkds  la 

17. 


190  m.  —  Dt7  «OCIAUSME  ST  tfU  CÔMllUMSMB. 

de  le  rendre,  efi  somme,  plab  heureux  oU  aussi  bettreusc,  |»ourqtioi 
doue  se  {rtalndrsit-il t  Où  doBèverral^on  «Uie  injustieeT  Le  fainéant, 
riueapâMe,  dit>a4^n)  pfofllerbiënt  d*nne  poition  4a  labeur  d'an- 
irui,  sèraiëiit  heureux  par  la  jouissance  gratuite  du  bîM  d'autrui. 
—  Qu'imperte  eela,  si  sou  bimhettr,  isi  son  bien-être  MumMté 
lui  arrivas  bans  ameindrir  la  féiiefté  d'aucun  trataiReâr>  d*â«b6a 
capiieliste,  t'A  li'to  heureux  mx  dépens  de  perseÉhe ,  en  ee  sens. 

Silaseciélé,  au  cMitraii'e,  jugeait  que,  tout  eà  nmélioruivt  le 
sort  de  la  généralité,  de  plusieurs  de  ses  membres,  le  régime  de  la 
eemmunuttté  pare  aurail  l'ëflbt  dé  hire  bfèehe  (au  bSen-^Stre  de 
oertains  tuatailleurs,  de  certains  (ca|»ita|istes,  m  ce)t|«'tl  leur  ente- 
verait  une  partie  du  produit  de  leur  travail,  eullntéréftde  leur 
capital)  il  ne  lui  serait  point  permis  d'adopter  ce  inègtme,  de  l'im- 
poser à  ces  derniers,  car  elte  ne  peut  «acrifier  même  à  l'Intérêt 
général^  le  droit  de  l'individu,  d'une  minorité. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  qUethaoun  obtienne  sa  rému'- 
nération  en  produiu  makériels,  en  valeurs  réelles  «(uélcMqueS)  il 
suffit  que>  lout  eottfpris,  la  société  procura  ft  ebsfcun,  pour  ses  se^ 
vices,  une  somme  de  bien-être^  meral  eu  physique,  égale  à  la 
somme  de  bien-être  que  pourrait  M  diimner  une  phti  dan»  les  pro^ 
duits  réels,  proportionnée  àees  mêmes  serviees;  et>que  d'àillëài^, 
<dte  procure  à  tous  le  plus  de  bonheur  ^sSde,  qU'êHe  fiisse  le 
plus  d'heureux  possible.  NsiureHement,  rhomme  e  droit,  soit  au 
produR  même  de  son  travail,  soft  à  une  valeur  réelle  égale  à  celle 
de  ee  produit,  mais  la  société  peut  déroger  è  cette  régie  dé  drdt 
naturel,  pourvu  qn'elle  ne  nuise  au  bien^^tre  de  per^nnê. 

Gontestera-t-on  maintenant  que  eer  tains  capitalistes  ou truvaillears 
passent  gagner,  ne  pas  perdre  à  ee  qu'é  l'ussodàtion  ne  tint  aucun 
compte  du  capital  et  du  travail  dans  la  répartiti<»n  des  produits  Ne 
dirais  que  cette  impossibilité  ne  m'apparalt  point  ubsolamenl,  et  le 
lecteur  ne  l'admettra  pas  s'il  comprend  les  avantages  qui  pourront 
un  jour  résulter  pour  tous  du  pur  communisme»  et  que  j'^i  plus 
haut  tâché  de  faire  ressortir. 

Au  reste,  il  est  bien  visible  que  si  tous  les  citoyens  consentaient 
librement,  sans  contrainte,  à  former  Une  société  purement  com^ 
muniste,  la  justice  ne  saurait  être  véritablement  violée  par  la  rèa- 
Hsation  dc'cetie  soctété  agréée,  Kbrêment  uceeptéè  par  teusà 

La  majorité  sociale  qui  voudrait  la  communauté  pure  pourrait 
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fmijdtirs  là  tofisfituèr  pont  iotti  ses  tnèmbtes^  (M)ttr  tdDtèi  letf  per- 
sonnes qui  auraient  donné  léu^  aâhésîdh,  en  i^étribùàrtt  led  dis- 
sidents, lés  opposants ,  à  raison  de  letir  travail,  et  atissi  dé  (eur 
cSijSMj  si  là  communauté  se  l'aftrlWaif  pàvit  former  le  fôùds 
^cial. 

Ces  questions  sont  fort  Importantes,  et  Ton  comprend  tdtite  lfl( 
portée  de  feùr  soltition.  II  y  a  eu,  il  y  a  encore,  sàfis  dôùte,  des 
hommes  qui  |)ensent  que,  par  une  réVôItitibn,  la  inajèMté  nation- 
nale  pourrait  étatflir  uiie  pure  communauté  sociale,  l'iWposer  à  la! 
Aiino^Hté,  ayec  autant  de  drôid  qu'elle  peut  établir  telle  ou  telle 
forme  de  gori^éritement,  côAstititér,  par  exemple,  une  rêpubfiqne 
à  la  pMcé  de  ta  mottaréhie,  et  soumettre  la  minforrté  aux  nouvelles 
institutions.  Or,  c'est  là  une  opinion  qu'il  est  bfén  èiéèhtiifel  d'éclai- 
rer, afin  dé  conj^rèi^  ttàe  énorihé  injustice  qiii  pourrait  se  p^p- 
daire,  s4l  arrivait  ^ué  lé  pdi*ti  eommùniste,  grossissant,  vtn^  un 
jour  à  se  trouver  en  majorité  dans  le  pays;  et  que  là  sûèiété  ne  fût 
pas  datis  fes  conditions  nécessaires  pour  que  le  pur  communisme 
pât  être  jtfstement  établi,  impbsé  par  la  inâjorité  sociale. 

Bien  des  théories  communistes  se  sont  produites  depuis' celles 
deLyôûrgue  etPlatoîk  jësqvi'k  celles  de  MM.  Chvéh  et  Gabéf. 

M  ûe  coiodpte  pa^  lés  exposer  ici  :  il  existé  dés  résumés  histo- 
ri^eé  du  cobmùniime.  l'y  rèiàvoie  le  lecteur,  fé  vais  séulemeht 
présente^  qùelqàeé  i^éffiexi'ôns  ftu  sujet  de  ces  doctrines. 

K  i^ét^éïèrâi  d'àbbi^a  qu'il  tt'ë^t  pas  d'institutionis  absoltimeiit 
bonne!^ oti  niauvaîsâ ;  que  toutes  n'ont  l'une  oà  Taùfré  décès  qua- 
lités qtké  rèlativèâient  adx  hatibnS  auxquelles  elles  soht  destinées  ; 
que  telle  institution  peut  être  excellente  pour  un  ^éuplb^  détes- 
table potir  un  autre,  Suivant  l'éitât  de  leurs  mœurs,  rfil  Ae^ë  de 
letfrcivîfetftioti,  deïeùi^s  Mtiiïèires.  C'èfet  un  princij^e  que  n'oïkt 
point  sùflBsamment  récôânu  l'es  faiseurs  dé  systèmes  Sobiaûx.  Ils 
ont  eu  presque  toujours  h  prétention  de  doùner  des  liots,  de  tracer 
deà  règles  d'or^àÛisâtiôii  applicables  à  toùS  les  temps,  à  tbUte 
nititoairité. 

lepéi^e  qùétés  itastitutiotis  dont  Lycuf gne  dota  tâéédémt)lie 
îtiMi  bôUn^s,  totit  côÀsidéré,  pbur  leé  hdm'iïiés  qui  féS  reçurent. 
M!âlsce^''on  tié  pbùt  aiiinibtiei*,  è'ést  la  dispbsitîbh  ^i  bk^donn'alt 
dèsàcriflei^,  à  leur  naissance,  tes  enfanta  fàlblèls'bil  ihàl  bdnibriiiléâ'. 
Lycurgue  voulait  surtout  maintenir  la  foVèe  et  la  sahïè  dkils  lia 

17. 
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société  Spartiate,  mais  ce  motif  d'intérêt  public  ne  saurait  légitimer 
la  coutume  barbare  qu'il  avait  consacrée. 

Quant  à  la  société  idéale  de  Platon  il  ne  me  parait  pas  que  cette 
bizarre  conception  fut  fort  bien  appropriée  aux  hommes  auxquels 
il  la  proposait.  L'on  pouvait,  je  crois ,  mieux  faire  pour  améliorer 
l'organisation  de  la  société  athénienne.  Il  faut  d'ailleurs  réprouver 
cette  cruelle  disposition  par  laquelle  Platon  ordonnait  aux  femmes 
ayant  conçu  à  l'âge  de  quarante  ans,  de  mettre  à  mort  leurs  enfants. 
Il  faut  flétrir  cette  idée  inique  autant  que  barbare. 

C'est  aussi  relativement,  et  non  d'une  manière  absolue,  que  l'on 
doit  apprécier  sous  le  rapport  des  avantages,  les  communautés 
ascétiques,  telles  que  celles  fondées  par  Pythagore,  celles  des  Essè- 
niens,  des  frères  moraves. 

J'en  dirai  autant  des  doctrines  communistes  de  Thomas  Morus, 
Gampanella,  Morelly,  Mabiy,  Brissot  de  Warville,  Babœuf,  ainsi 
que  de  celles  de  MM.  Owen,  Gabet  et  Louis  Blanc. 

Mais  au  point  de  vue  des  principes  de  l'équité,  de  la  justice, 
ces  doctrines  me  suggèrent  des  réflexions  critiques  que  je  dois 
exposer. 

Les  réformateurs  communistes  ne  se  sont  pas  assez  préoccupés 
de  la  question  de  savoir  si  le  régime  de  la  Communauté  est  juste, 
s'il  peut  être  imposé.  Ils  semblent  tous  penser  qu'il  est  le  seul  qui 
satisfasse  l'équité.  La  plupart  même,  notamment  MM.  Gabet  et 
Louis  Blanc,  manifestent  positivement  cette  opinion;  ils  soutiennent 
que  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  talent,  leur  intelligence,  leur 
génie,  n'ont  aucun  droit  à  une  rémunération  supérieure  pour  leurs 
oeuvres,  quelles  qu'elles  soient. 

Toutes  ces  qualités,  dit  M.  Gabet,  ne  sont-elles  pas  en  effet  un 
don  de  la  nature?  Serait-il  juste  de  punir  en  quelque  sorte  celui 
que  le  sort  a  moins  bien  partagé  ?  La  raison  et  la  société  ne  doivent- 
elles  pas  réparer  l'inégalité  produite  par  un  aveugle  hasard  ? 

Considération  fausse,  très-fausse.  L'on  n'est  pas  maître  d'avoir 
telle  ou  telle  faculté;  l'on  n'est  pas  même  maître,  en  réalité,  d'être 
actif,  laborieux;  mais  il  n'importe.  Au  point  de  vue  de  la  justice, 
chacun  néanmoins  doit,  en  principe,  seul  profiter  du  fruit  de  son 
travail,  chacun  a  droit  non-seulement  d'appliquer  ses  facultés  pro- 
ductives, mais  aussi  de  jouir  de  ses  œuvres,  ou  du  moins  d'une 
valeur  égale  à  celle  de  ses  œuvres. 
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Louez  rhomme  qui  emploie  le  produit  de  son  labeur  &  venir  en 
aide  à  ses  semblables,  à  secourir  lepauvrequi  n'a  pas  pu  ou  même 
n'a  pas  voulu  pourvoir  à  ses  besoins  par  le  travail;  engagez  les 
hommes,  au  nom  de  la  bienfaisance,  à  partager  fraternellement  les 
produits  sans  autre  distinction  que  celle  des  besoins  de  chacun; 
mais  ne  leur  commandez  pas  ce  partage,  ne  le  demandez  pas  au 
nom  de  la  justice.  Ne  confondez  pas  l'équité  avec  la  bonté,  la  bien- 
faisance. 

M.  Louis  Blanc,  qui  proclame  que  chacun  doit  travailler  en  rai- 
sonde  ses  forces,  de  ses  facultés,  et  recevoir  dans  ses  produits  une 
part  proportionnelle  à  ses  besoins,  fait  de  grands  efforts  pour  jus- 
tifier ces  principes,  pour  lutter  contre  la  haute  régie  de  justice  qui 
doit  présider  à, la  distribution  des  produits. 

c  Le  prétendu  droit,  dit-il,  de  Thomme  intelligent  sur  celui  qui 
manque  d'intelligence  est  absolument,  dans  une  société  imparfaite, 
ce  qu'est  dans  l'état  sauvage,  le  prétendu  droit  de  Thomme  vigou- 
reux sur  rhomme  faible....  Si  la  supériorité  intellectuelle  est  la 
mesure  du  droit,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  supé- 
riorité physique,  et  pourquoi  ne  dirai^on  pas  :  à  chacun  suivant 
la  vigueur  de  son  bras  ou  la  largeur  de  ses  épatdes? 

>  Si  de  l'homme  sans  intelligence,  l'homme  intelligent  peut  légi- 
timement faire  un  pauvre,  pourquoi,  de  l'être  débile,  l'être  robuste 
ne  pourrait-il  pas  légitimement  faire  un  esclave?  La  déduction  est 
iuirinciblement  logique,  et  rien  ne  prouve  mieux  combien  le  prin- 
cipe qui  aboutit  à  une  conclusion  pareille  est  impie.  Non!  non  !  ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  nature  l'a  entendu,  lorsqu'elle  a  fait  entre  les 
hommes  un  partage  si  inégal  de  la  force  et  de  l'intelligence.  Sa  loi, 
sa  loi  souveraine,  elle  l'a  écrite  en  caractères  saisissants  dans  l'or- 
ganisation même  de  chacun  de  nous.  Elle,  a  destiné  l'homme  deux 
fois  plus  vigoureux  à  porter  un  fardeau  double,  mais  non  pas  à 
ayoir,  au  détriment  d'autrui,  plus  de  blé  qu'il  ne  lui  en  faut  pour 
se  nourrir.  De  même,  elle  a  destiné  l'homme  de  génie  à  charmer, 
à  éclairer  ses  semblables,  et  non  pas  à  retrancher  de  leurs  jouis- 
sances ce  qui  n'ajouterait  rien  aux  siennes.  » 

Confusion,  équivoque,  sophisme!  Je  ne  vois  que  cela  sous  ce  lan- 
gage captieux. 

Si,  hors  le  cas  de  défense,  je  tourne  mes  forces  contre  un  autre 
homme,  je  commets  un  acte  injuste,  coupable.  Pe  même,  si  j'em- 
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société  Spartiate,  mais  ee  motif  d'intér^'  .««  ma  ItvtMi  oM  à  l'em- 
lacontume  barbare  qu'il  aïait  con'     .^jeSHisînjilste.  Mais  est-ce 

Quant  à  la  société  idéale  de  P'  'Jdiee,'  mes  forcés ,  et  joDft  des 
bizarre  conception  fut  fort  '  j^^am  àdtrts ,  aMi  entpèchér  lea 
il  la  proposait.  L'on  pou»  ,;y<rf"*>  ^  ^^  profiter  de  ce  qu'ils  ont 
l'organisation  de  la  sor'  y,rfia  moyens,  les  instruments  de  tranil 
cette  cruetle  dispos!'  ^^^y,*^ manière  à  ce  que  chacun  soit  Ji  tnêrae, 
ayant  conçu  à  l'âg'  .^-^jriJÏA'quer  ses  facultés  utiles,  productives,  et 
H  faut  flétrir  cp'     -  ■^»J\iwJuit8  soient  distribués  en  raison  de  la 

C'est  aussi  /  ,,eeû  y  6  contribué.  Est-ce  qiie,  par  l'âpplica- 

doit  appré'  '^  appKcfttion  possible,  sinon  aojonrd'hni ,  dû 

ascétiqu'  '^.:-'^^,}on  nniterseJlè,  l'intelligence  est  oppreSsÎTe! 

niens,      ^  ^-  '  '""L,|irMSÎOn,  je  n'y  toiS  qrte  le  triomphe  de  la  ïrBie 

J'       ^'^''^ge  noils  persiràdéréz  jamais  que  l'homme  intèllïgeot 

Ce       ^.  ^00  (le  Irayaillèr  pour  l'infiitélUgedt  6n  le  falHe. 

f         ^ptri  *^  disiez,  le  prîitclpe  :  à  Chacun  suivant  ses  œurres,  kI 

^i**"jj  oe  le  renverserez  point.  Votre  principe  ;  d  chacun  sui- 

jn"'  f0^M  n'est  tpi'on  principe  de  blenfïiîssance,  dé  chdrlté , 

^^ai  ^  '"  '^S'^  -  ^  ^^''iin  smvant  ses  facultés  ,  qoi  complète 
^  fyràmXt:  de  t>iépâr(itiota  sociale  ,  elle  ifést  pM  non  plus  une 
7^  de  justice'.  La  justice  A'obtîge  personne  à  travailler ,  c'est 
jto  tjWéîrt,  rinterét  qui  l'exige.  Voife  formule  est  fansâe  en  tous 
points. 

Ce  (ftà  étomri,  c'iùtt  que  l'éspirit  de  système  ail  perverti,  égaré  le 
sens  moral  dé  M.  Csbet,  de  M.  Iionis  Blanc,  an  pioSiit  de  lenr  foire 
renier  des  principes  vrais  et  qui  ont  de  si  profondes  racines  dans 
fbnmftiiilé  (i)'. 

Sans  doute,  ces  notions,  chez  eux,  ne  sont  pas  compfèteffleât  effa- 
cées; sentant  bîen  un  pe\i  que  leur  système  de  répartition  froîsse  la 
justice,  ils  tàcheàt  d'apaiSser  cellé-cl,  en  alléguant  que  fes  per- 
sonnes ,  dont  lés  acuités,  les  œuvres  auront  été  plus  utiles  &  la 

(IjParuraif  prineipet  dejaitic«4i(tribcitlvË,  &e  r^artJtloit  aDcfMls,  j'^ 
(«ndi  des  principe»  qui  md  paraissant  être  ceux  de  runÏTeratlité^oa  do  moins  ' 
de  la  généralité  des  hommes  ;  je  n'entends  pas  qu'il  existe  des  qualités  réslles 
répondant  A  ces  mêmes  principes.  Le  sentiment  moral,  d'ailleurs,  n'est  pu 
d'ordh  raUoHiiel,  tàùa  d'ordi-e  i^cttf,  C'eiitutté  affééttdii,  H  ém^oè  d'uMar, 
noa  de  11  raimn.  (V»ir  l'expoM  dé  Mon  Sgtième  pKloiopm^.y 


oamttaiiaii€é,  Béroât  isuffidamment  récompensées  par  la  satfsftictibn 
qtt^elles  en  épixmveroM  ^  ^t  fàr  P^sliffié  et  ta  recovmftffeaaôee  |»ti- 
Viitfm.  Je  ne  véis  pM  tfhnpesMMlité  à  ce  «fae  «es  i>ro^tears  lei 
les  eapita]ist€ts  trouvai  ^  ceà)))lensÉfliotfs^  morales  an  Mtries, 
im  une  coÈaMUMùté  <|Ui  tté  lètir  allotiérail  pas  we  part  spéciale, 
proportionnée  aux  produits  de  leurs  œuvres,  de  Idtirs  leapitaax  ett- 
girges  ^»BfiiÈ  r&ssdciàtion  ;  Mis  t'esji^ce  de  cdmpbnsfltién  fïii^qùée 
()ar  MM.  Gabét  et  liènis  Blenc  SeiiHft,  lïMfltenaiit  d«i  miûB,  ita<iofti- 
plètè.  Bdtlt  ils  bièki  sûrâ  qu^elte  éxiSterti  'Amb  t0«S  rés  ^  nù  elle 
âertiil  nécessaire  Jpiour  satisfciVe  ta  juèUce  ièt  Stirlofnt  qu'elle  sei*éi 
toujours  s^iiffi^antè?  Si  des  hofntoéi  rtepèussént  te  i^iDUe  tfé  la 
comtttoaiifté,  par  cette  cbnaiîdératioii  ^'îis  seraient  exposés  à  ti'è- 
tre  pas  rémunérés  en  raison  de  leurs  travaux,  c'est  que  leur  cwiir 
.est  peu  aécessifele  à  celte  satîsfaclioïi,  à  ce  vif  coneeiteÉJfent  taioral 
(pie  prom^ettent  MM.  Càbet  et  Louis  Blanc  ;  c'est  tiue  dii  mbins  ces 
kottfnes  né  troutent  pas  là  une  côtepèlïsation  complice.  Si  la  so- 
ciété met  chacun  à  même  d'éti^e  matériellemétit^  par  des  avantages 
réels,  rémuiiété  seldik  seî!  côuvrfesi  celui  qui  voudra,  qui  préférera 
cette  réc^mpënlse  dVstime  et  de  i^eeontiaissftnto  que  Ton  allé^ûe^ 
pourra  Tobtenir,  H  méinie  ptas  sûx^èmènt,  à  nn  pMs  haut  degré,  en 
abattdô^ïabt  à  là  séciëtë  une  portion  de  ce  qui  tlevtait  lui  revenir 
dabs  leis  produits  i  raison  «esès  «teùvr'é^  ?  iLaissez,  voas  dira4-on,  à 
laMehfeisancè  toute  sa  liberté,  tdutfe  Sb  spontanéité.  Ne  la  déhalu- 
rcz  ^as  en  lérigeant  en*  devoir,  'en  (Aligâtîon^  Si  vote  voulez  appe- 
ler SUT  elle  une  bien  haute  estime,  une  très-vive  reconnaissance. 

MM.  Càbet  et  Louis  Blààc  difoiit-ils  qu'ils  n'ont  ehtënda  fonder 
leur  principe  de  répartition  sociale  que  sur  deS  sentiments  dtfc  bien- 
faisance, de  charité,  et  non  pas  sur  la  justice?  Nbh,  ils  ne  dibent 
pas  cela;  lia  cbnnàisSènt  là  valeur  des  mcrts,  et  ilë  îùvdqUeht  poisiti- 
wmént  la  jittsticè,  le  dh>it,  à  l'aj^ptii  dé  leurs  pHndipléS.  Gè  qu'ils 
ofltdeùiieuxà  ifaii-e,  é'esl  de  rentrer  un  peu  en  éux-rtéihes,  dé  ré- 
fléchir et  de  eonrénir  qu'ils  se  sy^ht  th)mpés. 

LadofetrinèdéM.  Ibùis  Èlahc  h'est  ^às  toujours  fcrt  corisè^tiénté. 
n  îikipôsé  le  efewtV  de  travailler  suivant  ses  facultés.  Ses  aptitudes, 
Cl  d'auti^e  pMi  il  proclamé,  côthtdè  di^otty  là  Jileitte  liberté  déS  Vo- 
cations, lé  prînèîpé  du  tWvàil  choisi.  Comment  concilier  ce  deVoir 
et  ce  droit!  Ëst^è  <ïtiè  le  goût,  là  vocation  est  tôujôitrs,  sera  néces- 
sairement d'accord  avec  les  facultés  î  II  faut  opter.  Si  Vous  nous 
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i|BWs  tfî9Îour^.d|$  Qi£iDi4rQ  &cè  fni^l'é^alit^  générale n^soU jamais 
Ti^I^  et  qu^  le  p4mfifieiix  soit>  squI  puni  4(3  s»  paresse. 

Maist  il  y  a  d^ travaux,  ^ui  ne  penveq!  être,  donnas  à  la  tâche; 
l'op  nîeinploieraipas.^.Isittâi^h^  un  instijtuteur^  uu  Gofiduetjçur  de 
trAvauix.,  ifn  adi^inis^rateur;,  u^.Uttéttîiteuir,  ihi  arti&te. 

Ç'esti  vnc^,  i!ép<>&d  H.  PrQii4hon,  m^i^  leur  tira?a9ix  Aovfmt  être 
n^ibuési  ^  mUm  4»  tempi  qu'Uni  y  emploifinL  <  La  valeur 
absolue,  vraie,  d'une  chose^  est  ce  qu'elle  coite  de  temps  et  die 
dépende- ••—Jta. valeur  d'opinioa.  est.  ua  meuisonge,  une  injustice, 

un  vol Un  poème  qui  api;«it  courte  à  son  auteur  tirenteans  de 

tuavail  et  10,000i fr.  de  frais,  de  voyages,  livpes,  etc.»  doit  être 
payé  pair  trente. aoinées  des  appointements  ordinaires  d'un  travail- 
leur, plua  10)000  fr.  4'iDdemnUé.  > 

Tout  produit,  au.dire  de  M..Rroudhoo,  doit  étr^  payé  ce  qu'il  a 
coûté  de  temps  el  de  dépense,  ni  plu»  ni  moins  ;  mais.,tout  produit 
non.  demandé. doit  être  une  perte  pour  le.  producteur^  une  noiorYa- 
leur  commerciale,  c  Combien,  de  clous^  ditriH  vaut  une  paire  de 
sabota?  Antantiqp'on  en  peut  .faire,  dans  le  même  temps  et  avec  la 
même  dépenscj.  m 

Nu  ProutiiOD  allègue  qqe  qette  valeur  d^opînion,  jju'il  déclare 
fausse  et  injuste,  s'évanouirait  si  les  hommes  étaient  libres,  si  les 
écbangesetla  distribution  des. choses  les  plus  rares,  comme  celles 
des  choses  les  plus  communes,  étaient  réglées  de  manière  que 
chacun  pût  prétendre  aux  unes. et  aux  autres;,  et  en,  jouir. 

Soutenant  que  tous  les  productenrs  doivent  être  sur  le  pied  de 
llégalitè,  être  traités  aussi  favorablement»  il:  dit;  que  c  l'ioa  treuve- 
rait  plutâtdans  Le taleotdes  motifa  de  rabaisser  sonsalaire)  que  de 
l'élever  ajunleastts  de  la  condition  commune,  si  de  son  cdtéyle 
talent)  ne  trouvait^  dans  son  excelleBoe»  un  refuge  contre  le  rq)ro- 
che  des  sacrifices  qu'il  exige.  > 

<  Le  savant,  l'artiste,  le  poète  sont  crées>  formés.par  la  société, 
qui  a  pourvue  leur  éducation,  en  a  supporté  les  fraisa.  >.  Le  talent 
cA  la.  sotence  dàna  un  boimme  aoni  le  produit  de  Tintelligence  uni- 
verselle et  d'une  science  générale  lentement  accomvyiée  par  une 
multitude  de  maîtres,  et  moyennant  le:  secours  d'une  multitude 
d'industries  inférieures.  Tout  producteur  reçoit  uneédneatiom  tout 
travailteur  est  un  talent^  une  capacité^  c'est*à*dire  une  propriété 
collfûlivai  mais  dont  la  création  n'est  pas  également  côâteuse^  Peu 
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de  moif ,  peu  d'années^  peu  de  souvenirs  tf*(j^ditioDqe|$  sont  néces- 
saires pour  former  le  cuUivateur  et  T^tisan.  Il  n*en  ^8i  point  ainsi 
pour  1^  sayant,  le  pôële  et  l'artiste.  Ceux-ci  produise^it  tard,  bien 
peu  d'^))prc|«  «  La  production  du  laboureur  et  de  Tartisan  est  beau- 
coup moins  cfianceuse  et  n'atten(l  pa^  le  nombre  des  années.  La 
8(>ciété  peut  jcigoureu^ement  se  passer  die  prose  et  de  vers,  de  mu- 
sique et  de  peipturey  de  science  même  ;  elle  ne  saurait  se  passer  un 
seul  JQur  ie  pourriture  çt  de  logement.  » 

On  le  yoit  la  théorie  de  H.  Proudhpn  ramènerait  vraiment  la 
question  d^es  salaires  à  une  question  de  tejmps,  le  paiement  qui 
serait  fait  au  travailleur  pour  l'indemniser  de  la  dépensie  9,ccasion- 
née  par  son  travail,  n'étant  pas  à  vrai  dir^  le  paiement  d'un  salaire 
acquis  au  trayail.  Quant  aux  trayauxqui  peuvent  s^e  donperàla 
lâche,  divisez  également  le  travail,  donnez  à  c)iacun  le  temps  qu'il 
lui  f^i^t,  en  ri^içpp  de  ses  forces,  de  ses  moyens  physiques  et  mo- 
raux, pour  effectuer  sa  tâche,  et  il  l'accomplira.  S'il  n'en  veut  faire 
qu'une  partie,  il  recevra  un  salaire  proportionné  à  la  partie  effec- 
tuée; mais  que  tous  soient  mis  à  même  d'achever  avec  le  ^mps 
leur  portion  a^érente  dans  le  travail. 

Cette  théorie  néglige  dqs  éléments  essentiels. 

Il  y  a  beaucoup  de  travaux  qui  demandent  une  grande  célérité, 
qui  exigent  l'emploi  des  hommes  les  plus  forts,  les  plus  adroits, 
les  plus  intelligeuts,  de  ceux  enfin  qui  sont  les  plus  capables  d'o- 
pérer avec  promptitude  et  en  même  temps  avec  efficacité;  et  ces 
travaux  pçuvent  être  li:és-iuiportants,  d'un  très-haut  degré  d'uti- 
lité. D'ailleurs,  il  n'y  a  guère  de  travaux  qu'il  soit  indifférent  de 
réaliser  vite  ou  Içntenient,  quant  à  l'avantt^  qu'on  peut  en 
retirer.  II  y  a  certes  biep  des  travaux  qui,  sous  ce  point  de  vue,  ne 
seraient  pas  de  nature  a  être  distribués  ep  tâches  égales  entre  les 
travailleurs.  Tout  cela,  du  reste,  est  variable,  suivant  l'état  de  la 
civilisation,  suivant  Içs  moyens  de  travail  et  de  production,  et  les 
intérêts  sociaux.  Je  reconnais  que  plus  les  procédés,  les  instru- 
ments employés  pour  la  production,  seront  perfectionnés,  simpli- 
fiés, puissants,  et  plus  le  travail  corpoirel  de  l'homme  sera  abrégé 
et  facile,  plus  aussi  l'égjalité  pourra  s'établir  entre  les  hommes, 
dans  la  distribijtion  du  travail  corporel  et  du  salaire. 

Dans  Vint^r<ét  4.9  (a  justice,  cornac  dans  l'intérêt  social,  les 
etnpioisi  les  travaux  doiveut  être  distribués  en  raison  des  capa-* 
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cités.  La  justice  veut  que  les  capacités  soient  salariées,  rétribuées 
en  raison  de  ce  qu'elles  produisent,  de  l'utilité  ou  des  jouissances 
que  la  société  peut  trouver  dans  leurs  œuvres,  et  non  pas  vraiment 
du  temps  communément  employé  pour  effectuer  ces  œuvres. 

Pour  apprécier  justement  la  valeur  relative  des  travaux  de  divers 
genres,  de  différents  ordres,  il  ne  faut  pas  comme  le  prétend 
M.  Proudhon,  prendre  pour  base  d'appréciation  le  temps  dépensé. 
Le  travail,  l'industrie,  le  talent  qui  produisent  plus  pour  le  bien- 
être  général,  pour  la  félicité  publique,  doivent  être  les  plus  rétri- 
bués. Un  homme,  en  quelques  jours,  en  une  heure,  peut  inventer, 
concevoir  une  machine  puissante  qui  triple,  qui  décuple  les  pro- 
duits d'une  industrie.  Croyez-vous  être  quitte  envers  cet  homme  en 
lui  donnant  le  salaire  que  recevrait  le  laboureur  pour  le  même 
temps  employé  aux  travaux  de  la  charrue? 

La  mesure  de  M.  Proudhon,  le  temps^  aurait  l'avantage  de  rame- 
ner l'appréciation  du  salaire  à  une  opération  purement  arithmé- 
tique; mais  elle  n'aurait  que  cet  avantage;  elle  ne  serait  vraiment 
pas  conforme  à  là  justice  qui  veut  que  chacun  reçoive  en  raison  de 
ce  qui  naît  de  ce  travail.  Dans  beaucoup  de  cas  d'ailleurs,  il  serait 
difficile,  impossible  de  déterminer  le  temps  employé  par  le  tra- 
vailleur ou  le  producteur.  L'homme  de  génie,  l'artiste,  qui  con- 
çoivent, imaginent,  créent  ces  chefs-d'œuvre  de  la  littérature,  de 
l'art,  de  l'industrie,  travaillent-ils  à  heures  fixes,  tant  d'heures  par 
jour?  Tiendront-ils  note  de  tout  le  temps  consacré  à  leurs  études, 
à  leurs  inspirations?  Non!  un  tel  soin  est  incompatible  avec  leur 
caractère  et  la  nature  de  leurs  travaux. 

J'approuve  que  la  société,  en  certain  cas,  accorde  davantage,  en 
considération  du  temps  employé  par  un  travailleur,  de  son  assi- 
duité au  travail,  à  titre  d'encouragement. 

Je  conçois  que  le  temps  joue  un  rôle  dans  la  question  des 
salaires.  Il  est  en  effet  certains  travaux  dont  le  salaire  peut,  doit 
même  être  acquis  en  proportion  du  temps  employé;  maïs  tou- 
jours le  salaire  doit  varier  dans  sa  quotité,  suivant  la  capacité 
productive  des  travailleurs.  Ainsi,  le  laboureur,  le  maçon,  le  me- 
nuisier, le  serrurier  seront,  je  suppose,  payés  à  la  journée  :  ils  ne 
devront  pas  recevoir  le  même  salaire  quotidien,  parce  que  leur 
ouvrage  journalier  ne  sera  pas,  je  pense,  d'égale  valeur.  Il  en  sera 
ainsi  entre  beaucoup  de  fonctions  phis  hautes  qui  seront  rétri- 
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buées  à  temps,  annuellement,  et  qui,  diversement  importantes, 
receyront  des  appointements  annuels  inégaux. 

La  rareté  des  choses  utiles  ou  agréables  doit  toujours  être  un 
élément  d'appréciation.  Les  choses  communes  ont,  sous  ce  rap- 
port, moins  de  prix,  dans  l'échange,  que  les  choses  rares.  Le  tra- 
Tailieur  qui  a  produit  une  œuvre  très-utile  et  que  peu  d'autres 
travailleurs  pourraient  effectuer,  est,  à  bon  droit,  jugé  digne  d'un 
salaire  plus  élevé  quesil'œuvre  sortie  de  ses  mains,  bien  que  très- 
utile  également,  était  commune,  était  facilement  obtenue  d'une 
foule  de  travailleurs. 

Que  signifie  cette  considération^ de  M.  Proudhon,  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  valeur  d'opinion,  si  les  hommes  étaient  libres,  si  les 
échanges  et  la  distribution  des  choses  les  plus  rares,  conyne  ceux 
des  plus  communes,  étaient  réglés  de  manière  que  chacun  pût  pré. 
tendre  aux  unes  et  aux  autres  ?  Elle  est  fausse,  cette  considération; 
pour  mieux  dire,  elle  est  inexplicable,  inintelligible. 

La  création,  l'éclosion,  le  développement  de  la  science  et  du 
talent  artistique  peuvent  coûter  beaucoup  à  la  société,  et  leurs 
productions  sont  tardives  et  d'abord  peu  importantes,  mais  aussi, 
il  faut  considérer  les  avantages  qui  en  découlent.  Que  serait  la 
production  sans  la  science  qui  l'éclairé  et  la  dirige  T  L'agriculteur 
et  l'artisan  sont  indispensables  ;  mais  l'agriculture,  abandonnée  à 
la  routine,  serait  peu  féconde  ;  mais  l'industrie  reçoit  de  la  science 
sa  force  vitale,  ses  progrès,  ses  développements  les  plus  rapides, 
les  plus  fructueux.  Combien  de  découvertes,  d'inventions  immenses 
en  résultats,  sont  nées  des  hautes  spéculations  scientifiques?  Les 
mathématiques,  la  physique,  la  chimie,  l'astronomie,  l'économie 
politique,  ont  changé  la  face  du  globe,  ont  centuplé  l'industrie,  le 
commerce,  leur  ont  ouvert  une  multitude  de  canaux,  de  débouchés, 
il  faut  l'œuvre  de  l'artisan  pour  réaliser  les  conceptions  de  la 
science,  pour  mettre  en  œuvre  les  conquêtes  de  l'industrie  ;  mais 
l'ouvrier  qui  ne  fait  qu'exécuter,  réaliser  une  œuvre  éclose  dans  le 
cerveau  d'autrui,  a  vraiment  moins  contribué  à  sa  production  que 
le  savant,  l'homme  de  génie  qui  l'a  conçue,  inventée.  En  effet,  la  force 
intellectuelle,  le  génie,  les  connaissances  supérieures,  sont  bienplus 
rares  que  la  force  et  l'adresse  physiques.  Des  manœuvres,  des  ma- 
çons, des  ouvriers  de  divers  ordres,  ont  été  nécessaires  pour  la 
construction  de  cet  édifice,  de  cette  usine,  de  ce  chemin  de  fer; 
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mais  combien  d'antres  onvriers,  snfiBsamment  habiles,  pondaient 
les  remplacer,  tandis  qu'il  ne  s'est  trouvé  sans  doute  que  quelques 
Kommes  capables  de  bien  concevoir  ces  grandes  œuvres  dans  leur 
ensemble  et  dans  leurs  détails,  de  lever  les  obstacles,  d'imaginer 
les  procédés  les  pins  éxpéditifs,  tés  moins  coûteux,  de  satisfaire,  en 
un  mot,  à  toué  les  besoins.  Si  vous  admirez  la  célèbre  machine 
dite  de  Watt,  ou  le  fhmeux  métier  dit  de  Jacquart,  dîrez-voùsf  que 
ces  (feuvres  sont  dues  aiix  artisans  qui  les  ont  confectionnées.  Tout 
en  donnant  des  éioges  à  ces  ouvriers,  votre  plus  vive  admiration 
ne  sera-t-elle  pas  pour  les  inventeurs  ?  Ne  placereis-vbùs  pis  dans 
le  génie  de  Watt  et  dé  Jacquart,  lés  principaux  agents,  îéà  causés 
prééminentes  dé  l'exiâténce  de  ces  étonnantes  machiiies?  Oill,  vous 
penserez  qu'il  n'y  avait  qu'un  Watt,  qu^un  Jacquart  pour  les 
inventer,  que,  par  conséquent,  sans  eux,  elles  n'existeraient  pas, 
tandis  qu'elles  eussent  pu  être  fabriquées  par  bien  d'àdtrès  arti- 
sans. 

La  philosophie  aussi  est  certainemeni  fort  utile.  Elle  l'est  no- 
tamment en  ce  qu'elle  niontre  à  Thomme  la  possibilité  d'obtenir, 
par  de-fà  lé  monde  terrestre,  une  autre  existence  ;  en  ce  qifi'elle  peut 
lui  dominer  rationnellement  l'espérance  d'être  toujours,  d'obteiiir 
une  éternelle  félicité.  Cet  espoir  est  un  besoin.  Il  est  àiffièiiè  que 
Phomme  soit  heureux  en  ce  monde,  sMI  croit  fermement  que  la 
mort  est  le  complet  anéantissement  de  son  étre^  de  âa  person- 
nalité. 

Les  Sciences,  les  connaissances  ràisonnéeS,  théoriques,  sont 
utiles  à  tous,  à  divers  degrés,  et  d'ailleurs,  elles  sbiit  intéressaiïtes 
en  ellé-méme  :  l'homme  a  le  désir,  le  besoin  d'apprendre,  de 
savoir.  Les  sdvants  de  tous  ordres  sont  donc  bien  utiles  encofë  en 
ce  qii'ilsî  peuvent  répandre  la  science,  la  mettre  à  là  portée  de  iô'ùs, 
dû  pliis  grand  nombre'.  Cet  avantage  Sera  senti  et  se  réalisera  de 
plus  en  plus. 

QJUé  serait  la  société,  privée  du  charme  et  dès  merveilles  des 
beaux-arts  ?  N'est-ce  pas  dlans  Jès  sublimités  de  l'éloquence,  da 
génie  littéraire  et  artistique,  dans  les  charmantes  créations  de  la 
poésie,  dé  la  peinture,  delà  sculpture,  de  la  musique,  que  l'homme 
puise  ses  plus  suaves  et  ses  pIUs  vhes  voluptés? 

Si  vous  étiez  tout  cela  à  l'homime,  il  serait  bien  prés  de  la  brute. 
Il  serait  repu,  il  s'engraisserait;  il  pourrait,  je  i'admets,  satisfaire 
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tons  les  appétits  sensuels,  matériels  :  mais,  poar  lui,  ce  me  semble, 
la  plus  yWe  félicité  n'est  pas  là;  il  est  appelé,  en  ce  monde,  à  de 
pins  hautes  et  de  plus  belles  destinées. 

La  société,  je  Taccorde,  contribue  puissamment  à  former  les  sa- 
vants, les  littérateurs,  les  artistes,  par  les  enseignements  qu'ils 
puisent  aux  mille  sources  intellectuelles,  morales  et  artistiques  qui 
jaillissent  de  son  sein.  Jusqu'à  un  certain  point,  leur  savoir  et  leurs 
talents  sont  des  œuvres  collectives,  des  œuvres  sociales;  mais  ils 
De  tes  doivent  point  seulement  aux  leçons,  aux  modèles,  aux  ensei- 
gnements; ils  peuvent  revendiquer  aussi  une  grande  portion  de 
l'œuvre.  Sans  le  génie,  sans  les  hautes  facultés,  l'amour  de  la 
science  et  les  efforts  soutenus ,  ils  profiteraient  peu  des  enseigne- 
ments et  des  modèles ,  ils  ne  s'élèveraient  point  aux  sommités  du 
savoir,  du  vrai  et  du  beau  :  ils  croupiraient  dans  les  régions  infé- 
rieures. Les  hautes  facultés  ne  paraissent  point  être  l'apanage  de 
tous,  la  nature  ne  les  a  pas  prodiguées,  et  le  travail  qui  les  déve- 
loppe né  semble  pas  pouvoir  les  créer.  Travaillez,  façonnez  tant 
qu'il  vous  plaira  un  morceau  de  cuivre,  vous  n'en  ferez  jamais  de 
Ter.  De  même,  le  génie  ne  se  donne  pas,  dit-on,  il  ne  s'acquiert  pas. 
On  peut  le  comparer  à  un  diamant  qui,  d'abord  brut,  grossier,  a 
besoin,  pour  briller,  des  efforts  du  lapidaire  :  néanmoins,  il  a  bien 
plus  de  valeur  que  telle  pierre  commune  qui  brille  un  peu  de  sa  na- 
tare,  mais  que  nul  travail  ne  saurait  faire  resplendir  de  mille  feux. 
C'est  dans  le  diamant  même  qu'est  la  cause  première,  la  source  de 
son  éclat;  c'est  dans  l'individu  que  réside  la  source  du  génie,  la 
cause  principale  de  ses  magnifiques  productions. 

L'artisan  doit  aussi  beaucoup  à  la  nature  ;  mais  presque  toujours 
il  doit  plus  encore  à  l'enseignement  extérieur.  Ne  faut-il  pas  au 
maçon,  au  serrurier,  au  tisseur,  au  tailleur,  etc.,  un  long  appren- 
tissage? En  général  l'artisan  ne  reçoit  pas,  proportion  gardée,  moins 
de  l'enseignement  que  n'en  reçoivent  le  savant,  le  littérateur,  L'ar- 
tiste; et,  je  le  répète,  les  travaux  de  la  science  et  du  génie  sont  plus 
féconds,  contribuent  ou  pourront  contribuer  bien  davantage  à 
l'œuvre  de  la  félicité  sociale. 

Maintenant,  peut-on  dire  absolument  que  partout,  dans  toute 
société,  le  savant,  le  littérateur  et  l'artiste  ont  droit  à  une  plus 
forte  rétribution  que  les  artisans  où  autres  producteurs?  Non  :  il 
est  possible  que,  dans  une  société,  les  sciences,  les  lettres,  les  beaux- 

18. 
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arts  soient  si  peu  développés,  si  peu  appréciés,  goûtés,  qa*ils  ne  con. 
tribuent  guère  à  la  production,  à  la  félicité  générale.  Mais  si  je  con- 
sidère un  pays  plus  civilisé,  la  France,  par  exempte,  voici  comment 
je  résoudrai  la  question  à  son  égard  :  quant  aux  savants,  aux  litté- 
rateurs, aux  artistes  employés  durant  un  temps  quelconque  à  un 
enseignement  scientiflque,  littéraire  ou  artistique,  il  leur  reviendra, 
pour  cet  enseignement,  d'après  les  considérations  que  j'ai  présen- 
tées, une  rétribution  supérieure  à  celle  accordée  pendant  le  même 
temps  au  laboureur  et  à  l'artisan.  A  l'égard  des  découvertes,  inven- 
tions ou  compositions  de  la  science,  de  la  littérature  et  des  arts,  le 
temps  qu'elles  ont  coûté  ne  doit  pas  être  vraiment  considéré  pour 
les  apprécier  et  en  déterminer  les  émoluments;  mais  elles  ont  ordi- 
nairement plus  de  valeur  que  les  œuvres  particulières  des  artisans. 
D'un  autre  côté,  je  pense  que,  généralement  aussi,  leur  rétribution, 
qui  serait  fixée  d'après  les  avantages  que  la  société  en  retirerait, 
serait  telle,  qu'elle  excéderait,  eu  égard  au  temps  que  l'œuvre  a  dé- 
pensé, le  salaire  du  laboureur  et  de  l'artisan,  et  cela  même  en  tenant 
compte  des  études  préparatoires  qui  ont  précédé  ces  œuvres;  études 
qui,  chez  le  savant,  le  littérateur  et  Tartiste,  sont  plus  longues  que 
l'apprentissage  de  l'ouvrier.  En  ce  sens,  à  ce  point  de  vue,  Ton  peut 
dire,  non  pas  précisément  que  la  rétribution  des  œuvres  de  la  science, 
des  lettres  et  des  beaux-arts,  devra  excéder  le  salaire  de  l'ouvrier, 
mais  que,  fixée  d'après  la  valeur  de  ces  ouvrages,  c'est-à-dire  d'après 
le  bien  qui  en  résultera  pour  la  société,  elle  se  trouvera  sans  doute, 
de  faity  excéder  ce  même  salaire. 

Ce  n'est  point,  comme  on  le  voit,  à  la  science  et  au  génie  abstra^ 
tivement  que  j'entends  attribuer  une  supériorité  de  valeur;  c'est 
seulement  à  leurs  productions,  aux  services  qu'ils  rendent.  Au 
reste,  la  science  n'est  point  toujours  compagne  du  génie  dans 
l'homme,  et  souvent  d'importantes  inventions  sont  nées  de  cerveaux 
peu  érudits,  étrangers  à  tout  savoir  théorique.  Il  peut  se  faire  que 
Tœuvred'unsimpleouvriersurpasseengénieeten  valeur  l'œuvred'un 
savant,  et  qu'alors  le  salaire  du  premier  doive  surpasser  celui  du  se- 
cond. Maisordinairementla  science  apporteson  tribut  aux  inventions, 
vient  les  féconder  du  moins,  en  les  régularisant,en  les  perfectionnaut. 

En  résumé,  le  génie  et  les  talents  supérieurs  sont  rares,  et  pour- 
tant ils  sont  bien  utiles  au  bonheur  social.  Les  forces  physiques  et 
les  intelligences  médiocres  sont,  du  moins  dans  notre  état  social, 
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très-communes;  et  généralement,  elles  sont,  tout  considéré,  moins 
productWes  que  les  grandes  intelligences  et  le  génie.  Partant,  je 
trouve  juste  que  les  salaires  soient,  en  général,  gradués  surtout  en 
raison  du  degré  d'intelligence,  de  connaissances  nécessaires,  utiles 
à  la  fonction.  Je  dis  en  général,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  la  coo- 
pération de  l'intelligence  fût  peu  importante  dans  une  œuvre,  et  que 
Taction  physique  eut  la  prééminence  et  dût  ainsi  être  plus  rétribuée. 

Au  reste,  il  n'y  a  pas  de  mesure,  de  moyen  pour  déterminer 
rationneUementy  mathématiquement^  la  valeur,  les  salaires.  En  effet, 
il  s'agit,  principalement  du  moins,  d'apprécier  relativement  des 
choses,  des  œuvres  de  genres  et  d'ordres  divers.  Or,  il  n'y  a  pas  de 
degrés  réels  possibles  entre  des  objets,  des  qualités  qui  diffèrent 
essentiellement.  Vous  ne  pouvez  mathématiquement  mesurer  l'uti- 
lité d'une  maison  pu  de  l'or,  par  exemple,  avec  l'utilité  du  blé  ou 
de  tout  autre  aliment;  l'utilité  d'une  découverte  scientifique,  d'une 
invention  mécanique,  avec  l'utilité  d'une  œuvre  manuelle  ;  le  plaisir 
de  lire  un  chef-d'œuvre  de  littérature,  avec  celui  de  contempler  un 
superbe  tableau  ou  d'entendre  un  harmonieux  concert.  Les  rapports 
de  ces  objets,  de  ces  sentiments  ne  sont  pas,  ne  peuvent  être  exacts, 
rationnels,  mathématiques.  Les  degrés ,  les  rapports  de  quantité 
que  nous  admettons  entre  ces  choses  ne  sont  que  dans  nos  manières 
de  les  concevoir,  dans  nos  appréciations,  lesquelles  d'ailleurs 
varient  suivant  les  hommes  et  les  circonstances.  Inutile  de  dire  que 
ce  serait  aux  majorités,  par  elles  ou  leurs  représentants,  de  graduer 
d'après  leurs  évaluations,  les  salaires,  les  rétributions  ;  de  dresser 
l'échelle  à  consulter  pour  la  distribution  des  produits  entre  les  pro- 
ducteurs de  tous  ordres. 

Ici  M.  Proudhon  triomphe  et  trouve  matière  à  une  amère  cen- 
sure de  Téconomie  politique  qui  ne  prend  pas,  comme  lui,  le  temps 
pour  base  de  l'appréciation  des  salaires.  «  Gomment,  s'écrie-t-il, 
Téconomie  politique  serait-elle  une  science,  si  la  valeur  échangea- 
ble ne  peut  être  absolument  déterminée?  Gomment,  deux  économis- 
tes peuvent-ils  se  regarder  sans  rire?  De  quel  front  osent-ils  insulter 
aux  métaphysiciens  et  aux  psychologues,  etc.,  etc.?  » 

Ainsi,  parce  que  l'économie  politique  n'est  pas  une  science  exacte, 
mathématique,  elle  n'est  rien,  elle  est  vaine,  inania  régnai  Elle  est 
ridicule,  risum  teneatisl  Eh!  qu'importe,  après  tout,  que  la  valeur 
ne  puisse  être  mathématiquement,  absolument  déterminée,  si  l'o 
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s'entend  néanmoins,  si  les  èrrinations  satisfont  les  intéressés?  Lors- 
qu'un liomme  acliéte  dn  drap,  do  vin,  du  blé,  est-il  lésé,  et  se 
plaint-il,  en  payant  le  prix  convenu,  bien  qu'il  ne  puisâe  compren- 
dre, comme  il  comprend  que  deux  et  deux  font  quatre,  que  la  mar. 
chandise  qu'on  lui  litre  tant  l'argent  qu'il  compte?  La  yaleur 
assignée  à  ces  objets,  quelle  est-elle?  La  valeur  d'opinion;  elle 
n'est  certainement  pas  uniquement  basée  sur  le  temps  employé  par 
le  producteur.  Qu'importe  au  consommateur  le  temps  qu'il  a  fallu 
pour  produire  ce  vin,  ce  blé,  ce  drap?  it  les  apprécie  évt  eux-mêmes. 
Si  telle  personne  a  des  facultés  qui  n'opèrent  que  lentement,  cette 
lenteur  est  fâcheuse  pour  elle,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le 
consommateur  doive  payer  plus  cher  ses  produits,  surtout  lorsqu'il 
peut  les  avoir  à  meilleur  marché  d'un  producteur  plus  actif.  A 
chacun  suivant  ses  facultés,  sa  capacité  effective. 

La  théorie  de  M.  Proudhon  sur  les  salaires  est  fausse,  elle  ne 
saurait  être  acceptée.  Comment  M.  Proudhon  espère-t-il  foire  pré- 
valoir ce  qu'il  appelle  la  valeur/éelle,  absolue,  sur  la  valeur  d'opi- 
nion? Je  pourrais  concevoir,  jusqu'à  un  certain  point,  son  espoir, 
s'il  voulait  l'association  universelle,  parce  qu^alors  on  pourrait 
appliquer,  justement  ou  non,  son  principe  sur  la  valeur  réelle,  en 
rétribuant  chacun  non  pas  en  raison  de  son  œuvre  considérée  en  soi, 
mais  en  raison  seulement  du  temps  qu'il  y  aurait  eibployé.  Mais 
H.  Proudhon  veut  l'individualisme,  la  concurrence  :  comment  fera- 
t^il  pour  conjurer  la  valeur  d'opinion ,  pour  décider  chacun  à  ne 
payer  les  choses  que  d'après  le  temps  qu'elles  auront  coûté  au  pro- 
ducteur, II  veut  détrdner  le  numéraire;  il  veut  y  substituer  sa 
banque  d'échange;  il  veut  même,  autant  que  possible,  partager 
également  les  instruments  de  travail ,  remettre  la  propriété  des  terres 
entre  les  mains  des  cultivateurs  :  tout  cela  ne  saurait  détruire  la 
valeur  d^opinioU)  cette  reine  du  monde. 

JTespère  que  le  lecteur  ne  m'en  voudra  pas  d'avoir  donné  autant 
de  place  à  cette  discussion,  qui  me  parait  pouvoir  être  très-utile  à 
la  solution  de  la  grave  question  des  salaires. 

M,  Louis  Blanc  soutient  ardemment  l'association,  la  solidarité, 
la  communauté.  H.  Proadhon,  non  moins  chaudement,  proclame  la 
nécessité  de  la  concurrence  :  à  ses  yeux,  la  eoncurrence  est  rflme 
de  la  production.  Lequel  a  raison?  M.  Prondhon  a  pour  lui  le  passé 
et  le  présent,  M,  Louis  Blanc  revenir,  nn  avenir  plus  ou  moins 
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éloigne.  là  concarrencè  â  été  et  est  encore  utile;  niais  son  utilité, 

I.*";»  .  '  9 

sa  raison  d'être  s'effacent  chaque  jour.  L'association  et  \i  solidarité 
gagnent  chaque  jour  du  terrjiin  \  elles  doivent  peu  à  peu  envahir  la 
société,  l'humanité  entière,  II  reistéra  une  sorte  dé  concurrence,  la 
concurrence  des  capacités,  car  d'abord,  par  l'association,  chacun 
sera  traité  suivant  son  mérite  et  ses  œuvres  ;  mais  la  concurrence 
commerciale  aura  disparu,  du  moins  d'individu  à  individu  :  elle  ne 
sera  plus  que  d'association  &  association,  de  commune  à  commune, 
dépeuple  à  peuple.  Puis,  bien  plus  tard,  on  verra  s'évanouir  jusqu'à 
cette  concurrence  de  capacités,  et  jusqu'à  la  concurrence  commer- 
ciale entre  associations  ou  communautés.  Il  y  aura  encore  pourtant 
une  dernière  sorte  de  concurrence,  il  y  aura  l'émulation  du  bien, 
Témulation  de  l'amour,  de  la  fraternité,  comme  une  lutte  de 
bienfaisance  et  d'abnégation.  On  rivalisera  de  vertus,  de  bien- 
faits. Enfin,  enfin  un  jour,  il  n'y  aura  même  plus  la  rivalité  de 
bienfaisance,  il  y  aura  la  bienfaisance  pure ,  la  bienfaisance  pour 
elle-même,  mieux  encore,  la  bienfaisance  exclusivement  pour 
le  bien  qu'elle  procure  &  celui  qui  en  est  l'objet.  Voici,  pour  moi, 
comme  je  conçois  le  progrès  moral,  le  progrès  indéfini.  H.  Prou- 
dhon  a  encore  un  pied  dans  le  passé.  H.  Louis  Blanc  a  franchi 
d'an  bond  plusieurs  siècles.  Il  est  trop  en  avant;  H.  Proudhon  est 
retardataire. 

Individualisme!  concurrence!  Regardez. ces  deux  charlatans 
exerçant  leur  industrie  sur  une  même  place  ;  voyez-les  s'évertuer, 
s'époumonner  pour  vendre  leurs  drogues  ;  voyez-les  couvrir  réci- 
proquement et  lour-à-tour  leurs  voix  à  grand  renfort  de  grosse 
caisse  et  de  cymbales  afin  de  triompher  d'une  importune  rivalité;  et 
dites  s'il  ne  vous  parait  pas  que  cet  étourdissant  spectacle  résume 
assez  bien,  en  les  grossissant,  en  les  chargeant  toutefois,  les  carac- 
tères les  plus  tranchants  de  notre  société,  de  toutes  les  sociétés  où 
régnent  la  conourrence,  l'individualisme,  le  morcellement,  par 

conséquent  de  la  presque  totalité  du  monde ,  sinon  du  monde  en- 
tier! 

Comment  ne  pas  pressentir  et  désirer  l'atténuation  graduelle  et 
enfin  l'anéantissement  de  ce  régime!  Comment  ne  pas  prophétiser 
le  triomphe  de  l'association  universelle,  et  ensuite  de  la  commu- 
nauté universelle,  humanitaire!  Vienne  ce  temps,  vienne  la  solida- 
rité de  tous,  et  tous  seront  heureux.  Plus  de  riches  et  de  pauvres 
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aIors;plus  de  rhalité,  d'inimiliés;  cordialité,  bienveillance,  aménilé 
partout,  dans  tous  les  rapports.  Le  inonde  sera  inondé  d*amoar, 
de  bonheur  et  de  joie  t 
Mais  ce  magnifique  avenir  est  loin  ! 
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Une  nation  peut-elle,  par  Texercice  légitime  de  sa  souveraineté, 
se  donner  des  institutions  quelconques?  A-t-elle  également  le  droit 
de  constituer,  soit  directement,  soit  par  ses  représentants,  une  oli- 
garchie, une  monarchie ,  ou  une  république  démocratique?  Peut- 
elle  ne  conférer  le  pouvoir  d'élire  les  représentants  du  pays,  qu'à 
une  partie  des  citoyens,  ou  bien  est-elle  obligée  de  consacrer  le 
suffrage  universel  pour  cette  élection  ?  Par  Suffrage  universel  on 
entend  celui  de  tous  les  hommes  ayant  atteint  un  certain  âge,  vingt 
et  un  ans,  par  exemple,  jouissant  de  leurs  facultés  intellectuelles, 
et  n'ayant  pas  perdu  le  droit  de  voter. 

Sur  ces  questions  qui,  à  vrai  dire,  n'en  font  qu'une,  les  opinions 
se  sont  divisées.  Les  républicains,  en  grand  nombre  du  moins,  sou- 
tiennent que  l'exercice  du  suffrage  universel  est  toujours  réclamé 
parla  justice;  que  même  la  souveraineté  du  peuple  ne  saurait 
légitimement  exclure  du  droit  électoral  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens, une  partie  de  la  nation.  A  plus  forte  raison  pensent-ils  que 
la  souveraineté  nationale  n'a  pas  le  droit ,  le  pouvoir  légitime  de 
fonder  une  monarchie.  Elle  doit  nécessairement ,  et  dans  tous  les 
caS)  instituer  une  République  toute  démocratique.  Suivant  eux,  si 
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une  nation  a  conféré  d'autres  pouvoirs,  elle  a  outrepassé  ses  droits, 
et  par  conséquent  personne  n'est  obligé  d'obéir  au  gouyernement 
établi;  la  minorité  n*est  pas  alors  liée  par  la  volonté  de  la  majorité, 
elle  peut  légitimement  résister  à  des  résolutions  qui  enlévenlTexer- 
cice  du  suffrage  uniTersel. 

J*ai  salué  avec  enthousiasme  Tavénement  de  la  République  en 
France,  de  la  République  démocratique  que  j'appelais  de  mes  vœux 
les  plus  fervents,et  moncœura  saignéquandlecoup  d'État  du  deux 
décembre  est  venu  inopinément  la  frapper.  Néanmoins,  je  le  dé- 
clare, quoique  à  regret,  je  crois  que  les  démocrates  s'égarent,  se 
trompent  essentiellement,  en  limitant  ainsi  le  pouvoir  de  la  sou- 
veraineté nationale. 

Leur  raison  majeure ,  c'est  que  la  nation  ne  p^ut  pas  abdiquer 
sa  souveraineté,  ce  qu'elle  ferait,  prétendent-ils,  si  elle  ne  donnait 
pas  à  tous  une  part  dans  les  afbires  publiques;  si  elle  n'instituait 
pas  le  suffrage  universel  pour  nommer  ses  représentants ,  si  elle 
confiait  à  un  seul  homme  non-seulement  le  pouvoir  exécutif,  mais 
la  puissance  législative. 

C'est  là  une  erreur.  La  nation  ne  saurait  abdiquer  sa  souverai- 
neté, l'aliéner;  mais,  sans  l'abdiquer, sans  l'aliéner  réellement, elle 
peut  établir  un  gouvernement  non  démocratique,  et  même  élire  un 
roi  investi  de  tout  pouvoir;  car  en  se  donnant  ces  institutions, elle 
conserve  le  droit  de  les  anéantir,  de  révoquer  le  roi,  d'établir  le 
vote  universel,  de  créer  un  gouvernement  tout  démocratique.  Tant 
qu*elle  n*a  pas  fait  cette  révocation,  tant  qu'elle  n'a  pas  substitué 
le  suffrage  universel  au  suffrage  restreint ,  la  forme  démocratique 
à  la  forme  monarchique,  le  suffrage  restreint  ou  la  monarchie  sub- 
siste légalement  ;  chacun^oit  s'y  soumettre,  la  minorité  n'a  pas  le 
droit  de  résister  à  la  majorité  qui  s'est  prononcée  pour  Tune  ou 
Tautredeces  institutions.  Je  parle  ici  delà  majorité  du  pays  ou  d'une 
assemblée  investie  de  tous  les  pouvoirs  du  pays  pour  lui  donner  des 
institutions,  et  non  pas  de  la  majorité  d'une  assemblée  législative 
ou  d'un  pouvoir  exécutif  qui  viendrait  renverser  les  institutions,  le 
suffrage  universel  écrit  dans  la  Constitution  nationale. 

Plusieurs  personnes  m'ont  fait  robjection  suivante  :  c  Si  une 
nation  conslilue  une  monarchie  ou  restreint  le  suffrage,  comment 
pourra4-eUe  plus  tard  rentrer  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté 
pour  abolir  la  royaalé,pofir  établir  une  République  démocratique, 
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ie  suffrage  universel?  Les  pouvoirs  privilégiés  se  garderont  sans 
doute  de  provoquer  ces  changements,  ils  s'y  opposeront  de  toutes 
leurs  forces ,  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposeront.  11  faudra 
donc,  pour  y  parvenir,  une  émeute,  une  révolution  violente,  une 
guerre  civile,  qui  rende  la  nation  maltresse  d'elle-même.  »  —  J*ai 
répondu  à  ces  personnes  :  •'Quelles  que  soient  les  conséquences 
d'une  institution,  l'on  ne  peut  contester  à  la  souveraineté  populaire 
le  pouvoir  de  lacréer,si  elle  croit  que,  tout  considéré,  cette  institua 
tion  convient  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  société.  Supposons 
qu'en  effet  un  gouvernement  monarchique,  non  démocratique, s'ef« 
forcera  d'empêcher  qu'un  vote  général  vienne  le  renverser,  et  fon- 
der une  République;  supposons  que  son  opposition  armée  amènera 
forcément  une  révolte,  une  collision  sanglante.  Eh  bien!  si,  même 
en  tenant  compte  de  cette  éventualité,  la  nation  croit  que  l'état  son 
cial  exige  l'établissement  d'une  monarchie,  ou  d'une  oligarchie,  l'on 
ne  saurait  alors  lui  dénier  le  légitime  pouvoir  d'opter  pour  tel  ou 
tel  de  ces  gouvernements,  et  de  l'imposer  à  chacun  de  ses  mem- 
bres. » 

On  m'a  dit  encore  :  <  Admettons  même  que  le  pouvoir  privilégié 
n'apporte  aucune  opposition  à  l'établissement  d'un  gouvernement 
démocratique,  du  moins  il  ne  prendra  pas  l'initiative  pour  provo- 
quer ce  changement.  Qui  donc  alors  fera  appel  au  peuple  pour  le 
mettre  à  même  de  manifester  sa  volonté?  Qui  réclamera  le  mode 
d'élection,  de  réunion  et  de  vote?  Qui  posera  les  questions?  »  —  J'ai 
répondu  :  <  Tout  citoyen  pourra  faire  cet  appel  ;  tout  individu  ca- 
pable de  voter  a  le  droit  de  dire  à  ses  concitoyens  :  <  Je  crois  que 
nos  institutions  sont  vicieuses ,  qu'elles  font  le  malheur  du  pays , 
qu'elles  empêchent  les  améliorations  possibles  ;  —  changeons-les , 
votons  leur  abolition,  décrétons,  à  la  majorité  des  voix,  tel  gouver- 
nement. Je  vous  invite  à  venir  voter  en  ce  sens,  tel  jour,. de  telle 
manière,  en  tels  lieux.  »  Puis,  si,  dans  toutes  les  parties  du  terri- 
toire, dans  chaque  commune  ou  dans  chaque  canton,  par  exemple, 
la  masse  de  la  population  capable  de  voter  a  répondu  à  cet  appel, 
en  allant  déposer  son  bulletin  suivant  le  mode  proposé ,  si  la  ma- 
jorité s'est  prononcée  pour  le  renversement  des  pouvoirs  établis,  en 
faveur  de  la  République  démocratique,  par  exemple,  cette  forme  de 
gouvernement  devra  prévaloir. 
*Une  nation,  d^ailleurs,  qui  voudrait  éviter  qu'un  individu,  que 
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le  premier  venu  fit  au  peuple,  un  appel  de  ce  genre,  dans  la  crainte 
que  cette  démarche  ne  fût  une  cause  de  troubles,  ou  que  le  vote  ne 
se  fit  pas  avec  toute  la  régularité  et  dans  les  conditions  désirables, 
pourrait  insérer  dans  la  Constitution  une  disposition  portant  que 
ie  pouvoir  institué  serait  obligé  de  convoquer  lui-même  la  nation , 
pour  connaître  sa  volonté  sur  telle  ou  telle  réforme  proposée, 
lorsque  cette  réforme  ou  cet  appel  serait  demandé  par  un  grand 
nombre  de  personnes,  par  un  million  d*individus,  par  exemple. 

Notons  ici  que  le  pouvoir  exécutif,  un  pouvoir  public  quelconque, 
n'a  le  droit  de  faire  appel  au  peuple,  de  faire  procéder  à  une  élec- 
tion, qu'autant  que  ce  droit  lui  a  été  conféré  par  la  nation.  Mais  les 
bommes  du  pouvoir  peuvent,  comme  citoyens,  recueillir  des  vœux, 
engager  le  peuple  à  se  prononcer  sur  une  question,  si  cette  faculté 
ne  leur  a  pas  été  enlevée  par  la  nation  en  les  appelant  au  pouvoir  : 
alors  ils  ne  commandent  pas;  ils  ne  donnent  pas  à  leurs  agents 
l'ordre  de  recevoir  les  votes;  il  n'émettent  qu'un  vœu. 

Il  est  pourtant  bien  évident,  s'écriera-trK^n ,  que  la  République, 
la  pure  démocratie,  est  le  seul  gouvernenient  juste,  le  seul  qui  per- 
mette à  tous  de  faire  respecter  leurs  droits.  C'est  aussi  celui  qui  fa- 
vorise le  plus  les  progrès  de  tous  genres,  le  développement  rapide 
des  facultés  humaines,  c'est,  en  un  mot,  le  meilleur  gouvernement. 
La  société  a  donc  pour  devoir  strict  de  s'organiser  démocratique- 
ment, d'instituer  la  République,  le  vote  universel,  pour  la  gestion 
des  intérêts  publics. 

Cette  opinion-là,  bonne  ou  mauvaise,  est  la  vôtre,  vous  répondra- 
i-on,  et  vous  avez  le  droit  de  la  soutenir.  Mais  si  la  majorité  du  pays 
ne  la  partage  pas,  si  elle  préfère  la  forme  monarchique  ou  oligar- 
chique, est-ce  votre  opinion,  ou  est-ce  l'opinion  de  la  majorité  qui 
doit  prévaloir?  En  vain,  vous  parlez  d'évidence.  Si  ce  qui  est  évi- 
dent à  vos  yeux  ne  l'est  pas  aux  yeux  de  la  majorité,  ne  vous  faudra- 
Xril  pas,  non  point  renoncer  à  votre  croyance,  mais  vous  soumettre 
à  la  volonté  du  plus  grand  nombre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  à  la 
perception  de  cette  évidence  que  vous  proclamez  ? 

Vous  ne  seriez  pas  plus  fondé  à  objecter  ici  qu'il  est  des  droits 
antérieurs  à  toute  discussion,  à  toute  société,  à  toute  volonté,  et  que 
le  droit  qui  consacre  le  suffrage  universel,  comme  élément  essen- 
tiel du  gouvernement,  est  un  de  ces  droits  suprêmes  que  ne  peut 
jamais  méconnaître  la  société,  et  dont  elle  doit  faire  la  base  de  ses 
institution!!. 
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Je  ne  saurais  reconnaître  ce  prétendu  droit  antérieur.  Le  devoir 
de  la  société,  relatitement  à  son  gouvernement,  est  d'établir  celui 
qui  parait  à  la  majorité  le  meilleur,  le  plus  susceptible  de  procurer 
à  tous  justice,  bien-être.  Or,  je  ne  saurais  croire  que  le  gouverne- 
meDtdémocratiquesoitofr^o/time/ttetn^ee^satremenf  le  meilleur,  soit 
le  plus  propre,  dans  tous  les  cas,  à  assurer  le  triomphe  de  la  justice 
et  de  la  prospérité  sociales.  La  forme  du  gouvernement  doit  varier 
suivant  l'état  des  peuples  auxquels  on  l'applique.  Supposons  un 
peuple  dont  la  masse  soit  trés-ignorante,  forte  inintelligente  de  ses 
vrais  intérêts,  et  portée  à  l'injustice,  à  la  violence,  à  la  spoliation, 
au  désordre  :  la  monarchie,  le  pouvoir  d'un  seul  ne  saurail-il  être 
le  plus  efficace  pour  contenir  ces  hommes  dans  le  devoir,  pour  les 
obliger  à  respecter  la  propriété,  le  fruit  du  travail,  les  droits  de 
chacun?  Pense-t-on  qu'un  gouvernement  tout  démocratique  serait 
bien  le  plus  approprié  à  cette  nation,  devraitmieux  la  prémunir  con-> 
treses  funestes  tendances,  que  ne  le  pourrait  un  homme  degénie,uii 
homme  ferme  et  juste,  qui  aurait  assez  d'ascendant,  assez  de  forces 
matérielles  pour  se  faire  obéir,  ou  pour  châtier  ceux  qui  enfrein- 
draient la  loi?  Je  plaindrais  un  peuple  dont  l'état  moral  et  intel- 
lectuel réclamerait  un  pouvoir  despotique,  un  peuple  qui  ne  saurait 
obéir  qu'à  la  force,  à  la  puissance  d'un  maître;  mais  enfin,  il  n'est 
point  impossible  qu'il  y  ait  eu  et  qu'il  y  ait  encore  de  semblables 
nations. 

Si  la  nation  que  je  viens  de  supposer  progresse  un  peu,  si  sa 

moralité  s'améliore,  si  elle  prend  des  habitudes  d'ordre,  je  conçois 
bien  qu'elle  puisse  alors  gagner  à  l'abolition  du  pouvoir  absolu, 
despotique,  et  qu'il  soit  bon  de  l'initier,  de  l'amener  aux  institu- 
tions libérales.  Mais  sera-ce  dés  lors  le  suffrage  universel  qu'elle 
devra  prendre  pour  base  du  gouvernement?  Méritera-t-elle  de  passer 
tout  d'un  coup  de  la  monarchie  pure  à  la  pure  démocratie?  Non,  il 
lui  vaudra  mieux  probablement  une  sorte  de  monarchie  représenta- 
tive, un  roi  dont  le  pouvoir  sera  tempéré  par  une  assemblée  élue, 
non  par  tout  le  monde,  par  le  suffrage  universel,  mais  par  l'élite  de 
la  société,  la  portion  suffisamment  morale  et  échirée  du  peuple; 

L'on  dira  qu'une  telle  monarchie  est  un  gouvernement  bâtard , 
amphibie  :  soit;  j'accepte  l'épithéte;  mais  qu'importe  qu'il  soit 
bâtard  ou  amphibie,  s'il  convient  le  mieux,  tout  considéré,  au  peu- 
ple qui  l'adopte?  Or,  je  conçois  bien  que,  comme  institution  transi- 
toire, la  monarchie  représentative  puisse  être  le  meilleur  gouver- 
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nf ment  pour  une  nation  qui  sort  des  langes  du  pouvoir  absola. 

Il  est  possible  que  telle  oligarchie  convienne  beaucoup  plus  à  tel 
peuple  que  la  monarchie  ou  la  démocratie  pure  et  unitaire.  Sans 
accorder  à  la  constitution  britannique  toute  Testime,  toute  l'admi- 
ration que  lui  accordait  Montesquieu  ;  sans  la  regarder  comme  un 
excellent  modèle  de  gouvernement  libre,  il  me  parait  qu'elle  est 
encore  assez  bien  appropriée  à  la  nation  anglaise»  composée  d'élé- 
ments si  divers,  si  hétérogènes. 

L*ou  objectera  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  triompher  les 
intérêts  généraux,  c'est  de  les  faire  représenter  par  le  pouvoir  dans 
l'action  politique;  que  le  meilleur  procédé  pour  y  parvenir  consiste 
à  placer  uniquement  le  pouvoir  dans  une  assemblée  populaire,  dans 
une  assemblée  élue  par  tous  les  intéressés,  à  la  majorité  des  voix. 

Cela  est  vrai  lorsque  tous  les  citoyens  sont  assez  éclairés  pour 
comprendre  leurs  vrais  intérêts,  et  faire  de  bons  chcix  pour  la  repré- 
sentation nationale;  mais  il  peut  arriver  que  beaucoup  soient,  à 
cet  égard,  trés*inintelligents. 

Et  puis,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  intérêts  du  plus  grand 
nombre  qu'il  faut  protéger.  Il  faut  sauvegarder  tous  les  droits, 
aussi  bien  ceux  de  la  minorité,  de  l'individu,  que  ceux  de  la  géné- 
ralité. Jeneveuxfaireiciaucuueallusion  &  la  France,  qui,  à  plusieurs 
égards,  n'est  pas  dans  la  situation  dont  je  vais  parler;  mais  suppo- 
sei  une  nation  où  les  prolétaires  forment  la  grande  généralité  des 
citoyens.  Dans  une  élection,  si  tout  le  monde  est  appelé  à  voter,  ne 
pourra-t-il  pas  arriver  que  les  prolétaires,  s'ils  ne  sont  pas  animés, 
avant  tout,  du  désir  d'opérer  le  bien  public  et  de  respecter  les  droits 
de  tous,  s'unissent,  s*entendent  pour  nommer  des  représentants 
dévoués  à  leurs  intérêts,  des  prolétaires,  et  que  ces  représentants, 
une  fois  au  pouvoir,  aiHent  jusqu'à  attenter  aux  droits  légitimes  des 
propriétaires;  si  alors  les  propriétaires,  en  minorité,  résistaient, 
ils  seraient  probablement  vaincus,  écrasés  par  le  nombre;  et  d'ail- 
leurs la  guerre  civile  n^t  bien  déplorable  ! 

En  un  mot,  il  faut  que  les  électeurs  aient  conscience  de  leurs  de- 
voirs comme  de  letirs  droits  ;  il  faut,  de  plus,  qu'ils  soient  assez 
éclairés  pour  choisir  les  hommes  capables  de  faire  le  bien  de  tous, 
de  sauvegarder  les  droits  de  tous.  Or,  je  le  répète,  cette  moralité, 
celle  intelligence  ne  se  trouvent  point  toujours  dans  runiversalité, 
ni  même  dans  la  généralité  des  citoyens. 

La  démocratie  doit  pènéiror  successiraBcnt  tous  les  peuples,  à 
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mesare  qu'ils  progresseront  en  moralité,  •  en  lumières.  Alors  que, 
sages,  éclairés,  ils  se  gouverneront  eux-mêmes,  ils  seront  plus  fé- 
conds, plus  heureux;  la  justice  et  l'abondance  y  fleuriront  à  l'envi. 
Mais  la  civilisation  n'a  point  toujours  comporté  le  régime  démocra- 
tique, et  les  démocrates,  dont  je  viens  de  critiquer  la  doctrine,  sont 
trop  absolus  en  déniant  à  la  souveraineté  nationale  le  droit  de  se 
donner  un  gouvernement  non  basé  sur  le  suffrage  universel.  La  mo- 
narchie, absolue  ou  constitutionnelle,  a  entraîné  souvent  avec  elle 
de  graves  inconvénients,  de  grands  maux,  soit  ;  mais  le  régime  ré- 
publicain a  eu  des  conséquences  non  moins  fâcheuses,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  appliqué  à  une  civilisation  suffisamment  avancée ,  à  des 
hommes  assez  développés  sous  le  rapport  moral  et  intellectuel, 
lorsque  la  démocratie  est  tombée  dans  la  démagogie. 

Mais,  me  dira-t-on,  c'est  une  république,  une  démocratie,  qu'un 
gouvernement  dit  monarchique  ou  oligarchique  que  la  souveraineté 
populaire  peut  renverser  si  et  quand  bon  lui  semble.  —  Je  ne  vou- 
drais pas  disputer  sur  les  mots,  mais  il  serait  étrange  qu'on  en 
abusât  à  ce  point.  Dire  qu'un  peuple,  qui,  par  sa  souveraineté, 
aurait  conféré  à  un  seul  homme  le  droit  de  le  gouverner,  de  faire 
les  lois  et  de  les  exécuter,  serait  en  République,  et  cela  parce  que 
ce  peuple  pourrait  toujours  anéantir  cette  institution,  c'est  renver- 
ser le  sens  des  mots;  c'est  à  peu  près  comme  si  l'on  disait  qu'il  n'y 
a  pas  de  propriété  constituée,  parce  que  l'État,  la  Société,  la  sou- 
veraineté peut  toujours  exproprier  pour  cause  d'utilité  publique. 

D'ailleurs,  quand  j'admets  que  la  Société,  la  nation,  la  souverai- 
neté nationale  peut  toujours  changer  ses  institutions,  substituer  la 
République  à  la  monarchie,  ou  réciproquement,  je  n'entends  pas 
qae  nécessairement  la  souveraineté  nationale  s'exerce  fdLV  le  suffrage 
universel,  comme  on  le  conçoit.  Le  droit  de  participer  à  la  souve- 
raineté nationale  n'appartient  qu'aux  individus  qui,  par  leur  intel- 
ligence et  leur  moralité,  sont  capables  de  bien  exercer  ce  droit;  or, 
il  peut  se  faire  que  cette  capacité  ne  se  trouve  pas  dans  toutes  les 
personnes  auxquelles  on  attribue  le  droit  de  voter,  quand  on  re- 
vendique le  suffrage  universel. 

On  sait  que  des  partis  opposés  sont  venus  protester  contre  l'a- 
vénement  de  l'Empire.  Le  comité  révolutionnaire  de  Londres  et  ce- 
lui des  proscrits  démocrates-socialistes  résidant  à  Jersey,  ont  lancé 
des  manifestes  empreints  d'une  violence  qui  a  soulevé  la  réproba- 
tion générale,  et,  je  le  reconnais,  mérité  le  blâme  des  républicains 
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sages,  justes,  modérés.  Ces  manifestes  qui  font  un  appel  à  llnsur- 
rection  contre  la  volonté  nationale,  contre  la  souveraineté  du  peaple 
français,  je  les  repousse  énergrquement.  Au  deux  décembre,  alors 
que  Louis-Napoléon  brisait  la  Constitution,  l'insurrection  était  lé- 
gitime. Mais ,  ensuite,  quand  la  nation,  par  son  immense  majorité 
avait  consacré  la  révolution  napoléonienne;  quand  elle  appelait  de 
ses  vœux  le  rétablissement  de  TEmpire,  oh!  alors,  il  n'y  avait  plus 
qu*à  s'incliner  et  attendre  que  le  peuple,  plus  éclairé,  revint  à  des 
institutions  plus  libérales,  plus  heureuses, à  la  République  démocra- 
tique. Les  hommes  qui  s'abandonnent  à  des  actes  si  violemment 
contraires  au  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  ne  compren- 
nent pas  ce  principe;  ils  le  faussent;  ils  y  voient  ce  qu'il  ne eon« 
tient  pas.  Ils  dénient  au  peuple,  à  la  majorité  des  citoyens,  le  droit 
d'établir  tout  autre  gouvernement  que  la  République  :  c'est  à  cette 
grave  erreur,  plus  qu'à  leurs  colères,  à  l'amertume  de  la  proscrip- 
tion et  de  l'exil,  qu'il  faut  attribuer  leurs  écrits  incendiaires.  Mais 
c'est  une  preuve  éclatante  des  écarts  dangereux,  des  calamités  que 
peut  entraîner  un  faux  principe,  et  voici  pourquoi  je  me  suis  atta- 
ché à  combattre  Terreur  qui  dénie  à  la  souveraineté  nationale  le 
droit  de  fonder  une  monarchie. 

Quant  à  la  lettre- missive  du  comte  de  Cbambord,  calme,  mesu- 
rée, presque  onctueuse  dans  la  forme,  elle  n'est  pas  moins  que  les 
deux  manifestes  démagogiques,  une  atteinte  aux  principes  de  la  sou- 
veraineté qui  réside  dans  la  nation.  Le  Prince  s'obstine  à  revendi- 
quer la  France  comme  une  sorte  de  propriété,  de  fief  atfaché  à  sa 
race.  Cette  malencontreuse  prétention  n'inspire  guère  que  de  la  pi- 
tié aux  hommes  qui  ont  secoué  la  poussière  des  vieux  préjugés  mo- 
narchiques, mettent  au  rang  des  chimères  la  légitimité  tradition* 
nelle  des  trt^nes,  et  ne  reconnaissent  d'autre  gouvernement  comme 
légitime,  que  celui  qui  est  actuellement  accepté,  voulu  par  le  vrai 
souverain  :  le  peuple,  la  nation. 

Les  institutions  politiques  comprennent  l'organisation  du  pou- 
voir législatif  et  du  pouvoir  exécutif. 

En  général,  la  monarchie  absolue  ou  quasi  absolue  ne  saurait 
convenir  aux  peuples  très-civilisés.  Il  faut  laisser  ce  gouvernement 
aux  Cosaques  et  aux  Chinois. 

Pourtant,  Ton  trouverait  encore  beaucoup  de  personnes  disposées 
à  prêcher  Tapplication  générale  de  la  monarchie  absolue.  Elles  di- 
raient que  confier  à  un  seul  homme  le  pouvoir  suprême,  c'est  le 
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moyen  d*impr|iner  aux  affaires  publiques  plus  d'activité,  et  d'obte- 
nir dans  les  lois  et  la  direction  gouvernementale,  l'unité,  l'homo- 
généité, raccord  nécessaires  à  la  prospérité  nationale.  Considérez, 
diraient-elles,  les  décrets  que  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, aidé  de  ses  conseils,  a  rendus  après  le  coup  d'Etat  du  deux  dé- 
cembre, et  surtout  après  le  vote  du  premier  plébiciste  qui  l'investit 
de  tous  îes  pouvoirs  qu'il  avait  sollicités.  Comparez-les  aux  actes 
des  précédents  gouvernements,  aux  lois  nées  du  régime  parlemen- 
taire. 

Je  discuterai  en  leur  lieu,  la  valeur  de  ces  décrets.  Supposons-les 
excellents.  S'ensuit-il  qu'il  faille  bénir  le  régime  dictatorial,  abolir 
le  régime  parlementaire  partout  où  il  existe,  repousser  partout  la 
République  démocratique? 

Parmi  les  actes  de  Louis-Napoléon,  n'en  est-il  pas  qui  menacent, 
qui  suppriment  des  libertés  précieuses  ?Doit-on  bien  se  féliciter  des 
décrets  concernant  la  presse,  l'enseignement?  Le  pouvoir  absolu, 
dictatorial,  fait  vite,  avec  unité;  mais  s'il  ne  fait  pas  bien,  s'il  s'é- 
gare, son  gouvernement  n'en  sera  que  plus  funeste.  C'est  là  une 
périlleuse  épreuve  pour  un  peuple! 

La  monarchie  a  eu  généralement  une  forte  tendance  à  pressurer 
le  peuple,  à  créer  d'injustes  privilèges,  à  sacrifier  aux  intérêts  de 
castes  les  intérêt  généraux.  D'ailleurs  une  institution  peut  être  fâ- 
cheuse, non  seulement  par  le  mal  qu'elle  fait,  mais  encore  en  ce 
qu'elle  empêche  le  bien,  les  améliorations  de  s'opérer.  Telle  se 
montre  presque  toujours  la  monarchie;  elle  tend  notamment  à  étouf- 
fer la  liberté  et  les  lumières,  ces  grands  ressorts  d'activité  et  de 
prospérité  sociales. 

Un  monarque,  parfois,  peut  beaucoup  pour  le  bonheur  d'un  peu- 
ple. Qu'il  soit  décidément  ami  du  progrès;  que  son  esprit  soit  sage, 
éclairé,  ses  vues  droites,  élevées,  libérales,  sagement  coordonnées, 
et  il  peut  rapidement  introduire  des  réformes  très-salutaires.  Mais 
il  est  obligé  à  tant  de  concessions  et  de  sacrifices  aux  opinions,  aux 
intérêts,  aux  ambitions  des  hommes  qui  l'entourent  et  le  pressent! 
si  ferme  qu'il  soit,  il  lui  est  parfois  bien  difficile  de  suivre  ses  ins- 
pirations, de  réaliser  ses  desseins!  Ballotté,  tiré,  poussé  à  la  fois 
dans  tous  les  sens,  trop  souvent  il  ne  fait  rien  ou  il  fait  mal.  Rare- 
ment le  monarque  sait  mettre  la  nation  au-dessus  de  sa  personna- 
lité, au-dessus  du  parti  qui  le  soutient,  le  défend  contre  les  attaques 
de  ses  adversaires.  Il  est  trop  ingénieux  à  se  persuader  que  telle 
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politique  favorable  à  son  pouvoir  est  aussi  d'accordavec  les  intérêts 
publics. 

La  liberté,  loin  de  périr,  loin  de  s'atténuer,  doit  grandir,  se  for- 
tifier incessamment  et  embrasser  un  jour  le  globe  entier. 

Il  est,  contre  la  République  et  en  faveur  de  la  monarchie,  un  ar- 
gument qui  a  cours  surtout  dans  la  population  des  campagnes.  Les 
paysans  disent  souvent  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  qu'un  maître  que 
d'en  avoir  cinq  oif  six  cents,  et  plus.  C'est  un  raisonnement  très- 
faux.  Dans  une  assemblée  nationale,  chacun  de  ses  membres  n'est 
point  maitre;  individuellement,  il  n'a  aucun  pouvoir;  c'est  la  ma- 
jorité seule  qui  décide;  le  maitre  c'est  la  majorité;  il  n'y  a  encore 
qu'un  maître.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  obéir  à  la 
majorité  d'une  assemblée  nombreuse  élue  par  le  peuple,  qu'à  la 
volonté  d'un  seul  homme,  même  choisi  par  la  nation  ;  si,  notam- 
ment^ une  assemblée  nationale  ne  représente  pas  mieux  les  intérêts 
généraux  que  ne  les  représente  un  monarque. 

Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  française,  alors  que  tant  de 
lumières,  tant  de  bon  sens  circulent  dans  toutes  les  couches  de  notre 
société,  je  crois  que  les  lois  doivent  être  faites  seulement  par  les 
représentants  directs  du  pays,  par  un  concours  d'hommes  élus  di- 
rectement par  le  suffrage  universel. 

Si,  pour  faire  les  lois,  vous  avez  uu  seul  législateur,  ou  bien  une 
ou  plusieurs  assemblées  non  émanées  du  suffrage  direct  des  ci- 
toyens, il  arrivera  trop  souvent  que  les  lois  ne  répondront  pas  aux 
vœux,  aux  besoins  du  pays. 

Si  vous  avez  à  la  fois  une  assemblée  législative  élue  par  le  peu- 
ple, et  une  autre  assemblée  nommée  parle  Pouvoir  exécutif  ou  par 
une  classe  privilégiée,  il  arriva  fréquemment  qu'elles  se  trouveront 
en  oj)position,  et  que  cette  dernière  assemblée  paralysera  par  ses 
votes  la  volonté  de  la  première,  la  volonté  nationale.  Elle  sera  sans 
doute  composée  d'hommes  dévoués  au  Pouvoir  exécutif,  ou  aux 
hommes  qui  l'auront  nommée  et  qui  pourront  avoir  des  intérêts 
opposés  aux  intérêts  généraux.  Il  est  logique  d'admettre  que^  soit 
par  ses  convictions,  soit  par  ses  intérêts  propres,  elle  sera  portée 
à  voter  conformément  aux  vœux  de  ce  pouvoir  ou  deces  personnes, 
plutôt  qu'au  vœu  national. 

Quand  les  lois  émaneront  seulement  des  représentants  directs  de 
la  nation,  elles  auront  une  plus  grande  force  morale,  elles  seront 
plus  respectées,  mieux  obéies;  l'émeute  ne  sera  pas  grondante,  me- 
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naçante  ;  les  passions  politiques,  calmées,  moins  violentes,  ne  trou- 
bleront pas  Tordre  public. 

Des  adversaires  du  suffrage  universel  opposent  Texpérience  faite 
en  France  depuis  la  révolution  de  février;  ils  assurent  d'ailleurs 
que  les  assemblées  sorties  du  scrutin  n*ont  pas  été  Texpression  des 
vœoxgénérauxdu  pays;  que  la  cabale,  l'intrigue,  le  hasard  ont 
présidé  aux  élections. 

Je  ne  voispas  que  l'expérience  qu'on  en  a  faite  depuis  cinq  ans, 
soit  concluante  contre  le  suffrage  universel  ;  du  moins,  les  assem- 
blées qu'il  a  formées  ont  été  la  représentation  de  l'esprit  public,  de 
l'opinion  générale,  et  c'est  beaucoup.  Et  puis  l'esprit  public  s'é- 
claire, s'améliore.  Le  suffrage  universel  fera  mieux  à  l'avenir. 

On  parle  de  cabales,  d'intrigues  exercées  dans  les  élections. 
Certes,  il  y  en  avait  plus  encore  sous  le  suffrage  restreint.  Elles 
étaient  bien  plus  possibles,  beaucoup  plus  effectives  alors  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'entraîner,  de  corrompre  une  faible  quantité  d'élec- 
teurs. A-t-on  donc  oublié  les  abus  honteux  commis  dans  les  opéra- 
tions électorales  sous  le  régne  de  Louis-Philippe? 

Je  propose,  toutefois,  d'apporter  une  restriction  au  suffrage  uni- 
versel ;  c'est  de  n'admettre  à  l'électorat  que  les  hommes  sachant 
lire  et  écrire.  Cette  exigence  offrirait  une  certaine  garantie  de  capa- 
cité, et  en  même  temps  elle  serait  un  stimulant,  un  aiguillon  puis- 
sant pour  déterminer  les  parents  à  donner  Tinstruction  primaire  à 
leurs  enfants.  L'homme  qui  sait  lire  et  écrire  a  l'esprit  plus 
exercé,  l'intelligence  plus  ouverte  que  s'il  était  complètement 
illettré.  Il  peut  d'ailleurs  acquérir,  par  la  lecture,  certaines  cou- 
naissances  utiles  à  l'électorat.  Et  puis,  il  peut  écrire  lui-même  son 
bulletin,  ou  lire  celui  qu'on  lui  présente,  et  s'éviter  ainsi  une 
fâcheuse  erreur. 

Jamais  en  France,  legénie  politique  n'avait  déployé  plus  d'activité 
que  depuis  la  Révolution  de  février.  Jusqu'au  coup  d'état  du  deux  dé 
cembre,les  uns,  ayant  à  cœur  de  raffermir  la  Républipue,  ont  consa- 
cré leurs  consciencieux  efforts  à  découvrir  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  le  pacte  républicain.  Les  autres,  qui  l'avaient  subi,  qui 
ne  l'avaient  accepté  qu'en  frémissant,  n'ont  eu  d'autre  but  que  de 
le  renverser,  ou  du  moins  de  le  défigurer,  de  le  ramener,  autant 
que  possible,  à  leur  idéal,  la  monarchie  constitutionnelle.  Les  vrais 
démocrates,  sentant  bien  que,  dans  l'état  des  esprits,  sous  l'in- 
fluence directrice  et  dominatrice  de  la  réaction,  une  révision  de 
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la  Conslitution  ne  se  ferait  pas  au  profit  de  la  démocratie,  mais 
dans  un  sens  contre-révolationnaire,  ne  demandaient  pas  cette 
révision,  qu'ils  espéraient  obtenir  un  jour  sous  demeilleurs  auspices. 
Néanmoins,  ils  ne  laissaient  pas  de  discuter,  d'élaborer  les  perfec- 
tionnements qu'il  conviendrait  d'apporter  an  pacte  social,  quand 
la  réaction  vaincue  ne  pourrait  plus  entraver  cette  grande  trans- 
formation. 

Parmi  les  réformes  que  la  masse  des  républicains  s'accordaient 
à  désirer,  figure  au  premier  rang  l'abolition  de  la  présidence  :  ils 
voulaient,  eu  d'autres  termes,  que  le  Pouvoir  exécutif  ne  fût  pas 
élu  par  le  peuple,  mais  fût  nommé  par  l'Assemblée,  et  toujours 
révocable  par  elle,  afin  que  son  administration  fût  complètement 
subordonnée  à  l'Assemblée,  à  la  suprême  direction  des  représen- 
tants législatifs  du  pays. 

Entrant  dans  ces  vues,  en  1848,  avant  le  vote  de  la  Constitution, 
je  publiai  une  brochure  ou  je  me  prononçai  pour  un  Pouvoir  exé- 
cutif nommé  par  l'Assemblée  nationale,  le  le  faisais,  il  est  vrai, 
élire  pour  deux  ans,  mais  je  le  rendais  justiciable  de  l'Assemblée, 
qui  pouvait,  par  un  jugement  motivé,  le  révoquer.  On  voit  que  mon 
opinion  d'alors  ressemblait  singulièrement  à  celle  qu'ont  manifes- 
tée, depuis,  les  démocrates  les  plus  avancés.  Au  reste,  et  toute  ré- 
flexion faite,  je  pense  avec  eux  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  fixer 
une  durée  à  la  fonction  du  Pouvoir  exécutif.  Je  me  rallie  com- 
plètement à  leur  doctrine  touchant  les  rapports  à  établir  entre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Gelui*ci  devrait-étre 
entièrement  subalternisé  au  premier.  Alors  on  ne  verrait  pas 
se  reproduire  entre  les  deux  pouvoirs  politiques,  ces  conflits 
déplorables,  qui,  sous  le  gouvernement  parlementaire,  ont  été 
si  funestes  au  pays.  Il  ne  faudrait  pas  un  Pouvoir  exécutif  qui, 
également  issu  du  suffrage  populaire,  pût  puiser  dans  son  origine 
l'audace  de  se  mesurer  avec  l'Assemblée  nationale  et  de  lui 
résister,  de  mépriser  ses  avertissements;  il  serait  donc  indis- 
pensable que  l'Assemblée  elle-même  le  nommât  et  le  révoquât  à 
volonté. 

Lors  de  la  discussion  qui  s'établit  sur  ce  point  à  l'Assemblée 
constituante,  on  prétendit  que  soumettre  le  président  à  la  no- 
mination de  l'Assemblée  nationale,  c'était  violer  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs;  que  le  Pouvoir  exécutif,  pour  être  réel, 
sérieux,  devait  être  dans  une  certaine  indépendance  de  l'Assem- 
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Mée  nationale,  ne  pas  émaner  d'elle,  ne  pas  être  étigible  par  etie; 

(fiill  fallait  un  Pouvoir  exécutif,  fort,  tenant  sa  mission  du  pays 

même. 
Les  hommes  trop  nombreux  qui  soutenaient  cette  thèse,  étaient 

surtout  ceux  qui  restaient  encore  attachés  au  principe  monarchique. 
Ils  tâchaient  de  conserver  un  semblant  de.  monarque,  une  quasi- 
royauté,  sous  ce  nom  de  république  qu'ils  subissaient.  Oui,  ils 
voulaient  que  le  président  pût  luttercontre  l'Assemblée  nationale, 
ils  voulaient  qu'une  volonté  pût,  en  certains  cas  du  moins,  para- 
lyser, dominer  plusieurs  centaines  de  volontés  résumant  la  nation. 
--  c  Le  Président  étant  nommé  par  l'Assemblée,  il  y  aurait,  dites- 
vous,  atteinte  portée  au  principe  de  la  division  des  pouvoirs.  »  — 
Que  signifie  cela  ?  Bst-ce  que  les  attributions  du  Pouvoir  exécutif 
seraient  indéterminées,  vagues,  confondues  avec  celles  de  l'assem- 
blée l^isiative,  parce  que  ce  serait  cette  assemblée  qui  nommerait 
le  fonctionnaire  chargé  d'exercer  le  pouvoir  exécutif,  de  faire  exé- 
cuter les  lois?  Votre  principe  delà  séparation  des  pouvoirs  ne 
signifie  rien,  s'il  ne  signifie  pas  simplement  que  le  Pouvoir  exécutif 
ddt  être  indépendant,  doit  pouvoir  agir  malgré  la  volonté  du  Pou- 
voir législatif.  C'est  donc  de  la  monarchie  que  vous  voulez  nous 
donner? 

M'opposera-t-on  l'opinion  de  Montesquieu,  et  notamment  ce  pas- 
sage de  VEsprit  des  his:  «Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans 
le  même  corps  de  magistrature,  la  puissance  législative  est  réunie 
à  la  puissance  exécutrice,  il  n'y  a  point  de  liberté,  parce  qu'on  peut 
craindre  que  le  même  monarque  ou  le  même  Sénat  ne  fasse  des 
loistyranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement.  » 

D'abord,  ce  que  je  demande  n'est  pas  précisément  la  réunion,  la 
concentration  de  l'autorité  législative  et  de  l'autorité  executive  dans 
les  mêmes  mains.  Seulement,  je  fais  nommer  l'autorité  executive 
par  le  pouvoir  lé|pbilatif. 

Et  puis,  l'inconvénient  que  signale  Montesquieu  et  qui  peut  être 
réel  en  certains  cas,  existe  surtout  lorsque  l'autorité  législative  et 
rautorité  executive  se  trouvent  réunies  dans  les  mains  d'un  seul 
homme,  d'un  monarque,  ou  d'une  caste.  Mais  ce  n'est  point  ce  que 
je  propose;  c'est  à  une  assemblée,  à  une  assemblée  élue  par  la  na- 
tion que  je  confie  le  pouvoir  l^islatif  et  la  suprême  direction  de 
l'exécution  des  lois. 

ttfaut  tout  considérer.  Montesquieu  est  trop  absolu  dans  ses  doc- 
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trines.  Cette  séparation  des  pouvoirs,  qu'il  regarde  cnmme  néces- 
saire à  la  liberté,  ne  Test  point  toujours;  elle  peut  même  parfois 
lui  être  fatale.  La  France  naguère  en  a  donné  la  preuve. 

Pour  moi,  je  crois  que,  dans  la  situation  actuelle  de  mon  pays,  il 
ne  faudrait  de  la  monarchie  sous  aucun  nom,  en  aucune  façon. 
J'accorde  beaucoup  plus  de  confiance,  pour  diriger  le  char  de  TÉtat, 
à  une  assemblée  nombreuse  élue  par  la  nation,  par  le  sufi^rage  uni- 
versel, qu'à  un  homme,  fût-il  nommé  aussi  par  le  peuple.  Dans  uoe 
assemblée  élue  par  la  France  civilisée ,  je  trouve  plus  de  lumières 
réunies  que  dans  le  plus  éclairé  des  hommes.  Or,  les  plus  vives  lu- 
mières doivent  imprimer  le  mouvement,  doivent  gouverner  dans  un 
pays  arrivé  à  notre  degré  de  civilisation.  Le  pouvoir  d'un  seul  ne 
me  parait  pouvoir  convenir  qu'à  des  populations  peu  avancées,  bar- 
bares ou  à  demi-civilivées.  Qu'il  y  ait  chez  nous  une  autorité  exe- 
cutive, un  ou  plusieurs  magistrats  supérieurs  chargés  spécialement 
de  faire  appliquer  les  lois  édictées  par  l'Assemblée  nationale  ;  mais 
que  celle-ci  choisisse  les  hommes  qui  seront  investis  de  cette  ma- 
gistrature, qu'elle  conserve  une  haute  et  effective  surveillance 
sur  leur  administration.  S'il  s'écartent  de  leur  devoir,  s'ils  faus 
sent  ou  laissent  fausser  les  lois  dans  leur  exécution,  qu'elle 
puisse  aussitôt  les  révoquer  et  leur  donner  des  successeurs.  L'As- 
semblée ,  le  pouvoir  qui  fait  les  lois  est,  d'ailleurs ,  mieux  que 
personne  à  même  de  choisir  le  magistrat  qui  doit  les  faire  exé- 
cuter. On  semble  craindre  le  despotisme  de  cette  assemblée  agis- 
sant alors  sans  obstacle,  sans  contrepoids  ;  mais  cette  assemblée 
sera  nombreuse,  et,  élue  par  le  peuple,  elle  représentera  le  peu- 
ple, elle  sera  un  résumé  vivant  de  tous  les  intérêts  nationaux  :  où 
donc  le  despotisme? 

(}uant  à  savoir  si  le  pouvoir  exécutif,  mis  sous  l'entière  dépen- 
dance de  l'Assemblée  législative,  éligible  et  révocable  par  elle,  est 
ou  n'est  pas  un  pouvoir  réel,  c'est  là  une  question  de  mots,  qui  im- 
porte peu.  D'ailleurs,  si  l'on  refusait  le  nom  de  pouvoir  à  la  haute 
magistrature  chargée  de  l'exécution  générale  des  lois,  parce  qu'elle 
serait  nommée  et  pourrait  être  révoquée  par  l'Assemblée  législa- 
tive, l'on  devrait  conséquemment  refusera  cette  assemblée  l'ap- 
pellation de  Pouvoir  législatif,  car  celte  assemblée,  le  peuple, 
par  Texercice  de  sa  souveraineté,  pourrait  certainement  la  révo- 
quer. 

La  subordination  complète  de  l'autorité  executive  au  pouvoir 
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législatif  serait  9  je  crois,   désirable  sous  plusieurs   rapports. 

On  dit  qu'il  faut  un  pouvoir  fort  et  stable;  qu'ainsi  il  faut  que  le 
Pouvoir  exécutif  soit  confié  à  un  homme  nommé  par  la  nation,  et 
pour  un  temps  assez  long,  pour  dix  ans,  par  exemple.  On  dit  que 
les  désordres  sociaux  viennent  de  l'affablissement  du  Pouvoir  exé- 
cutif, du  peu  de  respect  qu'obtient  le  principe  d'autorité.  Il  est 
indispensable,  clament  les  uns,  pour  la  sécurité  publique,  pour  les 
intérêts  du  commerce,  de  l'industrie,  de  tous  les  intérêts  généraux, 
que  le  Pouvoir  soit  institué  héréditairement.  Des  politiques  plus 
modérés  veulent  un  pouvoir  viager,  quelque  chose  comme  un 
consulat  à  vie.  D'autres  enfin  se  contenteraient  d'une  stabilité  de 
dix  ans. 

Un  pouvoir  fort  !  mais  le  meilleur  moyen  de  relever  l'autorité, 
de  la  faire  respecter,  est  de  la  mettre  dans  une  assemblée  élue  par 
le  peuple.  Si  vous  investissez  un  homme  du  pouvoir  suprême,  il  en 
abusera  sans  doute,  et  alors  les  révoltes  seront  imminentes,  l'au- 
torité sera  peu  respectée,  le  peuple  tendra  incessamment  à  briser  un 
pouvoir  oppresseur.  Il  y  aura  bien  des  gens  qui  soutiendront  le  ty- 
ran, mais  la  masse  du  peuple  criera,  et  bientôt  sa  colère  fera  explo- 
sion et  abattra  l'autorité  qu'il  avait  édifiée. 

Un  pouvoir  stable!  Mais  la  monarchie  est-elle  bien  une  garantie 
de  stabilité?  Les  trônes  héréditaires  ne  croulent-ils  pas  fort  souvent? 
Les  monarchies  constitutionnelles  ne  sont-elles  pas  emportées  en 
un  instant  par  le  soufile  populaire,  et  alors,  que  de  maux  à  déplo- 
rer! que  de  crises!  Vous  voulez  une  longue  durée  au  Pouvoir  exé- 
cutif, vous  demandez  que  ce  pouvoir  reste  longtemps  entre  les  mains 
d'un  même  homme  :  mais  si  cet  homme  méconnaît  ses  .devoirs  ;  s'il 
vous  opprime;  s'il  viole  la  Constitution,  les  lois;  s'il  montre  une 
souveraine  incapacité,  si  enfin  le  pays  souffre  par  l'incurie,  par  les 
actes  ou  l'inaction  de  cet  homme,  faudra-t-il  donc  le  garder  au 
Pouvoir  ?  —  On  le  déposera,  dites-vous.  —  Mais  la  commotion  pro- 
duite par  cet  acte  extrême,  ne  la  redoutez-vous  pas? 

Moi  je  veux  la  stabilité,  mais  celle  du  bien,  celle  du  progrès,  non 
celle  d'un  homme.  Je  veux  qu'un  homme  reste  au  pouvoir  tant  qu'il 
veut  et  peut  faire  le  bien  du  pays.  Je  veux,  pour  exécuter  les  lois, 
un  pouvoir  électif  et  révocable,  parce  que  je  veux  qu'il  puisse  dis- 
paraître sans  que  le  peuple  soit  obligé  de  recourir  à  la  force,  aux 
armes,  pour  le  renverser. 

Faut-il,  dans  l'organisation  démocratique,  remettre  entre  les 
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mains  do  Ponvoir  exécutif  la  disposition  des  forces  militaires? 
Po«r  la  négati=ve,  on  allégtiera  le  danger  qui  peut  en  résulter  pour 
les  libertés  pu bliques^  l'abus  que  le  Pouvoir  exécutif  peut  faire  de 
ses  forces  pour  renverser  la  Constitution  et  briser  TAssemblée  na- 
tionale. 

Il  est  certain  que  c'est  là  un  danger  réel.  Le  chef  du  pouvoir 
est-il  un  guerrier,  a-t-il,  par  ses  hauts  faits,  son  génie  militaire, 
couvert  de  gloire  l'armée  et  la  nation  ?  A-t-il  commandé  les  soldats 
dans  mainte  bataîDe  où  la  victoire  les  a  couronnés?  il  est  à  craindre 
que  ces  hommes,  si  habitués  à  lui  obéir,  si  enthousiastes  de  son 
génie,  de  son  conrage,  ne  s'empressent  d'exécuter  ses  ordres,  alors 
même  qu'ils  seraient  contraires  à  la  Constitution.  S'il  leur  dit  d'en- 
vahir l'Assemblée  nationale  et  de  s'emparer  de  ses  membres,  ou  de 
les  chasser  de  Tenceinte  législative,  oseront-ils  refuser  d'obéir  à 
leur  chef? 

Si  l'homme  revêtu  du  Pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  prestige  de  la 
gloire  militaire;  ^\\  n'a  pas  conduit  l'armée  à  la  victoire,  il  a  d'au- 
Uts  moyens  de  l'entraîner  à  des  actes  inconstitutionnels.  II  peut  la 
corrompre,  la  séduire  par  des  distributions  de  vivres,  d'argent  :  il 
peut  flatter  ses  tendances,  capter  sa  bienveillance  par  raille  procé^ 
dés  auxquels  ne  résistent  guère  des  hommes  peu  éclairés,  lis  sont 
d'ailleurs  habitués  à  l'obéissance  passive  dont  on  ne  manquera  pas 
de  leur  faire  un  devoir  rigoureux.  N'arrivera-t-il  pas  que  le  Pouvoir 
exécutif  abusera  de  ce  formidable  instrument  qu'on  appelle  l'ar- 
mée, et  qu'il  l'emploiera  à  augmenter  son  pouvoir  aux  dépens  de  la 
Constitution. 

Ces  raisons  sont  fortes,  et  il  faut  remédier  autant  que  possible 
aux  graves  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  libre  disposition 
de  Tarmée,  qui  serait  laissée  au  Pouvoir  exécutif. 

Ce  pouvoir  doit  disposer  de  la  forte  nécessaire  pour  faire  exécuter 
les  lois,  pour  veiller  à  la  défense  du  territoire,  et  même  pour  faire 
la  guerre,  si  elle  est  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  si  le  Pou- 
voir exécutif  est  chargé  de  sa  direction. 

Mais  TAssemblée  nationale  devra  se  réserver  le  droit  de  limiter, 
suivant  les  cas,  Timportance  de  cette  force,  de  disposer  elle-même 
de  toutes  les  forces  militaires  du  pays. 

D'aiilears,  le  péril  quil  s*agit  de  conjurer  sera  fort  diminué  lors- 
que le  Pouvoir  exécutif  sera  nommé  el  ptarra  être  révoqué  par 
rA««embl^  nationale.  Ceil^ei  aura  les  yem  fixés  sur  l'homme 
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aaqaeleUeanracpnfiél'^xàotttton  des  lois,  elle  scrutera  ses  tandanoes, 
surveillera  ses  actes,  et  lui  retirera  le  pouvoir ,  aussitôt  que  son 
attitude  sera  de  nature  à  inquiéter  les  libertés  publiques,  la  légalité 
constitutionnelle. 

Il  me  parait  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  confier  le  Pouvoir  exé- 
cutif à  un  seul  homme;  que  l'institution  d'un  conseil  exécutif  serait 
pkis  conforme  à  l'esfkrit  démo(»ratique,  qui  devra  recevoir  un  com- 
plet développement,  et  se  traduire  un  jour  dans  notr^  constitutâon 
politique,  La  direction  générale  d'un  État  aussi  étendu,  anssi 
important  que  le  nétre,  me  semble  ôtre  au-dessus  des  facultés 
d'une  seule  personne,  quelle  que  soit  sa  capacité.  Un  conseil  «boia 
par  l'Assemblée  nationale  offrirait  bien  plus  de  garantie  sous  ce 
rapport. 

L'on  dira  que  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  est  entouré  de  minis- 
tres, d'hommes  d'état,  qu'il  consulte,  avec  lesquels  il  délibère  sur 
les  intérêts  publics,  et  qu'il  ne  se  décide  qu'après  s'être  éclairé  de 
leurs  lumières.  —  Oui,  mais  il  n'est  pas,  en  définitive,  obligé  de 
se  conformer  à  leur  avis;  c'est  sa  volonté  qui  prononce  et  s'exé- 
cute. Nous  avons  vu  souvent  la  politique  personnelle  du  chef  de 
l'État  prévaloir  contre  celle  do  ses  ministres,  qu'il  peut  d'aiUeurs 
révoquer,  s'ils  le  contrarient  dans  ses  desseins. 

Il  est  un  système  mixte  consistant  à  faire  nommer  par  l'Assem- 
blée nationale  des  ministres  qui,  formés  en  conseil,  seraient 
chargés  du  Pouvoir  ^écutif,  de  telle  sorte  que  chaque  membre  du 
conseil  exécutif  aurait  un  portefeuille.  Ce  système  aurait  l'incon- 
vénient  de  confier  l'exécution  des  décisions  du  conseil  exécutif  à 
tel  ou  tel  ministre  qui,  comme  membre  de  ce  même  conseil,  aurait 
pu  être  personnellement  opposé  à  ces  décisions.  C'est  là  un  grave 
ioconvénient  :  il  serait  à  craindre  que  le  ministre  qui  se  serait  for- 
tement prononcé  ccmtre  l'opinion  de  la  majorité,  n'exécutât  mal, 
incomplètement  ce  qui  aurait  été  résolu.  Je  pense  donc  qu'il  est 
bon  de  séparer  le  Pouvoir  exêicutif  proprement  dit  du  ministère, 
de  faire  nommer  par  l'Assemblée  nationale  un  conseil  exécutif 
indépendant  des  ministres,  qui  délibérera  et  prendra  des  décisions 
à  la  majorité  des  voix.  Le  conseil  exécutif  nommera  les  minis- 
Ires. 

J'ai  manifesté  cette  opinion  en  1848,  et  j'ai  regretté  que  la  Con- 
stituante ait  préféré  mettre  les  rênes  de  l'État  entre  les  mains  d'un 
seul  homme.  £lle  était  un  peu  dans  les  langes  monarchiques.  Le 
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progrès  démocratiqae  doit  sopprimer  toal  ce  qui  tendrait  à  faire 
dépendre  d'une  yolonté  unique  les  destinées  d*un  pays. 

M*oppo8era-t-on  Texpérience,  la  voix  de  l'histoire?  M'opposera- 
t-on  l'administration  du  Directoire  et  celle  récente  du  Gouyerne- 
ment  provisoire  de  la  France,  après  la  révolution  de  février? 

L'on  ne  saurait  rien  trouver  dans  l'histoire  qui  condamne  réelle- 
menty  Absolument»  la  pluralité  dans  le  personnel  chargé  du  gou- 
vernement. L'on  y  voit  que  ce  régime  a  été  bon  ou  mauvais  sui- 
vant les  sociétés  auxquelles  il  a  été  appliqué.  Il  y  a  plusieurs 
phases  à  considérer  dans  l'administration  du  Directoire.  £n  somme, 
je  pense,  ce  gouvernement  n'a  pas  mal  dirigé  les  affaires  de  la 
France,  eu  égard  au  temps  et  .aux  circonstances,  tout  considéré. 
On  lui  pardonnera  ses  fautes,  en  pensant  qu'il  savait  donner  à  nos 
armées  cette  impulsion  qui  les  conduisit  à  tant  de  victoires  rem- 
portées contre  la  coalition  étrangère  combattant  sous  le  drapeau 
de  l'absolutisme. 

Les  passions  sont  encore  trop  effervescentes  pour  que  pleine 
justice  s'oit  rendue  au  Gouvernement  provisoire  de  1848,  surtout 
par  les  ennemis  jurés  de  la  République.  Un  jour,  l'histoire  vengera 
ce  gouvernement  des  injustes  déclamations  déversées  sur  ses  actes. 
Elle  dira  qu'il  a  bien  mérité  du  pays.  Ceux  qui  l'accusent  oublient 
ou  feignent  d'oublier  la  situation  critique  qu'il  avait  à  traverser. 
Rappelons-nous  qu'il  siégait  sur  des  ruines.  Songeons  à  tous  les 
préjugés  qui  repoussaient  la  République,  les  défiances  qu'elle  ren- 
contrait même  dans  les  masses.  Songeons  que4e  gouvernement  était 
pressé  par  une  population  armée,  sans  travail,  sans  pain.  Songeons 
que  les  capitaux  fuyaient  la  circulation  ;  que  l'industrie  et  le  com- 
merce étaient  aux  abois  ;  que  le  Trésor  était  fortement  obéré,  et 
nous  proclamerons  que  c'est  une  œuvre  immense,  merveilleuse, 
que  celle  accomplie,  en  quelques  mois,  par  le  Gouvernement  pro- 
visoire né  de  Février.  Oui,  quoi  qu*en  disent  ses  ennemis,  ses 
détracteurs  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  son  œuvre  bien  appréciée, 
impartialement  jugée,  sera  une  des  plus  belles  et  des  plus  glo- 
rieuses pages  de  notre  histoire  ! 

11  serait  très-utile,  je  crois,  en  établissant  un  conseil  exécutif,  de 
l'astreindre  à  dresser  procès-verbal  de  toutes  ses  décisions,  et  &  in- 
diquer dans  ce  procès-verbal  l'opinion,  le  vote  émis  par  chacun  des 
membres  du  Conseil.  Par  ce  moyen,  l'Assemblée,  qui  aurait  le 
droit  de  se  faire  représenter  les  procès-verbaux  du  conseil  exécu- 
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tif,  saurait  mieux  se  fixer  sur  la  valeur  de  chacun  de  ses  membres, 
et  elle  serait  ainsi  à  même  de  conserver  ceux  dont  les  votes  auraient 
été  en  accord  avec  rintérét  public,  et  déliminer  ceux  qui  auraient 
suivi  uue  ligne  opposée. 

Les  démocrates  ont  appelé  d'autres  réformes,  d'autres  disposi- 
tions dans  nos  institutions  politiques.  Il  aspirent,  notamment,  à 
faire  proclamer  dans  la  Constitution  et  réaliser  par  la  société  le 
principe  sacré  du  droit  au  travail,  la  gratuité  de  l'enseignement,  la 
séparation  du  clergé,  la  suppression  des  émoluments  payés  aux  cul- 
tes, la  progressivité  de  l'impôt.  Je  m'occuperai  de  ces  questions 
d'une  manière  toute  spéciale  dans  divers  chapitres  de  ce  livre. 

Même  parmi  les  personnes  qui  avaient  paru  définitivement  acqui- 
ses aux  doctrines  purement  démocratiques,  il  en  était  qui  rêvaient 
et  sollicitaient  l'établissement  de  deux  chambres  législatives,  de 
denx  Assemblées  nationales.  M.  Lamartine  faisait  une  ouverture  en 
faveur  de  cette  doctrine,  que  Ton  pouvait  croire  enterrée  avec  la 
monarchie  par  la  Révolution  de  1848. 

M.  de  Lamartine  craignait  les  erreurs,  les  fautes  que  peut  com- 
mettre une  Assemblée  nationale,  les  écarts,  les  excès  où  elle  peut 
être  entraînée,  poussée  par  les  factions,  si  elle  ne  rencontre  aucun 
obstacle  constitutionnel  pour  l'arrêter.  Il  voulait  lui  créer  un  con- 
trepoids dans  une  seconde  Assemblée.  Toute  proposition  législative 
devait  être  discutée,  votée  par  les  deux  Ghambrts  pour  avoir  force 
de  loi.  Des  représentants  du  pays,  il  serait  formé  deux  sections 
égales  en  nombre,  qui  formeraient  les  deux  Assemblées  législatives. 

Ce  système  prête  le  flanc  à  la  critique  sous  bien  des  rapports. 

Premièrement.  Qui  déterminera  la  division  des  représentants  entre 
les  deux  Chambres?  Sera-ce  le  hasard,  un  tirage  au  sort?  L'on  ne 
peut  ainsi  mettre  à  la  loterie  les  destinées  de  la  France.  Il  se  pour- 
rait que  le  hasard  plaçât  dans  une  Chambre  tous  les  membres 
d'une  opinion,  et  dans  l'autre  tous  ceux  d'une  opinion  contraire. 
Le  sort  organiserait  ainsi  une  opposition,  un  antagonisme  perma- 
nent entre  les  deux  fractions  de  la  représentation  nationale.  Alors 
on  ne  pourrait  guère  espérer  d'obtenir  les  lois,  les  améliorations 
que  le  pays  attendrait  du  pouvoir  législatif.  Un  grand  nombre  de 
projets  utiles  avorteraient  au  sein  de  la  discorde  régnant  entre  les 
deux  assemblées. 

Serait-ce  l'âge  qui  rangerait  les  représentants  dans  l'une  ou 
l'autre  des  Assemblées?  Y  aurait-il  une  Chambre  composée  de  tous 
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les  homoiies  ânes,  et  use  Chambre  formée  des  plas  jeanes  représen- 
tants? Ce  serait  priver  chacune  des  Assemblées  d'un  élément  utile. 
Il  est  bon  que  la  maturité  acquise  par  les  années,  par  une  longue 
expérience,  tempère  reffervescence  des  jeunes  passions.  Il  est  bon 
aussi  quela  vigueur  juvénile  anime,  excite  les  sentiments  engourdis, 
refroidis  par  Tâge.  Si  vous  avez  une  assemblée  de  barbons  et  «ne 
assemblée  de  jeunes  hommes,  il  est  probable  que  les  résoluti(ms 
adoptées  par  ceux-ci  seront  souvent  rejetées  par  les  premiers,  et 
réeiproquem^t.  De  cette  manière  encore,  vous  constituez  presque 
infailliblement  un  antagonisme  funeste  aux  intérêts  du  peuple. 

Quand  même  on  trouverait  le  moyen  de  constituer  deux  Cham- 
bres qui  réuniraient  chacune  à  peu  près  les  mêmes  opinions,  les 
mêmes  tendances,  les  mêmes  nuances  politiques,  l'esprit  de  corps, 
les  suggestions,  les  i&tri{;ues,  ne  manqueraient  pas  de  creuser  de 
profondes  dissidences  entre  les  deux  fractions  parlementaires,  et 
alors,  mille  entraves,  bien  des  lenteurs  apportées  à  la  confection 
des  lois,  qui,  si  elles  se  faisaient  néanmoins,  auraient  le  plus  sou- 
vent à  souffrir  de  ces  conflits,  de  ce  désaccord. 

Secondement.  Il  convient,  ai-je  dit,  que  la  haute  surveillance,  la 
suprême  direction  de  l'exécaiion  donnée  aux  lois  réside  4atts  le 
pouvoir  législatif.  Il  faut  que  eé  pouiroir  plane  sur  les  actes  du 
Pouvoir  exécutif,  qu'il  le  nomme  et  révoque  à  volonté.  Mais  com- 
ment concilier  cette  doctrine  avec  celle  de  deux  Chambres  législa- 
tives  ?  Auront-elles  la  même  politique  ?  Concorderont-elles  dans 
l'appréciation  de  la  gestion  du  Pouvoir  exécutif  ?  £t  si  elles  ne  peu- 
vent s'entendre,  à  laquelle  des  deux  le  Pouvoir  exécutif  devra-t  il 
obéir?  Si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  Thomme  qui  devra  être  in- 
vesti de  ce  pouvoir,  qu'adviendra-t-il  ? 

Troisièmement.  Avec  deux  Chambres,  la  grande  généralité  de 
représentants  pourra  voter  pour  une  proposition,  sans  lui  donner 
force  de  loi.  Supposons  deux  Assemblées  législatives  composées 
d'un  nombre  quelconque  de  représentants,  de  300  chacune,  par 
exemple.  Si,  dans  l'une,  le  projet  passée  l'unanimité,  et  si,  dans 
l'autre,  il  est  rejeté  par  une  majorité  de  451  voix  contre  149,  qui 
l'adoptent,  la  loi  se  trouve  définitivement  rejetée,  bien  que,  sur 
600  voix,  elle  en  ait  obtenu  449  :  résultat  contraire  au  principe  de 
naajorité.  Vous  faites  annuler  449  voix  par  151  ;  vous  voulez  l'éga- 
lité, et  vous  eonsacrez  le  privilège  ! 

I^es  Stalô-Uûis  d'Améiû^«  sont  rep«\ésf niés  ^v  m^  Chambre 
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des  commuMS  et  par  «n  Sénat,  et  les  Étals-Unis  sont  prospères  : 
£st-oe  une  raison  décisiire,  pour  nons,  d*avoir  deux  Chambres  légis* 
iati?es?  La  Constitution  des  États-Unis  n*est  point  irréprochable, 
et  je  suis  persuadé  que  le  Sénat  sera  supprimé  un  jour.  Au  reste 
ce  pays  se  trouve  dans  des  conditions  particulières.  C'est  un  assem- 
blage d'États  fédérés  qui  ont  chacun  des  institutions  distinctes,  un 
gouvernement  à  part.  Ces  deux  Chambres  constituant  le  pouvoir 
législatif  de  la  Fédération,  ont  peu  de  lois  à  faire,  n'ayant  à  régler 
que  les  intérêts  communs  aux  divers  États  formant  TUnion.  L'on 
doit  donc  moins  craindre  les  lenteurs,  les  entraves  résultant  de  la 
nécessité  d'une  double  discussion,  d'un  double  vote  législatif;  et 
comme  il  n'y  a  pas  entre  les  États  de  l'Union  américaine  l'homo- 
généité qui  existe  entre  les  diverses  parties  de  la  France,  il  peut 
être  plus  difficile  de  faire  des  lois  qui  concilient  tous  les  intérêts, 
et,  par  suite,  utile  que  les  questions  soient  plus  longuement  discu- 
tées, élaborées,  soient  soumises  à  plus  d'épreuves  dans  ce  pays  que 
dans  le  nôtre.  Mais  rhétérogénéité  des  États-Unis  s'atténuera  de 
plus  en  plus. 

La  doctrine  de  la  pondération  des  pouvoirs  pouvait  être  bonne, 
eu  France,  alors  que  nul  pouvoir  constitué  n'émanait  réellement  du 
peuple,  ne  représentait  vraiment  les  masses,  comme  sous  la  monar- 
chie constitutionnelle  emportée  par  le  torrent  de  Février.  Deux 
Chambres  alors  avaient  encore  quelque  raison  d'être.  En  Angle- 
terre, la  Chambre  des  lords  représente  l'aristocratie,  encore  si 
puissante  dans  ce  pays  ;  mais  pourquoi  deux  Assemblées  législatives 
chez  nous,  où  devrait  dominer,  triompher  l'élément  démocratique, 
où  le  pouvoir  suprême  devrait  résider  dans  les  seuls  représentants 
directs  de  la  nation?  Une  seconde  Chambre  ne  peut  y  être  qu'une 
auomalie,  une  superfétation,  un  embarras  ;  elle  ne  peut  qu'en- 
rayer, égarer  continuellement  le  char  de  i'É  ta  t,  et  retarda  le  progrès. 

Même  dans  le  système  d'une  seule  Chambre,  il  est  facile  d'évi- 
ter que  le  pouvoir  législatif  n  apporte  trop  de  précipitation  dans  la 
confection  des  lois.  Les  trois  lectures  préalables  qui  étaient  exigées 
par  la  Constitution  de  1848,  hors  les  cas  d'urgence  déclarés  par 
l'Assemblée,  avaient  suffisamment  écarté  le  danger  de  votes  irré- 
fléchis. 

L'on  pourrait,  d'ailleurs,  instituer  un  conseil  qui  devrait  donner 
son  avis  sur  tout  projet  de  loi,  avant  le  vote  définitif  de  l'AssemUée 
nationale.  L'Assemblée  ne  pourrait  voter  définitivement  une  loi 
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avant  d'avoir  consulté  ce  conseil ,  à  moins  quelle  n'eût  préalablle- 
ment  déclaré  l'urgence.  Le  Consell-d'État,  organisé  comme  le  vou- 
lait la  constitution  de  1848,  remplirait  très-convenablement  cette 
fonction,  dont  l'exercice  ne  saurait  sérieusement  entraver  la  légis- 
lation. L'avis  préaalable  que  l'Assemblée  devrait  recevoir  du  Conseil 
d'État ,  mais  qu'elle  ne  serait  nullement  obligée  de  suivre,  serait 
une  lumière,  non  une  digue,  un  obstacle. 

On  assure  qu'il  faut  un  sénat  conservateur,  une  Assemblée  ayant 
mission  de  sauvegarder  la  constitution ,  les  libertés  publiques  en 
s'opposant  aux  lois  qui  y  porteraient  atteinte.  —  Mais  ce  sénat  con- 
servateur, ce  palladium  des  libertés  publiques,  pourrait  bien,  sous 
prétexte  de  garder  la  constitution,  entraver  l'action  législative,  et 
priver  le  pays  de  lois  fort  utiles  qui  ne  blesseraient  pas  réellement 
le  pacte  fondamental. 

Si  une  assemblée  est  disposée  à  faire  bon  marché  de  la  constitu- 
tion qu'elle  doit  respecter,  pourquoi  deux  ne  pourraient-elles  être 
dans  la  même  disposition?  Pense-t-on  que  s'il  y  eût  eu  un  sénat 
conservateur,  même  électif,  alors  que  l'Assemblée  nationale  a  voté 
la  loi  du  51  mai,  ce  sénat  eût  refusé  sa  sanction  à  cette  loi  pour  faire 
respecter  le  pacte  fondamental? 

Dans  le  sénat,  sous  l'empire,  il  y  avait  en  France  deux  commise 
sions  spécialement  chargées  de  veiller  à  la  garde  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  la  liberté  de  la  presse.  Or,  on  sait  ce  que  l'empire  fit 
de  ces  libertés. 

Que  le  peuple  nomme  des  représentants  loyaux,  intégres,  dévoués 
à  la  légalité,  à  la  constitution,  aux  libertés  publiques,  et  il  ne  les 
violeront  pas,  et  ils  sauront  les  faire  respecter  ;  que,  d'ailleurs,  les 
représentants  ne  soient  nommés  que  pour  un  temps  très-court,  pour 
un  an  ou  deux  au  plus,  et,  s'ils  violaient  la  Constitution,  de  nou- 
velles élections  pourraient  bientôt  protester  contre  cet  attentat,  en 
composant  TAssemblée  d'hommes  plus  justes  ou  plus  éclairés,  qui 
s'empresseraient  de  réparer  l'outrage  fait  à  la  légalité  constitu- 
tionnelle. 

Le  suffrage  à  plusieurs  degrés  pour  la  nomination  des  représen- 
tants a  encore  des  partisan ts  nombreux. 

Pour  moi,  après  avoir  pesé  le  pour  et  le  contre,  je  me  prononce 
en  faveur  du  suffrage  direct. 

Voici,  à  ce  sujet,  la  discussion  que  j'établissais  en  1848,  dans  une 
brochure  dont  j'ai  déjà  parlé  : 
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c  En  faveur  de  Télection  à  deux  degrés,  Ton  dit  : 
»  La  généralité  des  citoyens  n'est  pas  assez  éclairée  pour  appré- 
cier la  capacité  des  candidats  à  la  députation.  Comment  pourraient- 
ils  s'assurer  de  la  moralité  et  des  lumières  de  personnes  presque 
toujours  étrangères  à  leur  commune,  souvent  à  leur  arrondissement, 
et  même  à  leur  département?  Il  convient  donc  que  les  citoyens  d'une 
commune  élisent  un  certain  nombre  de  personnes  auxquelles  ils 
confient  le  soin  de  prendre  des  renseignements  sur  les  candidats  à 
la  députation,  et  d'élire  ensuite  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes 
de  représenter  la  nation. 

>  Contre  l'élection  à  deux  degrés ,  l'on  a  allégué  que,  sous  ce 
régime,  la  représentation  nationale  serait  moins  réelle,  en  ce  que 
les  députés  nommés  représenteraient  les  opinions,  les  intérêts  du 
petit  nombre  d'électeurs  chargés  de  les  choisir,  bien  plutôt  que  les 
intérêts  et  les  opinions  des  électeurs  primaires.  Pierre  nomme 
Paul  pour  élire  un  député  :  déjà  Paul  et  Pierre  diffèrent  sans  doute 
plus  ou  moins  d'opinion  et  d'intérêts.  Paul  choisit  pour  député 
Jacques,  qui  probablement  ne  pense  pas  vraiment  comme  Paul,  son 
commettant  direct.  Il  y  a  donc  double  chance  pour  que  le  député 
élu  ne  représente  pas  Pierre,  électeur  primaire. 

>  L'on  répondra  que,  dans  le  système  de  l'élection  à  deux  degrés 
l'électeur  primaire  choisira  ordinairement  l'électeur  secondaire 
parmi  les  citoyens  de  sa  commune,  qu'il  pourra  donc  facilement 
s'assurer  de  la  moralité  et  des  principes  de  l'homme  qu'il  nommera, 
pour  élire  un  député;  que  ce  dernier,  par  ses  lumières  et  sa  posi- 
tion, pourra,  bien  mieux  que  l'électeur  primaire,  arriver  à  faire  un 
choix  qui  remplisse  les  intentions  de  l'électeur  primaire.  Sans 
doute,  poursuivra-t-on,  il  y  aura,  quant  aux  opinions  et  aux  inté- 
rêts, une  différence  entre  l'électeur  primaire  et  l'électeur  secondaire, 
puis  une  autre  différence  entre  ce  dernier  et  le  député  nommé  ; 
mais  ces  deux  différences  réunies  seront  ordinairement  moindres  que 
la  différence  qui  existerait  entre  l'électeur  primaire  et  le  député 
s'il  le  nommait  directement. 

•  Cette  réponse  est  spécieuse,  mais  sa  valeur  apparente  s'éva- 
nouit, si  l'on  tient  bien  compte  de  tous  les  éléments  qui  sont  en  jeu 
dans  les  opérations  électorales. 

»  Quoi  qu'on  en  dise,  avec  l'élection  à  deux  degrés,  il  faudrait 
s'attendre  à  voir  des  députés  qui  représenteraient,  soutiendraient 
les  sentiments  et  les  intérêts  des  électeurs  secondaires  qui  les  au- 
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raient  élus,  beaucoup  plus  que  les  intérêts  des  électeurs  priouires, 
beaucoup  plus  que  le  iotéréts  généraux.  Ce  mode  présenterait  le 
yice  principal  du  régime  éledodral  qui  «  croulé  avec  la  monarchie 
de  1830. 

»  Vainement  on  allègue  que  les  éleoteurs  primaires  dioisiraient 
pour  leurs  électeurs  des  bomoies  dont  ils  pourraient  bien  eoaaailre 
les  principes  politiques,  la  moralité,  et  qui^  par  suite,  devraient 
élire  des  dépotés  répondant  aux  seniinents  et  aux  besoins  des  élec- 
teurs primaires.  Je  ne  puis  m'«mpécber  4e  croire  que  trop  souvent 
les  intérêts  de  ces  derniers  seraient  négligés,  sacrifiés  par  leurs 
élus,4tans  h  nomination  définitive -des  'dq)utés.  U  est  si  difficile  de 
s'ia*réter  sur  la  pei^e  de  l'inlérét  personnel  !  U  parle  si  haut,  cet 
inla*ét!  Il  jr  a  tant  d'hommes  qui  transigent  avec  lears  devoirs!  Il 
y  aurait  tant  d'électeurs  secondaires  ingénieux  à  se  persuader  que 
tel  «andidat,  dont  ils  espèrent,  pour  eux  ou  les  leurs,  appuiet  pro- 
tection, est  aussi  l'homme  le  pl«s  capable,  le  plus  digne  de  repré- 
senter le  pays! 

»  Il  est  certain  que  beaucoup  de  citoyens  sont  peu  en  état  -d'ap- 
précier les  candidats,  que  d'ailleurs  ils  ne  connaissent  pas.  Bien 
des  gens  encore  ont  peu  d'intelligence  politique,  et  ne  sauraient, 
par  eux-jnémes,  bi^  se  fixer  sur  la  valeur  d'une  doctrine,  d'une 
profession  de  foi.  Il  est  ainsi  fort  utile  que  des  hommes  plus  éclai> 
Tés  s'occupeut  particulièrement,  soient  spécialement  chargés  par 
les  éiecteura  de  ces  sortes  d'appréciations;  mais  il  ne  s'ensuit  point 
qu'ils  doivent  eux-mêmes  nommer  les  députés.  11  vaul  beaucoup 
mieux  qu'ils  fassent  connaître  aux  électeurs  le  résultat  de  leurs 
investigations ,  et  que  ces  derniers  élisent  ensuite  les  députés ,  en 
déterminant  leurs  choix,  soit  d'après  les  renseignements  qui  leur 
seront  fournis  par  leurs  délégués  spéciaux,  soit  par  l'opinion  qu'ils 
auront  pu  se  former  personnellement  sur  le  mérite  des  candidats, 
soit  enfin  «a  cofikhinant  leurs  propres  observations  avec  les  indica- 
tions de  leurs  délégués.  Il  arrivera  presque  toujours  que  l'électeur 
participera,  même  moralement,  intelleçtueUemeut,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  à  la  nomination  des  députés,  en  appréciant  justement, 
du  moins  dans  les  points  capitaux,  leurs  professions  de  foi ,  qu'il 
pourra  d'ailleurs  se  faire  expliquer  quand  elles  ne  seront  pas  com- 
plètement accessibles  à  son  intellig^ce.  De  cette  manière  les  dépu- 
tés r^ésenteront  mieux  les  sentiments,  les  opinions,  les  voeux  de 
Ja  généralité  des  citoyens;  ies  intérêts  généraux  auront  à  l'assem- 
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btée  nationale  des  organes  pl«  vrais,  plus  devons,  que  si  les 
représentants  du  pays  étaient  le  résultat  de  l'élection  à  dëax  degrés. 
Le  mieux  que  je  signale  ira  toujours  croissant,  grâce  à  la  niarche 
progressive  que  devront  suivre  Tesprit  public  et  rintelligenoe  des 
intérêts  généraux  dans  tes  couches  inférieures  de  la  société,  qui, 
jinqu'ici,  ont  été  privées  d'instruction,  d'enseigpement  politique 
surtout. 

»  N'oublions  pas  non  plus  qu'il  y  a  une  grande  niasse  de  citoyens 
trés-aptes  à  faire  des  choix  éclairés  par  le  suffrage  direct. 

>  Tout  considéré ,  l'élection  directe  est  de  beaucoup  préférable 
à  Fautre  mode  d'élection.  Que  l'on  charge  spécialement  des  citoyens 
d'examiner  les  candidats  à  la  députatibn;  que  l'on  nomme  des 
comités  électoraux  qui,  par  leurs  travaux,  rendent  phis  facile  aux 
citoyens  l'appréciation  de  ces  candidats;  mais  que  chacun  ensuite 
participe  directement  i  l'élection  des  députés.  ^Que  Télècteur  ne 
copie  pas  aveuglément,  passivement,  la  liste  présentée  par  le  comité; 
qu'il  s'efforce,  de  son  côté,  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
susceptibles  d'éclairer  son  vote,  et  qu'il  prononce  ensuite.  Il  est 
d'ailleurs  à  désirer  que  les  comités  électoraux  ne  se  bornent  pas  à 
publier  la  liste  des  noms  qui  obtiennent  leurs  suffrages;  il  est  bien 
util<f  qu'ils  exprimant  les  motifs  de  leurs  préférences,  autant  qu'ils 
le  peuvent  sans  s'exposer  à  des  plaintes  en  diffamations,  à  des  accu- 
sations de  calomnies.  Ils  fourniraient  ainsi  aux  électeurs  des  moyens 
très-efficaces  de  se  former  une  opinion  exacte  sur  les  candidats. 
En  un  mot,  l'élection  directe,  entourée  de  toutes  les  mesures  con- 
venables, offrira  les  avantages  de  réiection  à  deux  degrés,  sans  en 
avoir  les  inconvénients.  > 

Les  motifs  qui,  en  i848,  me  portaient  &  conclure  en  faveur  de 
l'élection  directe,  sont  encore  ceux  qui  me  font  persister  dans  cette 
opinion . 

J'ajouterai  que  la  formation  préalable  des  comités  pour  présen- 
ter des  candidats  aux  électeurs,  et  éclairer  leurs  votes^  qui  n'a  été 
que  facultative,  pourrait  être  régularisée,  exigée.  La  loi  statuerait, 
qu'avant  toute  élection,  il  y  aurait,  dans  chaque  commune  ou  can. 

ton,  une  réunion  des  éTecteurs,  à  l'effet  de  nommer  un  ou  plusieurs 

« 

membres  du  comité. 

M.  Lamartine  se  préoccupait  aussi  de  cette  idée ,  que,  sous  le 
régime  électoral  créé  par  la  CoifSffiluante,  ]es  candidats  n'étaient 
pas  suffisamment  connus  de  Télecteur;  que  celui-ci,  presque  tou- 


/' 
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jours,  YOtait  en  aveugle.  Pour  remède,  il  demandait  que  l'on  ne 
TOtât  plus  par  département  et  au  scfrutin  de  liste,  comme  le  pres- 
crivait la  Constitution  ;  il  voulait  que  Ton  revint  h  Tancien  sys- 
tème. 

Les  raisons  que  je  viens  de  présenter  atténuent  singulièrement 
les  motifs  qui  déterminaientM.  Lamartine. Les  moyens  de  parvenir 
à  l'appréciation  des  candidats  se  vulgariseront,  se  perfectionne- 
ront de  plus  en  plus.  Il  serait  h  souhaiter  que  chaque  représen- 
tant pût  être  nommé  par  tous  les  électeurs  de  la  France;  ne  pou- 
vant pratiquer  ce  mode  d'élection,  il  faut  du  moins  en  approcher 
le  plus  possible,  et  le  vote  par  département  me  parait,  sous  ce 
rapport  très-convenable.  Il  me  semble  concilier  autant  que  possible 
tons  les  intérêts.  En  optant  pour  le  vote  par  département  et  par 
scrutin  de  liste,  la  Constituante  a  eu  pour  but  d'empêcher  les  in- 
trigues locales,  les  intérêts  de  clocher,  de  prévaloir  sur  les  intérêts 
généraux,  et  cette  considération  est,  à  mes  yeux,  des  plus  fortes. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  repoussaient  et  repoussent  encore 
le  plus  énergiquement  le  vote  des  représentants  par  scrutin  de  liste 
et  par  département,  en  alléguant  que  les  électeurs  se  trouvent,  pour 
la  plupart,  voter  pour  des  personnes  qui  ne  leur  sont  pas  connues, 
dont  ils  ne  sauraient  apprécier  la  moralité,  les  principes,  les  lu- 
mières? Ce  sont  Iles  mêmes  hommes  qui  soutenaient  non  moins 
énergiquement  que  le  Président  de  la  République,  le  Pouvoir  exé- 
cutif devait  être  nommé,  non  par  l'Assemblée  nationale,  mais  par  le 
suffrage  universel,  par  tous  les  citoyens.  C'est  là  une  étrange  incon- 
séquence! Est-ce  que  l'électeur  a  moins  de  facilité  pour  se  fixer  sur 
le  mérite,  sur  la  moralité  et  la  capacité  des  candidats  à  la  repré- 
sentation nationale,  alors  que  ces  candidats  ne  sont  pas  de  son  ar- 
rondissement, qu'il  n'en  a  pour  arriver  à  l'appréciation  des  candi- 
dats  à  la  présidence?  Presque  toujours  les  hommes  qui  se  porteraient 
candidats  à  la  représentation  nationale  dans  un  département^  se- 
raient de  ce  département  même,  et  y  seraient  très-connus,  du  moins 
dans  une  grande  partie  de  la  contrée,  où  l'on  pourrait  prendre  des 
renseignements  sur  eux.  En  serait-il  ainsi  des  candidats  à  la  prési- 
dence? Lorsque  en  1848,  Louis-Napoléon  Bonaparte  fut  élu  Prési- 
dent de  la  République,  était-il  personnellement  connu  de  la  France? 
y  avait-il  un  grand  nombre  d'électeurs,  dans  chaque  arrondissement 
ou  département,  qui  pussent  apprécier  sa  capacité,  sa  moralité?  On 
savait,  on  pouvait  savoir  qu'il  avait  àmm  fois  tenté  de  renverser 
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Louis-Philippe  pour  se  mettre  à  sa  place;  on  savait  qu'il  était  neveu 
de  TEmpereur,  voilà  tout  t 

On  dit  que  l'expression  du  vioeu  national  a  été  faussée  par  le 
scrutin  de  liste. 

Non;  les  élections  ainsi  effectuées  ont  exprimé  le  vœu  général. 
En  18i.8,  par  des  motifs  quelconques,  on  a  voulu  généralement  la 
République,  et  les  représentants  ont  voulu  et  constitué  la  Répu- 
blique. En  4849,  on  a  voulu  faiblement  la  République,  on  a  voulu 
l'atténuer  autant  que  possible,  et  certes  les  représentants  à  l'Assem- 
blée  législative  de  4849  n'ont  que  Trop  rempli  cette  intention. 

D'après  les  considérations  que  je  viens  de  présenter  au  sujet  des 
institutions  qui  conviendraient  à  la  France,  il  est  visible  queses  insti- 
tutions actuelles  doivent  me  paraître  essentiellement  vicieuses. 

Moi,  je  voudrais  que  le  pouvoir  législatif  fût  exercé  seulement 
par  une  assemblée  unique,  élue  directement  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

La  Constitution  actuelle  porte  que  le  pouvoir  législatif  s'exerce 
collectivement  par  le  chef  de  l'État,  le  Sénat  et  le  Corps  légis- 
latif. 

Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État. 

Le  Corps  législatif  est  élu  par  la  nation,  mais  il  n'a  aucune  initia- 
tive réelle,  importante.  Les  projets  de  loi  ne  sont  présentés  que  par 
le  chef  de  l'État.  Ils  sont  discutés  et  votés  d'abord  par  le  Conseîl- 
d*État,  puis  soumis  au  jugement  du  Corps  législatif,  qui  ne  peut  les 
accepter  ou  les  repousser  que  dans  leur  intégralité.  Il  ne  peut  y  in- 
troduire directement  aucun  amendement.  Chaque  membre  du  Corps 
législatif,  a  il  est  vrai,  le  droit  de  présenter  des  amendements.  Ces 
amendements  sont  transmis  par  le  Président  à  la  commission,  et 
leurs  auteurs  ont  le  droit  d'y  être  entendus.  Si  un  amendement  est 
adopté  par  la  commission,  elle  en  transmet  la  teneur  au  Président 
du  Corps  législatif  qui  le  renvoie  au  Conseil-d'État,  et  il  est  sursis 
au  rapport  de  la  commission  jusqu'à  ce  que  le  Conseil-d'État  ait 
émis  son  avis.  Si  son  avis  est  favorable,  ou  si  une  nouvelle  rédac- 
tion, admise  au  Conseil-d'État,  est  adoptée  par  la  commission,  le 
texte  du  projet  de  loi  sera  modifié  conformément  à  la  nouvelle  ré- 
daction adoptée.  Si  son  avis,  au  contraire,  est  défavorable  ou  que 
la  nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil-d'État  ne  soit  pas  adoptée 
par  la  commission,  l'amendement  sera  regardé  comme  non  avenu. 
C'est  donc  en  définitive  le  vœu  du  Conseil-d'État  qui  prévaut  pour 
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détermiaer  U  texte  du  projet  de  loi  dans  toutes  ses  parties. 

Les  fonctions  législatives  s'exercent  donc  plus  dans  le  Conseil- 
d*£tat,  dont  les  membres  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués 
par  le  Pouvoir  exécutif,  que  dans  TAssemblée  nationale  élue  par  le 
peuple. 

Si  le  Corps  législatif  rejette  un  prpjet  de  loi  discuté  par  le  Con- 
seil-d*État,  le  projet  échouera;  mais  souvent  il  arrivera  sans  doate 
que  le  Corps  législatif,  pour  ne  pas  priver  le  pays  d'une  loi  utile, 
nécessaire,  votera  un  projet  qui  lui  paraîtra  défectueux,  et  qu'il  ne 
pourra  amender.  * 

Le  Sénat  a  des  prérogatives  étendues,  il  est  le  gardien  de  la  Cod. 
stitution,  il  oppose  son  veto  à  toute  loi  qu'il  juge  contraire  au  pacte 
fondamental,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  l'in- 
violabilité de  la  propriété,  etc.;  mais  le  Conseil-d'État  est  la  che- 
ville ouvrière  du  mécanisme  politique  né  du  coup  d'état,  et  Louis- 
Napoléon  en  est  le  principal  moteur. 

Ce  qui  amoindrit  encore  le  Corps  législatif,  c'est  qu'il  ne  siégera 
que  pendant  trois  mois  de  l'année,  et  qu'il  pourra  toujours  être 
dissous  par  le  chef  de  l'État.  Celui-ci  peut  le  briser  quand  il  lui 
plalt,  et  la  nation,  hors  ce  cas  de  dissolution,  n'est  constitutio&nel- 
l^nent  appelée  à  le  renouveler  que  tous  les  six  ans.  Si  elle  s'est 
trompée  dans  ses  choix,  elle  n'est  ainsi  à  même  de  réparer  ses  er- 
reurs qu'après  en  avoir  subi  durant  six  ans  les  fâcheuses  consé- 
quences. 

En  résumé,  l'Assemblée,  qui  représente  vraiment  le  peuple,  a 
fort  peu  de  pouvoir;  elle  est  dominée  par  le  chef  de  l'État,  par 
l'homme  revêtu  du  pouvoir  exécutif.  C'est  diamétralement  l'op- 
posé de  ce  qui  devrait  être.  Il  faudrait,  je  le  répète,  que  le  Pouvoir 
exécutif  fut  complètement  subordonné  au  pouvoir  législatif,  à  l'As- 
semblée nationale. 

Le  chef  de  l'Étal  est  presque  tout-puissant  ;  il  a  certes  un  pouvoir 
plus  étendu  que  celui  que  la  monarchie  constitutionnelle  donnait 
au  dernier  roi.  C'est  le  suffrage  universel,  il  est  vrai,  qui  nomme 
maintenant  les  députés  du  pays,  mais  ces  députés  ont  bien  moins 
de  pouvoir  que  n'en  avaient  ceux  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

De  rirresponsabililé  royale,  de  la  responsabilité  ministérielle,  et 
du  caractère  de  représentation  nationale  attribuée  à  la  chambre  des 
députés,  on  concluait  généralement  que  le  monarque  devait  scoje- 
ment  régner j  ne  devait  pas  gouverner ^  que  le  gouvernement  résidait 
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vraiment  dans  le  ministère,  seul  responsable;  que  le  roi  ne  pouvait 
céDstitutionnellement  garder  un  ministère,  lorsque  la  chambre  des 
dépotés  s*était,  par  un  vote,  prononcée  contre  la  politique,  contre 
le  système  gouvernemental  de  ce  ministère. 

Or,  tel  n*est  point  l'esprit,  pas  plus  que  la  lettre,  de  la  nouvelle 
Constitution.  Il  y  est  dit  que  le  pouvoir  exécutif  gouverne.  Tout  y 
proclame,  tout  y  implique  la  prépotence  du  chef  de  TËtat,  la  subor- 
dination du  régime  parlementaire  à  ce  chef. 

Le  titre  d'empereur  qu'il  a  reçu  depuis,  confirmerait  au  besoin 
cède  souveraine  puissance. 

L'interdiction  du  compte  rendu  des  discours  prononcés  à  l'Assem- 
blée nationale  n'est  pas  une  réforme  heureuse,  une  réforme  qui,  en 
somme ,  doive  profiter  h  la  législation ,  au  progrès.  Les  orateurs 
peuvent  avoir  une  trop  grande  tendance  à  perdre  du  temps  en  dis- 
cours d'apparat,  et  la  publicité  donnée  à  leurs  discours  pouvait  bien 
encourager  la  faconde  et  l'exubérance  de  leur  parole  ;  mais  cet  in- 
convénient était  plus  que  racheté  par  des  avantages  réels.  Le  public 
puisait  des  enseignements  utiles  dans  la  lecture  des  discussions  par- 
lementaires; il  y  avait  là  les  éléments  d'une  éducation  politique  que 
Vattrait  de  l'éloquence  vulgarisait,  mettait  à  la  portée  de  la  foule 
des  lecteurs.  Le  froid  et  sec  résumé  qu'on  livre  à  la  publicité  ne  sau- 
rait remplir  le  même  but  ;  il  u'offre  pas  une  discussion  assez  com- 
plète, et  d'ailleurs  il  glace  les  lecteurs,  il  tend  à  les  dégoûter  de  la 
politique.  L'interdiction  dont  il  s'agit  est  encore  un  amoindrisse- 
ment du  régime  parlementaire;  il  devait,  à  ce  titre,  convenir  à  l'au- 
teur de  la  Constitution  nouvelle;  mais  à  ce  même  titre,  je  ne  saurais 
l'approuver. 

En  un  mot,  dans  l'organisation  émanée  de  Louis-Napoléon,  tout 
est  habilement  organisé,  combiné  pour  diminuer  la  prérogative  de 
la  représentation  populaire  au  profit  de  la  puissance  du  chef  de 
rÉtat. 

Les  napoléonistes  ne  nient  pas  la  grande  prépondérance  législa- 
tive que  la  Constitution  accorde  à  Louis-Napoléon  et  au  Conseii- 
d*Ètat;  mais,  pour  la  faire  accepter,  ils  évoquent  les  souvenirs  du 
Consulat  et  de  r£mpire.  —  Ils  disent,  ils  insinuent  que  le  Conseil- 
d'État  est  plus  capable  de  faire  de  bonnes  lois  qu'une  assemblée  na- 
tionale, et,  à  l'appui,  ils  montrent  les  éminents  travaux  du  Conseil- 
d'Étatoù  fut  élucidé  notre  Code  cifil,  sous  l'inspiration  du  grand 

géuie  qui  ptanaii  alors  sur  la  France.  Ils  reprocheulaux  assemblées 
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nationales  d'être  infécondes»  de  perdre  le  temps  en  discussions 
stériles;  égarées  par  les  passions  politiques,  formées  d'éléments 
hétérogènes,  manquant  d'esprit  de  suite,  elles  font  presque 
toujours,  disent*ils,  des  lois  vicieuses,  incohérentes,  contradic- 
toires. 

Je  ne  vois  pas,  quant  à  moi,  pourquoi  une  Assemblée  nationale 
ne  pourrait  mettre  dans  ses  œuvres  une  grande  harmonie,  et  même 
autant  d'accord  qu'un  conseil  nommé  par  un  seul  homme.  Est-ce  la 
volonté  d'harmoniser  les  lois  qui  lui  manquerait?  Mais  pourquoi 
n'aurait-elle  pas  cette  volonté?  Serait-ce  la  capacité,  les  lumières 
qui  lui  feraient  défaut  pour  coordonner  ses  actes?  Pourquoi  la  na- 
tion ne  saurait-elle  faire  d'aussi  bous  choix  que  le  chef  de  l'État?  Une 
assemblée  nationale  oSre  des  éléments  très  divers,  des  doctrines 
très-opposées.  Rh  bien!  de  la  diversité  même  des  doctrines,  résulte 
une  discussion  approfondie,  un  débat  utile  à  la  vérité.  Les  passions 
politiques  qui  s'agitent  dans  le  sein  d'une  assemblée  nationale  ont 
souvent  des  côtés  fâcheux,  des  résultats  déplorables;  mais  le  Con- 
seil-d'État  sera-t-il  à  l'abri  des  passions?  Ne  sera-t-il  pas  sous  la 
pression  des  agitations  de  parti,  sous  Tinfluence  d'un  grand  intérêt 
personnel  résultant  de  sa  dépendance  d'un  pouvoir  qui  aurait  sur 
ses  membres  droit  de  vie  et  de  mort  politiques? 

Il  faut  apprécier  Tinstitution  du  Conseil-d'État  sous  toutes  ses 
faces,  dans  tous  ses  effets.  Or,  n'est-il  pas  bien  important  que  les 
législateurs  représentent  et  traduisent,  autant  que  possible,  dans  la 
législation,  les  intérêts  généraux?  Nul  doute.  Eh  bien,  je  le  répète, 
les  membres  du  Conseil-d'État  tendront  à  représenter  plutôt  les 
sentiments,  les  pensées,  les  doctrines  et  même  les  intérêts  person- 
nels du  chef  de  TÉtat  qui  les  aura  nommés,  que  les  besoins  et  les 
intérêts  réels  de  la  Société.  C'est  même  à  ce  point  de  vue  que  le 
Conseil-d'État  parait  devoir  apporter  plus  d'unité,  plus  de  cohésion 
et  d'accord  dans  ses  actes  qu'une  assemblée  d'hommes  élus  par  le 
peuple.  On  suppose,  en  effet,  que  les  membres  du  Conseil-d'État  se 
groupent  autour  de  la  pensée  dirigeante,  autour  du  système  de 
l'homme  qui  les  a  choisis.  Or,  si  le  système  est  bon,  les  lois  sont 
efficaces;  mais,  s'il  est  mauvais,  que  de  maux  possibles  t  que  d'a- 
méliorations empêchées  ! 

Un  Conseil-d'État  a  élaboré  le  Code  civil,  et  le  Code  civil  est  un 
chef-d'œuvre,  soit;  mais  il  faut  observer  que  les  matières  qui  fai- 
saient l'objet  de  ces  travaux  n'étaient  guère  de  nature  à  soulever  les 
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passions.  Au  reste,  si  Ton  doit  à  l'Empire  de  bonnes  lois  ci\iles,  il 
a  étouffé  la  liberté,  les  plus  précieuses  libertés. 

L'on  a  dit  souvent  que  la  France  n'était  pas  mûre  pour  la  Répu- 
blique démocratique,  quand  a  éclaté  la  Révolution  de  février,  et 
cela  est  assez  vrai.  Néanmoins  il  me  parait  que  notre  République 
eût  pu  vivre,  se  souvenir  et  donner  au  pays  la  paix  et  la  prospérité, 
si  plusieurs  causes  accidentelles  ne  fussent  venues  d'ailleurs  entra- 
ver les  institutions,  les  paralyser,  les  mutiler,  et  fortifier  les  pré- 
ventions qui  s'élevaient  contre  elle  dans  la  masse  du  peuple  fran- 
çais. 

Certes,  la  Constituante,  ce  premier  fruit  du  suffrage  universel, 
n'était  point  mal  composée  :  lumières,  intentions  droites,  vues  éle 
vées,  toutes  les  conditions  essentielles  se  trouvaient  réunies  dans  sa 
majorité;  elle  était  à  la  hauteur  de  sa  mission,  et  son  œuvre,  la 
Constitution  de  1848,  bien  que  vicieuse  en  quelques  points  fonda- 
mentaux, mérite  le  respect  ;  elle  se  recommandait  par  un  ensemble 
d'excellentes  dispositions. 

Mais,  hors  du  parlement  surtout^  la  réaction  s'agitait,  grossissait, 
devenait  de  plus  en  plus  active,  énergique. 

L'impôt  des  45  centimes  et  l'insurrection  de  juin,  cette  terrible  et 
funèbre  échauffourée  d'une  multitude  égarée,  servait  à  souhait  les 
desseins  contre-révolutionnaires.  Les  clameurs  prolongées  de  la 
réaction,  soutenue  par  la  masse  effrayée  des  citoyens,  forcèrent  la 
Constituante  à  se  dissoudre,  et  la  France  eut  à  subir  cette  Assemblée 
de  triste  mémoire  qui  devait  la  jeter  dans  les  plus  déplorables  com- 
plications. Composée,  en  majorité,  de  débris  des  partis  monarchi- 
ques, cette  Assemblée  témoignait  que  le  pays  était,  en  très-grande 
partie;  antipatique  à  la  République;  mais  cette  antipathie  était 
surtout  le  résultat  du  vif  mécontentement  produit  par  l'impôt  ex- 
traordinaire dont  j'ai  parlé,  et  de  la  peur  que  l'insurrection  de  juin 
avait  jetée  dans  les  populations. 

Peu  à  peu,  cependant,  cette  frayeur  se  calma,  et  l'on  parut  géné- 
ralement s'habituer  au  régime  républicain.  La  propagande  démocra- 
tique fit  même  de  notables  progrès,  en  dépit  de  la  réaction  s'effor- 
çant  de  la  comprimer,  de  l'arrêter  par  la  persécution  et  la  calomnie. 

Puis  vint  cette  mémorable  élection  de  Paris  qui,  en  faisant 
triompher  contre  le  pouvoir  plusieurs  candidatures  démocratiques, 
montra  la  puissance  de  l'idée  républicaine,  et  jeta  l'alarme  dans  le 
camp  de  la  contre-révolution. 
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Les  réactionnaires  vouinrent  alors  opposer  une  digue  au  torrent 
démocratique.  L'Assemblée  nationale,  sar  la  proposition  du  Pou- 
voir exécutif,  osa  attenter  au  suffrage  universel,  par  une  loi  qui 
eut  l'effet  d'éliminer  plus  de  trois  millions  d'électeurs; 

La  Constitution  était  ainsi  violée  dans  sa  base  même.  Cet  attentat 
souleva  les  protestations  les  plus  énergiques  de  tous  les  RqHibli- 
cains.  Dans  sa  juste  indignation,  le  parti  démocratique  déclara  que 
ne  tenant  aucun  compte  d'une  loi  qui  renversait  un  principe  fonda- 
mental écrit  dans  la  Constitution,  tous  les  électeurs  écartés  par 
cette  loi  inconstitutionnelle,  devraient  néanmoins  exercer  leur  droit 
électoral  au  jour  des  prochaines  élections  générales. 

La  loi  du  SI  mal  avait  ainsi  l'effet  de  rendre  imminents,  presque 
inévitables  un  conflit  violent,  une  lutte  armée,  une  guerre  civile,  i 
l'occasion  des  élections  de  1852. 

Pour  perpétrer  son  coup  d'état,  Louis-Napoléou,  on  ne  peut  le 
nier,  s'est  posé  en  sauveur  de  la  nation.  Ses  proclamations,  ses 
journaux,  ses  fonctionnaires,  tous  ses  organes  otat  crié  partout 
que,  sans  lui,  irans  le  renversement  de  la  Constitution,  le  pays  eût 
été,  en  i 883,  livré  au  brigandage  à  une  terribk  jacquerie  socialiste^ 
formidablement  organisée  par  les  sociétés  secrètes,  et  qui  se  pro- 
posait de  porter  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de  la  France  le 
meurtre,  le  pillage,  la  désolation.  Et  aucun  journal,  personne  n'a 
pu  alors  contredire  cette  assertion  napoléonienne.  Comment,  d'a- 
près cela,  l'appel  au  peuple  aurait-il  pu  ne  pus  trouver  la  masse  de 
la  population  française  toute  disposée  à  sanctionner  le  coup  d'état 
du  deux  décembre,  et  à  confier  à  Louis-Mapolcon  les  pouvoirs  for- 
mulés dans  son  plébiscite? 

Tout  a  donc  entraîné  le  peuple  hors  des  voies  républicaines. 

Mais  si  la  contribution  extraordinaire  que  le  Gouvernement  pro- 
visoire était  dans  la  nécessité  d'exiger  pour  faire  face  i  la  situa- 
tion, eût  été  établie  de  manière  à  ménage  un  peu  les  classes  pau- 
vres, les  petits  cultivateurs  ;  si  ta  population  de  Paris  ue  se  fût  pas 
laissée  enlratner  ii  Pinsurrection  de  juin  par  les  chefs  de  la  dèna- 
gogie  et  du  mauvais  socialisme  ;  ou  même  si,  après  cette  cataslro- 
phOi  après  la  thvie  de  la  GonsUtuante,  PAssemblée  nationale  qui 
lui  succéda,  eût  apporté  dans  ses  actes  pl«s  de  req>ect  pour  la 
lègaUlè>  pour  le  namlien  de  la  Constitutioii  et  n'eût  pas  violé  le 
auArtge  wiversel;  ou  eiiib,  si  Louis-Napoléon,  eu  dissolvant  cette 
Assemblèei  eût  maintenu  la  ConstituUoii,  el  eût  fait  appel  au  saf- 
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frage  universel,  non  pour  se  perpétuer  au  pouvoir,  mais  simplement 
pour  faire  nommer  une  autre  Assemblée  législative,  et  ensuite  un 
autre  Président  de  la  République,  je  ne  vois  pas  pourquoi,  dans 
ces  hypothèses,  la  République  de  1848  n'aurait  pu  continuer  d'être 
avec  profit,  avec  prospérité  et  gloire  pour  la  France.  Plus  tard,  ou 
aurait  corrigé  les  Vices  de  la  Constitution,  et  une  République 
toute  démocratique  aurait  définitivement  pris  racine  dans  notre 
pays. 

Le  coup  d^état  du  d«ux  décembre  a-t-il  été  légitime?  Louis-Napo- 
léon avait-il  le  droit  de  dissoudre  TAssemblée  nationale,  d'incar- 
cérer ses  membres,  de  briser  la  Constitution? 

Louis  Bonaparte  a  dit  à  la  France  :  l'Assemblée  nationale  a  osé 
attenter  AUx  droits  que  je  tiens  de  la  constitution  et  des  suffrages  du 
peuple,  je  l'ai  dissoute;  jo  renverse  la  constitution  ;  je  maintiens  la 
République,  je  rétablis  le  suffrage  universel,  et  je  propose  au  peu- 
ple de  me  nommer  Président  de  la  République  pour  dix  ans,  et  de 
me  conférer  le  pouvoir  d'établir  une  nouvelle  constitution  sur  telles 
bases. 

Le  motif  donné  à  ce  coup  d'état  fut-il  fondé,  juste^  légal,  suffisant  ? 

L'Assemblée  nationale  avait-elle  vraiment  porté  atteinte  aux 
droits  du  pouvoir  exécutif? 

En  quoi  y  aurait-elle  porté  atteinte?  Serait-ce  en  ce  qu'elle  vou- 
lut faire  une  loi  pour  régler  la  responsabilité  du  Pouvoir  exéutif, 
et  attacher  à  cette  responsabilité  la  sanction  d'une  forte  pénalité? 
Non  certes  !  la  Constitution  avait  formellement  établi  la  responsa- 
bilité du  Président  de  la  République,  et  elle  voulait  que  des  peines 
fussent  imposées  aux  infractions  qu'il  pourrait  commettre. 

Serait-ce  en  ce  que  les  questeurs  proposèrent  une  loi  qui  attri- 
buait positivement  à  l'Assemblée  nationale  le  droit  de  requérir 
directement  les  forces  qu'elle  jugerait  nécessaires  à  sa  sûreté? 

La  Constitution  de  1848  porte  :  t  Art.  32.  L'Assemblée  fixe 
l'importance  des  forces  militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et  elle 
en  dispose.  »  Cet  article  n'est  pas  clair  ;  il  a  été  le  thème  d'une 
foule  de  controverses  dont  je  me  dispenserai  de  donner  une  nou- 
velle édition. 

Supposons  un  instant  que  le  droit  de  réquisition  directe,  pour 
TAssemblée,  ne  découlAt  pas  de  l'article  33  et  de  l'esprit  général  de 
la  Constitution.  Supposons  que  l'Assemblée  ne  pût  s'attribuer  ce 
droit  sans  violer  la  Constitution.  Le  projet  de  loi  présenté  par  le 
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questeurs,  fat  rejeté  par  l'Assemblée,  qui  peut^tre  pensa  qu'une 
loi  à  cet  égard  n'était  pas  utile,  qu'elle  ne  ferait  que  permettre  ce 
qui  était  implicitement  consacré  par  la  Constitution.  Comment 
donc  pourrait-on  voir  là  une  atteinte  aux  droits  du  Président  de  la 
République  ? 

Mais,  dira-t-on,  on  conspirait,  dans  l'Assemblée,  contre  le  Prési- 
dent de  la  République  :  cela  est  démontré  par  les  projets  de  décrets 
saisis  chez  M.  Base,  l'un  des  questeurs  de  l'Assemblée. 

Dans  ces  projets  de  décrets,  l'Assemblée,  par  son  président,  dis- 
posait de  toutes  les  forces  militaires  de  la  division  de  Paris  pour 
veiller  à  sa  sûreté.  Les  personnes  qui  avaient  préparé  ces  décrets 
ne  pouvaient-elles  penser  que  le  Président  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  celle-ci,  avait  lef  droit  de  requérir  toutes  ces  forces,  s'il  les  croyait 
nécessaires  pour  la  protéger,  soit  contre  un  coup  d'état,  soit  contre 
une  insurrection  populaire  (4)? 

D'ailleurs,  une  conspiration  de  M.  Base  et  de  quelques  autres  re- 
présentants n'aurait  pas  autorisé  la  dissolution  de  l'Assemblée, 
mais  seulement  des  poursuites  contre  les  coupables,  exercées  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  la  Constitution. 

Essaiera-t-on  de  justifier  la  dissolution  de  l'Assemblée  par  le  Pou- 
voir  exécutif,  en  disant  que  l'Assemblée  avait  essentiellement  violé 
la  Constitution  en  mutilant  le  suffrage  universel;  que  le  Pouvoir 
exécutif  devait  veiller  au  maintien  de  la  Constitution,  et  user  même, 
au  besoin,  de  la  force  pour  la  faire  respecter;  qu'ainsi  il  a  pu,  il  a 
dû  même  dissoudre  l'Assemblée  persistant  à  violer  le  pacte  fonda 
mental? 

Il  faut  convenir  que  le  pouvoir  exécutif  aurait  eu  fort  mauvaise 
grAce  i  sévir  contre  l'Assemblée  pour  une  violation  à  laquelle  H 
avait  participé  lui-même,  en  présentant  la  loi  du  31  mai  restrictive 
du  suffrage  universel,  en  la  faisant  soutenir  ardemment  par  son 
ministre  Baroche,  è  la  tribune  nationale,  en  lui  donnant  après  le 
vote  de  l'Assemblée,  une  adhésion  empressée. 

Mais  admettons  l'hypothèse,  accordons  que  Louis-Napoléon  s'é- 
tait trompé  en  demandant  la  violation  de  la  Constitution;  suppo- 
sons que,  très-sincèremeni,  il  ait  réclamé  la  réparation  de  cette  at. 
teinte  A  la  loi  fondamentale,  et  enfin  que,  désespérant  de  vaincre 
Tobslination  de  l'Assemblée  nationale  à  refiis^  la  restitution  da 

(I)  J«  n'attriM  rien,  je  ne  défends  personne. 
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suffrage  uniyersel,  un  sentiment  de  devoir  Tait  porté  à  frapper  cette 
Assemblée  coupable  de  lése-nation.  D*abord,  comme  Président  de 
la  République,  il  n'avait  pas  le  droit  de  ia  dissoudre,  alors  même 
qa'il  eut  pensé  qu'elle  violait  la  Constitution.  Ce  pacte  contient  un 
article  68  ainsi  conçu  :  €  Toute  mesure  par  laquelle  le  Président 
de  la  République  dissout  l'Assemblée  nationale,  la  proroge  ou  met 
obstacle  à  l'exercice  de  son  mandat,  est  un  crime  de  haute  trahison. 
Par  ce  seul  fait,  le  Président  est  déchu  de  ses  fonctions;  les  citoyens 
sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance,  etc.  »  D'ailleurs,  pourquoi 
donc  Louis-Napoléon,  frappant  l'Assemblée,  renversait-il  la  Consti- 
tution elle-même?  Est-ce  qu'il  ne  pouvait  pas  punir  l'Assemblée 
sana  briser  les  institutions  qu'elle  avait  violées  ?  Il  devait  à  ce  point 
de  vue,  se  borner  à  convoquer  les  collèges  électoraux  pour  la  no- 
mination d^une  autre  assemblée,  en  se  conformant  à  la  Constitution 
et  an  suffrage  universel  rétablis  dans  leur  intégralité. 

Ainsi,  on  le  voit,  il  n'y  avait  pas  de  motifs  vrais,  justes,  suffi- 
sants pour  légitimer  le  coup  d'état  du  deux  décembre. 

La  peuple,  dira-t-on,  a  tout  ratifié  en  votant  le  plébiscite  pro- 
posé par  Louis-Napoléon. 

La  question  posée  à  la  France  n'était  pas  celle  de  savoir  si  l'acte 
du  deux  décembre  était  légal,  légitime,  juste.  La  France  a  accepté 
un  fait;  elle  a  adhéré  à  une  proposition,  et  les  adhérents  ont  eu 
des  motifs  bien  divers.  La  peur  a  été  un  mobile  bien  actif,  bien 
paissant!  L'on  sait  quelle  pression  Louis-Napoléon  exerçait  par  les 
terreurs  que  répandaient  ses  agents,  au  sujet  des  insurgés,  des  so- 
cialistes^ des  rouges,  de  ces  bandits  qui,  disait-on,  devaient  désoler 
tout  le  pays,  si  l'on  n'accédait  pas  au  plébiscite.  On  sait  aussi  que 
nul  journal,  s'il  ne  dévouait  pas  sa  plume  au  coup  d'état,  ne  pou- 
vait contenir  politiquement  que  les  actes  officiels,  que  toute  pro- 
pagande opposée  à  celle  du  gouvernement  était  absolument  inter- 
dite. 

il  fallait,  direz- vous,  en  finir  avec  ces  malencontreuses  institu- 
tions qui  avaient  torturé  la  France.  Napoléon  s'est  montré  sage  en 
appelant  le  peuple  à  confirmer  leur  abolition. — Je  dis,  moi,  que 
ces  institutions  dont  vous  faites  litière  étaient  bien  meilleures  que 
celles  qu'on  leur  a  substituées. 

Je  n'ai  point  approuvé  le  coup  d'état  du  deux  décembre,  mais 
je  regrette  surtout,  moi  républicain,  que  du  moins  il  n'ait  pas  été 
restreint  au  renversement  de  l'Assemblée  qui  avait  violé  la  Consti- 
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lulloh.  Je  regrette  vivement  qu'il  ait  abattu  la  Constitution  elle 
même.  Si  Napoléon,  après  avoir  renversé  l'Assemblée,  eût  main- 
tenu  la  Constitution,  rétabli  llntégrité  du  sutrage  universel,  et 
appelé  le  peuple  à  élire  une  nouvelle  Assemblée,  il  eût  probable- 
ment épargné  le  sang  qu'a  fait  verser  son  coup  d'étal. 

La  Constitution  n'était  point  parfaite,  tant  s'en  faut,  mais  on  att- 
rait pu,  par  la  suite,  en  corriger  les  vices,  l'améliorer  dans  le  sens 
démocratique. 

Si  le  peuple  voulait  telles  modifications  plus  ou  moins  profondes 
dans  fe  pacte  fondamental,  il  pouvait  les  obtenir  en  nommant  aux 
premières  élections,  des  représentants  formant  le  même  vœu;  ce 
qui  aurait  amené  nécessairement  une  révision  en  ce  sens. 

Le  peuple  voulait-il  même  la  réélection  de  Louis-Napoléon î  11 
pouvait  le  réélire,  malgré  le  pacte  fondamental. 

Cette  question,  je  le  sais,  est  controversée,  elle  a  été  résolue 
diversement,  le  principe  bien  interprété  de  la  souveraineté  du 
peuple  la  résoud  comme  je  viens  de  le  faire.  Si  la  nation  se  pro- 
noûce  en  faveur  d'une  candidature  inconstitutionnelle,  elle  la  relève 
implicitement  de  son  inconstitutionnalité.  Mais,  pour  cela,  il  faut 
que  le  candidat  obtienne  la  majorité  absolue  des  suffrages  de  tous 
les  électeurs  :  si  Louis-Napoléon,  dans  l'élection  présidentielle 
de  1652,  n'obtenait  qu'une  majorité  relative,  son  élection  ne 
pouvait  prévaloir  contre  Farticle  45  de  la  Constitution  qui  le 
repoussait. 

Pour  nier  la  possibilité  d'une  réélection  valide  de  Louis-Napo- 
léon, on  a  allégué  que,  lors  du  dépouillement  du  scrutin  présiden- 
tiel, on  devrait  déchirer,  sans  les  compter,  les  bulletins  portant 
des  noms  inconstitutionnels.  Mais  celte  manière  de  procéder  n'eût 
pas  été  conforme  à  la  loi,  aux  précédents.  Les  bulletins  nuls,  in- 
constitutionnels, devaient  et  doivent  encore  être  constatés  et  annexés 
au  procès-verbal. 

Pour  moi,  jimprouve  énergîquement  le  coup  d'état  du  deux  décem- 
bre. 11  a  été  une  flagrante  illégalité;  il  n'a  même  pas  été  commandé 
par  la  situation  et  les  vrais  intérêts  du  pays  :  A  ce  point  de  vue  il 
n'elait  pas  nécessaire,  et  LouisNapoléon  a  donné  un  bien  fâcheux 
exemple  à  la  France,  au  monde,  en  brisant  un  pacte  émané  de  la 
souveraineté  natiohale,  et  que  lui-même  avait  solennellement  juré 
de  respecter. 

On  soutient  que  c'était  la  planche  de  salut,  l'unique  moyen  de 
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MUTer  la  France  Jes  redoutables  éfentualités  de  4852»  des  horreurs 
de  la  guerre  civile,  du  pillage,  de  la  déyastation,  d'une  terrible  Jae* 
qaerie  socialiste  qui  allait  bientôt  envelopper  le  pays. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  Jacquerie,  si  bruyamment  annoncée 
par  le  coup  d'état? 

Voyez,  dit-on,  ce  qui  s'est  passé,  après  l'acte  du  â  décembre, 
dans  les  contrées  de  la  France  où  a  éclaté  Tinsurrection.  N'a-t-on 
pas  pillé,  saccagé,  assassiné  partout? 

Les  récits  de  ces  désastres  ont  été  fort  exagérés.  H  y  a  eu  des  pil- 
lards, des  brigandages,  des  crimes;  mais  la  masse  des  insurgés  ne 
s'est  pas  livrée  à  ces  excès.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  réquisi- 
tions de  vivres,  d'argent,  avec  le  pillage.  Une  troupe  d'insurgés  est 
en  mardie  :  comment  voulez-vous  qu'elle  subsiste  sans  frapper  des 
réquisitions.  Et  notre  armée  aussi,  n'en  a-t*elle  pas  frappé?  Ces 
sortes  d'impôts,  dans  une  émeute  surtout,  ne  sont  pas  répartis  avec 
toute  équité  ;  mais  après  la  lutte,  la  nation  indemnise  les  TÎctimes, 
répare  les  dommages.  L'on  s'emparait  des  caisses  publiques.  Eh 
bien  !  l'on  croyait  pouvoir  justement  employer  l'argent  de  l'Etat  à 
soutenir  et  propager  un  mouvement  dont  le  but  était  la  défense  de 
la  constitution  du  pays. 

De  la  population  de  la  France,  ôtez  la  plus  grande  partie  des 
paysans,  des  habitants  des  campagnes,  qui  certes  sont  bonapartis- 
tes, et  ne  seront  pas  compris  par  vous  parmi  les  bandits,  les  pil- 
lards :  le  scrutin  n'a  que  trop  prouvé  qu'ils  sont  pour  vous.  Re- 
tranchez aussi  l'aristocratie,  la  noblesse,  la  bourgeoisie.  Otez  encore 
les  gens  du  commerce,  tous  gens  qui,  apparemment,  ne  sont  pas 
000  plus  des  brigands.  Que  vous  reste-t-il  pour  former  cet  immense 
réseau  de  bandUs,  cette  masse  formidable,  qui,  en  i8K3,  sans 
Louis  Bonaparte,  aurait  saccagé  toule  la  France  ?  Ne  semble-t-il 
pas  que  bien  des  gims  aient  grossi  à  plaisir  le  danger  afin  d'obtenir 
d'un  peuple  terrifié  un  vote  qu'il  fallait  pour  consommer  la  Révo- 
ii&tion  du  3  décembre?  La  terrible  Jacquerie  n'est-elle  pas  singuliè- 
Tts^eni  hyberboliqiie  ? 

La  jacquerie  universelle  de  iSSâ  réclame  sa  place  parmi  les 
chin^éres.  Il  y  auraijt  eu  sans  doute  une  insurrection  pour  recon- 
quérir le  suiTrage  universel;  mais  l'insurrection,  du  moins  dans  sa 
généralité,  eût  été  politique.  Et  ce  m^dJieur,  on  pouvait  le  conjurer 
en  rapportanjl  la  loi  du 31  mai.  Si,  après  cettis  juste  restitution,  les 
démagogues,  les  socialistes  outrés,  les  mauvais,  les  faux  républi- 
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cains,  eussent  persisté  à  se  soulever  en  1852,  ou  avant,  ils  auraleut 
trouvé  contre  eux  non-seulement  la  masse  des  paysans,  non-seule- 
ment les  légitimistes,  orléanistes  et  napoléonistes,  nobles,  bour- 
geois, commerçants;  mais  encore  et  surtout  les  vrais  et  honnêtes 
républicains,  les  démocrates  sincères,  qui  comprennent  si  bien  que 
leur  cause  ne  peut  triompher  que  par  la  justice  et  la  modération, 
cette  cause  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  mise  en  pratique  de  la  jus- 
tice, de  réquité,  de  la  morale  universelle. 

Si  les  insurgés  de  décembre  n*en  voulaient  qu'aux  propriétés; 
s'ils  ne  se  levaient  et  ne  s'armaient  que  pour  le  pillage,  pourquoi 
donc  choisissaient-ils  le  moment  du  coup  d'état  napoléonien  pour 
s'insurger^  Si,  comme  vous  le  dites,  l'insurrection,  tant  annoncée, 
de  1 852,  n'avait  pour  objet  que  le  vol,  la  déprédation  ;  si  elle  n'avait 
pas  un  but  politique;  si  elle  n'était  pas  projetée  en  vue  du  réta- 
blissement du  suffrage  universel,  pourquoi  donc  voulait-on  atten- 
dre répoque  des  élections  pour  la  réaliser?  Tâchez  donc  de  vous 
mettre  d'accord  avec  vous-mêmes. 

Si  l'insurrection  se  proposait  le  pillage,  la  dévastation,  ses  chefs, 
apparemment,  étaient  initiés  à  ce  terrible  dessein.  Pourtant, 
qu'ont  fait  les  chefs  de  l'insurrection  au  jour  de  la  lutte?  Ils  ont 
décrété  que  tout  individu  pris  en  flagrant  délit  de  pillage  serait 
immédiatement  mis  à  mort.  Dans  les  conciliabules  des  sociétés 
secrètes,  était-il  question  de  piller?  Non,  mais  bien  de  rétablir  le 
suffrage  universel,  d'obtenir  une  République  vraiment  démocrati- 
que. Dans  quelques-unes,  l'affilié  prononçait  une  formule  qui  lui 
imposait  un  cruel  sacrifice,  une  féroce  immolation  ;  il  prétait  un 
serment  dont  je  ne  veux  point  faire  l'apolologie  et  dont  les  vrais 
républicains  repoussent  la  solidarité  ;  mais  enfin  cette  odieuse  for- 
mule engageait-elle  &  faire  main  basse  sur  la  propriété,  &  piller? 
Autorisait-elle  le  vol,  la  déprédation?  Nullement. 

Ces  hommes  auxquels  vous  jetez  l'anathème,  que  vous  flétrissez 
du  nom  de  brigands,  et  de  pillards,  avaient,  en  général,  un  but 
élevé,  politique;  Ils  voulaient,  la  plupart,  défendre  la  Constitution, 
ressusciter  le  suffrage  universel. 

Napoléon,  par  le  renversement  de  l'Assemblée,  par  le  suffrage 
universel  et  k  maintien  de  la  Constitution^  pouvait  calmer  la  tem- 
pête, prévenir  le  grand  conflit  de  1852. 

D'ailleurs ,  sans  même  recourir  à  ce  coup  d'état ,  en  restant 
complètement  dans  les  voies  constitutionnelles,  ne  pouvait-il  sauve- 
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(garder  lé  pays  des  ora^éi  qlii  le  mettfitçaieût?  Ne  pôuVàit-il  da 
moins  atténaer  considérablement  riftiportânce  du  mouvement  re- 
dobfé?  Il  disposait  d'une  armée  formidable,  qui  lui  était  dévouée, 
les  événements  Tout  trop  montré.  Il  disposait  d'atte  légion  de  pré- 
fets; d'une  police  puissamment  organisée.  Il  pouvait  surveiller  len 
sociétés  secrètes,  les  agitateurs,  sévir  contre  eux  aux  besoin,  pren- 
dre mille  mesures  pour  assurer  l'ordre,  la  paix  pubUqué,  et  Sè 
trouver  en  état  d'étouffer  ou  d'écraser  l'insurrection  réduite  &  de 
faibles  proportions.  Même  ainsi  restreinte,  elle  eût  fait  verser  du 
sang?  Eh  bien!  le  coup  d'état  napoléonien  n'en  a-t-il  pas  fait  ré- 
pandre, et  beaucoup?  N'a-t-il  pas  profondétnent  troublé  le  pays? 

Quoi  <iti'on  dise  et  quoiqu'on  fasse,  la  démocratie  rènallrà  en 
France;  rien  n'empêchera  cette  évolution  de  s'accomplir,  pas  Uïéme 
les  canons  de  M.  Romieu.  On  ne  bombarbe  pas,  6n  ne  tue  pas  lés 
idées.  Elles  sont  essentiellement  élastiques  :  comprimées  aujour- 
d'hui, demain  elles  surgiront  avec  un  redoublement  d'énlérgieî 

Néefnmoins  le  césài'isme  triomphe.  Une  restauration  impériale 
vient  de  s'accomplir  :  oui,  un  empereur  trône  aujourd'hui  dans  ce 
pays  où  flottait  Mer  le  dràpeail  républicain ,  la  bannfél>e  de  la  li- 
berté! 

t>6urquoi  l'Empire? 

Lorsque  la  France,  interrogée,  a  effacé  ce  qui  restait  encore  die 
noire  malheureuse  République,  le  pays  était-il  agité  par  les  factions? 
avait-oÀ  bien  à  redouter  des  conspirations,  une  formidable  levée  de 
boucliers  contre  le  gouvernement?  Les  Bouges  relcvaient-ils  leur 
dra][>eau?  La  Jacquerie  socialiéte  menaçait-elle  encore  la  société? 
Aien  de  fout  cela,  vraiment!  sileiice,  calme  général  dans  l^opinioil 
publique;  désorganisation  contplète  du  parti  socialiste,  résigna- 
tion patîerite  des  Républicains.  —  Pourquoi  donc  l'Empire?  Pour- 
quoi Ta-t-on  désiré,  sollicité,  voté? 

On  a  répété  à  l'envi  que  l'Empiré  était  nécessaire  pour  compléter 
le  raffermissement  de  Pau'torité,  la  stabilité  du  poûVoir,poui^  porter 
le  dernier  coup  aux  passions  subversiivés  et  dissiper  toute  idée  dé 
résurrection  possible  du  Socialisme  abattu  :  Il  faut,  a-t-on  dit,  im- 
primer un  cachet  de  perpétuité  à  l'établissement  du  deux  décembre, 
effacer  dans  les  esprits  la  perspective  d'un  bouleversement  à  ï'é- 
chéance  des  dix  années  assignées  à  la  durée  du  pouvoir  présiden- 
tiel :  il  faut  tuer  l'espoir  nourri  par  les  démagogues  et  les  anar- 
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chistes  de  faire  revivre  leurs  détestables  théories,  leurs  coupables 
agitations;  il  faut  assurer  à  Tindustrie,  au  commerce,  un  lendemain, 
le  calme  le  plus  parfait,  la  sécurité  la  plus  complète,  si  nécessaires, 
pour  cicatriser  leurs  plaies,  pour  réparer  les  pertes  que  leur  ont 
causées  les  orages  révolutionnaires  :  et  TEmpire  produira  tout  cela. 

Il  m'est  avis  que  l'Empire  n'était  nécessaire  sous  aucun  de  ces 
rapports,  et  je  pense  que  ceux  qui  l'ont  appelé  pourraient  bien,  en 
général,  s'être  abusés  sur  ses  véritables  conséquences. 

Il  est  en  France  un  grand  nombre  d'hommes  d'une  opinion  avancée 
qui,  dans  la  crainte  du  socialisme  et  de  la  démagogie,  ont  accepté 
le  deux  décembre,  ont  adhéré  &  un  gouvernement  conservant  encore 
le  nom  de  République,  offrant  même  encore  quelques  traits  du  gou- 
vernement républicain,  et  ne  devant  durer  que  dix  ans,  mais  qui 
ne  voudraient  point  un  gouvernement  héréditaire,  une  dynastie 
royale  ou  impériale.  D'un  autre  côté,  il  est  beaucoup  plus  de  gens, 
il  est  vrai,  qui  croient  encore  à  la  monarchie,  à  l'utilité  des  dynas- 
ties; mais  ils  se  divisent  sur  la  question  de  personnes.  Qui,  veut 
Henri  Y,  qui  un  d'Orléans,  qui  un  Bonaparte.  Cette  division  se  ma- 
nifeste surtout  dans  les  classes  supérieures,  les  plus  influentes.  Dans 
cette8ituation,est-ilbienvraiqueravénementderEmpiredoitétreun 
calmant,  un  moyen  de  rapprocher,  de  concilier  les  esprits,  un  bon 
procédé  pour  apaiser  les  passions  politiques,  pour  tuer  les  espéran- 
ces anarchiques,  pour  donner  à  la  France  des  gages  réels  de  stabi- 
lité? Me  trompé-je?  Pour  moi,  je  pense  que  les  résultats  contraires 
ont  plus  de  chances  de  réalisation.  Les  institutions  bâtardes  nées  du 
deux  décembre  offraient  en  quelque  sorte  un  terrain  neutre  où,  dans 
une  certaine  mesure,  et  en  attendant  mieux,  les  partis  pouvaient, 
sinon  sympathiser,  du  moins  unir  leursefforlsen  vue  du  bien  public; 
mais  l'Empire  réveillera,  fortiGera  les  antagonismes.  Je  ne  vois  pas 
ce  que  le  calme  et  la  prospérité  de  la  France  peuvent  y  gagner. 

L'avènement  de  l'Empire,  dit-on,  a  été  un  changement  plus  no- 
minal queréeULa  constitution  du  14  janvier  subsiste  dans  ses  points 
essentiels^  Louis-Napoléon,  comme  empereur,  n'a  pas  plus  de  pou- 
voir qu'il  n'en  avait  comme  président  en  vertu  de  cette  constitution. 

Ceci  est  bien  un  peu  contestable  ;  et  puis,  le  nom  donné  à  un  gou- 
vernement est  pour  beaucoup  dans  Tinflaence  morale  et  la  puissance 
eJIW^tive  qu*H  exeree« 

IVttilUuw»  Timportanl  ic\  c'est  la  duw  du  pouvoir,  c'est  Thé- 
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redite,  la  dynastie.  Dix  ans  passent  vite,  et  les  mécontents  peuvent 
se  résigner  à  attendre  leur  expiration;  mais  le  mot  :  perpétuité  les 
eflraie,  et  ils  s'agitent,  et  ils  conspirent. 

Poissé-je  me  tromper  !  puisse  la  France  être  heureuse  et  prospère 
quand  même!  mais  l'avenir,  aved  l'Empire  surtout,  me  semble  bien 
orageux!  On  aime  bien  la  liberté  en  France! 

Les  hommes  de  la  stabilité  en  avaient-ils  donc  assez  du  gouver- 
nement fondé  par  eux,  après  moins  d'une  année  de  son  existence? 
Dix  ans  de  stabilité  ne  sont-ils  donc  pas  un  bail  assez  long  pour  ras^ 
sarer  le  commerce,  Tindustrie?  Est-ce  que  Louis-Napoléon,  à  l'expi* 
ration  de  ce  bail,  et  même  avant,  n'eût  pas  pu  consulter  la  France 
et  en  obtenir  le  renouvellement,  la  prorogation? 

J'ai  beau  chercher  dans  les  motifs  qui  ont  fait  voter  l'empire,  je 
ne  trouve  rien  qui  soit  puisé  dans  les  vrais  intérêts  du  pays. 

Le  peuple  veut  l'empire;  mais  le  peuple  n'est  point  infaillible, 
n'est  point  toujours  éclairé  dans  ses  vœux.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
m'écrie  :  vox  populi,  vox  Dei.  Il  est  bon,  à  la  vérité,  que  les  institu- 
tions soient  conformes  aux  désirs  du  peuple,  mais  toute  la  question 
n^est  pas  là  néanmoins.  Il  peut  se  faire  qu'un  peuple  soit,  tout  con- 
sidéré, heureux,  prospère,  par  des  institutions  qu'il  a  reçues  avec 
défiance,  avec  répugnance  même.  Il  est  au  contraire  très-possible 
qu'un  gouvernement  qu'il  a  acclamé  avec  enthousiasme  le  jette  dans 
une  situation  déplorable. 

Trouverons-nous  des  motifs  concluants  dans  le  rapport  que  fit 
M.  Troplong  au  sénat  au  mois  de  novembre  1852? 

Ce  rapport  est  tout  un  plaidoyer  pour  l'empire,  pour  la  monar- 
chie; c'est  un  champ  de  triomphe,  un  hymne  entonné  en  l'honneur 
du  nouvel  astre  qui  se  lève  à  l'horizon  de  la  France. 

J'ai  d'avance  réfuté  la  plupart  des  considérations  que  monsieur  le 
rapporteur  a  présentées  en  faveur  du  gouvernement  monarchique, 
et  de  l'empire;  mais  son  rapport  contient  certaines  assertions  aux- 
quelles je  ne  saurais  refuser  une  réponse  particulière. 

<  La  monarchie  impériale,  dit  M.  Troplong  a  tous  les  avantages 
de  la  république,  sans  en  avoir  les  dangers.  » 

Je  ne  vois  point  cela,  je  ne  vois  pas  surtout  comment  l'empire  à 
tous  les  avantages  de  la  république.  Mais  laissons  M.  Troplong 
nous  expliquer  sa  pensée. 

c  Les  autres  régimes  monarchiques,  dit-il,  ont  été  accusés  d'avoir 
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placé  le  trône  trop  loin  du  peuple,  et  la  république,  ventant  $on 
origine  populaire,  a-est  habiûment  retranchée,  contre  eux,  dans  les 
masses,  qui  se  croyaient  oubliées  et  méconnues.  Mais  Teippire, 
fktB  fort  que  la  république  sur  le  terrain  démocratique^  lui  enlève 
cette  objection.  > 

Il  est  essentiel,  il  est  fort  désirable  que  le  gouvernement  émane 
du  suffrage  universel,  soit  agréé  par  la  souveraineté  nationale; 
mais  un  gouvernement  sorti  de  la  volonté  du  peuple  ne  peut-il  être 
mauvais,  accabler,  opprimer  le  peuple  qui  Ta  créé?  Bt  si  ce  même 
goi]\vernement  est  une  monarchie,  à  vie  où  héréditaire,  ne  sera-t-il 
pas,  sous  ce  rapport  plMS  fâcheux  que  si  les  fonctions  du  pouvoir 
étaient  temporaires,  étaient  lin^itées  à  un  temps  très-court,  i  un  an 
OAdeux  ans,  par  exemple? 

Or,  en  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  institué  par  le  peuple 
serait  vraiment  démocratique,  il  le  serait  bien  plus  qu'une  monar- 
chie émanée  du  suffrageuniversel,  en  ce  que,  par  le  renouvellement 
périodique  et  fréquent  des  hommes  investis  des  fonctions  gouverne- 
mentale!, la  représentation  ns^tionale  serait  constamment  une  vé- 
rité. Vous  dites  que  la  république  est  virtuellement  dans  Tempire, 
c  à  cause  du  caractère  contractuel  de  ri^stitution,  à  cause  de  la  dé- 
légation expresse  du  pouvoir  par  le  peuple.  »  Si  vous  ne  demandiez 
que  la  moijiarchie  à  vta,  je  concevrais  un  peu  ce  raisonnement,  maiai 
vous  Youlez  l'hérédité  dans  une  famille,  vous  créei:  une  dynastie i 
Est-ce  que  te)  fils  ou  petitrfila,  neveu  ou  petit-neveu  de  Louis-Napo- 
léon qui  arriverait  au  trône  en  vertu  de  l'hérédité  dynastique,  poa^ 
rait,  à  ce  titre,  ife  considérer  coçimç  le  représentant  démocratique 
de  la  France?  Estrce  qu'il  pourrait  dire  :  la  république  est  virtuel* 
lenient  dans  ma  couronne?  Pour  moi,  tout  pesé,  et  quel  que  soit  le 
nombre  de  sulÇ^ages  populaires  obtenus  par  l'empire,  queUe  que 
soit  la  supériorité  qu'il  puisse  revendiquer,  à  cet  égard,  sur  les 
républiques  qui  ont  été  fondées  en  Fraijice  ou  ailleurs,  je  ne  crois 
point  pouvoir,  dire  que,  i|ur  le  terrain  démocratique,  l'empire  est 
plus  fort  que  la  république.  Cette  expression  aurait  au  moins  l'in- 
convénient de  présenter  une  équivoque  qu'il  faut  éviter  : 

Pans  me  institution,  je  l'ai  df^jâ  dit,  il  tml  tout  qonaidérer,  il 
njEj  Haut  pas. s'attacher  seulement  à  ses  avantages^  ou  uniquement 
à  ses  inconvénients,  si  l'on  veut  bien  la  juger,  ^  appi^ciei:  éqiii- 
i^bJ^P.ent  I§  yal^^r. 
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<  La  moBarchie,  suivant,  M.  Troplong,  a  cela  d'excellent,  qu'elle 
se  plie  advirahlçmeot  à  toi|s  les  progrès  d^  ta  oÂTilîs^Uon.  :  tour  à 
tour  ie<^4al^9  absolue  et  mixte,  toojours  ancienne  et  toujoura  mo- 
derne,, il  q§  lui  re9tè  plus  qu'à  rouvrir  Tère  de  la  transformation 
dépoi^ratiquei  inaugurée  par  l'Empereur.  »  —Mais,  réf)ondraiTJey  la. 
réput^iiq!¥l  sasmi  a  subi  et,  subira  bien  dea  transformations  :  Oa 
peut  di(€|  ausi^i  bien,  à  ce.  point  de  vjie,  qu'eUe  se  plie  à  tous  iea 

^é  Troplong  admet  ce  principe,  qui  a  été  soutenu  par  maint  pu- 
bliçisteb  que  la  république  convient  «seulement  aux  petits  Ètata.  Il 
excepte  les  États-Unis  d'Amérique,  mais  en  attestant  que  l'excepr 
tiou.est  da^.&.leur  posUion  géographique,  et  au  lien  fédéral  qui 
fociae  une.nation  de  ces  États.  Est-il  besoin  de  faire  observer  que 
dans  la  question,  il  attache  beaiicpup  trop  d'importance  à  la  situa- 
tion g^ogr^bîque?  Quand  à  la  fédération,  on  pourrait  prétendre 
qi^§,  cette  eircp^sfaupe  implique  dan»  1^  diverses  parties  de  la  po- 
pul^pn  uf  q  certaine  hétérogénéité,  et  quele  défaut  d'homogénéité 
danf  ,un  peuple. ne  seii(àbl€i  p^  de  nature  à  faciliter  et  rendre  effi- 
caçeJ'actioA  d'uip^  gouveraw^nt  démocratique.  Voyez  les. difficul- 
tés, les  divisions,  les  déchirement  qui  ont  surgi  ausein  de  mainte 
fédération,  de  la  fédération  et  de  la  Qiëte  Germanique,  de  la  fédé- 
ration Su^se,  par  exemple. 

le  ne  nierai  pas  que  les  trés-granids  États  soient  en  général  plus 
difficiles  à  régir  démocratiquem^At  que  les  petits  États.  Mais  cette 
di%ulté se  présente  ausMpoiur.les nipnarchies.  Remarquons  bien, 
d!a|lleurs  qu*il  n'iest  pQint  qw^tiQn  de  fonder  en  France  une  démo- 
crate sur  le  modèle, des  républiques  antiques.  Certes  on  ne  parle 
pas.de.ra^s^bler  sur  un  immense. /brum.  tous  les  citoyens  fran- 
çais, piour  leur  faire  voter  les.  lois  du  pays,  La  plupart,  des  répu- 
blicains, rejettent  même  la  législation  directe,  telle  que  la  conçoi- 
veat  MM.  ^ittingba<usen.  Considérant  et  autres.  Ce  qu'ils  veulent, 
leur  idéal,  c'est  seplement  la  .déinocratie  représentative  unitaire. 
Or,  pourquoi  donc  un  tel  gouvernement  ne  saurait-il  s'appliquer 
avantageusement  à  un  graud  Éjtat,  à  la  France? 

Au.  re^te,  ce  n'est  pas  vraiment  sous  ce  rapport  que  M.  Trop- 
'oos.tirpAve  danjB  ^'importance  de  la  France,  un  obstacle  à  ,1a  pros- 
périté <i^,ti)^t«au,veri]^ement  républicain  qui  s'établirait  en  ce  pays. 

Son  vxai  motif,  le  voici  : 

sa. 
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c  La  France,  dit  M.  le  rapporteur,  est  à  la  fois  agricole  et  com- 
merçante. Malgré  la  richesse  de  son  sol,  elle  serait  pauvre^  si  Tia* 
dastrie  n'ajoutait  d'immenses  valeurs  mobilières  au  capital  immo- 
bilier, et  si  le  goût  des  jouissances  polies  et  d'un  luxe  modéré  ne 
donnait  au  travail  un  aliment  toujours  nouveau;  mais  le  travail, 
pour  arriver  au  dénouement  de  ses  entreprises,  doit  être  fécondé 
par  tant  d'avances  de  fonds  et  une  continuité  d'efforts  si  persévé- 
rante, que  tout  succès  lui  échapperait,  s'il  était  interrompu  ou 
troublé  par  les  orages  d'une  politique  inquiète  et  subversive.  Il 
demande  donc  aux  institutions  la  stabilité,  source  de  la  con- 
fiance. » 

J'ai  réfuté  cette  prétention  si  souvent  élevée,  que  la  êUAUM  fiuh 
narehique  ftni  seule  donner  la  sécurité  au  pays,  assurer  l'avenir 
des  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

Quoi  qu'en  dise  M.  Troplong,  l'exemple  des  États-Unis  se  dresse 
contre  son  assertion.  Cette  république  a  déjà  bien  longtemps  vécu. 
Que  de  trônes  elle  a  vu  s'abîmer  en  France  et  ailleurs!  Trouvons- 
nous  là  une  instabilité  qui  arrête  l'élan  des  entreprises  industriel- 
les, commerciales?  Qui  pourrait  contester  l'énorme  importance  et 
la  prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce  de  cette  grande  nation? 

La  république  des  États-Unis  est  fédérative,  mais  chaque  État  de 
l'union  est  une  république,  et  de  tonte  cette  démocratie  il  ne  résulte 
pas  une  instabilité  fâcheuse,  cette  instabilité  que  vous  redoutes, 
qui  paralyse  l'industrie,  le  commerce. 

Au  point  devuede  la  responsabilité  morale  du  pouvoir,  M.  Trop- 
long  proclame  la  supériorité  de  la  monarchie,  c  Dans  les  assem- 
blées, dit-il,  la  responsabilité  du  corps  efface  celle  des  individus  ; 
et  comme  une  responsabilité  collective  est  à  peu  près  illusoire,  il 
arrive  que  cette  irresponsabilité  qui  fait  quelquefois  la  force  et 
l'indépendance  des  assemblées  est  aussi  la  cause  de  leurs  excès.  > 
Ici  M.  Troplong  semble  oublier  que  chaque  membre  d'une  assem- 
blée élective  à  un  intérêt  puissant  à  bien  remplir  son  mandat  :  Sa 
réélection  en  effet,  son  avenir  en  dépend.  Ce  même  intérêt,  remar- 
quons-le, n'existe  pas  pour  un  pouvoir  à  vie  ou  héréditaire. 

«  Quand  le  mal,  ajoute-t-il,  s'introduit  dans  un  corps  politique 
souverain,  il  y  persévère  comme  un  précédent  ;  il  y  grandit  comme 
une  tradition,  et  l'on  ne  peut  garder  la  chose  qu'en  gardant  le  mal. 
Au  contraire,  si  le  mal  se  glisse  sur  le  trône,  il  ne  se  fait  craindre 


IV.  —  DES  INflTTlTDTIONS  POLITIQUES.  2K5 

quepar  des  périls  viagers,  intermittents,  et  amoindris  d'ailleurs  par 
les  institutions  et  par  les  modifications  dont  l'homme  est  plus  faci- 
lement susceptible  que  les  assemblées.  Le  faible  Louis  XIII  a  été 
suiyi  du  grand  Louis  XIV  ;  et  encore  Louis  XIII  est  il  couyert  aux 
yeux  de  la  postérité,  par  son  ministre  Richelieu.  » 

N'est-il  pas  singulifer  devoir  employer  en  faveur  de  la  monarchie 
ane  des  considérations  les  plus  puissantes  que  les  républicains 
prétendent  élever  contre  cette  forme  de  gouvernement  et  dans  l'in- 
térêt de  la  république? 

Que  disent,  en  effet,  les  républicains?  que  reprochent-ils  surtout 
à  la  monarchie?  c'est  d'exposer  le  pays  à  de  longues  souffrances,  si 
le  souverain  est  vicieux  ou  incapable;  danger  que  ne  comporte  pas 
une  république  démocratique,  où  les  représentants  du  pays  ne  se- 
raient élus  qnepourun  temps  déterminé  et  court,  pour  un  an,  pour 
deux  ans.  Qui  a  raison  des  républicains  ou  de  M.Troplong?  Certes 
ce  sont  les  républicains.  Le  peuple  étant  fréquemment  appelé 
à  renouveler  le  corps  politique,  l'assemblée  nationale,  il  sau- 
rait bien  y  faire  entrer  les  éléments  que  comporterait  la  réa- 
lisation de  ses  vœux.  Avec  Louis  XIII,  avec  louis  XIV,  on  a  le  sys; 
lème  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV,  ou  de  leurs  ministres,  on  n'a  pas 
Fexpression  et  la  satisfaction  des  tendances  et  des  volontés  natio- 
nales. Gomment  ne  pas  convenir  que  la  démocratie  en  général,  se 
plie  infiniment  mieux  aux  mouvements,  aux  changements  qu'im- 
plique le  progrés,  qu'exige  la  satisfaction  des  besoins  du  peuple  ! 

Si  la  tradition  entretient  des  abus  dans  les  assemblées,  est-ce 
qu'elle  n'en  conserve  pas  d'aussi  graves,  de  plus  graves  encore  dans 
la  monarchie?  Faut-il  énumérer  tous  les  méfaits  traditionnels, 
toutes  les  exactions  séculaires  des  royautés? 

M.  Troplong  est  bien  subtil  quand  jl  dit  que  la  France,  «  tou- 
jours démocratique  par  ses  masurs,  n'a  pas  cessé  d'être  monar- 
chique par  ses  habittêdea  et  ses  instincts.  »  —  Pour  moi,  je  l'avoue, 
j'ai  renoncé  à  m'expliquer  le  sens  de  cette  proposition. 

J'aurais  pu  donner  plus  de  développement  à  cette  discussion, 
appuyer  par  de  nombreux  exemples  mes  propositions  générales, 
mais  je  pense  que  le  lecteur  saura  y  suppléer.  Mon  but  a  été  sur- 
tout de  protester  contre  les  erreurs  de  M.  Troplong,  de  faire  sentir 
la  faiblesse  de  ses  arguments,  de  son  plaidoyer  qui,  bien  que  fort 
éloquent,  ne  sauraitconvertir  à  la  foi  monarchique  les  partisans  de 
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la  démocratie»  ne  saurait  leur  persuader  que  l'empire  est  la  meH- 
kure  rjépubliqw. 

Lesi  qapoléqn^tes  diront  que  c'est  à  ses.  fituitp  qu'il  fout  i«ger 
l'arbre,  N.'est41  pas  v^at,  s'écrierouMls,  que  grâce  a^  coup  di'Éliat, 
grâce  à  Louis-Napoléop,  à  l'en^pire,  la  France  esi  maintenant  dans 
un.  état  de  prospérité  ini^Qnte^tab^  ?  N^'est-il  pfs  vrai  qi^e  l'ordre 
public  est  as^u^é,  q^e  tou^,  fonctionnel  bien  dans  l'ad^tmi^tration  ; 
que  l'Quyrier  t^jaViaUl^,  jouit  du  I^ien-étre;  que  le  commence  et  l'in- 
dustrie sont  florissants?  Que  touIcz-tous  de  plius?  Tout  ce  que  le 
socialisme  a  dç  bo^,  d*util^9icmt  praticable,  vous  pouvez  llatten- 
d^e  de  rempereur»  dont  les  idées  sont  si  larges,  si  hautes,  si  géné- 
reuses! La  Biépublique,  en. admettant  même  qu'elle  sefùt.régubiri- 
sée,  çon^dé^y  uiodérée,  ne  pouvait  nous,  donner  tout  cela* 

Qai^f  pç^t  nier  quet  les  afliaires  aient  pris  une  grande  activité; 
qu9,le9.tr9v%axii^HStrielflL  aient  reçu  m  grand  surcroît  da  déve- 
loppeipçnt  j  q^eigén/6JAlelnent9  en  un  mot,  l'étalderinduatrie  et  du 
coçAmêrpe  SCI.  soit  sunsIblejDP^t  amélioré  en  France,  depuis  la. 
révolution duSdécembre.  C'eatleboncété  de  la  situation  ;  et.  il  n'est 
pa^^d'aîlle»Ti5,  difficile  de  s'jejxpliquerraméJioçali»  qjue  je  constate. 
La  confiance^  qui  est  l'âm/e,  la  force,  vitale  desentrcpri/ies  commercia- 
les, industrielles,  a  succédé  à  la  défiance,  à  la  peur.  Gela  est.  cer- 
taineBwmtli|eureux,Maia.si  la.  révolution. d[e4  848  eût  suivi  son  cours 
normal,  si  les  factions  n'euss^t  pas  tué  la  RépubUqne,  la  France 
se  serait  peu  à  peu  habituée  au  gouvernement  démocratique»  les 
peurs  et.  les  défiances  se.  seraient  dissipées»  l'esprit  d*asAOciatiaa 
eùt.pénétré  la  population  ouvrière,  la  presse  eut, été  Ubjre^telto 
réformes  trësrimportantes .  se  seraient  accomplies,  et  nous  serions 
entrés  dans  une  ère  bien  plus  féconde^  bien  plus.beureuse  que  cAk 
qui  nous  est  ouverte.  Sans  le  régime  napoléonien,  spus  l'empirÇ) 
le  pays  pourra  être  prospèf  e,  ^.plusieurs  égards»  mais  il  n'aura  pas 
to^te  la  liberté  désirable;  l'impôtf  l'enseignement,  le  crédit  même, 
ne  recevront  pas.  toutes  les  améliorations  possibles;  l'individua- 
lisme se  fortifii»*a,  et  ainsi  sera  reculé  l'heureux  temps  oà  l'asso- 
ciation ouvrira  tous  ses.  trésors,  toutes  ses  vertus,  tous  ses  bon- 
heurs; où  la  douce  fraternité  unira. les  hommes,  fera  de  chaque 
p^ple  comme  une.luaftiUe  pleinerd'arniHir et  de  félieité. 

LouisiNapoléon  ept  quebipie  peu  sodalisle.  Il  avait  fait  tlléftriq1l^ 
ment  du  socialisme  avant  le  10  décombre  ;  il  en  a  .fait  pratiquement 
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on  p^a  depuis  son  avènement  au  souverain  pouvoir;  mais  ira-t-il 
i)ieD  loin  dans  cet  ordre  d'idées  et  de  faits? 

ûrganisera-t-il  le  travail  ?  Soutiendra^t^il  rassoôiation  ?  Abats- 
8era4-ll  les  obstacles  qui  s'opposent  encore  à  son  active  propage- 
tioDy  à  sa  prospérité  ? 

Organiser^-t-il  le  crédit  de  manière  h  le  mettre  4  la  portée  du 
travail? 

« 

UaiQera-t-il  l'impôt?  Basera4-il  rimp6t  uniquement  sur  le  re- 
venu? Vûudra-t-il  et  réalisera*t4l  la  progressivité  de  Timpàt? 

Âmoindrira-t-il  considérablement  la  dette  publique  ?  Portera-t« 
il  Téconomie  bien  entendue  dans  le  gouvernement? 

Dimiouera-t-il  suffisamment  l'effectif  de  l'armée,  soulageant 
filial  considérablemen  les  contribuables'»  et  rendant  à  l'agrieul- 
t)&re,  4  l'industrie,  une  grande  partie  des  bras  que  leur  prend  le 
service  militaire? 

l^  Lassociation.  Napoléon  ne  me  semble  pas  disposé  à  la  propa- 
ger. Depuis  le  coup  d'état,  qu'&-t-il  fait  pour  elle?  L'a-t-il  comman- 
ditée? No9*  L'a-t-il  encouragée  plus  ou  mains?  Non,  oe  moseqible. 
A-t-elIe  progessé ,  non.  Il  me  parait  même  que,  depuis  oe  temps, 
l'esprit  d'association  a  décliné,  s'est  affaissé;  le  vieux  génie  du 
salariat  a  reconquis  une  partie  du  terrain  que  lui  avait  pris  soi^ 
jeune  aptagoniste.  Cela  tient  sans  doute  beaucoup  à  ce  que  les 
(N^vriers  ont  pu  géniéralei^eot  trouver  du  travail  et  gagner  leur  vie 
ilMlividuellement,  au  service  des  maîtres  de  l'industrie;  mais  il  a'en 
est  pas  nvoins  notable  que  cette  amélioration  effective  du  moment 
a  faiit  recaler  l'esprit  d'association  qui,  s'il  eût  suivi  le  courant  où 
le  besoiu  avait  poussé  déjà  un  grand  nombre  de  travailleurs,  au- 
rait avancé  et  marcberait  rapidement  vers  une  organisation  offrant, 
suivant  moi,  beaucoup  plus  de  bien-être  et  de  moralité  que  n'en 
donne  le  salariat,  même  sous  les  auspices  du  gouvernement. 

^  Le  crédU.  Pour  bien  l'organiser,  le  vulgariser,  il  foudraît, 
je  pense,  trancher  un  peu  dans  le  vif;  il  faudrait  porter  la  main 
sur.  la  Bi^^que  de  Fran/ce,  la  réforme*,  ou  faire  banquier  TÉtat  lui- 
même.  Napoléon,  sans  doute^  ne  fera  pas  cela;  il  a  protonnè 
le  privilège  de  la  Banque  en  ne  lui  imposant  qu'une  légère  modi- 
fication« 

3»  UvmfAt^  Napoléon  pauaU  trés-éloigné  d^bolir  le  système 
fiscal  de  la  Erance.  Il  y  tÎMit  sans  doute,  ï^  parce  que  ce  régime 
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est  en  grande  partie  Tœuvre  de  Temperear,  son  oncle;  2*  parée 
qa'il  le  croit  à  la  fois  plus  productif  pour  le  trésor,  et  moins  lourd 
pour  le  contribuable,  que  ne  le  serait  l'impèt  unique  formé  en  rai- 
son des  besoins  publics.  L'on  atait  prêté  à  Louis-Napoléoo,  le 
projet  de  porter  la  progressivité  dans  l'impôt  :  le  journal  officiel,  si 
je  ne  me  trompe,  a  démenti  ce  bruit,  en  insinuant  que  la  progres- 
sivité était  contraire  à  l'équité  et  aux  principes  du  chef  de  l'État. 

4<»  Économies.  —Riduaûm  de  la  dMe.  J'usqu'ici  Napoléon  a  été 
large  dans  ses  dépenses,  et  il  ne  me  semble  pas  qu'il  se  soit  assez 
préoccupé  du  besoin  d'équilibrer  le  budget.  Pulsse-t-on  ne  pas  voir, 
chaque  année,  se  creuser  le  gouffre  du  déficit. 

5<»  Réduction  de  Parmie.  Napoléon  veut  gouverner,  et  gouver- 
ner seul,  sans  entraves;  il  veut  un  pouvoir  très-fort.  Les  baïonnet- 
tes lui  ont  frayé  la  route  du  pouvoir;  et,  en  dépit  de  ses  sept  mil- 
lions et  plus  de  suffrages,  il  a  des  ennemis  trés-nombreuz  et  puissants  : 
je  ne  pense  pas  que,  dans  cette  situation,  il  apporte  toute  la  rédac- 
tion désirable  dans  l'effectif  de  la  force  publique. 

£t  puis^  et  puis,  le  socialisme  veut  plus  que  le  bien  matériel;  il 
veut  la  liberté.  Le  progrés  tel  qu'il  le  conçoit,  c*est  le  bien,  le  mieux 
physique,  intellectuel  et  moral.  La  liberté  est  un  assaisonnement 
qui  double  le  bien-être,  surtout  chez  un  peuple  comme  la  France. 
Or,  sous  Napoléon,  aura-t-on  la  liberté?  Si  le  gouvernement  veut 
tout  régenter,  tout  dominer;  si  l'on  ne  pouvait  faire  un  pas  sans 
rencontrer  un  réseau  qui  vous  arrêtât,  ou  un  acte,  un  signe  qui 
vous  avertit  que  la  police  a  l'œil  sur  vous,  sur  tous  vos  mouve- 
ments, si  l'on  ne  pouvait  écrire  dans  un  journal  rien  qui  fût  aucu- 
nement de  nature  à  froisser  les  susceptibilités  du  pouvoir,  sans 
attirer  sur  ce  journal  les  foudres  ou  les  menaces  d'un  ministre,  d'un 
préfet;  si  un  écrivain  ne  pouvait  publier  son  livre,  le  mettre  mi 
vente,  sans  le  bon  plaisir  de  la  police  ;  si  un  démocrate  prononcé 
ne  pouvait  se  laisser  porter  candidat  à  une  élection,  sans  être  tra- 
qué, surveillé,  emprisonné,  interné,  exilé Oh!  je  ne  voudrais 

pas  d'un  socialisme  qui  admettrait  tout  cela.  Il  me  rappellerait 
trop  certain  apologue  où  l'immortel  fablier  met  en  scène  un  loup  et 
un  chien  au  coup  pelé. 

Il  faut  à  la  France,  le  progrès  réclame  pour  elle,  la  liberté  de 
penser,  de  parler,  d'écrire;  il  faut  la  plus  grande  tolérance  en  ma- 
tière philosophique  et  religieuse.  Napoléon  tendra-t-il  à  atténuer 
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rinfluence  cléricale,  à  préparer  le  triomphe  du  rationalisme?  — 
Le  chef  de  l'État  a  jusqu'ici  montré  une  bienveillance  spéciale  pour 
l'église  catholique;  il  a  rendu  à  son  culte  ce  temple  magnifique  que 
la  révolution  avait  consacré  à  la  mémoire  des  grands  hommes  dont 
s'honore  la  France.  Il  fait  reconstruire  mainte  cathédrale;  il  a 
diminué  l'université,  écarté  la  philosophie,  refoulé  l'esprit  philoso- 
phique, au  profit  de  l'Église.  L'expédition  de  Rome,  et,  depuis, 
mille  faits  ont  révélé  ses  sympathies  et  ses  tendances  religieuses. 
Le  rationalisme,  on  peut  s'y  attendre,  trouvera  eu  lui  un  ardent 
adversaire. 

Tout  mûrement  examiné  et  pesé,  je  ne  pense  pas  devoir  félici- 
ter la  France  de  la  révolution  du  3  décembre  et  du.  régime  napo- 
léonien. 

Dans  cette  vaste  question,  il  faut  considérer  toutes  choses  :  Il  faut 
considérer  le  scandale  d'une  constitution  et  d'un  serment  violés,  le 
danger  d'un  tel  précédent  livré  à  l'avenir;  il  faut  considérer  tout 
ce  qu'aurait  pu  produire  pour  la  moralisation,  l'instruction  et  le 
bien-être  du  peuple,  la  Constitution  et  la  République  maintenues, 
perfectionnées,  Tesprit  d'association,  le  développement  de  la  libre 
pensée;  il  faut  considérer  les  tendances  napoléoniennes  aux  points 
de  vue  de  la  philosophie  et  de  la  religion,  le  régime  d'arbitraire,  de 
compression,  d'étoufiement  que  subit  la  presse.  Que  l'on  pèse  bien 
toat  cela,  sans  passion,  sans  prévention;  que  l'on  ne  s'exagère  pas 
le  mal  que  pouvaient  causer  le  mauvais  socialisme,  l'esprit  démago- 
gique, qui  sans  doute  eussent  été  contenus  par  le  bon  sens  public, 
la  droiture  des  masses,  et  un  gouvernement  prudent,  ferme,  dévoué 
au  vrai  socialisme^  à  la  juste  et  féconde  démocratie;  et  Ton  ne  sera 
pas  si  pressé,  ce  me  semble,  de  bénir  la  révolution  du  coup  d'état, 
bien  qu'elle  ait  apporté  à  la  France  le  calme  et  une  notable  pros- 
périté matérielle. 

Cette  révolution  a  certainement  de  bons  côtés,  mais  elle  en  a 
anssi  de  mauvais;  le  bien  et  le  mal  y  sont  mêlés  :  quelle  est  la  pro- 
portion du  bien,  celle  du  mal?  Quelles  qu'elles  soient,  la  dose  du 
mal  m'apparalt  trop  forte  pour  que  j'ose  m'écrier,  avec  les  enthou- 
siastes et  les  thuriféraires  du  nouveau  pouvoir,  que  Louis-Napoléon 
est  le  bienfaiteur,  le  sauveur  de  la  France. 

Timeo  Danaos  et  dona  fei^entes. 

Toutefois,  que  Napoléon  apporte  de  bonnes  réformes;  que  je  le 
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Yoie  résolu  k  aider  et  développer  rassociaftlbo,  à  remplacer  notre 
ififligeste  et  injuste  régime  fiscal  par  uu  impAt  unique  et  progressif 
sur  le  revenu,  à  économiser  le  trésor  el  réduire  la  dette  publique; 
qu'il  rende  à  la  presse  la  liberté,  le  jury;  qu'il  fasse  cesser 
rdrbltraire  qui  pèse  sur  les  citoyens,  frappe  l'opinion,  persécute 
la  pensée;  qu'il  attribue  sérieusement  attx  communia,  aut  dépar- 
tements l'administration  de  leurs  affaires,  de  leurs  iiitéréts  parti- 
culiers :  et  alors  j'oublierai  son  coup  d'état;  je  ne  cesserai  point  de 
croire  qtie  le  progrès  doit  tendre  à  l'abolition  de  la  ifnonarcliie,  à  la 
réalisation  de  la  démocratie  universelle  ;  mais  en  attendant  qu'elle 
puisse  être  un  fait,  je  recevrai  avec  reconnaissanée  le  bien  répanda 
sur  non  pays. 

Quel  gouvernement  convient  &  la  Belgique  ?  Lui  serait-il  avanta- 
geux de  se  constituer  en  République? 

Tôt  ou  tard,  je  d'en  doute  pas,  le  progrès  amènera  dans  ce  pays, 
comme  dans  bien  d'autres,  une  organisation  purement  démocra- 
tique, une  république  telle  que  je  la  conçois  ;  mais  il  est  désirable 
que  cette  transformation  s'opère  graduellement,  non  par  une  brus- 
que transition. 

La  Constitution  belge  présente  des  inconvénients  que  j'ai  signalés 
plus  haut  dans  ma  critique  générale  du  gonveruement. 

Je  ne  vois  pas  bien,  dans  la  situation  actuelle  de  la  Belgique, 
l'utilité  du  Sénat.  Il  est  électif,  il  est  vrai,  mfaîs  oii  divise  ainsi  en 
deux  camps  les  représentants  du  pays.  On  impose  aux  deux 
Chambres  des  conditions  différentes  d'éligibilité.  Les  membres  élos 
du  Sénat  doivent  avoir  40  ansaiu  moins  :  25  anssuAâient  pour  tent 
de  la  Chambre  des  représenlaBts.  La  Constitution  ne  prescrit  à 
ceux-ci  aucune  condition  de  cens  :  pour  être  valablement  élu  séna- 
teur, il  faut  payer  une  contribution  directe  de  1,000  florins 
(S,il6  fr.)  au  moins.  Le  Sénat  représente  donc  la  fortune.  Or  est-il 
bien  utile  de  foire  représenter  tout  spécialement  par  une  Chambre 
législative  la  propriété,  la  richesse,  dans  un  pays  surtout  où,  d'ail- 
leurs, les  électeurs  sont  tous  propriétaires,  paient  tous  une  contri- 
bution directe  d'au  moins  âO  florins  ?  On  dira  que,  par  l'âge,  la 
maturité,  l'expérience,  le  Sénat  représente  la  sagesse,  la  prudence, 
la  modération  t  Mais  ne  pourra-t-il  pousser  la  modération  et  la 
prudence  jusqu'à  Papalhie  et  la  pusillanimité?  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  mêler  les  Ages,  les  tendances,  les  fortunes  dans  une  seule 
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assemblée  nationale?  N*e&t-il  pas  à  craindre  que  les  deux  Chambres 
nt  soient  en  lotte,  et,  par  leur  opposition,  ne  fassent  obstacle  au 
progrés,  aux  améliorations? 

La  prérogative  royale,  la  part  de  la  couronne  dans  la  législation 
ne  pourrait-elle  pas  aussi  être  parfois  une  entrave  à  l'accomplisse- 
ment de  réformes  utiles? 

Je  sais  que  chaque  institution,  chaque  système  politique  a  ses 
inconvénients  et  ses  avantages;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  le  progrès 
ne  tend  pas  à  siraplifler  les  rouages  du  pouvoir,  à  mettre  dans  une 
seule  assemblée  nationale  la  puissance  législative,  la  direction  sou- 
veraine des  intérêts  publics. 

An  reste,  je  suis  heureux  de  déclarer  ici  que  le  monarque  qui 
règne  sur  ce  peuple  est  digne  de  cet  honneur.  Ce  roi  libérai,  plein 
de  sagesse,  à  su  respecter  et  faire  respecter  la  Constitution  par  sa 
ferme  résistance  aux  hommes  de  réaction  ;  il  a,  au  sein  des  orages, 
conservé  intactes  les  libertés  que  le  pacte  fondamental  consacre,  et 
dont  le  peuble  belge  cst^i  jaloux.  Ce  peuple  est  sincèrement  atta- 
ché à  la  monarchie  ;  il  est  profondément  sympathique  à  la  famille 
royale,  et  cette  sympathie  est  méritée. 

Qne  les  Belges  gardent  encore  leurs  institutions  t  Leur  brusque 
renversement  serait  fâcheux.  Les  Belges  ne  sont  pas  préparés  pour 
la  république,  pour  la  démocratie  unitaire.  Ils  le  sont  moins 
encore  que  ne  Tétait  la  France  en  1848.  Les  populations  inférieures 
de  la  Belgique  sont  bien  peu  éclairées,  et  elles  sont  facilement 
dominées  par  l'ascendant  clérical.  Dans  cette  situation ,  il  serait 
trop  possible  que  la  liberté  et  le  progrès  ne  gagnassent  pas  à  une 
réforme  qui  appellerait  le  suffrage  universel  à  la  nomination  des 
représentants  de  ce  pays.  Le  trône  et  l'autel,  ou  pour  mieux  dire 
peut-être,  l'autel  et  le  trône,  telle  est  la  devise  de  la  masse  du  peu- 
ple belge,  celle  du  moins  de  la  classe  inférieure,  surtout  dans  les 
populations  rurales. 

Depuis  la  Révolution  de  février,  les  excentricités  politiques  se 
sont  donné  carrière.  Je  veux  leur  consacrer  quelques  pages. 

M.  Emile  de  Girardin  a  présenté  un  système  qu'il  a  modifié  en- 
suite :  voici,  en  dernier  lieu,  le  résumé  de  sa  théorie  gouverne- 
mentale, de  ce  qu'il  conçoit  comme  le  gouvernement  le  plus  simple 
et  le  meilleur. 

Le  premier  dimanche  de  mai  de  chaque  année,  quiconque  serait 

S8 
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porteur  d'une  police  d'assurance,  visée  par  le  percepteur,  serait 
admis  à  voter.  (On  sait  que  M.  de  Girardin  demande  pour  TÉtal  le 
monopole  des  assurances.) 

Le  vote  aurait  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  relative  des 
votants  par  le  suffrage  direct. 

Il  ne  devrait  être  écrit  ou  imprimé  qu'un  seul  nom  sur  chaque 
bulletin.  Dans  le  cas  où  deux  noms  auraient  été  écrits  ou  impri- 
més, le  premier  seul  serait  compté. 

Le  candidat  dont  le  nom  aurait  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
voix,  dans  tontes  les  assemblés  électorales  de  France  et  d'Algérie, 
serait  proclamé  ministre  du  peuple. 

Il  serait  élu  pour  un  an;  il  serait  indéfinitivement  rééligible;  il 
serait  assisté  par  deux  ministres  qu'il  choisirait  :  le  ministre  des 
recettes,  le  ministre  des  dépenses. 

Les  onze  candidats  qui  auraient  réuni  ensuite,  dans  l'ordre  de 
dépouillement  des  voles,  le  plus  grand  nombre  de  voix,  formeraient 
de  droit  la  commission  de  surveillance  et  de  publicité. 

Ces  onze  membres  seraient  également  élus  pour  un  an,  et  aussi 
indéfiniment  rééligibles. 

M.  de  Girardin,  par  cette  élection  à  double  ressort j  comme  il 
l'appelle,  et  par  les  attributions  qu'il  confère  au  ministre  du  peuple, 
et  à  la  commission  de  surveillance  et  de  publicité,  veut  faire  une 
juste  part  à  la  majorité  et  aux  minorités. 

c  Je  donnerais,  dit-il,  satisfaction  à  deux  sentiments  contraires. 
Le  sentiment  de  confiance,  sentiment  simple,  exclusif  de  sa  nature, 
et  représentant  l'unité,  s'exprimerait  exactement  par  le  chiffre  i; 

>  Le  sentiment  de  défiance,  sentiment  composé,  formé  de  motifs 
divers,  s'exprimerait,  dans  toute  les  nuances,  par  le  chiffre  ii. 

»  En  cas  de  désacord  entre  le  ministre  du  peuple  et  la  commis- 
sion de  surveillance  et  de  publicité,  la  partie  la  plus  diligente  des 
deux,  ministre  du  peuple  ou  commission  de  surveillance,  convoque- 
rait l'arbitre  suprême,  le  peuple. 

»  Si  le  peuple  donnait  raison  à  son  ministre ,  sa  manière  de 
prouver  qu'il  lui  donne  raison  serait  de  le  réélire  ;  dans  ce  cas,  les 
membres  dissidents  de  la  commission  de  surveillance  se  retireraient; 
si,  au  contraire,.le  peuple  donnait  tort  à  son  ministre,  sa  manière  de 
lui  prouver  qu'il  lui  donne  tort  serait  de  le  remplacer. 

9  Les  onze  membres  de  la  commission  de  surveillance  ne  juge- 
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raient  jamais,  ils  avertiraient  toujours  ;  ils  feraient  ce  que  font  les 
sentinelles  qui  veillent  pendant  que  le  poste  dort  ou  dîne. 

ï  Ils  auraient  pour  principale  fonction  et  pour  devoir  d'exiger 
que  tous  les  actes  du  ministre  du  peuple  et  le  budget  de  TÉtat  reçus- 
sent immédiatement  la  publicité  la  plus  entière  et  la  plus  fidèle.     . 

»  Dans  ce  système,  qui  simplifierait  considérablement  les  opé- 
rations du  suffrage  universel,  point  d'assemblée  législative  ou  autre; 
simplement  une  commission  de  surveillance.  Point  d'assemblées 
primaires;  il  y  aurait  mieux  que  des  assemblées  primaires,  il  y 
aurait  la  liberté  de  réunion  qui  s'exercerait  dans  sa  plénitude.  > 

Il  faut  ajouter  que  M.  de  Girardin  ne  veut  pas  de  constitution.  Il 
veut  seulement  un  acte  réglant  brièvement  la  forme  et  les  attribu- 
tions du  gouvernement  qu'il  préconise. 

Son  système,  suivant  lui,  n'a  pas  seulement  le  mérite  de  proté- 
ger les  intérêts  des  minorités,  de  conjurer  la  tyrannie  des  majorités. 
Ce  serait  une  panacée.  La  législation  serait  prompte  et  efficace. 
M.  de  Girardin  est  persuadé  que  l'unité  d'esprit  n'existera  dans  les 
lois  que  quand  on  réunira  dans  la  même  main  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif,  c  La  tribune,  dit-il,  est  un  instrument  de 
discussion  excellent  pour  introduire  la  liberté  là  où  le  pouvoir  la 
repousse;  mais  là  où  la  liberté  n'a  plus  de  conquête  à  faire,  de 
garantie  à  stipuler,  les  assemblées  représentatives  ne  tardent  pas  à 
dégénérer  en  vains  spectacles  et  en  débats  stériles,  plus  nuisibles  que 
profitables  à  la  grandeur  des  États,  au  progrès  de  la  civilisation.  » 

M.  de  Girardin  s'abuse  sur  la  portée,  sur  l'importance  de  la  part 
qu'il  prétend  accorder  à  la  minorité  dans  sa  théorie  gouverne- 
menlale.  Il  est  loin  de  la  mettre  sur  ^e  même  pied  que  la  majorité. 
C'est  bien  à  celle-ci  qu'il  attribue  la  part  du  lion,  tout  en  s'effor- 
cent de  l'affaiblir,  de  l'amoindrir.  Pour  mieux  dire,  c'est  vraiment 
la  majorité  qui  reçoit  le  grand  hommage  de  M.  de  Girardin;  c'est 
elle  qui  règne  dans  cette  théorie  que  l'auteur  nous  offre  comme 
l'abolition  de  l'autorité,  comme  la  réhabilitation  complète  des  mino- 
rités. 

A  qui  donne-t-il  la  plus  haute  fonction,  celle  de  ministre  du  peu- 
ple, de  ce  ministre  chargé  du  pouvoir  législatif  et  exécutif?  Il  la 
donne  à  celui  qui  obtient  le  plus  de  voix  dans  une  élection  popu- 
laire :  hommage  et  suprématie  au  principe  de  majorité. 
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Qaels  seront  les  membres  du  eoHêeil  de  surveUlanee  et  de  publia 
cité?  Les  onze  citoyens  qui,  après  le  ministre  du  peuple,  auront  eu 
le  plus  de  suffrages.  Les  autres  noms  sortis  de  l'urne  électorale, 
fussent^ils  cent,  mille,  sertmt  écartés.  Le  principe  de  majorité  a  bien 
là  encore  une  petite  parte 

Si  le  Conseil  de  surveillance  et  de  publicité  se  irouve  en  désac- 
cord avec  le  ministre  du  peuple,  le  peuple  sera  appelé  à  vider  le 
conflit,  en  renommant  son  ministre,  s'il  lui  donne  raison,  en  le  ré* 
voquant,  s'il  donne  raison  au  Conseil  de  sui*veillance.  Hommage  an 
principe  de  majorité  1 

Avec  un  tel  système,  n'est-il  pas  étrange  que  l'on  vienne  attaquer 
le  principe  de  majorité  et  d'autorité?  N'est-il  pas  singulier  que  l'on 
croie  ainsi  sacrifier  l'autorité  à  la  liberté  7 

Quoi!  à  la  France,  à  cette  nation  si  avide  et  si  digne  de  la  liberté, 
vous  offrez ,  comme  l'idéal  de  la  perfection  républicaine  et  démo- 
cratique, un  gouvernement  qui  donne  à  un  bomme  provisoirement 
ni  plus  ni  moins  que  le  pouvoir  absolu ,  que  la  dictature  !  La  puis- 
sance législative  est  unie  en  ses  mains  à  la  puissance  executive,  et 
pas  de  constitution  pour  en  limiter  l'exercice  !  —  Il  s'exposerait  à 
une  destitution ,  s'il  abusait  par  trop  de  sa  souveraineté;  mais  en- 
fin, s'il  en  abusait,  et  il  en  abuserait,  le  pays  n'en  serait  pas  moins 
sa  victime  pendant  un  certain  temps.  Bt  que  lo  ministre  du  peuple 
acbèle  quelques  voix  dans  le  conseil  de  surveillance ,  et  il  s'affran- 
chira de  ce  contrôle  incommode.  Et  puis,  vous  croyez  donc  que  ce 
mmisire,  ou  plutôt  ce  dictateur,  ce  souverain,  n'aurait  pas  la  ten- 
tation d'appliquer  sa  puissance  temporairement  illimitée  à  briser 
l'obstacle  qui  le  séparerait  de  la  royauté  absolue  et  définitive  î  Vous 
êtes  sûr  qu'il  échouerait  ?  Soit;  je  te  pense  aussi,  mais  il  aurait  ce^ 
tainement  jeté  le  trouble  dans  la  société;  il  aurait  entravé,  retardé 
le  eours  de  la  civilisation.  Il  n'y  a  qu'un  mot  pour  qualifier  ce  sys- 
tème :  il  est  détestable. 

Pourquoi  plus  de  constitution?  Sst-ee  parce  que  les  constitutions 
sont  fréquemment  violées?  Singulière  raison  1  Le  peuple  ho  peut-il 
donc  forcer  les  pouvoirs  à  se  renfermer  dans  le  pacte  fondamental, 
et  les  cbàtiers'ilss'obstinent  à  l'enfreindre?  D'ailleurs,  quand  m^me 
les  constitutions  seraient  toujours  violées  en  quelques  points ,  si 
elles  sont  souvent  respectées  dans  les  arUcles  essentiels,  elles  ne 
sont  pas  inutiles.  Les  pouvoirs  qui  ont  geuverné  en  France  ont  été 
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loin  de  respecter  complètement  ses  constitutions  ;  ils  leur  ont  fliit 
mainte  blessure,  mais  crott-on  quelles  ne  les  ont  pas  un  peu  conte- 
nus? Ne  pense-t-on  pas  que,  sans  la  Constitution  de  1848,  la  Ré- 
publique eut  été  plus  maltraitée  encore,  qu*elle  n'eût  pu  vivre  tant 
bien  que  mal,  résister  aux  factions  pendant  plusieurs  années, 
pendant  une  année  entière. 

J'ai  répondu  suffisamment  aux  attaques  dirigées  contre  le  régime 
parlementaire.  Je  ne  saurais  croire  que,  pour  donner  au  pays  des 
garanties  de  liberté  et  de  prospérité,  il  faille  confier  à  un  seul  homme 
le  pouvoir  législatif. 

M.  deGirardin,  comme  on  voit,  ne  veut  qu'un'seul  collège  élec- 
toral pour  toute  la  France.  11  soutient  chaudement  cette  opinion. 

Au  point  de  vue  de  l'idée  même  de  représentation,  je  désirerais  que 
chaque  représentant  du  pays  fût  nommé  par  la  majorité  de  tous  les 
électeurs  de  la  France,  qu'il  n'y  eût,  en  ce  sens,  qu'un  seul  collège, 
si  les  candidats  à  la  représentation  pouvaient  être  suffisamment 
eonnns  de  tous  ces  électeurs  ;  mais,  du  moins  dans  l'état  actuel  des 
relations  sociales,  ceux-ci  n'auraient  pas  généralement  les  moyens 
de  bien  se  fixer  sur  la  capacité  et  la  moralité  des  candidats. 

Dans  l'hypothèse,  d'ailleurs ,  si  l'on  voulait  une  assemblée  na- 
tionale nombreuse,  chaque  électeur  aurait  donc  à  choisir  et  à  por- 
ter sur  son  bulletin  autant  de  noms  qu'il  y  aurait  de  représentants 
à  nommer?  Quelle  corvée  intellectuelle  et  matérielle  ? 

Dans  le  système  politique  de  M.  de  Girardin,  l'électeur  n'aurait 
qu'un  seul  choix  à  faire,  qu'un  nom  à  écrire.  Ce  seraient  les  douze 
noms  ayant  obtenu  le  plus  de  voix  qui  seraient  élus  ;  mais  parmi 
ces  noms  préférés,  il  pourrait  s'en  trouver  qui  n'auraient  été  choi- 
sis que  par  une  minorité,  une  faible  minorité.  M.  de  Girardin 
s'accommode  de  ce  résultat,  parce  qu'il  désire  que  la  minorité 
fasse  contrepoids  à  la  majorité.  Pour  moi,  je  ne  saurais,  même  en 
ce  point,  goûter  son  système.  Je  repousse  sa  pondération,  son  pré- 
tendu équilibre  politique.  Je  ne  veux  pas  de  tiraillements,  pas  de 
dictature  surtout.  Je  désire  l'unité  de  pouvoir  dans  une  assemblée 
autant  que  possible  nationale. 

La  Démocratie  pacifique,  organe  des  phalanstériens ,  en  criti- 
quant le  système  de  M.  de  Girardin,  a  néanmoins  applaudi  au  but 
que  celui-ci  s'est  proposé,  à  savoir  :  l'abolition  de  l'autorité,  la  sup- 
pression de  lois  imposées  par  la  majorité  à  la  minorité,  le  triomphe 
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complet  de  la  liberté.  La  Démocratie  pacifique  assurait  que  ce  but 
pourra  être  atteint,  mais  seulement  lorsque  la  loi  de  Dieu,  la  loi 
de  Vattraction  universelle  proclamée  par  Fourier  aura  été  appli- 
quée à  la  société,  lorsque  l'attrait  aura  harmonisé  tous  les  actes 
humains  dans  l'association  de  tous  les  intérêts. 

c  Au  phalanstère,  dit  M.  Considérant ,  on  réglera  des  affaires, 
on  ne  fera  plus  des  lois  proprement  dites,  les  minorités  ne  subiront 
plus  la  loi  des  majorités.  L'accord  et  la  liberté  remplaceront  le  pou- 
voir. Quand  la  loi  sociale  de  Dieu  règne,  à  quoi  bon  les  lois  humai- 
nes? 11  n'est  donné  au  législateur  humain  de  faire  qu'une  loi  par- 
faite. Cette  loi  en  un  seul  titre,  en  un  seul  article,  sera  ainsi 
conçue  :  toutes  les  lois  sont  abolies.  » 

Exagération!  hyperbole!  Sous  quelque  régime  que  vive  la  société, 
elle  aura  une  organisation,  une  distribution  du  travail  et  des  pro- 
duits; et  comme,  sans  doute,  il  n'y  aura  pas  constamment  unani- 
mité de  sentiments,  d'opinion,  de  vues,  pour  résoudre  les  questions 
relatives  à  cette  organisation,  à  cette  distribution,  il  sera  juste  que 
la  majorité  des  personnes  capables  de  voter,  décide;  il  sera  juste 
que  la  minorité  se  conforme  à  l'avis  de  la  majorité.  Il  y  aura  donc 
une  autorité  et  des  prescriptions  auxquelles  chacun  devra  se  sou- 
mettre. Que  l'on  appelle  ces  prescriptions  règlements  ou  lois,  peu 
importe;  elles  seront  obligatoires  :  le  nom  qu'on  leur  donnera  ne 
changera  pas  leur  caractère.  Ces  dissidences  d'opinions  pourront 
être  peu  tranchées,  peu  nombreuses;  il  pourra  un  jour  y  avoir  gé- 
néralement un  accord,  une  harmonie  admirable  entre  les  senti- 
ments, les  idées,  les  vœux,  et  une  grande  somme  de  liberté  et  de 
bien-être  pour  tous,  soit;  mais  c'est  trop  s'avancer,  que  promettre 
une  liberté  absolue,  l'absence  de  toute  autorité,  de  toutes  lois  hu- 
maines. Ma  philosophie,  je  l'avoue,  repousse  ce  que  vous  appelez 
la  loi  de  Dieu,  mais  quand  cette  loi  serait  une  réalité,  vous  ne  sau- 
riez prétendre  qu'elle  devra  éclairer  et  diriger  tous  les  esprits,  à  ce 
point  que  tous  seront  nécessairement  unanimes  dans  tout  ce  qui 
pourra  regarder  la  constitution  sociale;  et  si  vous  n'admettez  pas 
cette  nécessité,  pourquoi  donc  assurer  que  l'association  universelle 
du  phalanstère  exclura  toute  autorité,  toutes  lois,  toute  prédomi- 
nance d'une  majorité?  Assurément,  elle  exclurait  une  foule  de  lois 
ou  règlements  qu'entraîne  le  régime  actuel,  mais  elle  nécessiterait 
des  solutions,  des  fonctions  directrices,  et  il  faudrait  bien  s'en  rap- 
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porter  à  la  majorité  pour  donner  une  solution,  pour  nommer  à  ces 
fonctions,  ou  pour  les  exercer.  L'on  deyrait  bien  se  montrer  plus 
sobre  d'affirmations  absolues! 

M.  Proudhon  a  émis  une  doctrine  qui,  à  en  juger,  par  la  qualifi- 
cation qu'il  lui  donne,  ferait  pâlir,  par  sa  hardiesse  et  son  étran- 
geté,  tout  ce  qu'ont  imaginé  de  plus  étonnant  les  publicistes  à  la 
recherche  du  meilleur  gouvernement  dans  le  meilleur  des  mondes 
possibles.  Bien  vains  sont  vos  efforts,  leur  crie  M.  Proudhon.  Vous 
cherchez  le  meilleur  gouvernement,  insensés  !  Pas  de  gouverne- 
ment !  L'an-archie  !  voilà  ce  qu'il  faut  pour  le  bonheur  et  la  plus 
grande  gloire  de  l'humanité  !  Bien  des  lecteurs  naïfs  se  récrieront, 
tempêteront  contre  une  telle  doctrine  :  L'anarchie  !  clameront-ils, 
vous  voulez  l'anarchie!  mais  c'est  absurde!  mais  c'est  infâme! 
L'anarchie!  mais  c'est,  en  un  mot,  la  licence  effrénée,  le  pillage, 
l'assassinat;  c'est  la  désolation,  la  peste,  tous  les  maux  avec  toutes 

les  hontes;  c'est Arrêtez,  lecteur;  calmez  votre  ébahissement 

et  votre  courroux.  Les  auteurs  n'usent  point  tous  du  même  procédé 
pour  exciter  fortement  l'attention  publique.  Le  grand  procédé,  le 
procédé  par  excellence  de  M.  Proudhon  consiste  à  envelopper  sa 
pensée  dans  un  paradoxe,  dans  une  proposition  bien  étonnante, 
bien  ébouriffante,  et  qui,  prise  h  la  lettre,  est  bien  fausse.  Se  po- 
sant cette  question,  par  exemple  :  qu'est-ce  que  la  propriété?  il  se 
répond  :  c'est  le  vol.  De  là,  grandes  rumeurs  contre  M.  Proudhon. 
On  l'injurie,  on  le  chansonne,  on  le  porte  sur  la  scène  du  vaude- 
ville, on  en  fait  le  serpent  tentateur.  Que  n'en  a-t-on  pas  fait?  Et, 
je  ne  sais  si  je  me  trompe,  je  soupçonne  que  toutes  ces  avanies  et 
tout  ce  fracas  n'ont  pas  trop  déplu  à  celui  qui  en  était  l'objet.  Mais, 
hélas!  tout  s'use.  M.  Proudhon  nous  avait  donné  ce  mot  de  haut 
goût  :  la  propriété,  c'est  le  vol.  11  voulut  servir  autre  chose  au  pu- 
blic blasé;  il  a  inventé  l'anarchie.  Un  jour  la  hideuse  anarchie  s'est 

élancée  de  son  cerveau  fécond Ne  reculez  pas!  L'anarchie  de 

M.  Proudhon  n'est  point  si  terrible  que  vous  le  pensez  :  c'est  pres- 
que un  mouton  sous  la  forme  d'un  monstre. 

Dans  son  Idée  générale  de  la  Révolution  au  XIX^  siècle,  M.  Prou- 
dhon nous  donne  des  développements  sur  sa  société  modèle  qu'il 
baptise  an-archie. 

Dans  ce  livre,  il  répudie  le  principe  d'autorité,  il  affirme  qu'il  faut 
supprimer  toute  loi,  rejeter  tout  gouvernement.  «  Partout  et  tou- 
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joars,  dit-il,  le  gouvernement  s'est  rangé  du  cdté  de  la  classe  la  plus 

éclairée  et  la  plus  riche  contre  la  plus  pauvre  et  la  pins  nombreuse 

A  aucune  époque,  on  n'a  vu  le  travail  dépendre  exclusivement  da 
travail.  A  aucune  époque,  le  travail  n'a  été  garanti  par  l'équilibre 
des  forces  économiques;  sons  ce  rapport,  la  civilisation  anXIX«  siè- 
de  n'est  pas  plus  avancée  que  la  barbarie  des  premiers  Ages.  L'his- 
toire des  gouvernements  est  le  martyrologe  du  prolétariat.  > 

D'ailleurs,  il  soutient  qu'une  société  n'est  légitime,  obligatoire, 
qu'autant  qu'elle  a  été  souscrite  par  tous  ses  membres  ;  qu'une  loi 
n'est  véritable ,  n'oblige  réellement  sn  citoyen  qu'autant  qu'il  l'a 
formellement  consentie,  sigoée,  que  nul  ne  doit  obéissances  aux  ré- 
solutions, aux  prétendues  lois  votées  par  la  majorité. 

A  l'idée  politiqueet  gouvernementale,  à  l'ancienne  notion  ie  justice 
disîributive^  il  faut  substituer  l'Idée  de  jtisftceeommufaftve,  le  système 
des  contrats.  Faisons  régner  le  régime  économique  ou  industriel; 
abolissons  le  vieux  régime  des  lois,  le  régime  féodal,  gouvernemental 
ou  militaire. 

Ainsi,  à  la  place  d'une  constitution  sociale  et  politique  votée  par 
la  majorité  des  citoyens,  il  y  aura  un  contrat  librement  formé  par 
tous  les  citoyens.  Dans  ce  contrat,  toutes  les  bases  sociales,  tous  les 
droits  et  devoirs  seront  réglés,  stipulés ,  et  conséquemment,  toute 
législation  deviendra  inutile.  On  y  déterminera  le  mode  d'acquisi- 
tion et  de  transmission  des  biens,  les  rapports  de  travail,  d'échange, 
de  valeur,  d'éducation;  on  organisera,  en  un  mot,  toutes  les  forces 
industrielles  et  économiques. 

Aux  yeux  de  M.  Proudhon,  <  la  loi  de  la  majorité  est  la  loi  de  la 
force;  le  gouvernement  qui  en  résulte  est  le  gouvernement  du  plus 
fort.  » 

Gomment  M.  Proudhon  conçoit-il  que  s'opérera  la  passation  de 
ce  contrat  social  qu'il  préconise?  Nous  le  voyons  dans  ce  passage  : 

«  Si,  dit-il,  chaque  groupe  de  citoyens,  commune,  canton,  cor- 
poration, compagnie,  etc.,  formé  par  un  semblable  contrat  et  con- 
sidéré comme  personne  morale,  pouvait  ensuite',  et  toujours  dans 
les  mêmes  termes,  traiter  avec  chacun  des  autres  groupes  et  avec 
tous,  ce  serait  exactement  comme  si  ma  volonté  se  répétait  k  Tin- 
fini.  Je  serais  sûr  que  la  loi  ainsi  faite  sur  tous  les  points  de  la  Ré- 
publique, sous  des  millions  d'initiatives  différentes,  ne  serait  jamais 
autre  chose  que  ma  loi > 
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M.  Proadhon  conteste  aux  sociétés  aetueUes  le  droit  dinfliger  des 
peines. 

<  Qael  pacte»  dit-il»  avez-yoas  fait  avec  ces  hommes,  pour  que 
TOUS  TOUS  arrogiez  le  droit  de  les  rendre  comptables  de  leurs  mé- 
faits, par  la  chaîne,  par  le  sang,  par  la  flétrissure? Quelles  garanties 
leur  avez^vous  offertes,  dont  vous  puissiez  vous  préTaloir?  Quelles 
conditions  aYaient-lls  acceptées,  qu'ils  aient  violées?  Quelle  limite 
imposée  au  débordement  de  leurs  passions,  et  reconnue  par  eux, 
ont-ils  franchie?  > 

M.  Proadhon  ne  veut  ni  tribunaux,  ni  juridictions.  €  Entre  le 
plaignant  et  l'accusé,  entre  le  plaideur  et  sa  partie,  il  ne  sera 
besoin  d'autre  intermédiaire  que  les  amis  dont  ils  invoqueronl 
l'arbitrage » 

Si  tous  les  citoyens  d'un  pays,  de  la  France,  pouvaient  s'entendre 
parfaitement  et  définitirement  sur  tous  les  points  relatifs  à  l'orga- 
nisation sociale,  sur  la  réglementation  de  tous  les  droits  et  intérêts, 
je  conçois  qu'un  contrat  fait  entre  tous  les  citoyens  tiendrait  lieu  de 
lois,  et  qu'il  ne  faudrait  plus  d'assemblée  nationale,  plus  de  légis- 
lation directe  ou  indirecte.  Mais  une  telle  unanimité  est  chimérique, 
ne  peut  raisonnablement  s'espérer,  du  moins  dans  l'état  de  la  ciri* 
lisation .  Il  faudrait  considérablement  morceler  la  France,  si  l'on 
devait  ne  faire  entrer  dans  une  même  société  que  tes  individus  qui 
seraient  unanimement  d'accord  en  tous  points  sur  la  constitution 
sociale,  sur  celle  de  M.  Proudhon  surtout.  Il  se  produirait,  certes, 
de  nombreuses  et  fortes  dissidences. 

Que  l'on  demande  donc,  par  exemple,  aux  propriétaires  de  sous* 
erire  aux  clauses  du  contrat  social,  en  vertu  desquelles  ils  seraient 
dépossédés  en  peu  d'années  au  profit  de  leurs  fermiers  ou  loca- 
taires !  J'admirerais  M.  Proudhon  se  berçant  de  l'espoir  d'obtenir 
leur  signature. 

Est-ce  que,  d'ailleurs,  on  peut  irrévocablement,  et  une  fois  pour 
toutes,  régler  tous  les  rapports  sociaux?  Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas, 
par  la  suite,  et  souvent,  des  modifications,  des  améliorations  à  ap- 
porter au  traité  primordial;  et  peut-on  donc  penser  que  toujours 
les  contractants  s'accorderaient  à  cet  égard,  et  qu'une  société  ainsi 
formée  ne  tomberait  pas  bientôt  en  dissolution. 

Rousseau,  dans  son  Contrat  soeialj  que  critique  si  rudement  et  si 
injustement  M.  Proudhon,  s'est  écarté  des  vrais  principes  sociaux. 
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mais   da  moins,  il  ne  poursnivaii  pas  un  idéal  impossible. 

M.  Proudhon  yeal  one  banque  nationale  et  des  comptoirs ,  des 
succursales  de  la  banque  nationale;  il  teut,  non-seulement  des  cor- 
porations, des  compagnies  ouvrières ,  mais  encore  des  communes, 
des  départements,  de  grandes  agglomérations. 

-Des  trayauz  publics  deviendront  utiles.  Il  y  aura  notamment, 
dans  la  commune,  des  routes  à  créer,  des  ponts  à  construire,  à  ré- 
parer :  qui  statuera  sur  ces  travaux?  Faudra-t-il  un  contrat,  le  con- 
sentement exprès  de  tous  les  citoyens  de  la  commune  pour  répon- 
dre les  questions  relatives  aux  entreprises  communales?  non ,  sans 
doute  ;  M.  Proudhon  ne  va  pas  jusque-là.  Force  lui  est  donc  d'ad- 
mettre que  ces  questions  se  décideront,  soit  à  la  pluralité  des  suf- 
frages directs  de  tous  les  citoyens  de  la  commune,  soit  par  des 
agents  communaux  élus  par  la  majorité  de  ces  citoyens. 

Et  pourtant,  il  fait  fi  de  Tautorité,  du  pouvoir,  du  principe  de 
majorité  ;  il  renie ,  flétrit  Tautorité  des  suffrages ,  le  droit  de  la 
pluralité,  en  disant  que  c'est  le  droit  de  la  force,  que  c'est  une  lo- 
terie. 

Et  pour  faire  exécuter  les  décisions,  les  résolutions  communales, 
pour  régler  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  commune,  comment  se 
passer  d'agents,  d'une  autorité  municipale?  Et  comment  ce  poavoir 
sera-t-il  nommé? 

Convenez  donc,  M.  Proudhon,  que  le  principe  de  majorité  n'est 
point  si  méprisable  ;  convenez  que  votre  commune  ne  sera  point 
exempte  du  besoin  de  quelque  autorité,  d'agents  revêtus  de  cer- 
tains pouvoirs  administratifs  par  le  vœu  de  la  majorité. 

Du  moins,  direz-vous,  je  puis  exclure  et  j'exclus  l'autorité  cen- 
trale, le  gouvernement  proprement  dit.  Est-ce  bien  sûr? 

Vous  créez  une  banque  nationale,  un  établissement  central  de 
banque.  Qui  nommera  les  administrateurs,  les  agents  de  la  banque 
nationale?  Voulez-vous,  pour  les  nommer,  un  contrat  entre  tous  les 
citoyens  de  la  nation  ?  Non  :  ils  seront  donc  nommés  soit  directe- 
ment par  le  peuple,  par  les  communes,  à  la  majorité  des  voix,  soit 
par  des  agents  chargés  de  ce  soin.  La  France  aura  donc  une  sorte  de 
gouvernement^  populaire  ou  autre,  direct  ou  non  direct. 

Et  puis,  est-ce  qu'il  n'y  aura  pas  à  eqjtreprendre,  à  exécuter  des 
travaux  concernant  la  France  entière,  des  canaux  des  chemins  de 
fer  qui  demanderont  le  concours  de  toutes  les  communes,  de  tous 


lY.    —  DES  INSTITUTIONS  POLITIQUES.  269 

les  départements?  Renoncer  à  ces  grandes  créations  nationales,  ce 
serait  tarir  les  sources  les  plus  fécondes  de  prospérité  générale. 
Mais  qui  décidera  en  cette  matière?  Qui  fera  exécuter  les  travaux, 
qui  les  dirigera?  qui  soldera  les  dépenses?  Ici  vous  ne  sauriez  vous 
passer  d*agents  publics,  d'une  administration  centrale,  d'un  gou- 
vernement, et  ce  serait  folie  que  de  vouloir  le  constituer  seulement 
et  toujours  à  Vunanimité  des  voix ,  par  un  contrat  formé  entre  tous 
les  citoyens  de  la  nation. 

A  quoi  se  réduit  donc  la  valeur  de  votre  an-archie? 

Les  clauses  du  contrat  social  seront-elles  fidèlement  remplies  par 
lous  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  justice? 

Vous  supprimez  la  justice,  les  tribunaux,  toute  juridiction.  Vous 
demandez  que  tout  se  décide  par  arbitres  nommés  par  les  parties. 
Nais  si  telle  partie  refuse  de  nommer  un  arbitre,  comment  l'autre 
fera-t-elle  pour  obtenir  jnstice?  Et  après  que  le  jugement  arbitral 
sera  rendu,  si  la  partie  condamnée  ne.  l'exécute  pas  bénévolement, 
comment  vous  passerez-vous  d'un  huissier,  et  même  d'une  force 
publique,  si  le  condamné  résiste  à  l'huissier? 

Ne  se  commettra-t-il  aucun  délit,  aucun  crime?  Vous  n'oseriez 
l'assurer.  Vous  dites  vous-même  que  le  contrat  social  admettra  des 
rhpressionsquipourront  aller  jusqu'à  la  morf.  Eh  bien!  pensez- 
vous  que  le  coupable,  passible  d'une  peine  édictée  par  le  contrat, 
sera  très-pressé  de  nommer  quelque  arbitre  pour  le  juger,  ou,  si 
vous  aimez  mieux,  pour  8 tafuer  sur  le  fait  qui  lui  sera  imputé? 
Pensez-vous  qu'il  exécutera  lui-même  la  sentence  qui  prononcera 
sa  culpabilité,  sa  mise  à  mort?  Vous  dites  :  «  Il  n'est  qu'une 
seule  manière  de  faire  justice,  c'est  que  l'inculpé  la  fasse  lui-même. 
Or,  il  la  fera,  lorsque  chaque  citoyen  aura  paru  au  pacte  social.  » 
—  Admirable  effet  de  ce  pacte,  en  vérité  t  Non,  quoique  vous  disiez, 
il  faut  des  juges  publics,  et  il  en  faudra  longtemps,  ne  fût-ce 
qu'un  jury  formé  d'un  certain  nombre  de  citoyens  élus  ou  tirés 
au  sort. 

Voici  maintenant  un  système  bien  hardi!  Il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  faire  discuter  et  voter  les  lois  directement  par  le  peu- 
ple. C'est  M.  Rittinghausen  qui  a  proposé  et  soutenu  d'abord  ce 
procédé  législatif,  auquel  il  a  consacré  plusieurs  articles  dans  les 
colonnes  de  la  Démocratie  Pacifique.  Nous  allons  voir  comment  se 
pratiquerait  la  législation  directe.  Je  veux  dire  d'abord  quels  sont 
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les  griefs  que  M.  RitliRghausen  allègue  contre  le  régime  r^résen- 
tatif,  les  moiih  qui  le  portent  à  répudier  ce  régime. 

Il  soutient  que  le  gouvernement  représentatif,  étant  une  source 
permanente  du  règne  de  la  bourgeoisie,  ne  saurait  être  un  moyen 
d'exécution  dans  les  mains  de  la  démocratie.  Suivant  lui,  c  le  sys- 
tème représentatif  est  un  reste  de  l'ancienne  féodalité,  reste  qui 
aurait  dû  tomber  déjà  sous  les  coups  de  la  première  Révolution.  11 
avait  sa  raison  d*étre,  lorsque  la  société  était  un  composé  de  corpo- 
rations de  toutes  espèces,  donnant  à  leurs  députés  un  mandat 
déterminé;  il  n'a  plus  sa  raison  d'être,  depuis  que  les  corporations 
ont  disparu  avec  Tesprit  du  moyen  âge.  Avec  la  cause,  le  peuple 
aurait  dû  écarter  l'eJOTet.  » 

Il  trouve  absurde  de  vouloir  faire  représenter  Tintirét  général 
d'vn  peuple  par  un  intérêt  particulier. 

Il  dit  que  la  représentation  nationale  est  une  fiction,  et  rien  que 
cela.  «  Le  délégué  ne  représente  que  lui-même,  puisqu'il  vote 
selon  sa  propre  volonté,  et  non  selon  la  volonté  de  ses  commet- 
tants.... Y  eût-il  représentation  véritable  par  quelque  phénix  in- 
trouvable de  député,  la  majorité  des  électeurs  du  pays  ne  serait 
jamais  représentée.  » 

Il  assure  que,  dans  les  élections,  l'intrigant  l'emporte  sur  l'hon- 
nête homme,  parce  qu'il  ne  recule  pas  devant  mille  moyens  que 
repousse  le  candidat  honorable.  L'ignorant  l'emporte  sur  l'homme 
de  talent,  parce  que  la  plupart  des  électeurs  votent  toujours  sans 
connaître,  sans  pouvoir  juger  le  candidat. 

Dans  l'Assemblée  même,  beaucoup  de  députés  honorables  chan- 
gent de  caractèpc.  L'honnête  homme  lui-même  y  renie  le  plus  sou- 
vent ses  convictions,  cédant  enfin  au  désir  et  à  la  possibilité  de 
s'élever,  de  s'enrichir,  lui  et  sa  famille,  de  tyranniser  ses  sembla- 
bles, sans  encourir  aucune  responsabililé.  L'histoire  des  apostasies 
parlementaires  est  bien  longue!  Le  député  n'est  pas  retenu  par  la 
crainte  de  ne  plus  être  réélu,  car  plus  il  viole  son  mandat,  plas  il 
est  sûr  d'être  renvoyé  à  la  chambre  par  quelque  bourg-pouni  à  la 
disposition  du  gouvernement.  Ce  sont  les  plus  détestables  députés 
qui  fournissent  les  plus  longues  carrières  législatives;  ils  survivent 
à  tous  les  régimes.  Sous  l'empire  de  la  même  loi  électorale,  les 
assemblées  successives  doivent  être  de  plus  en  plus  mauvaises,  les 
assemblées  législatives  sont  Tincapacité  et  le  mauvais  vouloir  in- 
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ciH^Hês  ;  elles  attentent  ineéssatnnient  aux  libertés  dn  |pétij[)lë,  aux 
droits  des  natiôiis.  L'atitéur  proclame  donc  qné  le  système  repré- 
sentatif porte  en  lai  le  germe  de  la  mort;  il  faut  dotic  un  autre 
procédé  législatif.  La  démocratie  ira-t-elle  en  arriére?  Se  réfugiéra- 
t-elle  dans  la  monarchie?  Réédifieràt-elle  quelque  Richelieu,  quel- 
que Mazarin?i(on  ;  la  démocratie  ira  en  arailt,  ce  qu'elle  ne  peut 
plus  faire  sans  se  vouer  à  la  législation  directe.  C*est  le  seul 
procédé  qui  applique  sinéèrement  le  dogme  dé  là  souveraineté  du 
peuple. 

Après  cet  exposé  de  motifs,  H.  Rittinghausen  nous  initie  au  inode 
qtte  devrait  employée,  dans  son  exercice,  la  législation  directe  du 
peuple. 

<  Le  peuplé  se  diviserait  en  sections  de  mille  citoyens  chacune. 
Chaque  section  nomme  son  président,  qui  dirige  les  débats. 

»  Ghaqtié  citoyen  petit  prendre  la  parole  dahs  Tes  discussions  : 
ainsi  toutes  les  intelligences  sont  au  service  de  la  patrie. 

»  La  discussioii  close,  chaque  citoyen  émettra  son  vote.  Après  té 
dépouillement  du  scrutin,  le  président  de  la  section  fait  transmet- 
tre au  maire  de  la  commune  le  chiffre  des  votes  pour  et  contre.  Le 
maire  fait  le  relevé  des  votes  de  toutes  les  sections  de  la  commune, 
et  en  communique  le  résultat  à  Tadministratron  supérieure  qui,  en 
opérant  de  la  même  manière  pour  son  district,  fait  parvenir  le 
chiffre  des  votes  pour  et  contre  au  préposé  dudépartemeiit.Ce  der- 
nier transmet  le  résultat  du  dépouillement  au  ministère  qui  fait 
l'addition  pout*  le  pays  entier. 

>  Cette  opération  est  simple  et  ne  demande  que  peu  de  travail  et 
de  temps.  Elle  fait  connaître  combien  de  citoyens  ont  approuvé  et 
combien  ont  repoussé  telle  ou  telle  mesure.  La  majorité  décide  de 
l'adoption  ou  du  rejet. 

»  Le  président  dirige  les  discussions.  Il  ne  sera  pas  fait  de  pro- 
jet de  loi  ;  la  seule  initiative  du  ministère  élu  pat  h  peuple  entier 
pour  un  certain  tetnps,  consiste  à  déterminer  que  tel  ou  tel  jour, 
dans  toutes  les  sections  du  pays,  auront  lieu  les  délibérations  con- 
cernant la  loi  sur  tel  ou  tel  objet.  Dès  qu'un  certain  nombre  de  ci- 
toyens demandent  une  nouvelle  loi  sur  une  matière  quelconque  ou 
la  réformé  d'une  loi  ancienne,  le  ministère  est  obligé  d'inviter  le 
peuple,  dans  un  délai  prescrit,  à  faire  acte  de  souveraineté  et  de 
législation.  Ce  n*èst  qu'en  affaire  de  politique  extérieure  que  le  mf- 
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nistère  pourra  soumettre  aux  délibérations  du  peuple  des  proposi- 
tions qui  ne  lui  auront  pas  été  indiquées  par  le  nombre  de  citoyens 
que  la  loi  aura  fixé. 

»  La  loi  sortira  d^une  manière  organique  des  discussions  mêmes, 
Pour  amener  ce  résultat,  le  président  ouvre  d'abord  le  débat  par 
le  principe,  II  descendra  ensuite  d'une  manière  toute  naturelle  aux 
questions  subordonnées.  » 

Soit,  par  exemple,  à  voter  une  loi  sur  la  prescription  en  matière 
criminelle. 

c  Le  président  de  chaque  section  ouvrira  le  débat  sur  la  ques- 
tion de  principe  :  <  Y  aura-t-il  prescription  en  matière  crimineUe 
ou  non  ?  »  Les  partisans  du  droit  prussien  feront  valoir  qu'un 
crime  est  toujours  un  crime,  et  que  la  stricte  justice  demande  qu'il 
soit  puni  sans  égard  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  sa  perpétra- 
tion. Les  amis  du  droit  français  parleront  de  l'impossibilité  d'in- 
tenter un  procès  criminel  après  un  certain  laps  de  temps,  lorsque 
la  moitié  des  témoins  à  charge  ou  à  décharge  n'existeront  plus,  et 
que  l'autre  moitié'  aura  perdu  la  mémoire  des  choses  qui  doivent 
faire  l'objet  du  procès.  Les  orateurs  entendus,  le  président  fait 
procéder  au  vote  qui  décidera  probablement  que  le  principe  de  la 
prescription  sera  admis. 

Le  président  passera  à  la  première  question  subordonnée  :  c  La 
prescription  sera-t-elle  la  même  pour  les  crimes,  les  délits  et  les 
contraventions  de  police  f 

»  II  y  a  discussion  et  vote.  L'Assemblée  décide  que  non  ;  elle 
veut  naturellement  qu'une  contravention  de  police  se  prescrive 
plus  vite  qu'un  délit,  qu'un  crime. 

»  Le  président  soumettra  à  l'Assemblée  la  seconde  question 
subordonnée,  concernant  le  temps  :  *  Après  quelle  époque  y  aura-t-il 
prescription  pour  les  crimes  ?ji  Le  débat  s'engage,  un  orateur  pro- 
pose dix  ans;  un  autre  huit,  un  troizième  douze.  On  fait  voter  par 
billet  sur  lequel  chacun  marque  le  chiffre  qu'il  veut  faire  préva- 
loir. Les  votes  sont  comptés  et  la  question  est  décidée. 

»  Le  président  pose  la  même  question  relativement  aux  délits, 
et  ensuite  relativement  aux  contraventions  de  police. 

»  Après  l'arrivée  de  toutes  les  données  au  ministère,  une  commis- 
sion de  rédaction  composera  un  texte  de  loi  clair  et  simple,  qui  aura 
l'avantage He  ne  pas  admettre  plusieurs  interprétations,  comme  la 
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plupart  des  lois  préparées  par  nos  Chambres ,  où,  en  général,  on 
semble  avoir  eu  pour  but  de  favoriser  le  penchant  des  hommes  de 
loi  pour  l'équivoque. 

M.  Rittinghausen  se  pose  lui-même  des  objections  qu'il  pressent. 
On  lai  objectera  principalement  que  le  peuple  n'est  pas  assez  éclairé 
pour  être  son  propre  législateur,  et  qu'il  n'aura  pas  le  temps 
de  s'occuper  de  sa  législature ,  chacun  étant ,  à  peu  d'exceptions 
près,  obligé  de  demander  à  un  travail  incessant  le  pain  de  sa 
famille. 

Sur  la  première  objection,  M.  Rittinghausen  n'hésite  pas  à  assu- 
rer que  ce  ne  sont  pas  les  connaissances  qui  font  les  bonnes  loiSy  que, 
pour  faire  des  lois  justes  et  sages,  il  faut  surtout  du  bons  sens,  ce 
bon  sens  social  que  vicie  trop  souvent  une  éducation  pleine  de  préjur 
gés  mercantiles  et  trempée  d'agiotage  :  qu'il  faut,  enfin,  de  la  bonne 
foi.  Or,  dit-il,  la  bonne  foi  en  législation  est  incompatible  avec  l'in- 
térêt particulier;  ce  dernier  se  réfléchit  dans  toutes  les  lois  qui 
sortent  d'une  corporation  de  législateurs.  Chambre  ou  conseil  d'état, 
quelque  nom  qu'elle  puisse  porte. 

Il  ne  nie  pas  que  l'étude  ne  soit  d'un  grand  secours  dans  les  tra- 
vaux de  législation,  mais  uniquement  lorsque  l'étude  est  restée  libre 
de  toute  influence  de  l'intérêt  personnel ,  ce  qui  est  extrêmement 
rare,  c  La  bourgeoisie  n'est  qu'un  parti,  et  chaque  parti,  encore 
plus  peut-être  qu'un  particulier  n'oserait  le  faire,  suit,  avant  tout, 
les  impulsions  de  l'égoïsme  :  l'occasion  le  fait  infailliblement  ex- 
ploitant. Où  est  le  grand  œuvre  de  législation  que  les  Chambres  ont 
créée  depuis  iSlK?  Le  budget  a  plus  que  doublé;  l'armée  a  été 
augmentée  au  milieu  de  la  paix.  On  a  fabriqué  par  douzaine  des 
lois  de  compression ,  des  lois  d'agiotage  ;  mais  rien  de  noble,  de 
beau,  de  durable  n'a  été  produit....  Chacun  sait  que,  dans  chaque 
assemblée  législative,  le  talent  doit  se  courber  sous  l'immense  ma- 
jorité des  médiocrités  dévouées  au  culte  de  tout  ce  qui  est  petit, 
mesquin C'est  au  contraire  la  législation  directe  qui  peut  se  van- 
ter d'utiliser  tous  les  talents....  Aussi  les  masses  ont-elles  une  ma- 
nière inimitable  de  trancher  les  grandes  questions  législatives,  se- 
lon le  bon  sens,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  selon  la  justice 
éternelle,  naturelle,  avec  laquelle  leur  intérêt  est  et  sera  toujours 
d'accord,  pendant  que  ce  bon  sens,  cet  esprit  de  justice  ne  se  révè- 
lent que  bien  rarement  chez  les  prétendus  représentants,  que, 
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outre  ilntérét  de  classe,  l'orgueil  et  les  préjugés  aTeugleront  tou* 
jours X 

H.  Rittingbausen  rappelle  que  la  noblesse  aussi  opposait  k  Is 
bourgeoisie  sop  incapacité  politique,  et  peut-être  avec  plus  de  jus- 
tesse, -r  c  Do  toutes  les  classes  de  la  société,  dit-il,  c'est  la  bour 
geoisio  qui  prouve  qu'elle  est  le  plus  complétenent  i&capoblc  de 
diriger  TÉtat...  Le  peuple  comprend,  au  moins,  et  cherche 
à  créer  nue  société  meilleure  :  la  bourgeoisie  d'aujourd'hui  oe 
comprend  pas  le  présent ,  ne  pressent  pas  l'avenir;  prise  comme 
dans  un  étau  entre  les  deux  classes  au-dessus  et  au^essops  d'elle, 
riBssçntant  plus  de  sympathie  pour  la  première,  et  voulant  imposer 
une  immobilité  complète  à  l'autre,  elle  incline  plutôt  vers  la  réac- 
tion que  vers  la  marche  en  avant,  et  cet^e  réaction,  elle  la  fait  avec 
maladresse  et  sans  dignité.  -^  Bu  veutron  la  preuve  ?  Qu'on  se  re- 
présente successivement  ce  que  cette  bourgeoisie  officielle  a  fait  de 
la  France...  » 

<  Un  des  plus  grands  avantages  de  la  législation  directe,  dit  en- 
core M.  Rittingbausen,  c'est  qu'elle  rapiène  la  science  législative  & 
son  véritable  point  de  départ.  Elle  fait  sortir  la  loi  des  discussions 
mêmes...  Les  projets  de  (oi  préparés  par  des  commissions  devien- 
nent, par  bonheur  impoêsibhs  dans  ce  système,  car  leur  admissim 
nicessiteraiî  aussi  l'admission  de  twiie  praposiiûm  tendant  d  les  amé- 
liorer^ or,  avec  la  faculté  de  faire  des  amendements^  toute  législation 
direUe,  on  le  comprend,  ne  serait  qu'un  rêve  brillant,  qu'une  utopie, 

>  Pour  l'homme  de  bon  sens,  ce  ne  sera  pas  une  des  moindres 
raisons*  qui  parlent  en  faveur  de  la  législation  par  le  peuple,  que 
cette  circonstance  qu'elle  n'est  exécutable  qu'en  suivant  la  seule  voie 
sûre,  vraie,  que  l'on  doive  choisir  pour  créer  de  bonnes  lois.  Cha- 
que projet  de  loi,  produit  par  une  commission  quelconque,  nevaut 
rien,  par  cela  même  qu'il  n'est  pas  Tœavre  de  Tesprit  général,  et  qu'il 
porte  néeessairement  le  cachet  de  l'intérêt  de  ceux  qui  l'ont  rédigé. 

»  On  craindra,  peut-être,  que  les  présidents  des  sections  ne 
sachent  pas  partout  bien  poser  les  questions  dans  l'ordre  exigé  par 
la  législation  directe.  Mais  n'avons-nous  pas  la  presse,  qui  s'empa- 
rera de  toutes  les  matières  avant  Fépoque  fixée  pour  les  débats,  qui 
les  tournera  dans  tous  les  sens,  qui,  en  un  mot,  aidera  à  guider  ceux 
qui ,  —  le  cas  serait  rare,  —  n'auraient  pas  le  bon  sens  nécessaire 
pour  bien  poser  quelques  questions  de  principes?  > 
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La  question  de  temps  ne  parait  pas  embarrasser  M.  Rittinghau- 
sen  :  <  Réduites,  dit-il ,  par  Tinfiltratio^  des  principes  de  liberté 
et  de  fraternité ,  les  matières  de  législation  ne  seront  guère  ^pi- 
breoses.  Depuis  des  siècles,  déjà,  elles  tendent  continuellement  à 
décroître.  Autrefois,  l'État,  par  exemple ,  se  mêlait  de  toutes  lesi 
questions  religieuses  ;  le  salut  des  âmes  ne  l'intéressait  pas  n^pins 
qae  Texistence  corporelle.  Aujourd'hui ,  l'inquisition ,  la  confes- 
sion ne  sont  plus  de  son  ressort...  Nous  pourrions  citer  un  grand 
nombre  d'autres  matières  qui  ont  été  effacées  de  nos  codes  par 
le  développement  des  idées  démocratiques,  comme  l'organisation 
des  métiers  et  jurandes,  le  règlement  du  luxe  et  des  habille- 
ments. > 

H.  Rittinghausen  croit  que,  si  le  peuple  délibérait  deux  fois  par 
semaine  dans  les  sections,  il  aurait  à  peine,  au  bout  de  trois  an- 
nées, de  quoi  remplir  suffisamment  ses  séances...  «  Les  assemblées 
législatives,  dit-il,  tournent  éternellement  dans  un  cercle  vicieux  : 
elles  entreprennent  peu  de  travaux  utiles  :  elles  n'en  achèvent  au- 
cun, tandis  que  le  peuple  fera  au  moins  une  ou  deux  bonnes  lois 
par  séance.  »  Pour  le  montrer,  M.  Rittinghausen  nous  présente  un 
exemple  qu'il  est  bon  de  faire  remarquer  pour  l'intelligence  de  son 
système, 

>  Vous  savez,  dit-il,  que  l'Assemblée  législative  s'occupe  depuis 
une  année  et  plus  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon.  Différents 
projets  de  loi  ont  été  présentés,  mais  rien  n'a  été  décidé,  rA3sem- 
blée  n'osant  pas  tenir  compte,  autant  qu'elle  le  voudrait,  de  l'inté- 
rêt des  spéculateurs  qui  ont  jeté  leur  dëvol^  sur  cette  belle  voie  de 
communication. 

>  Eh  bien  t  combien  d'heures  faudrait-il  au  peuple  français  pour 
résoudre  les  questiops  suivantes  : 

>  1°  Y  aura-t-il  un  chpqiin  de  fer  4e  Paris  à  Avignon?— Réponse  : 
oui. 

>  20  Qui  bAtira  ce  cl^emin  de  fer,  l'État,  ou  une  spciété  d'action- 
naires? —  Réponse  :  l'État. 

>  Z^  Gomment  l'État  l'exécutera-t-il  ?  Est-ce  en  levant  les  sopimes 
nécessaires  par  un  impôt?  Est-ce  en  faisant  un  emprunt  A  8  ou 
10 «/o  chez  les  banquiers?  Ou  enfin,  est-pe  en  décrétant  une  émission 
de  hoAS  de  circulation  garantie  sur  \»  chemin  de  fer  lui-même  ?  — 
Réppnfiie  :  en  faisaiit  une  émission  de  bons  de  circulation. 
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»  i^*  L'État  opèrera-t-il  le  transport  gratuitement ,  ou  tirera-t-il 
un  revenu  du  chemin  de  fer? 

»  Si  le  peuple  décide  qu'il  y  aura  transport  gratuit,  l'amortisse- 
ment des  bons  se  fera  en  chargeant  le  budget  ordinaire  de  l'État. 
Si,  au  contraire,  l'avis  du  peuple  est  de  faire  payer  la  locomotion, 
il  y  aura  lieu  de  poser  encore  la  question  suivante  : 

»  50  Est-ce  que  le  revenu  du  chemin  de  fer  sera  employé  à  l'amor- 
tissement des  bons  émis  pour  la  ligne,  ou  figurera*t-il  dans  le  bud- 
get des  recettes  de  l'État,  sans  destination  déterminée? —  Réponse  : 
il  servira  à  l'amortissement. 

>  De  cette  manière,  le  peuple,  dans  une  seule  séance,  aurait  fait 
une  loi  comme  il  n'en  sortira  jamais  de  nos  assemblées  législa- 
tives. Il  aurait  donné  rapidement  du  travail  à  quelque  cent  mille 
ouvriers ,  sans  toucher  aux  capitaux  qui  se  trouvent  actuellement 
engagés  dans  l'industrie,  ce  qui  aurait  une  influence  salutaire  sur 
le  taux  de  l'intérêt  ;  il  aurait  enfin  doté  la  France  d'une  voie  de 
communication  des  plus  importantes,  sans  demander  un  centime 
aux  contribuables. 

«  Où  serait  donc  la  perte  pour  le  prolétaire?  Il  aurait  passé  daus 
la  section  une  soirée  que  trop  souvent  il  doit  perdre  aujourd'hui, 
dans  le  cabaret  ou  ailleurs.  Et  dans  cette  seule  soirée ,  il  aurait 
gagné  500  millions  au  moins  pour  la  France,  c'est-à-dire  8  fr.  50 
pour  lui,  ou  54  fr.  pour  une  famille  de  quatre  personnes.  » 

Voilà  le  système  de  M.  Rittinghausen.  Je  l'ai  reproduit  avec 
presque  tous  les  développements  quMl  lui  a  donnés,  afin  de  mettre 
le  lecteur  à  même  de  Je  bien  juger,  et  aussi  de  bien  comprendre  la 
portée  de  l'appréciation  que  je  vais  en  faire  moi-même.  Il  touche 
à  trop  d'intérêts  et  soulève  trop  de  passions,  trop  de  questions 
graves,  pour  ne  pas  appeler  sur  lui  l'attention  des  hommes  qui 
sont  résolument  en  quête  des  meilleures  institutions  possibles. 

M.  Rittinghausen  se  montre  bien  sévère  envers  la  bourgeoisie! 
Le  lecteur  impartial  Ta  déjà  vengée  des  violentes  attaques  qu'il 
dirige  contre  elle.  La  bourgeoisie  a  rendu  de  grands  services  a 
rÉtat,  à  la  démocratie.  Qui  est-ce  qui  combattait  pour  le  peuple 
aux  États-Généraux?  Qui  est-ce  qui  provoqua,  dans  ces  États,  la 
Révolution  de  89  »  l'abolition  des  privilèges  féodaux,  si  ce  n'est  le 
tiers-état,  la  bourgeoisie?  D'où  sortaient  la  plupart  de  ces  hommes 
qui,  dans  toutes  les  phases  de  la  Révolution,  dévouèrent,  sacrifièrent 
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leur  yie  k  la  défense  des  droits  populaires?  de  la  bourgeoisie.  A  qui 
le  peuple  dut-il  surtout  la  reconnaissance  des  saints  dogmes  de  sa 
souveraineté  et  de  l'égalité  politique?  A  la  bourgeoisie  luttant  tou- 
jours et  partout,  à  la  tribune,  dans  la  presse,  contre  le  privilège  et 
le  droit  divin. 

La  bourgeoisie,  il  est  vrai,  terrifiée  par  les  excès,  par  les  san- 
glantes fureurs  de  la  Révolution,  accueillit  la  domination  de  Tem- 
pereur;  elle  l'accepta  avec  d'autant  plus  d'empressement,  que  s'i^ 
étouffait  la  liberté,  c'était  sous  le  poids  du  génie,  sous  l'ascendant 
prestigieux  de  la  gloire. 

Après  la  chute  du  géant,  la  bourgeoisie  ne  subit  pas  sans  peine, 
sans  murmurer,  la  restauration  d'une  race  qui  n'avait  point  ses 
sympathies.  Elle  se  soumit,  mais  depuis  elle  combattit  souvent  les 
tendances  absolutistes  et  nobiliaires;  elle  neutralisa  en  mainte 
occasion  les  efforts  d'une  aristocratie  déchue,  mais  travaillant  sans 
relâche  à  réédifier  ses  injustes  prérogatives;  elle  soutint  bien  des 
luttes,  au  nom  de  la  liberté,  contre  les  envahissements  du  pouvoir. 
En  même  temps,  il  est  vrai,  elle  repoussait,  par  sa  majorité,  le  peu- 
ple demandant  une  part  dans  l'exercice  des  droits  politiques;  mais 
alors  même,  il  s'élevait  de  son  sein  une  forte  minorité  qui  encou- 
rageait, soutenait  de  son  vote  et  de  sa  parole  ces  tentatives  d'éman- 
cipation populaire.  Cette  minorité,  par  son  énergique  opposition, 
prépara  la  révolution  de  juillet,  et,  sous  la  monarchie  née  des  barrica- 
des, elle  continua  son  œuvre  démocratique,  en  attaquant  à  outrance 
le  privilège,  le  monopole,  la  corruption  politique,  ce  honteux  levier 
d'un  gouvernement  éphémère.  Ce  fut  elle  qui  organisa  cette  puis- 
saute  propagante  qui,  sous  le  nom  de  banquets  réformistes,  fit 
crouler  le  trône  de  1830. 

J'accorde  bien  que  la  bourgeoisie  a  trop  longtemps  résisté  au 
vœu  et  au  besoin  d'une  réforme  électorale  ;  mais  cette  résistance 
avait-elle  sa  cause  uniquement  dans  l'égoïsme  du  privilège?  La 
bourgeoisie  ne  pensait-elle  pas  que  le  peuple  n'offrait  pas  assez 
d'esprit  d'ordre,  de  capacité  et  de  moralité,  pour  être  efficacement 
initié  à  la  vie  politique?  Elle  se  trompait;  soit;  mais  le  bon  sens 
du  peuple  était-il  donc  plus  infaillible?  L'Assemblée  qui  représen- 
tait naguère  la  France  était  loin  de  vous  paraître  bien  composée, 
n'est-ce  pas?  Vous  la  trouviez  détestable.  Eh  bien!  d'où  sortait 
cette  Assemblée?  Du  suffrage  universel;  c'était  l'œuvre  des  hommes 


278  lY.   —  DES  INSTITUTIONS  POLITIQUES. 

dont  vous  voulez  faire  àes  législttours,  des  homoies  dOBi  vous 
garantissez  le  bon  sens,  l'iofaiUible  bon  sens.  Pour  ruiner  le  régime 
représentatif,  vous  criez  contre  la  bourgeoisie,  oosnme  s'il  y  avait 
nécessité  que  le  peuple  se  fit  représenter  par  elle.  Si  elle  est  sotn^- 
verainenient  égc^ste,  essentiellement  incapable  de  comprendre  le  pré- 
seni,  de  pressentir  Tavenir,  comme  vous  le  prétendez,  le  bon  sens 
dtt  peuple  ne  devrait  pas  manquer,  suivant  vous,  de  reconnaître 
rindignité,  rincapacité  politique  de  la  bourgeoisie;  il  choisirait 
ses  représentants  parmi  les  siens,  ou  parmi  les  nobles  et  les  princes. 
Si  vous  avouez  que  le  peuple  est  irrésistiblement  porté  à  préférer 
les  hommes  de  cette  bourgeoisie  que  vous  proscrivez,  que  faites-vous 
donc  du  boa  sens  poi^ulaire,  de  soo  infaillible  intuition?  Vous  allé* 
guez  les  mtrigues  électorales.  Ces  intrigues  pouvaient  avoir  une 
grande  influence  lorsqu'elles  s'ex^çafent  sur  un  petit  nombre 
d'électeurs;  mais  elles  ont  peu  de  prise  sur  les  masses;  elles  n'ont 
pas,  sous  Temptre  du  vote  universel,  une  grande  part  dans  lerésul* 
tat  des  élections.  L'Assemblée  Constituante,  elle  aussi,  était  fille  du 
suffrage  universel,  et  certes  elle  valait  mieux  que  sa  sœur,  que 
cette  Asseinblée  déplorable  chassée  par  le  coup  d'état.  Etait-elle  le 
fruit  de  l'intrigue?  N*a<-t-elle  pas  été  l'expression  de  l'entraînement 
général,  et  D*a-t<6lle  pas  répondu  aux  sentiments  qui  avaient  présidé 
à  sa  formation?  Oui  certes t  Et  si,  plus  tard,  le  peuple  l'a  rempla- 
cée par  cet  amalgame  d'hommes  ennemis,  la  plupart,  des  principes 
démocratiques,  ce  n'est  pas  à  l'intrigue  qu'il  faut  principalement 
s'en  prendre,  vms  à  l'ignorance,  aux  préjugés  qui,  dans  (es  popu- 
lations des  campagnes  surtout,  repoussaient  encore  la  République, 
la  démocratie,  et  aussi  à  la  peur  exagérée,  irréfléchie  du  socialisme 
qui  a  égaré  la  majorité  des  citoyens.  Où  était  donc,  encore  une  fois, 
l'infaillibilité  du  bon  sens  populaire?  Moi  aussi,  je  crckis  au  bon  sens 
du  peuple,  mais  point  d'une  manière  absolue;  je  crois  à  sa  réalité 
effective,  quand  il  s'exerce  dans  une  certaine  mesure  déterminée 
par  les  temps,  par  les  circonstances. 

Le  jugement  que  M.  Rittingfaausen  porte  sur  les  assemblées  lé- 
gislatives est  gros  d'injustice.  La  représentation  n'est  qu'une  fic- 
tion ?  —  Eh  bien  !  qu'importe,  si  cette  fiction  est  utile,  nécessaire  à 
la  prospérité  du  pays.  «  Le  délégué,  dit-il,  ne  représente  que  lui. 
même,  puisqu'il  vote  suivant  sa  volonté,  non  suivant  la  volonté  de 
ses  commettants.  »  —  Il  doit  voter  suivant  sa  conscience,  c'est4- 
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dire  pour  ce  qu'il  croit  le  plus  conforme  aux  intérêts  qull  a  mission 
de  représenter.  Pourquoi  un  citoyen  n'aurait-il  pas  plus  de  con- 
fiance en  un  autre  citoyen  qu'en  lui-même,  pour  étu4ier  et  décider 
les  questions  relatives  aux  affaires  publiques,  pour  régler  des  inté- 
rêts communs?  Dans  toutes  ces  accusations  que  M.  Rittinghausen  ' 
dirige  contre  la  représentation  législative,  il  prend  l'exception  pour 
la  règle  générale.  Oui,  il  y  a  des  consciences  vénales,  des  intrigants  qui 
réussissent  parfois  i)  capter  la  confiance  des  électeurs,  et  à  l'emporter, 
daos  le  scrutin  électoral,  sur  des  hommes  honorables;  mais  en  géné- 
ral, les  candidats  élus  sont  bien  intentionnés  et  représentent  la  ré- 
sultante des  opinions  et  des  tendances  de  leurs  commettants;  ils  se 
trompent  souvent,  mais  leurs  commettants  pourraient  bien  errer  da- 
vantage encore.  Si  les  passions  les  égarent  parfois,  si,  dans  certaines 
circonstances,  entraînés  par  leur  intérêt  personnel,  ils  oublient 
leur  mission  de  représentants  du  pays,  ils  la  remplissent,  d'inten- 
tion du  moins,  dans  les  questions  ordinaires.  C'est  plus  aux  préju- 
gés, à  l'erreur,  qu'il  faut  attribuer,  de  notre  temps,  le  vice.  Tin- 
suffisance  des  lois,  qu'à  l'égoïsme  et  à  l'ambition  des  législateurs. 

Tous  les  germes  de  prospérité  et  de  grandeur  que  recelait  la 
France,  n'ont  pas  été  développés.  Toutefois,  il  s'est  opéré  chez 
nous  de  notables  progrés,  de  grandes  améliorations  de  tous  genres. 
La  civilisation  a  fait,  dans  notre  Société,  de  précieuses  et  rapides 
conquêtes,  et  certainement  la  législation  peut  justement  revendi- 
quer une  part  dans  ces  œuvres.  Tâchons  d'être  justes  envers  tous; 
ne  nous  laissons  pas  aveugler  par  l'esprit  de  système  ! 

il  serait  bien  difficile  de  faire  admettre  cette  proposition  que  le 
bon  sens  suffit  pour  faire  de  bonnes  lois,  des  lois  justes  et  sages. Ce 
boa  sens  social,  cette  intuition,  cet  instinct  populaire,  que  tous 
voulez  substituer  aux  connaissances,  à  l'étude  approfondie  du  cœur 
hamain,  des  besoins  sociaux,  aux  enseignements  puisés  dans  l'his- 
toire, pourrait  sans  doute  bien  faire  une  loi  qui  serait  simple,  et 
sur  une  matière  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences  ;  mais  il  est 
des  lois  compliquées,  des  lois  qui,  par  leur  nature  même,  exigent 
une  grande  finesse  de  conception,  une  élévation,  une  lucidité  et  des 
études  que  ne  saurait  avoir  l'homme  illettré,  l'individu  qui  a  été 
incessamment  livré  aux  occupations  manuelles.  Il  yen  a,  si  ce  n'est 
le  plus  grand  nombre,  qui  ne  comprendraient  même  pas  les  ques- 
tions ayant  trait  à  certaines  matières  législatives. 
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Cettedoctrine,  que  la  volonté  ne  se  représente  pas,  que  le  peuple 
ne  nomme  pas  de  vrais  représentants  n*est  pas  nouvelle.  C'était 
celle  de  HéraïU-Séchelle,  de  Robespierre. 

c  Les  membres  de  la  législature,  dit  Robespierre,  sont  des  man- 
dataires à  qui  le  peuple  a  donné  la  première  puissance  ;  mais,  dans 
le  vrai  sens,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  le  représentent.  La  législa- 
ture prépare  des  lois  et  fait  des  décrets;  les  lois  n'ont  le  caractère 
de  lois  que  lorsque  le  peuple  les  a  formellement  acceptées.  » 

Avant  lui,  Rousseau  avait  émis  la  même  pensée.  Il  ajoutait  :<  A 
l'instant  qu'un  peuple  se  donne  des  représentants,  il  n'est  plus 
libre ,  il  n'est  plus.  » 

Entendons-nous.  J'accorde  que  la  volonté  ne  se  représente  pas, 
en  ce  sens  que  celui  qui  donne  tout  pouvoir  à  une  personne  pour 
gérer  ses  intérêts  n'a  pas  la  certitude  que  celte  personne  agira  comme 
il  agirait  lui-même.  Mais  que  conclure  de  cette  vérité?  Qu'il  ne  faat 
pas  donner  un  tel  mandat?  Que  le  peuple  ne  doit  point  confier  ses 
affaires  à  des  délégués,  à  des  mandataires  revêtus  de  ses  pleins 
pouvoirs?  Je  ne  vois  point  du  tout  que  ce  soit  une  conséquence  né- 
cessaire. 

Si,  en  effet,  un  peuple  ne  se  croit  pas  capable  de  bien  gérer  direc- 
tement ses  intérêts,  ne  se  juge  pas  assez  éclairé  pour  faire  lui-même 
et  directement  les  lois,  pourquoi  donc  ne  confierait-il  pas  ce  soin  à 
des  hommes  choisis  par  lui,  ou  même  par  des  hommes  élus  par  lui 
pour  faire  ce  choix? 

Alors ,  direz-vous ,  ce  ne  sera  pas  certainement  la  volonté  na- 
tionale qui  sera  traduite  dans  la  loi.  La  législation,  l'œuvre  émanée 
des  élus  du  peuple  sera  même  rarement  l'expression  des  vœux  po- 
pulaires, de  l'opinion  publique.  —  Moi,  je  crois  au  contraire  que 
la  plupart  des  lois  pourront  bien  s'accorder  avec  ces  vœux,  avec 
cette  opinion.  D'ailleurs,  le  bien  d'un  peuple,  après  tout,  peut  s'o- 
pérer par  des  voies  contraires  à  ses  idées,  à  ses  vues  ;  et  si  unpeaple 
se  défie  de  lui-même,  s'il  n'a  pas  foi  en  ses  lumières,  s'il  craint  de 
s'égarer,  de  compromettre  sa  prospérité  par  des  résolutions  incon- 
sidérées, erronées,  funestes,  je  l'approuve  de  ne  pas  vouloir  légi- 
férer directement,  et  de  confier  le  soin  de  lui  donner  des  lois  à  des 
hommes  qu'il  croit  capables  de  comprendre  ses  besoins ,  ses  vrais 
intérêts,  et  de  les  satisfaire  par  la  législation. 

Vous  alléguez  que  des  lois  qui  ne  sont  pas  l'expression  de  la  vo- 
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lonté  nationale  n'obligent  personne,  ne  sont  pas  des  lois  réelles? 
Pourquoi  donc,  si  le  législateur  a  reçu  plein  pouvoir,  du  souverain, 
du  peuple? — Ajouterez-vous  que  le  peuple  peut  du  mt>ins  renverser 
ces  lois  qui  n'émanent  pas  de  son  vote?  —  Il  le  peut;  mais  il  pour- 
rait également  renverser  des  lois  qui  seraient  le  résultat  de  la  lé- 
gislation directe.  Son  pouvoir  d'anéantir  la  loi  votée  par  ses  man- 
dataires ne  découlerait  pas  de  ce  que  ceux-ci  n'auraient  pu  vraiment 
le  représenter,  mais  ce  pouvoir  découlerait  de  sa  souveraineté,  qui 
peut  toujours  défaire  ce  qu'elle  a  fait  directement  ou  indirectement, 
par  elle-même  ou  par  ses  agents. 

Mettons  de  côté  toute  cette  polémique,  foutes  ces  questions  de 
capacité,  toutes  ces  récriminations  relatives  aux  mérites  et  aux 
œuvres  politiques  des  diverses  classes  de  la  société,  et  voyons  si  le 
système  de  M.  Rittinghausen  pourrait  se  réaliser,  si  sa  machine  lé- 
gislative pourrait  fonctionner  sans  encombre,  et  aisément  aboutir. 
Je  l'ai  examinée,  sous  ce  point  de  vue,  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention, et  voici  le  résultat  de  mes  investigations. 

Il  serait  nécessaire  que  toutes  les  questions,  et  les  mêmes  ques- 
tions, fussent  posées  dans  toutes  les  sections  de  la  France.  Il  fau- 
drait, en  effet,  pour  qu'il  y  eût  loi,  que  tous  ses  articles,  tous  ses 
points,  sans  aucune  exception,  fussent  votés,  acceptés  par  la  majo- 
rité des  sections.  Une  loi  est  indivisible.  Tel  membre  qui  a  voté 
pour  telle  disposition,  l'aurait  peut-être  repoussée  si  elle  n'avait  pas 
été  accompagnée  de  telle  autre  disposition.  Il  ne  suffirait  certaine- 
ment point  qu'il  y  eût  majorité  acquise  à  tel  ou  tel  article  considéré 
comme  fondamental.  Qui,  d'ailleurs,  déciderait  quels  sont  les  ar- 
ticles essentiels  de  la  loi?  Et  puis,  la  minorité  pourrait  se  plaindre 
de  ce  que  telle  question,  résolue  par  elle,  n'a  pas  été  posée  aux 
sections  de  la  majorité,  en  alléguant  que,  si  la  question  eût  été  pré- 
sentée à  la  majorité,  celle-ci  l'aurait  peut-être  résolue  comme  la 
minorité;  que,  dans  cecas,la  loi  eût  contenu  telle  disposition  qu'elle 
ne  contient  pas,  et  que  cette  même  disposition  aurait  peut-être  fait 
modifier  les  autres  résolutions  de  la  majorité. 

Ainsi,  il  est  de  toute  évidence  que  nulle  question  législative  ne 
devrait  être  posée  à  une  section ,  qui  ne  le  fût  aussi  à  toutes  les 
autres.  Par  les  mêmes  raisons,  il  faut  que  les  questions  soient  for- 
mulées exactement  dans  les  mêmes  termes,  dans  toutes  les  sections  : 
autrement,  tulle  section  pourrait  dire  que  si  telle  question  lui  eût 
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été  présentée  dans  les  termes  qu'elle  a  reçus  dans  telle  autre  sec- 
tion, elle  aurait  yoté  autrement  qu'elle  ne  Ta  fait.  Il  est  même 
important  que  les  questions  soient  posées  partout  dans  te  même 
ordre. 

Ces  points  incontestables  ne  paraissent  pas  avoir  été  bien  recon- 
nus par  M.  Riltinghâusen.  On  a  vu  qu'il  glisse  légèrement  sur  cette 
partie  de  son  système.  Il  compte ,  pour  la  position  des  questions, 
sur  la  sagaeilé  des  présidents  et  sur  la  discussion  des  journaux,  où 
le  président  puisera  dos  lumières.  Or,  il  est  yisible  que  ce  proeédé 
serait  insuffisant  pour  garantirque  les  mêmes  questions,  exprimées 
dans  les  mêmes  termes  surtout,  seraient  présentées  à  chaqoe  sec- 
tion législative. 

Maintenant,  qui  déterminera^  qui  réglera,  qui  rédigera  les  ques- 
tions? H.  Rittibghausbn  se  réjouit  de  ce  qu'il  n'y  atirdit  aucune 
commission  nommée  pour  discuter  et  présenter  des  projets  de  lois. 
Il  fait  sonner  bien  haut  cet  avantage.  Pourtant^  on  voit,  d'après  ce 
que  je  viens  de  dire,  qu'il  lui  faudra  beaucoup  rabattre  de  soil 
contentement;  car  il  sera  indispensable  de  confier  à  une  ou  pla- 
sieurâ  personnes  lo  soin  de  préciser  et  formuler  toutes  les  questions 
législatives  é  poser  dans  les  sections.  Mais  comment  M.  Rittiag- 
hausen  s'y  résoudra-t-il ,  lui  qui  abhorre  le  régime  représentatif? 
Je  veux  admettre  néanmoins  qu'il  s'y  résignera  en  disant  que  le 
peuple  peut  bien,  sans  inconvénients,  confier  la  mission  de  poser 
des  questions,  mais  non  celle  de  les  résoudre.  A  quoi  on  pourrait 
lui  répondre  que  la  position  des  questions  serait  fort  importante  et 
devrait  avoir  la  plus  grande  influence  sur  le  vote  ou  le  rejet,  et  sur 
la  contexture  de  la  loi.  Mais  passons.  Nous  disons  donc  qu'il  y 
aura  une  commission  pour  rédiger  les  questions,  laquelle  sera  nom- 
mée par  le  peuple,  nommée  pour  un  temps  sans  doute  assez  court. 
On  bien  M.  Rittinghausen  attribuerait  ces  fonctions  au  ministère 
chargé  de  faire  procéder  au  vote  d'une  loi,  et  de  la  rédiger  ^ur  les 
données  législatives  émanées  des  sections,  ou  bien  il  voudrait  les 
confier  à  une  commission  spéciale, 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  une  série  de  questions  se  rapportant  à 
une  loi  projetée.  Cette  loi  doit  être,  je  suppose,  fort  étendue.  Toutes 
les  lois  ne  seront  point  aussi  courtes  que  celles  prises  pour  exem- 
ple par  M.  Rittinghausen ,  dans  l'exposé  de  son  système.  Si  donc 
les  dispositions  relatives  à  une  seule  loi  sont  très-nombreuses, 
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8*élèvent  à  cinquante,  à  cent  et  plus,  peut-on  bien  raisonnablement 
penser  qu'il  ne  manquera  pas  d*y  avoir  une  majorité  des  sections 
qui  fournira  exactement  les  mêmes  réponses  à  toutes  les  questions. 
C'est  là  une  condition  fort  difficile  à  remplir,  ce  me  semble,  et  qui 
pourtant,  comme  je  le  montrais  tout  à  Theure,  serait  indispensable 
pour  la  confection  de  la  loi. 

M.  Rittinghausen  dira*t-il  que  lorsqu'il  ne  se  sera  pas  produit 
un  concours  de  voix  suffisant,  ou  bien  la  loi  sera  ajournée  défini- 
tivement, ou  bien  Ton  procédera  à  une  nouvelle  discussion,  à  un 
nouveau  vote,  et  qu'alors  les  sections,  pour  en  finir,  ne  manqueront 
pas  de  s'entendre,  en  adhérant  presque  toutes  à  toutes  les  solutions 
qui  auront  réuni  un  plus  grand  nombre  de  sections  dans  les  opé- 
rations précédentes?  —  Ce  résultat  serait  possible,  mais  ne  serait-il 
pas  à  craindre  que  souvent  les  électeurs  ne  perdissent  bien  du 
temps  en  discussions  et  votes  stériles,  et  que  le  pays  ne  fût  privé 
de  lois  fort  utiles  qui  auraient  échoué  faute  d'adhésions  suffisam- 
ment nombreuses  surtoutes  leurs  dispositions.  Le  suffrage  universel 
a  fourni  environ  10  millions  d'électeurs.  En  divisant  cette  popula- 
tion en  sections  de  mille  personnes,  on  a  dix  mille  sections,  et  la 
population  n'ira  pas  sans  doute  en  décroissant.  Il  faudrait  donc, 
pour  construire  une  loi,  que  plus  de  cinq  mille  sections  s'accor- 
dassent, lors  des  votes,  dans  toutes  les  réponses  à  faire  aux  ques- 
tions relatives  à  cette  loi.  C'est  effrayant! 

Il  y  aurait  encore  d'autres  difficultés  à  signaler. 

Ainsi,  par  exemple,  l'agriculture,  la  constitution  actuelle  du 
travail,  dispersent  les  travailleurs,  les  tiennent  souvent  à  de  gran- 
des distances  :  pourraient-ils  bien  être  assidus  à  se  réunir  aux  sec- 
tions? seraient-ils  bien  disposés  à  s'y  rendre  après  un  rude  labeur? 

Chaque  système  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Celui-ci 
n'aurait-il  pas  souvent  l'effet  de  nuire  à  des  droits,  de  faire  triom- 
pher les  intérêts  des  majorités  au  préjudice  des  minorités?  Chaque 
section  ou  assemblée  primaire  ne  serait-elle  pas  trop  portée  à  suivre 
la  pente  de  Tégoïsme,  à  voter  les  dispositions  qui  lui  paraîtraient 
les  plus  favorables  aux  intérêts  de  la  localité,  alors  même  que  ces 
dispositions  pourraient  porter  atteinte  aux  intérêts,  aux  droits  d'une 
partie  plus  ou  moins  considérable  de  la  population  française?  11 
faudrait,  il  est  vrai,  que  ces  mêmes  dispositions,  pour  passer  en  loi, 
fussent  volées  par  la  majorité  des  sections,  et  en  ce  cas,  dira-t-on, 
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elles  seraient  conformes  à  Tintérét  général  ;  mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment rintérét  d'une  majorité  quelconque  que  doit  faire  prévaloir  la 
législation,  c'est  le  droit  de  tous;  c'est  rintérét  de  tous,  du  plus 
grand  nombre  possible,  alors  même  que  cet  intérêt  universel,  plus 
général,  serait  plus  faible  que  celui  de  telle  majorité. 

Lorsque  les  représentants  du  peuple  sont  nommés  par  un  dépar- 
tement, ils  se  trouvent,  à  ce  point  de  vue,  mieux  représenter  les 
intérêts  de  la  nation  entière  que  ne  le  ferait  une  section  de  mille 
citoyens.  Sans  doute,  il  y  aune  certaine  solidarité  dans  tous  les  inté- 
rêts d'un  pays;  mais  cette  solidarité  n'est  pas  généralement  bien 
comprise.  D'ailleurs,  on  conçoit  des  oppositions,  des  divergences 
réelles  d'intérêts  entre  les  diverses  parties  de  la  population.  Il  y  a 
des  communes  rurales, des  communes  urbaines.  Telle  commune  est 
essentiellement  manufacturière,  telle  autre  entièrement  livrée  à 
l'agriculture.  Dans  celle-ci,  c'est  l'industrie  vitîcole  qui  domine; 
dans  celle-là,  c'est  la  culture  des  céréales.  Eh  bien!  les  assemblées 
des  communes  rurales  ne  pourraient-elles  voter  unanimement  des 
lois  contraires  aux  villes?  Les  assemblées  des  communes  où  domi- 
nerait l'élément  manufacturier  ne  sauraient-elles, dans  leurs  votes, 
froisser  l'industrie  agricole,  ou  réciproquement?  Ceci  ne  pourrait-il 
se  produire,  notamment  dans  les  questions  relatives  aux  impôts,  à 
la  distribution  des  fonds  destinés  à  soutenir  les  diverses  industries? 

Néanmoins,  je  ne  condamne  pas  absolument  la  législation 
directe  :  elle  pourra  bien  un  jour  être  d'un  application  très-utile. 
Ce  sera  lorsque  les  lumières  et  les  sentiments  de  justice  seront  plus 
intenses,  plus  développés,  plus  répandus  dans  les  masses.  On  sent 
que  même  les  difficultés  matérielles  que  rencontrerait  maintenant 
la  législation  directe  s'amoindriront  à  mesure  que  les  lumières,  les 
saines  idées  se  propageront,  que  l'organisation  sociale,  celle  da 
travail  surtout,  s'améliorera,  et  aussi  à  mesure  que  les  moyens  de 
communication  deviendront  plus  faciles  et  plus  généraux. 

Il  y  a  bien  des  lois  à  faire  maintenant.  Il  y  aura  à  réformer  nos 
Godes  en  bien  des  points;  une  foule  de  réformes  et  d'améliorations 
exigeront  des  dispositions  législatives  :  mais  plus  tard,  l'œuvre  de 
la  législation  sera  moins  vaste,  et  il  sera  ainsi  plus  praticable  d'y 
faire  concourir  directement  tous  les  citoyens,  sans  nuire  à  leurs 
travaux. 

Quant  àprésent,  sanspratiquer  précisément  la  législation  directe, 
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on  pourrait,  je  crois,  faire  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que 
prescrivait  la  Constitution  de  4795. 

Il  y  aurait  une  Assemblée  nationale  de  députés,  de  délégués, 
comme  on  voudra  les  appeler.  Cette  Assemblée  discuterait,  vote- 
rait la  loi,  qui,  ensuite,  serait  soumise  aux  assemblées  primaires. 
Celles-ci,  après  discussion,  accepteraient  ou  rejetteraient  purement 
et  simplement  la  loi  dans  son  ensemble,  en  votant  par  oui,  ou  par 
non. 

Toutefois,  pour  économiser  le  temps  des  assemblées  primaires^ 
et  éviter  les  lenteurs  préjudiciables  que  pourrait  éprouver  la  con- 
fection des  lois,  il  vaudrait  mieux  que  la  loi  votée  par  l'Assemblée 
nationale  ne  fût  présentée  à  la  sanction  des  assemblées  primaires, 
que  dans  le  cas  où  un  certain  nombre,  un  quart,  par  exemple,  des 
assemblés  primaires  de  la  France,  l'auraient  expressément  demandé. 
G*est  ce  que  M.  Bertholon,  ex-représentant  du  peuple,  a  proposé 
dans  plusieurs  articles  remarquables  insérés  dans  le  Voie 
universel. 

M.  Bertholon  demandait  aussi  que  les  délégués  à  TAssemblée 
nationale  fussent  toujours  révoquables  par  les  assemblées  primai- 
res qui  les  auraient  élus.  Pour  qu'un  délégué  fût  révoqué,  il  fau- 
drait que  la  majorité  des  assemblées  primaires  du  département  qui 
l'aurait  nommé,  se  prononçât  pour  sa  révocation^  et  seulement 
après  que  le  délégué  aurait  été  mis  eu  demeure  de  s'expliquer  sur 
les  griefs  qui  lui  seraient  imputés. 

Les  assemblées  primaires  auraient  une  large  initiative.  Toute 
proposition  appuyée  par  le  cinquième  des  assemblées  primaires 
serait  de  droit  mise  en  délibération  dans  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  autres  hommes  éminents  ont  adhéré  au  principe  de  la 
législation  directe.  De  ce  nombre  sont  MM.  Ledru-Rollin,  Consi- 
dérant,  Louis  Blanc. 

Leurs  motifs  principaux  sont,  en  substance,  ceux  apportés  par 
M.  Rittinghausen. 

M.  Considérant  s'est  efforcé  de  réfuter  plusieurs  des  objections 
qu'a  soulevées  l'hypothèse  de  la  législation  directe,  et  il  y  est  assez 
bien  parvenu  ;  mais  je  crois  qu'il  n'a  pas  répondu  à  toutes  celles 
qu'on  peut  opposer. 

Au  reste,  pour  couper  court  aux  objections,  à  celle  principale- 
ment tirée  du  préjudice  que  ce  régime  causerait  aux  travailleurs 
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en  les  enleyant  ft  leurs  travaux,  il  finit  par  une  proposition  qui  res- 
semble beaucoup  à  celle  de  M.  Bertholon.  Il  consent  à  ce  qu'il  y 
ait  une  assemblée  centrale  de  délégués  nommés  par  les  assemblées 
primaires^  et  ayant  mission  de  voter  des  projets  de  loi.  Les  sec- 
tions ou  assemblées  primaires  seraient  toujours  ouvertes;  elles  au- 
raient toujours  leur  initiative.  Si,  dans  un  délai  fixé  par  le  peuple, 
le  projet  voté  par  l'assemblée  centrale  ne  rencontrait  pas  (Vopposi- 
iion;  ou  si  cette  opposition  n'était  soutenue  que  par  un  nombre  de 
voix,  inférieur  au  chiffre  nécessaire  pour  la  prise  en  considératûmy 
alors,  le  délai  légal  expiré,  le  projet  aurait  force  de  loi. 

«  Il  arriverait,  dît  M.  Considérant,  que  le  plus  grand  nombre  des 
questions  de  deuxième,  de  troisième  et  de  quatrième  ordre,  de 
minime  importance  enfin,  seraient  réglées  conformément  à  la  vo- 
lonté nationale,  mais  par  la  voie  indirecte.  Celles-là  seules  qui  ne 
paraîtraient  pas  résolues  dans  le  sens  de  l'opinion  publique  seraient 
reprises  par  les  sections.  » 

M.  Ledru-RoUin,  en  agréant  et  soutenant  avec  énergie  la  législa- 
tion directe  du  peuple,  ne  précise  pas  bien  le  mode  d'application 
qu'il  préférerait.  Il  loue  la  Constitution  de  i  795,  et  les  opinions 
émises  par  Rousseau,  Hérault'SéchelIe  et  Robespierre,  que  j'ai  rap- 
portées plus  haut. 

En  attendant  l'application  de  la  législation  directe,  plus  ou 
moins  directe,  il  me  semble  qu'il  serait  bon  d'attribuer  aux  con- 
seils municipaux,  aux  conseils  cantonaux  et  aux  conseils  généraux, 
le  droit  et  le  devoir  de  discuter  d'o£Bce  toutes  les  questions  concer- 
nant les  lois  qui  leur  paraîtraient  utiles,  et  d'émettre  des  vœux  à 
ce  sujet.  Leurs  délibérations  seraient  transmises  à  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  ainsi  connaîtrait  mieux  les  sentiments  et  les  besoins 
généraux  du  pays.  Chaque  citoyen  pourrait  pétitionner  auprès  de 
ces  conseils,  pour  les  engager  à  délibérer  sur  telle  ou  telle  ques- 
tion, sur  tel  ou  tel  projet  de  loi  présenté  par  le  pétitionnaire.  Et 
même  rien  n'empêcherait,  je  pense,  de  décréter  que  ces  mêmes 
conseils  seraient  tenus  de  mettre  en  délibération  ces  questions,  ces 
projets,  lorsque  la  délibération  aurait  été  demandée  par  une  péti- 
tion signée  d'un  certain  nombre  de  citoyens.  L'on  recueillerait 
ainsi  une  partie  des  avantages  que  M.  Rittingbausen  voit  dans  la 
législation  directe. 

M.  Coignet,  comme  transition  à  la  législation  directe,  a  proposé 
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de  confier  la  discussion  et  le  vote  des  lois  à  des  assemblées  com- 
munales. Chaque  commune  élirait  un  certain  nombre  de  citoyens 
qui  formeraient  une  assemblée  délibérante.  Toute  proposition  de- 
viendrait loi,  quand  elle  aurait  été  votée  et  définitivement  acceptée 
par  la  majorité  des  assemblées  communales. 

Ce  système  serait  plus  immédiatement  applicable  que  le  régime 
de  la  législation  directe;  il  écarterait  une  grande  partie  des  diflS- 
Gultés  matérielles  que  présenteraient  ce  dernier  régime  ;  mais  il 
apporterait,  et  même  à  un  plus  haut  degré,  la  difficulté  de  faire 
concorder  la  majorité  des  assemblées,  qui  seraient  même  plus 
nombreuses  encore  que  dans  le  système  de  M.  Rittinghausen,  sur 
tous  les  points,  sur  toutes  les  dispositions  de  chaque  loi.  Il  aurait 
aussi  rinconvénient  de  trop  fractionner  l'action  législative  et  de 
donner  ainsi  trop  de  prise  à  Tégoïsme  des  localités  à  rencontre  des 
intérêts  sociaux. 

Et  pais,  dans  la  plupart  des  communes  rarales,  il  serait  difficile 
de  trouver  un  assez  grand  nombre  d*hommes  capables,  réunissant 
des  lumières  suffisantes  pour  bien  remplir  le  rôle  que  M.  Goignet 
attribue  à  ses  assemblées  communales. 

II  vaudrait  mieux,  sous  ces  rapports,  n'avoir  qu^une  assemblée 
par  canton,  ou  par  arrondissement,  ou  par  département. 


35. 


DE  LA  RELIGION,  DE  L'ENSEIGNEMENT  ET  DE  L'ÉDUCATION. 


Ces  trois  objets  ont  entre  eux  beaucoup  d'affinité,  une  grande 
connexité.  Voici  pourquoi  je  renferme  dans  un  même  chapitre  ce 
que  je  veux  en  dire. 

J'en  ai  la  profonde  conviction,  toutes  les  religions,  tous  les  cultes 
sont  essentiellement  faux,  erronés,  contraires  à  la  raison,  à  la  vraie 
philosophie  (1). 

La  conséquence  à  en  tirer  n'est  pas,  j'en  conviens,  qu'ils  soient 
nécessairement  fâcheux  pour  la  Société  :  une  fausse  croyance  peat 
être  un  mobile  utile,  dans  tel  état  de  civilisation,  de  lumières. 

La  religion,  en  France,  par  exemple,  a  pu  exercer  jusqu'ici  une 
heureuse  influence  sur  les  masses;  il  est  môme  possible  qu'elle  con- 
tinue de  l'exercer,  d'être  jusqu'à  un  certain  point,  tout  considéré, 
profitable  à  notre  société  pendant  un  certain  temps.  Elle  a  été  sou- 
vent une  digue  puissante  contre  le  débordement  des  passions  mau- 
vaises, des  penchants  subversifs  ;  elle  a  contribué  souvent  au  main- 
tien de  l'ordre,  de  la  paix,  de  la  concorde,  en  excitant  les  hommes 
à  la  pratique  des  vertus  chrétiennes.  Elle  a  consacré,  prêché  l'éga- 
lité, la  fraternité,  et  frappé  ainsi  de  mort  l'esclavage. 

(1)  Voir  Texposé  de  mon  Système  philosophique. 
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Mais  toute  institution  a  son  mauvais  côté»  ses  fâcheux  effets,  qu'il 
ne  faut  point  négliger  pour  l'apprécier  à  sa  juste  valeur.  C'est  un  bi- 
lan à  dresser,  un  compte  à  régler.  Eh  bien  !  il  est  aisé  de  voir  le 
mauvais  côté  dé  la  religion,  de  signaler  les  maux  qu'elle  a  entraî- 
nés après  elle.  La  religion  a  comprimé  la  pensée,  arrêté  son  essor, 
son  développement,  en  préchant  la  foi  aveugle,  la  soumission  toute 
passive  aux  lois  de  l'Église  ;  elle  a  enfanté  mille  disputes  et  amené 
mille  conflits  sanglants,  surgissant  au  sein  de  la  société  au  nom  du 
Dieu  de  paix,  de  justice  et  de  bonté.  Que  de  sang  ont  répandu  les 
guerres  religieuses  et  la  sainte  inquisition!  La  religion  a  jeté  un 
voile  sombre  sur  la  société  entière,  en  lui  imposant  ses  tristes 
pratiques,  ses  chants  lugubres  et  barbares,  ses  mortifications,  ses 
macérations,  ses  terreurs. 

Je  ne  veux  pas  dérouler  ici  le  tableau  de  tous  les  excès,  de  tous 
les  désordres,  où  est  tombé,  où  s'est  égaré  l'esprit  religieux.  Je  ne 
veux  pas  évoquer  toutes  ces  sombres  et  sanglantes  atrocités  com- 
mises au  nom  de  la  religion.  Ces  crimes  trouvent  encore  des  apolo- 
gistes :  ce  sont,  disent-ils,  des  sacrifices  qu'exigeaient  le  triomphe 
de  la  foi  et  le  salut  des  sociétés. 

Mais  que  pouvait  l'intolérance,  la  persécution,  les  supplices 
contre  ce  qu'on  appelle  l'hérésie?  Ont-ils  pu  la  convertir,  l'étouffer? 
Non  :  ils  l'ont  exaltée,  fanatisée,  fortifiée,  propagée.  Tels  sont  les 
effets  habituels  de  ces  cruels  et  barbares  procédés.  Quelle  a  été  la 
cause  la  plus  active  des  progrès  rapides  de  l'Église  chrétienne,  si  ce 
n'est  la  persécution  païenne?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  sous  le  bap- 
tême de  la  persécution  qu'ont  grandi  tous  les  cultes? 

V  Univers  religieux  ose  regretter  que,  pour  combattre  l'hérésie, 
le  catholicisme  n'ait  pas  eu  plus  de  bûchers,  plus  de  tortures,  plus 
de  bourreaux.  Un  de  ses  écrivains  n'a  pas  craint  d'y  déposer  ces 
époavantables  paroles  :  «  Pour  moi,  ce  que  je  regrette^  je  l'avoue 
franchement,  c'est  qu'on  n'ait  pas  brûlé  Jean  Huê  plus  tôt^  et  qu^on 
n'ait  pas  également  brûlé  Luther^  c'est  qu'il  ne  se  soit  pas  trouvé 
quelque  prince  assez  pieux  et  assez  politique  pour  mouvoir  une 
croisade  contre  les  protestants.  > 

«L'hérésiait|U0)  dit  encore  V  Univers  religieux^  examiné  et  eon- 
vaincu  par  l'égUse  était  livré  au  liras  séculier  et  puni  de  mort.  Rien 
ne  m'a  jamais  semblé  plus  wdiorel  et  plus  nécessaire,  Plfis  de  cent 
mille  hommes  périrent  par  suite  de  l'hérésie  de  Wicief;  celle  de 
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Jean  Hus  en  fit  périr  plus  encore  ;  on  ne  peut  mesurer  ce  que  l'hé- 
résie de  Luther  a  fait  couler  de  sang,  et  ce  n'est  pas  fini.  Après 
trois  siècles,  nous  sommes  à  la  veilk  d'un  recommencement.  » 

Qui  l'a  fait  répandre  tout  ce  sang?  Le  fanatisme  religieux,  le  fa- 
natisme de  la  religion  dominante.  Que  la  politique  séculière  ait 
eu  unrdle  dans  ces  abominables  luttes,  je  l'accorde;  mais  leur 
cause  première,  leur  cause  profonde,  intime,  c'était  l'esprit  d'into- 
lérance et  de  domination  qui  animait  et  anime  encore  le  clergé  ca- 
tholique. 

On  représentera  que  l'esprit  religieux  était  alors  détourné  de  sa 
véritable  voie.  —  Eh  !  sans  doute,  mais  cette  déviation  a  été  inévi- 
table, et  il  reste  toujours  acquis  à  l'histoire  que  la  religion  peut 
conduire  aux  plus  grandes  calamités.  Excitée  par  l'enthousiasme, 
pour  peu  qu'elle  s'égare,  elle  tombe  dans  le  fanatisme,  et  alors 
rien  ne  l'arrête  pour  réaliser  ses  desseins,  pas  même  la  pitié,  pas 
même  la  vue  du  sang;  elle  se  fait  un  devoir  de  le  verser  à  flots,  si 
le  triomphe  de  la  foi  lui  parait  l'exiger. 

Je  veux  bien  admettre  que,  chez  nous,  chez  les  peuples  civilisés, 
de  telles  horreurs  ne  sauraient  plus  désormais  se  produire.  Plu- 
sieurs obstacles  s'y  opposent.  La  foi  qui  animait  les  populations, 
l'exaltation  qui  poussait  les  masses,  s'est  éteinte  ;  il  serait  bien  dif- 
ficile de  les  passionner  pour  un  culte,  au  point  de  les  armer  les  unes 
contre  les  autres,  dans  notre  France  surtout,  où  la  raison,  le  bon 
sens  et  l'esprit  de  progrès  ont  pris  trop  de  développement  ek  de 
force  pour  que  l'on  se  préoccupe  sérieusement  des  questions  de  sa- 
cristie. Et  puis,  les  prêtres  eux-mêmes,  à  l'exception  de  quelques 
fanatiques,  de  certains  énergumènes  réprouvés  par  la  masse  du 
clergé,  seraient  peu  disposés  à  prêcher  une  sanglante  croisade  con- 
tre l'impiété,  et  à  poursuivre  la  restauration  du  Saint-Office.  La 
foi  est  plus  calme,  plus  réfléchie,  plus  mesurée  dans  ses  actes, 
qu'elle  ne  Tétait  aux  beaux  jours  du  moyen  âge. 

Néanmoins,  tant  que  vivra  la  religion,  elle  ne  sera  pas  pure 
d'excès,  et,  à  part  même  ses  écarts,  elle  exercera  de  fàcbeuses  in- 
fluences, à  côté  du  bien  qu'elle  pourra  faire  encore. 

Je  pense  que,  malgré  ses  fâcheuses  tendances,  son  esprit  anti- 
progressif,  la  religion  rendra  encore  quelques  services  à  la  société, 
par  le  secours  qu'elle  prêtera  à  la  morale,  par  la  force  qu'elle  don- 
nera aux  croyants  pour  résister  aux  mauvais  conseils  de  l'égoïsme 
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et  obéir  aax  sentiments  généreux.  Mais,  chez  nous,  Vempire  de  la 
religion  sera  désormais  bien  limité  ;  elle  n'agira  plus  guère  sur  la 
masse;  son  ascendant  sera  faible  sur  la  généralité.  Partout,  en  effet, 
dans  presque  toutes  les  âmes,  la  foi  est  assaillie,  amortie  par  le 
doute.  La  raison,  cette  ennemie  jurée,  cette  adversaire  naturelle  de 
la  fol,  ébranle  chaque  jour  les  fondements  de  TÉglise;  chaque  jour 
elle  enlève  une  pierre  à  cet  édifice  croulant,  construit  par  la  crédu- 
lité des  peuples.  Gomment  resterait-il  debout?  Comment  resisterait- 
il  aux  coups  répétés  de  la  philosophie,  du  rationalisme,  du  bon 
sens!  Il  tombera,  et  un  jour  il  n'en  restera  vestige  que  dans  l'his- 
toire. Et  alors,  il  n'aurait  plus  aucune  raison  d'être,  son  existence 
serait  une  anomalie ,  une  superfétation ,  et  même  un  obstacle  au 
bonheur.  En  ce  temps-là,  en  effet,  l'organisation  sociale,  la  moralité 
et  le  bien-être  universel  rendront  le  culte  religieux  parfaitement 
inutile,  en  même  temps  que  le  progrès  de  la  raison  le  rendra  par- 
faitement impossible.  Oui,  lorsque  la  pauvreté  aura  complètement 
disparu,  que  chacun  pourra  se  dire  heureux,  et  qu'une  morale 
éclairée  et  bien  sentie  circulera  dans  toutes  les  âmes,  comme  le 
sang  circule  dans  tous  les  corps  humains,  oh!  certes  il  ne  sera 
point  utile  d'effrayer  les  consciences  par  de  vaines  terreurs ,  ni 
de  corroborer  la  vertu  par  l'espoir  non  moins  vain  de  récompenses 
célestes. 

Ainsi  un  jour  l'homme  n'aura  ftul  besoin  des  chaînes  de  la  reli- 
gion pour  remplir  ses  devoirs,  pour  assurer  ses  droits.  La  vertu 
sera  un  besoin,  loin  d'exiger  un  effort  et  l'appui  d'une  force  étran- 
gère. La  religion  qui  prétendrait  vivre  encore  au  milieu  de  tels 
hommes,  et  qui  parviendrait  à  se  faire  quelques  prosélytes,  à  con- 
server quelques  croyants,  n'aurait  d'autre  effet  que  de  porter  le 
trouble  dans  ces  consciences  et  de  fournir  un  triste  spectacle  aux 
hommes  que  la  raison  prémunirait  contre  cet  aveugle  entraîne- 
ment. 

J'ai  accordé  que  la  religion  peut  encore,  même  dans  les  pays  ci- 
vilisés, même  en  France,  être  plus  ou  moins  efficace.  C'est  que  la 
morale  est  encore  faible,  et  la  pauvreté  grande  encore  dans  une  no- 
table  partie  de  la  population.  Donnez  l'aisance  à  tous,  développez, 
nourrissez  partout  le  sens  moral , éclairez  toutes  les  intelligences,  et 
vous  pourrez  bien  vous  passer  du  frein  de  la  religion  pour  faire 
régner  l'ordrcj  la  justice,  la  fraternité  ;  car  c'est  surtout  la  misère 
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et  l'ignorance  qui  poussent  au  yiçe  et  au  désordre,  qui  paralysent 
l^amour ,  le  sentiment  naturel  d'affection  qui  porte  les  hommes  à 
s'entr'aider.  De  plus,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  la  reli- 
gion, au  milieu  du  bien  qu'elle  peut  réaliser,  exerce  des  influences 
fâcheuses,  elle  trouble  et  assombrit  la  vie.  Quel  doit  donc  être  le 
but  des  Véformateurs  sociaux?  Il  doit  être  d'amener  le  plus  promp- 
tement  possible  cette  nouvelle  ère  où  la  société  sera  heureuse,  sera 
morale  et  prospère  sans  le  secours  de  la  religion,  en  l'absence  de  la 
religion.  Ils  doivent  tout  préparer,  tout  disposer  de  manière  à  at- 
teindre ce  but  le  plus  tôt  possible,  en  n'employant ,  bien  entendu, 
que  des  moyens  licites,  avoués  par  la  saine  morale.  Ces  moyens 
consistent  à  diminuer  graduellement  l'influence  cléricale,  en  même 
temps  que  l'on  s'efforcerait  de  répandre  la  morale,  l'instruction,  et 
d'éteindre  le  paupérisme. 

Les  moyens  d'éteindre  le  paupérisme,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
les  discuter.  J'ai  émis  plus  haut  des  idées  sur  ce  point,  et  j'y  revien- 
drai ailleurs-. 

Je  vais  présenter  des  réflexions  sur  ce  qui  doit  constituer  une 
bonne  éducation  morale,  une  instruction  dirigée  dans  le  but  de 
mettre  Thomme  à  même  de  pratiquer  tous  ses  devoirs  sans  avoir 
besoin  du  secours  de  la  religion. 

On  ne  révèle  pas  les  sentiments  du  juste  et  de  l'injuste;  on  ne 
donne  pas  aux  autres  le  sens  moral ,  mais  on  peut  le  fortifier,  le 
développer  chez  eux,  en  louant  souvent  la  vertu,  en  stigmatisant  le 
vice  toutes  les  fois  que  Toccasion  s'en  présente;  en  s'attachant  à 
faire  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau,  de  grand,  de  généreux, 
dans  certains  actes  de  la  volonté  humaine,  tout  ce  que  d'autres 
actes  ont  de  hideux,  d'ignoble,  d'odieux  ;  en  manifestant  de  toutes 
manières  le  dégoût,  l'horreur  que  nous  inspirent  le  vice,  le  crime; 
et  l'amour,  l'admiration  que  nous  accordons  aux  actions  vertueuses. 
C'est  ainsi  que  doit  procéder  l'instituteur  pour  former  les  cœurs  de 
ses  élèves  pour  développer  en  eux  le  sentiment  du  bien  moral,  et 
les  protéger  contre  les  mauvais  penchants  qui  pourraient  les  assail- 
lir. Qu'ils  ne  donnent  à  leurs  élèves  que  de  bons  exemples  :  c'est  là 
surtout  qu'il  faut  joindre  l'exemple  au  précepte;  qu'ils  ne  mettent 
sous  leurs  yeux  que  de  bons  livres,  c'est-à-dire  des  livres  où  il  ne 
soit  jamais  question  du  vice  que  pour  le  flétrir ,  de  la  vertu  que 
pour  lui  donner  des  louanges  ;  qu'ils  ne  manquent  pas  de  mettre 
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entre  les  mains  des  enfants,  suiTant  leur  âge,  un  recueil  des  belles 
actions ,  des  traits  nobles  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes  ;  ce 
faisceau  des  actes  qui  honorent  l'humanité  est  le  plus  digne  monu- 
ment que  l'on  puisse  élèvera  la  yertu,  c'est  le  plus  imposant,  le 
plus  capable  d'ouvrir  les  âmes  aux  généreuses  aspirations,  aux 
louables  impulsions,  et  de  les  fermer  au  génie  du  mal. 

Il  est  un  autre  moyen  puissant  de  fortifier  les  âmes  contre  les 
suggestions  et  les  entraînements  du  vice  :  c'est  d'en  représenter 
toutes  les  conséquences  fâcheuses,  c'est  de  montrer  qu'il  est  incom- 
patible avec  la  félicité  possible  en  ce  monde.  C'est  un  moyen  qui 
n'est  guère  employé,  parce  que,  généralement.,  l'on  n'est  pas  con- 
vaincu que  la  vertu  soit  utile  au  bonheur  terrestre.  Combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  gémi  de  la  prospérité,  de  la  félicité  attribuée  aux 
hommes  qui,  se  faisant  un  dieu  de  leur  intérêt,  voués  à  l'intrigue, 
oubliant  tous  leurs  devoirs,  ont  su  parvenir  à  la  fortune,  aux  gran- 
deurs! Ne  voit-on  pas  une  foule  de  personnes  très-portées  à  croire 
que  la  vertu  ne  peut  être  heureuse  ici-bas,  que  sa  récompense  l'at- 
tend dans  un  monde  meilleur  ?  Oui,  et  même  beaucoup  de  théistes 
tendent  à  entretenir  cette  pensée,  afin  de  rendre  plus  fort,  plus 
saisissant  l'argument  qu'ils  tirent,  en  faveur  d'une  vie  future,  de 
ce  que  Dieu  doit  y  réparer  l'injustice  de  la  terre,  en  sévissant  con- 
tre le  vice,  en  rémunérant  la  vertu.  Cependant,  sans  prétendre  que 
l'homme  de  bien  obtient  toujours  justice  et  le  bonheur  en  ce 
monde,  que  toujours  la  perversité  y  expie  ses  méfaits,  je  suis  con- 
vaincu que  le  plus  souvent  les  moyens  déshonnétes  ont  peu  ou  point 
de  succès,  que  le  bien-être,  le  bonheur  n'appartiennent  guère 
qu'aux  personnes  qui  ont  conformé  leurs  actes  aux  prescriptions  de 
la  morale.  Le  vol,  la  déprédation,  le  meurtre  échappent  rarement 
au  glaive  de  la  loi  pénale.  Alors  même  qu'il  ne  frappe  pas  le  cou- 
pable, il  le  menace,  il  jette  l'anxiété,  la  terreur  dans  son  âme,  et 
vient  ainsi  ajouter  à  la  peine  d'une  conscience  troublée,  tourmen- 
tée. Et  puis,  la  yoix  publique  n'est^elle  pas  là  pour  stigmatiser  le 
coupable,  alors  même  que  la  justice  n'a  pu  l'atteindre?  Est-il  beau- 
coup de  voleurs  et  d'assassins  qui  vivent  considérés?  i'improbitè, 
la  déloyauté  peut-elle  longtemps  se  dérober  aux  regards?  Ne  finit- 
elle  pas  toujours  par  être  démasquée,  flétrie  par  Fopinion?  Le 
malhonnête  homme,  l'homme  sans  cœur  ont-ils  beaucoup  d'amis? 
Trouvent-ils  beaucoup  de  personnes  disposées  à  leur  prêter  appui 
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dans  le  malheur?  Non,  noo  i  la  yoie  la  plus  sûre  pour  arriver  au 
bien-être,  à  une  heureuse  existence  sur  la  terre,  c'est  la  voie  que 
nous  ouvrent  la  justice  et  la  bonté.  C'est  surtout  parmi  ceux  qui 
ont  suivi  cette  noble  route  que  se  trouvent  le  contentement,  la  joie, 
l'aisance.  En  ce  monde  calomnié,  les  chances  de  succès,  à  égalité  de 
moyens  et  de  facultés,  sont  pour  la  vertu.  Soyez  justes  et  bons,  et 
vous  serez  aimés,  estimés,  aidés;  et  vous  aurez  votre  propre 
estime,  et  vous  aurez  les  joies  de  la  conscience.  Votre  droiture, 
votre  bonne  conduite  vous  donneront  sans  doute  le  bien-être  maté- 
riel, si  vous  ne  l'avez  déjà.  Sachez  d'ailleurs  borner  votre  ambi- 
tion, sachez  vous  contenter  de  peu,  et  vous  aurez  toutes  chances 
de  conjurer  le  malheur. 

Voilà  ce  que  la  société,  par  l'organe  de  ses  instituteurs,  doit 
dire  et  redire  à  l'enfant,  pour  assurer  et  diriger  sa  marche  dans  la 
route  du  bien  ;  voilà  ce  qu'elle  peut  lui  dire  sans  étouffer  ses  pas- 
sions, sans  atrophier  et  fausser  son  cœur  et  son  intelligence;  sans 
le  pousser  à  l'austérité,  au  stoïcisme,  encore  moins  à  l'ascétisme; 
sans  lui  prêcher  le  renoncement,  le  mépris  des  richesses. 

Un  enseignement  de  cette  sorte  serait  appliqué  aussi  aux  écoles 
secondaires.  Les  développements  du  cours  de  morale  seraient 
appropriés  aux  âges,  aux  intelligences  des  élèves. 

Il  serait  plus  beau,  plus  noble  que  l'homme  remplit  ses  devoirs 
sans  avoir  d'autre  mobile  que  l'amour  de  la  vertu  en  soi,  sans 
avoir  besoin  de  se  préoccuper  aucunement  des  avantages  qu'elle 
doit  lui  procurer  personnellement,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'hu- 
manité n'arriverait  jamais  à  cette  sublimité  morale;  mais  avant 
d'atteindre  à  cette  hauteur,  il  lui  faudra  passer  par  bien  des  ré- 
formes, subir  des  modifications  radicales  dans  son  organisation; 
il  lui  faudra  répandre  à  flots  le  bien-être.  Jusques-là,  il  nesera 
point  inutile,  pour  assurer  le  triomphe  de  la  morale,  de  lui  donner 
un  appui,  le  secours  d'un  mobile  intéressé. 

Vous  voulez  écarter,  me  dira-t-on,  l'intérêt  réligfeux,  la  crainte 
d*un  châtiment  et  l'espoir  d'une  récompense  dans  une  vie  future  : 
vous  n'êtes  pas  conséquent  en  voulant  y  substituer  un  autre  intérêt, 
un  intérêt  mondain.  —  Je  veux  écarter  un  mobile  faux,  ébranlé 
par  le  doute,  combattu  par  la  raison,  un  mobile  qui  jette  la  terreur 
dans  l'âme  du  croyant.  Je  lui  substitue  un  mobile  justifié  par  Tex- 
péiicnce,  que  toute  intelligence  et  tout  cœur  peuvent  accepter  sans 
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effort,  sans  peiae,  sans  effroi.  Je  dis  aux  hommes  :  si  vous  êtes  bons, 
TOUS  serez  très-probablement  heureux  en  ce  monde  ;  si  tous  écoutez 

les  conseils  du  vice,  au  contraire,  votre  bonheur  sans  doute  en 
recevra  une  grave  atteinte,  vous  vous  préparerez  un  triste  sort  en 
ce  monde.  Je  ne  menace  personne  de  flammes  éternelles,  de  tour- 
ments atroces  et  sans  fin.  La  religion,  d'ailleurs,  malgré  ses  horri- 
bles menaces,  rencontre  trop  de  doutes  pour  atteindre  son  but,  et 
ces  doutes  ne  feront  que  s'accroître.  Il  faut  à  la  morale,  pour  auxi- 
liaire, un  intérêt  qui  soit  généralement  reconnu,  et  il  sera  facile 
de  faire  reconnaître  celui  que  je  viens  de  signaler  :  il  suffira  de  citer 
les  faits  nombreux  qui  le  confirment.  Cet  intérêt  que  je  substitue 
au  mobile  religieux  est  moins  grand,  en  ce  qu'il  n'implique  pas 
l'éternité,  mais  il  est  plus  palpable,  en  ce  qu'il  implique  une  réali- 
sation actuelle,  prochaine,  une  réalisation  dans  ce  monde,  non 
pas  dans  un  monde  qui  se  dérobe  aux  sens  comme  à  l'intelligence. 

Et  que  l'on  ne  m'accuse  pas  de  ne  proposer  à  l'homme  d'autres 
but  que  le  bonheur,  que  le  plaisir  :  je  propose  à  l'homme  d'obéir, 
avant  tout,  à  la  voix  de  sa  conscience,  aux  sentiments  de  justice  et 
de  bienfaisance.  Je  l'engage  à  aimer  et  faire  le  bien,  d'abord  pour 
le  bien,  et  ensuite  en  vue  du  bonheur  qui  me  parait  lié  à  la  pra- 
tique des  devoirs.  Je  désire  que  l'homme  soit  heureux  en  ce  monde 
même,  mais  qu'il  le  soit  au  sein  de  la  vertu. 

H  viendra  un  temps,  je  le  répète,  où  la  morale  se  suffira  à  elle- 
même  ;  c'est  peu  à  peu  qu'elle  arrivera  à  ce  degré  de  force  et  de 
gloire,  et  ce  sera  déjà  un  progrès  pour  elle  de  se  dégager  des  ter- 
reurs religieuses,  sans  atténuer,  et  même  en  accroissant  sa  force  et 
son  heureuse  influence. 

Jusqu'à  ce  que  tout  le  monde  eût  pu  recevoir  dans  les  écoles 
rinstruction  morale  dont  je  viens  de  parler,  il  serait  bon  d'établir 
des  cours  à  l'usage  des  adulte^  de  tout  âge,  des  chaires  publiques 
où  il  serait  fait  une  instruction  de  ce  genre,  appropriée  à  la  masse 
du  peuple.  Cet  enseignement  vaudrait  bien  une  messe  pour  amé- 
liorer les  mœurs.  Le  professeur  pourrait,  en  outre,  être  chargéde 
faire,  à  des  jours  divers,  un  enseignement  élémentaire  de  droit 
civil  et  politique,  et  même  d'économie  politique  mise  à  la  portée  de 
tous.  Chacun  alors  pourrait  s'instruire  de  ses  droits  et  de  ses  de- 
voirs, comme  homme  et  comme  citoyen,  et  acquérir  des  connais- 
sances qui  le  mettraient  à  même  de  prendre  utilement  part  aux 
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affaires  publiqaeâ,  et  de  bien  gérer  ses  intérêts  particuliers. 

Pour  dimiouer  l'influence  du  clergé  et  de  la  religion,  je  demande 
la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat  ;  je  demande  qu'en  France 
l'État  ne  s'immisce  aucunement  dans  la  nomination  aux  fonctions 
religieuses,  et  que  nul  prêtre  ne  reçoive  un  traitement  de  l'État 
pour  ses  fonctions  sacerdotales,  si  cela  est  justement  possible. 

Les  conséquences  présumables  de  cette  réforme  ont  été  bien 
difersement  appréciées.  Les  uns  ont  demandé  la  séparation  de 
l'Égliseetde  TÉtatdans  l'intérêt  de  l'Église  elle-même, d'autresdans 
l'intérêt  de  l'État,  d'autres  dans  l'intérêt  de  l'ÉUt  et  de  l'Église. 

On  a  dit  que  l'Église  y  gagnerait  en  indépendance  et  en  dignité. 

L'État  concourt  aux  nominations  du  clergé;  il  exerce  une  cer- 
taine surveillance  sur  les  cultes  ;  un  prêtre  en  France,  pourrait  être 
cité  devant  le  Conseil-d'État  pour  abus  commis  dans  l'exercice  de 
son  ministère.  L'Église  est  ainsi  jusqu'à  un  certain  point  sous  la 
dépendance  de  l'État,  elle  ne  jouit  pas  d'une  liberté  complète.  On 
peut  supposer  que  le  prêtre  fait  quelque  violence  aux  prescriptions 
du  culte  pour  conserver  la  protection  spéciale  et  le  traitement  que 
lui  accorde  l'État.  Pour  moi,  je  ne  prase  pas  que  le  clergé,  sous  ce 
rapport,  ait  fait  beaucoup  de  sacrifices,  que  sa  dignité  ait  eu  sen- 
siblement à  en  souffrir.  D'ailleurs,  les  prêtres,  séparés  de  l'État 
seraient  obliges  de  demander  aux  fidèles  l'argent  qu'ils  reçoivent 
maintenant  du  Trésor.  Us  ne  sortiraient  ainsi  d'une  dépendance 
que  pour  tomber  dans  une  autre.  Il  est  supposable  que  dans  la 
crainte  de  perdre  les  cotisations  privées,  et  pour  grossir  leur  bud- 
get, ils  se  laisseraient  aller  à  des  concessions  qu'ils  n'auraient  pas 
faites  s'ils  n'eussent  pas  eu  besoin  de  cette  assistance.  Je  ne  crois 
donc  pas,  je  l'avoue,  que  la  séparation  du  clergé  puisse  beaucoup 
profiter  à  son  indépendance  et  i  sa  dignité. 

Ce  que  je  vois  clairement,  c'est  que  le  clergé  perdrait  cette  force  mo- 
rale qu'il  puise  dans  le  patronage  de  l'Etat.  Il  ceaseraitd'êtrefonction- 
naire  public;  il  n'aurait  plus  en  France  aucun  caractère  d'autorité 
publique.  Son  importance,  sa  puissance  éprouverait  un  échec.  Non- 
seulement  son  autorité  morale,  à  ce  point  de  vue,  seraitatlénuée,  mais 
la  suppression  de  ses  émoluments  ferait  bientôt  décliner  sa  puissance 
matérielle  ;  car  les  fidèles,  grâce  au  progrès  de  la  raison,  retireraient 
peu  à  peu  leurs  cotisations,  leurs  dons,  et  feraient  ainsi  baisser  le 
budget  de  l'Église. 
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Eo  sofmme,  la  séparation  du  clergé  aurait  Teffet  prochain  d'amoin- 
drir  rinfluefnce  des  prêtres.  ^ 

Quant  i  l'État,  il  y  gagnerait  une  économie  financière,  et  il  ferait 
un  meilleur  emploi  des  nombreux  millions  qu'il  donne  au  clergé. 
Il  s'affrandiirait  aussi  d'une  sorte  de  dépendance.  11  reléferait  sa 
digaité  quelque  peu  froissée  par  les  rapports  existant  entre  lui  et 
l'Eglise.  En  effet ,  ses  nominations  concernant  les  ministres  des 
cultes,  ne  sout  valables  que  par  la  sanction  cléricale.  Les  ecclésias- 
tiqaes  nommés  peuvent  toujours  être  interdits  par  leurs  chefs  spi- 
ritaels.  Cette  sorte  de  subordination  où  se  trouve  l'État,  par 
rapporta  TÉglise,  blesse  bien  un  peu  la  dignité  de  l'État. 

Je  pressens  plusieurs  objections  auxquelles  je  vais  répondre. 

Admettons,  diront  beaucoup  de  déistes,  de  rationalistes,  que  toutes 
les  religions  dites  révélées  soient  fausses,  contraires  à  la  raison  en 
beaucoup  de  points.  11  y  a  certainement  une  religion  naturelle.  Il 
est  un  Dieu  de  justice  qui  récompense  et  punit,  auquel  nous  devons 
amour,  adoration,  un  culte  intérieur  et  extérieur;  et  le  culte,  dans 
ses  manifestations,  ne  peut  qu'être  utile  à  la  morale^  à  la  société. 
Sous  ces  rapports,  les  religions  révélées,  que  vous  voulez  éteindre, 
s'accordent  avec  la  religion  naturelle,  et,  tant  que  la  philosophie  ne 
sera  pas  accessible  à  la  généralité  des  intelligences,  il  sera  néces- 
saire que  la  foi  la  remplace,  et  que  les  hommes  croient  à  une  révé- 
lation d'en  haut,  se  soumettent  aux  dogmes  et  aux  pratiques  d'une 
Église,  d'un  culte  fondé  sur  la  révélation.  L'État  doit  donc  bien  se 
garder  de  rien  faire  qui  puisse  affaiblir  la  foi,  jusqu'à  ce  que  le 
rationalisme  philosophique  ait  initié  tout  le  monde  à  la  vraie  reli- 
gion, à  la  religion  naturel  le. 

Je  dois  le  dire,  je  crois,  je  suis  convaincu  que  ce  qu'on  appelle 
religion  naturelle  n'est  pas  plus  vrai  que  les  religions  qui  invoquent 
la  révélation.  J'ai  ailleurs  émis  un  système  philosophique  qui 
exclut  l'existence  de  Dieu,  le  libre  arbitre,  une  vie  future  de  peines 
et  de  récompenses,  qui  sape,  en  un  mot,  les  fondements  de  la  phi- 
losophie, telle  est  qu'elle  est  comprise  et  enseignée.  Mon  système 
néanmoins  admet  pour  chacun  la  possibilité  d'obtenir,  après  cette 
Tie,  une  antre  existence,  une  vie  éternelle  de  bonheur.  Il  est  bien, 
sous  ce  rapport,  aussi  consolant  que  la  religion  qui,  après  tout, 
aecorde  seulement  la  possibilité,  non  pas  la  certitude,  pour  l'homme, 
de  s'élever  à  la  félicité  d'une  vie  future  et  éternelle;  qui,  loin  de  M, 
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menaee  d'un  châtiment  sans  fin,  d'une  éternité  de  souffrance, 
l'homme  qui  aura  violé  en  un  seul  point  la  loi  divine.  J'ai  montré 
que  l'antre  philosophie  blesse,  choque  la  raison  même  dans  les 
points  les  plus  essentiels.  C'est  un  vrai  chaos,  indigesta  moles. 
Elle  provoque  contre  elle  des  attaques  méritées.  Ceux  mêmes  qui 
la  soutiennent  sont  forcés  de  convenir  qu'elle  répugne  à  la  raison 
sous  plusieurs  rapports.  Que  de  professeurs  de  philosophie  j'ai 
entendus  me  faire  de  semblables  aveux  !  Que  disent-ils  alors  pour 
justifier  leur  enseignement,  leur  persistance  à  émettre  comme  vraie, 
comme  certaine,  une  doctrine  irrationnelle?  ils  allèguent  que  notre 
raison  est  faillible;  comme  si  l'on  pouvait  restreindre  ainsi  Tempire 
de  la  raison,  lui  obéir  en  tel  point,  lui  résister  en  tel  autre,  suivant 
son  bon  plaisir.  Pauvres  philosophes,  vous  ne  voyez  donc  pas  que 
vous  ruinez  ainsi  son  autorité?  Vous  ne  voyez  donc  pas  qu'elle 
n'admet  pas  de  transaction ,  qu'il  faut  ou  reconnaître  sa  souv«;rai- 
neté  ou  lui  dénier  tout  droit,  lui  refuser  toute  obéissance?  Philoso- 
phes de  toutes  couleurs,  tant  que  votre  vaisseau,  ballotté  sur 
l'océan  des  idées,  des  hypothèses,  tombera  d'écucil  eu  écueil,  vous 
n'aurez  pas  le  droit  d'arborer  le  pavillon  de  la  science  t 

La  philosophie  qui  court,  en  acceptant  les  dogmes  fondamentaux 
des  religions,  est  pour  ellesun  appui;  elle  fait  leur  principale  force, 
bien  qu'elle  ose  parfois  s'élever  contre  ces  croyances,  en  critiquer 
les  mystères.  D'ailleurs,  cette  fausse  philosophie,  à  part  la  force 
qu'elle  donne  aux  cultes  divers,  entraîne  après  elle  à  peu  près  les 
inconvénients  de  ces  cultes.  Elle  tende  troubler  jusqu'à  un  certain 
point,  à  tourmenter  l'existeneederhomme,  en  le  menaçant  de  peines 
éternelles,  d'un  Dieu  vengeur.  Et  puis,  étant  fort  loin  de  satisfaire  la 
raison,  elle  marche  toujours  escortée  du  doute,  elle  attriste  le  coeur, 
elle  fatigue  l'esprit ,  se  débattant  contre  les  sophismes  qu'elle  ima- 
gine pour  se  justifier,  se  prouver.  Un  jour,  je  n'en  doute  pas,  une 
doctrine  vraie,  une  philosophie  rationnelle  succédera  à  ce  vain 
échafaudage  d'impossibilités  qui  a  usurpé  son  nom,  et  cette  réforme 
s'opérera  au  grand  profit  de  l'humanité  qui,  arrivée  là,  ne  sera 
plus  divisée,  comme  elle  l'est,  par  une  foule  de  croyances.  Une 
seule  el  même  philosophie,  aussi  évidente  que  les  mathématiques, 
sera  partout  reconnue.  Il  eu  résultera  une  vive  satisfaction  pour 
tous»  etr  l'homme  est  avide  de  la  vérité.  U  en  résultera  de  plus  une 
grande  harmonie  universelle,  une  intimité  étroite,  les  plus  frater- 
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nelles  sympathies  entre  tous  les  hommes,  les  rapports  les  plus 
A*oetaei]x  pour  Findustrie,  pour  la  civilisation  tout  entière. 

Admettons  un  instant  que  la  philosophie  actuellement  enseignée 
soit  vraie  et  doive  être  maintenue  dans  renseignement  :  s'ensuit-il 
que  rÉtat  doive  soutenir  les  cultes,  les  religions,  qu'il  ait  le  devoir 
de  les  salarier?  Non,  car  on  peut  avoir  une  religion  naturelle  sans 
accepter  tel  ou  tel  autre  culte  reconnu.  Quand  même  je  croirais  à 
cette  religion  naturelle  que  l'on  allègue,  je  désirerais  encore  l'afifai- 
blissement  de  l'inlQuence  cléricale,  je  demanderais  que  l'Étal  se 
séparât  complètement  de  l'Église. 

Vous  croyez  en  Dieu?  Eh  bien  !  ne  pouvez-vous  le  proclamer  et 
le  célébrer,  sans  vous  mêler  aux  débats  de  sacristie,  sans  vous  as- 
socier à  des  doctrines  dont  la  tendance  est  de  terrifier  l'humanité, 
de  Tadsorber  en  Dieu,  de  la  jeter,  par  le  renoncement  et  l'obscu- 
rantisme, hors  des  voies  du  bonheur,  sans  vous  astreindre,  sans 
obliger  vos  enfants  à  des  pratiques  absurdes?  Eh  !  fêtez  votre  Dieu, 
mais  fétez-le  dignement  et  non  pas  en  allant  écouter  ces  chants  bar- 
bares qui  brisent  les  voûtes  de  vos  temples!  Fétez-le  dans  un  lan- 
gage intelligible,  avec  des  solennités  qui  élèvent  l'âme  et  donnent 
uoe  haute  idée  de  la  grandeur  de  l'être  qui,  dans  votre  croyance, 
est  infini,  est  le  créateur  et  souverain  maître  de  l'univers! 

Mais,  me  dira-t-on,  la  réforme  que  vous  sollicitez  contre  l'in- 
fluence du  clergé  n'aurait-elie  pas  plutôt  l'effet  de  la  fortifier,  de 
retendre?  Elle  exciterait  parmi  les  fidèles  un  vif  mécontentement 
que  les  prêtres  ne  manqueraient  point  d'exploiter.  Non-seulement, 
il  s'rasuivrait  une  énorme  collecte  au  profit  de  l'Église,  qui  se 
trouverait  même  plus  riche  par  cette  assistance  qu'elle  ne  l'est  par 
celle  de  l'État;  mais  encore,  dans  leur  irritation,  tous  les  croyants 
enverraient  leurs  enfants  dans  les  écoles  du  clergé,  et  ainsi  l'État 
aurait  manqué  son  but,  il  se  produirait  une  recrudescence,  et  non 
pas  un  affaiblissement  de  l'influence  cléricale. 

Pour  apprécier  justement  la  valeur  de  cette  objection,  il  faut 
bien  se  rendre  compte  de  l'état  des  esprits,  des  sentiments  et  des 
intérêts  en  France. 

Premièrement,  il  est  certain  que  les  vrais  croyants  sont  en  mi- 
norité. On  en  trouve  un  grand  nombre  parmi  les  femmes.  Leur 
généralité  croit  ou  à  peu  près.  La  femme,  en  effet,  est  plus  impres- 
sionnable^ plus  portée  à  l'exaltation,  plus  accessible  à  la  crainte, 

26. 
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moins  capable  d'appliquer  sa  raison,  de  réfléchir,  d'approfondir. 
Certes  je  rends  justice  aux  mérites,  aux  qualités  qui  la  rendent  si 
recommandable  et  si  aimable,  et  je  sais  que,  pour  la  profondeur 
du  raisonnement,  il  est  beaucoup  de  femmes  qui  sont  hommes. 
Mais  enfin,  c'est  à  l'homme  que  parait  plus  particulièrement  dévolu 
le  soin  de  déyelopper  la  raison^  de  découvrir  la  science.  Au  sur- 
plus, le  doute  a  fait  déjà  de  grands  ravages  dans  les  croyances  fé- 
minines, et  ce  mouvememen  t  ne  s'arrêtera  point.  Quant  aux  hommes, 
le  doute  religieux  est  bien  intense  et  bien  général  parmi  eux.  Les 
temples,  parfois,  se  remplissent,  mais  regardez  :  alors  l'élément 
féminin  considérablement  et  toujours  domine.  Quand  les  hommes 
y  abondent,  il  faut  en  faire  honneur  à  l'attrait  de  l'autre  sexe,  ou  à 
celui  d'une  musiquesuavequi  vient  quelquefois  étonner  nos  églises, 
ou  bien  encore  à  quelque  prédicateur  éloquent  qu'ils  vont  voir  et 
entendre,  comme  ils  iraient  voir  et  entendre  un  avoeat  en  renom, 
ou  même  un  grand  acteur. 

Secondement,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué,  la  séparation  du  clergé, 
son  isolement  de  l'État  portera  coup  h  son  autorité,  à  sa  puissance 
morale  et  matérielle.  Les  vrais  croyants  persévéreront  sans  doute, 
et  plus  ardents  que  jamais,  soutiendront  l'Église  de  tout  leur  pou- 
voir, de  leur  bourse  autantque  possible  ;  mais  la  plupart  des  tièdes, 
des  donteurs,  suivant  l'exemple  de  l'État,  s'éloigneront  bientôt  da 
clergé,  l'abandonneront  et  lui  refuseront  tout  secours  pécuniaire. 

Troisièmement,  l'instruction  publique,  du  moins  l'instruction 
primaire  ne  peut  manquer  d'être  bientôt  gratuite.  Les  écoles  diri- 
gées pnr  les  hommes  du  parti  prêtre  ne  pourront  pas  toutes  offrir 
le  même  avantage  aux  familles.  Leur  budget  ne  leur  permettra  pas 
fort  longtemps  un  tel  saorifice. 

Combinez  ces  considérations,  et  vous  conclurez  sans  doBte  avec 
moi  que  la  réforme  en  question  ne  sera  pas  de  nature  à  favoriser  le 
clergé,  à  raviver  et  prolonger  soi^  rnfluence,  à  enlever  généralement 
la  jeunesse  aux  écoles  de  l'État  p<^ur  en  gratifier  les  écoles  cléri- 
cales. 

Si  l'État  abandonne  ainsi  l'Église ,  dira-t-on ,  elle  refusera  des 
aumôniers  aux  collèges ,  aux  établissements  de  l'État,  elle  excom- 
muniera même  les  élèves  de  ces  éttfbUssedietfCs,  qui  ainsi  ne  pour- 
ront offrir  l'instruction  religieuse,  les  pratkjfues  du  culte,  et  verront 
par  Mite  les  parents  préférer  les  écoles  du  clergé. 


DE  l'enseignement  ET  DE  l/ÉDUGATION.  501 

La  société,  répondrai-je  peut  supprimer  une  Église»  un  culte,  si 
elle  croit  que  ce  culte  est  nuisible,  que  ses  pratiques  exercent,  en 
somme,  une  fâcheuse  influence  sur  les  populations;  elle  peut,  à 
plus  forte  raison,  ne  l'autoriser  qu'à  certaines  conditions,  statuer, 
par  exemple,  que  l'État  conservera  une  surveillance  sur  ses  prati- 
ques; qu'il  pourra  réprimer  les  abus,  l'intolérance  du  clergé;  qu'il 
aura  le  droit  d'exiger,  pour  ses  établissements,  des  ministres  de 
cette  religion,  sauf  à  les  rétribuer  en  ce  cas.  Déjà,  en  France,  le 
clergé  est  placé,  jusqu'à  un  certain  point,  sous  cette  sorte  de  sur- 
veillance légale(l),  qui,  à  la  vérité  ne  s'exerce  guère. 

Vainement  on  alléguerait  que  cette  doctrine  est  contraire  à  la  li- 
berté de  conscience.  Encore  une  fois,  la  société  est  en  droit  d'empê- 
cher tout  acte  extérieur,  toute  pratique  qu'elle  juge  fâcheuse.  Ce 
n'est  pas,  à  vrai  dire ,  attenter  à  la  liberté  de  conscience.  11  est 
odieux  et  sommairement  injuste  de  torturer  les  convictions,  les 
croyances.  Ne  brûlez  point  les  hérétiques,  ne  tourmentez  pas  un 
hoomie  parce  qu'il  ne  croit  pas  en  Dieu,  en  tel  Dieu,  en  tel  culte. 
Mais  si  les  pratiques  auxquelles  il  se  livre  sont  pernicieuses  pour 
lui-même,  ou  pour  autrui,  pour  la  société,  la  société  a  certes  le 
droit  de  lui  défendre  ces  pratiques,  ou  de  ne  les  permettre  qu'aux 
conditions  qu'elle  croit  utiles,  convenables  dans  l'intérêt  social. 

D'ailleurs,  si  le  clergé,  séparé  de  l'État,  se  comportait  ainsi  que 
le  suppose  l'objection;  s'il  se  montrait  systématiquement  hostile  à 
l'État,  partialement  intolérant  pour  les  élèves  de  l'État,  pour  une 
catégorie  de  personnes,  il  perdrait  bientôt  l'estime  et  la  considéra- 
tion publiques,  et,  par  suite,  il  verrait  diminuer  les  dons,  les  cotî- 
salions  volontaires  formant  alors  son  principal  revenu.  Pense-t-on 
que  les  pères  de  famille  dont  les  enfants  seraient  repoussés  de  l'É- 

(1)  D*après  Tarticle  6  du  concordat  du  26  messidor  an  ix,  et  la  loi  du  18ger^ 
minai  an  x,  il  y  a  recours  au  conseil  d'État^  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la 
part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques*  Les  cas  d^abus  sont 
1  usurpation  ou  Texcès  de  pouvoir,  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
de  la  République,  Tinfraetion  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France,  Tattentat  aux  libertés,  franchises  et  eoutumes  de  FÉglise  gallicane, 
et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  Texercice  du  culte,  peut  compro- 
mettre rhonneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dé- 
générer contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public. 

Autrefois,  Fappel  comme  d*abus  ecclésiastique  était  porté  à  Tatïtorité  sécu- 
lière des  parlements. 
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glise,  se  trouveraient  fort  disposés  à  subventionner  le  clergé  ?  L'É- 
glise aurait  certes  un  intérêt  réel,  temporel, à  ne  point  mécontenter 
les  parents  des  élèves  de  l'État,  afin  de  conserver  leurs  cotisations. 
En  un  mot,  le  clergé  ne  pourrait  être  réellement  influent,  et  pros- 
pérer, qu'à  la  condition  de  pratiquer  toutes  les  vertus,  de  se  conci- 
lier l'estime  générale.  Une  conduite  opposée,  l'intolérance,  l'abus 
audacieux  de  son  ministère  lui  fermeraient  et  les  cœurs  et  les 
bourses. 

D'autres  personnes  craindront  que  la  réforme  proposée  n'améae 
une  chute  trop  prompte  de  l'Église  et  ne  prive  la  société  d'un  se- 
cours encore  utile.  Elles  diront  que  la  religion  est,  et  sera  longtemps, 
un  frein  très-salutaire,  surtout  sur  les  classes  inférieures. 

Je  dirai  d'abord  que  l'on  s'exagère  l'influence  de  la  religion  comme 
frein,  comme  force  morale  contre  le  dérèglement  des  passions.  L'on 
oublie  que  la  foi  est  tiède;  qu'elle  est  morte  ou  mourante  dans  une 
très-grande  partie  de  la  population,  et  même  de  cette  classe  infé- 
rieure qu'on  veut  cont^ir.  Maintenant ,  les  mauvaises  natures  ne 
sont  guère  arrêtées  dans  la  voie  du  mal  par  la  crainte  de  l'enfer. 
Non  ;  elles  sont  bien  plus  retenues  par  le  code  pénal.  La  masse  est 
assez  disposée  au  bien;  c'est  la  misère  qui  le  plus  souvent  fait  dé- 
vier l'homme  du  peuple  de  ses  devoirs.  Donnez,  je  ne  dis  pas  la  ri- 
chesse, mais  l'aisance,  le  bien-être  k  tous,  et  vous  aurez  plus  fait 
pour  étouffer  le  vice,  que  ne  le  pourront  toutes  les  religions  possi- 
bles. Et  puis,  je  le  répète,  une  instruction  morale  bien  dirigée  se- 
rait plus  eiBcace  pour  épurer  les  mœurs  que  ne  le  sont  les  pratiques 
religieuses,  des  cérémonies  auxquelles  la  plupart  des  hommes  res- 
tent indifférents  et  étrangers. 

Mais,  d'ailleurs,  qu'on  se  rassure,  la  religion  a  encore  trop  de 
racines,  de  vitalité  pour  que  des  réformes  quelconques  puissent 
l'anéantir  subitement.  Quoi  qu'on  fasse  pour  favoriser  le  progrès 
de  la  raison ,  sa  lumière  ne  saura  dissiper  soudainement  les  ténè- 
bres de  l'ignorance,  de  Terreur.  Longtemps  il  y  aura  des  croyants 
pour  soutenir,  pour  seconder  l'œuvre  du  prêtre.  Bien  des  bourses 
s'ouvriront  encore  pour  solder  les  frais  du  culte.  Au  reste,  le  clergé 
est  riche  et  pourrait  vivre  beaucoup  d'années  avec  ses  seules  res- 
sources. L'État  peut  seulement,  en  retirant  le  secours  matériel  qu'il 
lui  prête,  faire  que  sa  décadence,  qui  autrement  serait  fort  lente, 
s'opère  avec  une  vitesse  convenable,  calculée  en  raison  des  intérêts 
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bien  entendus  de  la  cmlisation.  Est-ce  donc  tuer  la  religion  que 
Tabandonner  &  ses  propres  forces,  au  zèle  des  croyants?  Si  la  reli- 
gion est  vraie,  si  elle  est  sainte,  est-ce  qu'elle  peut  mourir?  Est-ce 
que  son  existence  est  liée  à  la  caisse  de  l'État  ?  Est-ce  qu'elle  ne 
doit  pas  conquérir  tous  les  cœurs,  toutes  les  intelligences,  vaincre 
tous  les  obstacles?  Elle  a  une  milice  savammment  hiérarchisée  de 
40,000  prêtres  ;  que  lui  faut-il  de  plus  ? 

Écoutez,  prêtres  et  croyants ,  ces  paroles  éloquentes  de  l'un  de 
TDS  plus  célèbres  prédicateurs,  de  l'illustre  Lacordaire:.«  Tout  est 
perdu,  s'écriail-il,  si  la  religion  ne  se  débarrasse  de  la  servitude  du 
budget.  —  Eh  bien!  oui,  vous  serez  comme  le  prolétaire  qui  prend 
ses  bras  et  s'en  va,  selon  l'expression  d'un  grand  écrivain,  sûr  de 
trouver  partout  de  l'ouvrage  et  du  pain.  Vous  serez  comme  le  pro- 
létaire, avec  Dieu  de  plus  pour  patrimoine,  avec  l'espérance  qui 
ne  trompe  pas,  avec  des  millions  d'âmes  qui  vous  aiment.  Votre 
maître  n'en  avait  pas  tant,  et  il  a  vécu.  Ne  pouvez-vous  conquérir 
une  seconde  fois  le  monde,  et  si  vous  ne  le  pouvez  pas,  pourquoi 
voulez-vous  que  le  monde  entretienne  à  grands  frais  une  ombre 
décédée^  Votre  tombeau  lui  coûte  trop  cher,  si  la  vie  n'y  est  pas?.... 
Entre  Dieu  et  le  Trésor  il  faut  choisir  une  fois.  Misérable  religion 
que  celle  qui  périt  avec  un  trésor  1....  Une  Église  soldée  par  l'État 
est  une  nouveauté  qui  ne  sera  jamais  bénie,  un  exemple  effroyable 
laissé  à  nos  descendants,  et  qui  n'a  encore  porté  qu'une  faible  par 
tie  de  ses  fruits.  > 

Le  célèbre  dominicain  est  certes  dans  l'illusion  sur  le  degré  de 
vitalité  que  le  clergé  pourrait  puiser  dans  l'amour  et  la  foi  des  po- 
pulations ;  mais  cette  illusion  est  logique,  elle  nait  d'une  foi  vive 
dans  les  dogmes  qu'il  professe,  dans  la  puissance  de  la  vérité.  Vous 
tous,  prêtres  et  laïcs,  qui  vous  dites  croyants,  comment  ne  vous  as- 
sociez-vous pas  à  celte  noble  et  solennelle  déclaration  ?  Vous  n'êtes 
pas  des  adorateurs  du  veau  d'or. 

Oui,  la  religion,  fille  de  l'ignorance,  est  périssable,  et  elle  périra. 
Elle  porte  en  son  sein  un  mal  incurable  :  l'erreur.  Pour  moi,  je 
conçois  la  civilisation  comme  marchant  vers  la  vérité  et  le  bon- 
heur terrestre.  Je  ne  crois  point  que  l'humanité  soit  condamnée 
à  souffrir  ici  bas,  que  cette  vie  ne  doive  être  qu'une  épreuve  dou- 
loureuse imposée  à  Thomme  pour  lui  donner  les  moyens  de  mériter 
et  conquérir  un  monde  de  délices.  Je  crois  que  l'on  peut  concilier, 
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et  obtenir  à  la  fois  sur  ce  globe,  la  vérité,  la  vertu,  le  bonhenr,  le 
plaisir.  Donnent-elles  tout  cela,  ces  mystiques  doctrines,  ces  som- 
bres, ces  lugubres  pratiques  que  vous  appelez  cultes,  religions  ?Non, 
car  elles  blessent  profondément  la  raison  ;'non,  car  elles  faussent  la 
morale;  non,  car  elles  jettent  l'épouvante  dans  les  âmes  crédules,  et 
prêchent  la  mortification,  le  mépris  des  biens  de  ce  monde,  le  dé- 
dain des  jouissances  de  la  terre,  disant  que  le  juste  doit  être  toat 
entier  à  Dieu,  tout  rapporter  à  la  religion.  Oh!  certes  vos  doctrines 
périront.  La  foi  aveugle  et  Tobscurantisme  feront  place  à  la  raison. 
Une  autre  civilisation  se  lève,  grandit  et  va  successivement  se  dé- 
ployer sur  le  monde  entier.  Gloire  aux  sociétés  qui,  les  premières, 
auront  facilité  le  développement  de  ce  bienfaisant  génie! 

L'on  a  contesté  à  l'État  le  droit  de  supprimer  les  émoluments  du 
clergé.  On  a  soutenu  que  ces  émoluments  lui  sont  dus  et  payés  pour 
l'indemniser  des  biens  qui  lui  ont  été  enlevés  en  1789.  On  a  même 
assuré  que  cette  indemnité  est  bien  loin  d'acquitter  la  dette  de  l'État 
envers  le  clergé. 

Des  paroles  lancées  de  la  tribune  législative  par  M.  Poujoulat, 
envenimées  par  le  fiel  de  V  Univers  religieux  ^  sont  venues  récem- 
ment réveiller  cette  brûlante  question. 

«  Il  est  une  puissance,  s'est  écrié  M.  Poujoulat,  la  révolution, 
qui  a  mis  les  mains  dans  les  poches  de  l'Église.  On  l'a  vue  se  pré- 
cipiter sur  les  produits  du  travail  et  delapiéti  dessiècles,  dépouiller, 
dévaster  les  églises,  et  non  contente  d'avoir  réduit  à  la  pauvreté 
ceux  qui,  du  reste,  ne  redoutaient  point  la  misère,  appeler  le  bour- 
reau à  son  aide.  » 

L'Univers  religieux,  s'emparant  de  ce  texte.  Ta  amplifié  de  ses 
pieux  développements,  et,  moins  réservé  dans  les  termes  que 
M.  Poujoulat,  il  a  taxé  crûment  de  vol  l'acte  qui  en  1789  déclara 
nationaux  les  biens  du  clergé. 

V  Univers  n'hésite  point  à  certifier  que  le  budget  du  culte  n'est 
qu'une  faible  indemnité  d'une  immense  spoliation. 

Est-il  vrai  que  l'État  n'a  pu  justement  s'approprier  les  biens  du 
clergéî 

Reconnaissons  les  vrais  principes. 

L'État,  pour  cause  d'utilité  publique,  a  le  droit  de  s'approprier 
des  biens  quelconques  compris  dans  son  territoire,  en  indemnisant 
les  propriétaires^  Certes,  les  biens  du  clergé  ne  sauraient  élre  ex- 
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ceptés  de  cette  règle.  Mais  il  s*agit  de  savoir  si  TÉtat  peut  s'emparer 
des  propriétés  cléricales  sans  indemnité,  sans  une  indemnité  égale 
à  leur  valeur. 

D'abord,  on  conçoit  qu'il  puisse,  sans  indemnité,  abolir  Tordre 
lui-même,  supprimer  TÉglise,  le  clergé,  et  se  mettre  en  possession 
de  ses  biens,  les  confisquer,  si  le  clergé,  les  prêtres  violent  habi- 
tuellement les  lois,  fomentent  incessamment  des  troubles,  sont  en 
conspiration  flagrante  contre  le  gouvernement  justement  établi. 

II  le  peut  encore,  s'il  croit  que,  sans  nuire  directement,  le  clergé 
exerce  une  fâcheuse  influence  sur  la  société;  que  sa  suppression 
s'effectuera  dans  l'intérêt  social,  sans  nuire,  en  somme,  au  bien« 
être,  au  bonheur  des  personnes  actuellement  consacrées  au  culte, 
sans  d'ailleurs  porter  atteinte  aux  droits  d'aucune  autre  personne. 

Par  des  considérations  de  ce  genre,  la  société,  sans  supprimer  le 
clergé,  et  sans  indemnité,  peut  lui  enlever  ses  biens  en  totalité  on  en 
partie. 

D'après  ces  règles ,  qui  ne  sont  qu'une  spécialisation  de  prin- 
cipes plus  généraux  que  j'ai  émis  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  examinons  si  l'État,  dans  les  circonstances  où  il  s'est 
trouvé  en  i789,  a  commis  une  injustice  en  confisquant,  en  nationa- 
lisant alors,  comme  il  l'a  fait,  les  biens  de  l'Église  et  des  couvents. 

Quels  furent  les  motifs  qui  décidèrent  la  majorité  de  la  Consti- 
tuante à  déposséder  le  clergé  de  ses  richesses? 

A-telle  été  mue  seulement  par  le  désir  d'enrichir  la  nation,  de 
la  tirer  de  ses  embarras  financiers  aux  dépens  du  clei^é? 

Il  faut  convenir  qu'un  tel  motif  n'aurait  pas  été  conforme  à  la 
justice.  Mais  on  peut  penser  que  l'Assemblée  eut,  pour  se  détermi- 
ner, des  motifs  qui  légitimèrent  la  mesure. 

Le  clergé  était  trop  riche.  Sa  fortune  dénaturait  l'institution,  ne 
s'accordait  pas  avec  l'humilité,  avec  l'abnégation  et  le  renoncement 
qu'il  devait  pratiquer.  Moins  riche,  il  pouvait  plus  facilement  se 
concilier  l'amour,  l'estime  du  peuple  murmurant,  dans  la  misère, 
à  la  vue  d'hommes  qui,  au  nom  de  Dieu,  au  nom  du  Christ,  prê- 
chaient le  mépris  des  richesses  au  sein  de  l'opulence. 

Les  biens  du  clergé  étaient  mal  cultivés,  la  production  souffrait 
des  mainmortes  cléricales;  on  l'accroissait  considérablement  en 
divisant  et  livrant  d'immenses  propriétés  à  la  bonne  culturel  à  Tin- 
dustrie  agricole. 
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Ainsi,  la  dépossession  du  clergé  pouvait  être  envisagée  (U)minc 
étant  dans  l'intérêt  de  la  société,  dans  Tintérét  de  tous,  dans  l'in- 
térêt du  clergé  lui-même. 

Et  puis,  les  biens  du  clergé  provenaient,  en  grande  partie,  de 
dons  obtenus  par  un  système  de  suggestions  peu  conformes  aux  de- 
voirs de  la  morale,  et  à  Tesprit  du  christianisme. 

Soit  par  ces  considérations,  soit  par  d'autres  motifs,  les  gouver- 
nements précédents  n'avaient  point  toujours  respecté  les  propriétés 

cléricales. 

La  Constituante,  d'ailleurs,  se  proposait  de  subvenir  et  subvint, 
en  effet,  aux  besoins  du  clergé. 

On  trouve  donc,  pour  la  résolution  qui  le  déposséda,  des  motifs 
sages,  justes;  et  sans  doute  des  considérations  de  ce  genre  ont  été 
d'un  grand  poids  dans  cette  résolution. 

Par  un  concordat,  l'Église  a  depuis  renoncé  formellement  à  re- 
vendiquer ses  biens. 

Elle  a  déclaré,  par  Torgane  de  son  chef,  que  les  possesseurs  ne 
seraient  jamais  troublés  par  elle  dans  leur  possession. 

Sans  doute,  elle  n'eût  pas  consenti  à  cette  renonciation,  si  elle 
n'eût  pas  reçu  un  traitement  de  l'État;  mais  il  n'y  a  pas  là  une 
transaction,  une  convention  lui  donnant  droit  h  la  reprise  de 
ses  biens  dans  le  cas  où  l'État  viendrait  à  lui  retirer  ce  traite 
ment. 

En  réalité,  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  société  qu'il  y  ait  un  culte  salarié  par  l'État;  s'il  n'est  pas  au 
contraire  dans  l'intérêt  social,  que  le  clergé  n'obtienne  plus  cet  ap- 
pui, et  si  cela  peut  se  réaliser  sans  même  porter,  tout  considéré, 
atteinte  au  bien-être  des  membres  actuels  du  clergé,  et  sans  préju- 
dicier  aux  droits  d'aucune  autre  personne,  notamment  de  celles 
qui  subviendraient  aux  frais  du  culte  par  des  offrandes  volontaires. 
Ces  questions,  fort  délicates,  il  est  vrai,  sont  entières,  quels  que 
soient  les  motifs  qui  aient  porté  l'État  à  s'emparer  des  biens  du 
clergé,  puis  à  lui  accorder  une  subvention;  et,  quant  à  moi,  il  me 
parait  que,  tout  bien  pesé,  elles  sont  résolubles  en  ce  sens  que 
l'État  à  le  droit  de  supprimer  les  émoluments  du  clergé. 

Si  l'on  ne  trouve  pas  bon,  juste,  de  les  supprimer  de  suite,  et 
totalement,  on  peut  les  réduire  graduellement,  ou  bien  statuer  que 
leor  suppression  n'atteindra  pas  les  prêtres  actuels,  ou  qu'elle 
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n'aura  son  exécution  qu'après  un  temps  précis,  dans  dix  ans,  par 
exemple. 

On  dira  peut-être  que  la  religion,  le  culte,  le  clergé  sont  utiles, 
sont  d'une  utilité  générale,  que  par  conséquent  les  frais  du  culte 
doivent  être  supportés  par  tout  le  monde,  et  qu'il  est  injuste  de 
mettre  ces  frais  à  la  charge  exclusive  de  ceux  qui  voudraient  y  con- 
tribuer. 

J'ai  accordé  que  le  culte  avait  pu  rendre,  en  somme^  des  services 
à  la  société,  qu'il  pouvait  être  encore  utile,  mais  il  s'agit  de  s'en- 
tendre. Tant  que  la  société  est  livrée  aux  systèmes  d'éducation  qui 
ont  prévalu  jusqu'ici,  je  conçois  que  la  religion,  que  le  culte  soit 
un  frein  salutaire,  vienne  eflScacement  en  aide  à  la  morale;  mais 
si  l'État  entrait  dans  la  voie  que  j'ai  indiquée,  s'il  pratiquait  l'ensei- 
gnement moral  que  j'ai  proposé,  il  arriverait  ainsi  à  baser  solide- 
ment la  morale,  à  en  assurer  le  triomphe,  sans  avoir  besoin  des 
pratiques  religieuses,  et  même  l'on  gagnerait  alors  à  ne  plus  se 
livrer  à  ces  pratiques  qui  attristent,  assombrissent  l'existence,  trou- 
blent la  vie.  Des  considérations  néanmoins  pourraient  encore  em- 
pêcher de  supprimer  le  cuite,  de  défendre  à  tous  de  pratiquer  ex- 
térieurement une  religion  quelconque  :  une  telle  suppression,  une 
semblable  prohibition  aurait  des  effets  fâcheux,  elle  produirait  dans 
un  très-grand  nombre  de  personnes  une  très-vive  irritation  qui  sans 
doute  se  traduirait  en  actes  insurrectionnels.  Alors  mémeque  l'État, 
adoptant  mon  système  d'éducation,  ne  verrait  plus  d'utilité  dans  le 
culte  envisagé  en  soi,  le  besoin  de  maintenir  la  paix  publique, 
d'éviter  des  soulèvements,  des  agitations  incompatibles  avec  la  pros- 
périté sociale,  devrait  encore  le  porter  à  permettre  les  pratiques 
du  culte;  mais,  du  moins,  il  est  bien  en  droit  de  laisser  aux  per- 
sonnes qui  voudront  s'y  livrer,  la  charge  de  pourvoir  aux  frais  que 
le  culte  exigera  ;  il  peut  justement  leur  dire  :  En  persistant  à  pra- 
tiquer publiquement  votre  religion,  à  élever  vos  enfants  dans  le 
sein  de  telle  ou  telle  Église,  vous  mettez  des  entraves  au  système 
que  je  voudrais  appliquer  généralement  pour  le  bonheur  de  tous  ; 
que  du  moins  la  société  n'ait  pas  encore  à  supporter  les  frais  occa- 
sionnés par  vos  pratiques.  Si  vous  voulez  absolument  des  prêtres, 
c'est  à  vous  de  les  rétribuer. 
Il  est  une  dernière  objection  à  réfuter.  On  me  dira  : 
Si  votre  réforme  était  proposée  à  la  nation  française,  elle  trou>e- 
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rait  coatre  elle  le  vœiu  général.  Si  la  masse  4u  Peuple  n'est  pas  ani- 
mée d'une  foi  bien  vive,  du  moins  presque  tout  le  monde  sent  le 
besoin  d'une  religion  quelconque  pratiquée,  de  prêtres  reconnus  et 
soutenus  par  TÉtat,  pour  prêcher  raçcomplissemept  des  devoirs  au 
nom  d'un  Dieu  juste  et  bon ,  et  pour  rendre  et  s'efforcer  de  faire 
rendre  à  ce  Dieu  le  culte  qui  lui  est  dû.  Or,  l'État,  les  pouvoirs  con- 
stitués par  la  souveraineté  du  peuple  pour  représenter  les  intérêts 
de  la  nation,  quels  qu'ils  soient,  doivent,  dans  toutes  les  résolutions 
«  qu'ils  prennent,  se  conformer  au  vœu  général.  Ils  n'ont  donc  pas  le 
droit  d*opérer,  maintenant  du  moins,  la  réforme  que  vous  solli- 
citez. 

Au  premier  abord,  cette  objection  semblera  foudroyante, 
aux  yeux  de  bien  des  gens.  Voyons,  toutefois,  si  elle  est  péjceinp- 
toire. 

Je  pourrais  bien  un  peu  mettre  en  doute  la  vérité  de  cette  asser- 
tion ,  que  le  peuple  français  ,  dans  sa  généralité ,  veut  absolunient 
salarier  des  prêtres  pour  lui  dir.e  des  messes.  Je  pourrais  répéter 
que  la  plupart  des  hommessoni  ap  moins  indifférents  en  matière  re- 
ligieuse, et  faire  observer  que  ce  seraient  eux  qui  résoudraient  la 
question.  Mais  je  veux  bien  prendre  l'allégation  pour  avérée,  et  rai- 
sonner dans  cette  hypothèse. 

Je  nji'enipresse  de  reconnaître  que  le  peuple  est  souverain ,  que 
s'il  manifeste  sa  volonté  sur  un  point  quelconque,  aninié  des  prin- 
cipe9  de  justice,  et  sans  violer  sciemment  ces  principes,  chacun 
doit  obéir  à  son  arrêt.  Si  donc  le  peuple,  dans  cçs  condition.^  par 
sa  majorité,  se  prononce  contre  la  réforme  dont  il  s'agit,  s'il  enlève 
positivement  aux  pouvoirs  institués  par  lui  le  droit  de  l'effectuer, 
nul  doute  que  ces  pouvoirs  doivent  y  renoncer.  Mais  lorsque  la  na- 
tion nomme  des  représentants,  des  législateurs  revêtus  de  tous  les 
pouvoirs  constituants,  sans  leur  donner  aucun  mandat  impératif 
ou  exclusif,  alors  ces  représentants  ont  toute  latitude  pour  accom- 
plir leur  mission;  ils  peuvent  et  doivent  fai^e  tout  ce  qui  leur  pa- 
rait d'accord  avec  la  justice  et  avec  l'intérêt  social.  Qu'ils  prennent 
en  considération  le  vœu  général  du  pays,  dans  les  résolutions  qu'ils 
adoptent,  dans  le$  lois  qu'ils  rendent,  soit;  mais  ils  ne  sont  point 
invariablement  et  positivement  tenus  de  remplir  ce  vœu,  car  leur 
devoir,  avaat  tout,  est  d'agir  dans  l'intérêt  de  leurs  commettants, 
et  la  nation  peut  méconnaître  son  véritable  intérêt.  En  les  nom^ 
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matt,  6h  ne  leur  dit  pag  :  allez  faire  tout  ce  que  vous  croirez  een«- 
forme  Hiix  tœux  de  la  pdpulatioti,  mais  allez  feire  tout  ce  que  vous 
jugerez  conforide  à  ses  besoins,  fatorable  à  son  bien-être.  Ils  ont 
donc  tout  pouvoir  pour  opérer  les  réformes  Qu'ils  croient  utiles  au 
pays. 

En  Sélgique,  la  réforme  cléricale  que  je  propose,  la  suppression 
des  émoluments  dû  clergé  rencontrerait  de  bien  grands  obstacles  ; 
elle  soulèverait  trop  d'opposition.  La  foi  religieuse  y  est  plus  vive 
et  plus  générale  qu'en  France.  Ce  qui  le  montre,  c'est  l'empire  qù'& 
sa  y  conserver  le  clergé  catholique. 

Je  pense  donc  que,  dans  ce  pays,  il  y  a  lieu  d'ajourner  une  ré- 
forme désirable  sous  plus  d'un  rapport,  sans  doute,  maiâ  qui  au- 
rait, en  somme,  de  fâcheuses  conséquences,  si  elle  était  effectuée 
maintenant.  Toutefois,  il  faut  y  tendre,  y  préparer  les  esprits. 

La  Constitution  belge  accorde  une  complète  indépendance  au 
clergé  :  N'est-t-il  pas  un  peu  singulier  que  l'État,  alors  qu'il  rétri- 
bue le  clergé,  n'ait  aucune  part ,  à  la  nomination  dés  ministres  du 
culte,  qu'il  n'ait  aucun  moyen  de  redresser  lés  abus  commis  par  les 
prêtres  dans  l'exercice  de  leur  ministère? 

Des  ftits  récents  n'ont-ils  pas  révélé  des  abus  de  ce  genre  ? 

Où  serait  l'injustice  si  un  jour  l'État  laissait  les  frais  du  culte  à 
la  charge  des  fidèles,  des  personnes  qui  voudraient  bien  y  subvenir 
par  des  cotisations? 

Le  parti-prétre,  loin  diB  se  résigner  à  voir  s'éffàcer  peu  à  peu 
Tinfluence  cléricale,  travaille  incessamment  à  l'accroître.  Il  o$e  as- 
pirer, du  moins  les  ultramontains,  les  exaltés,  lés  ardents  qui 
suivent  la  bannière  du  jdumal  VUniverSj  osent  aspirer  i  la  prédo- 
minance^  à  la  suprématie  sociale.  Le  pouvoir  spiHtuel  pourisuit  la 
conquête  du  pouvoir  temporel. 

Cette  tendance  se  manifeste  dans  tous  ses  actes ,  touteis  ses  pré- 
dications :  On  la  voit  notamment  dans  la  thèse  ardemment  soutenue 
de  l'obligation  du  mariage  religieux,  de  la  subordination  du  con- 
trat civil  de  mariage  à  la  cérémonie  du  culte. 

Un  opuscule  écrit  en  ce  sens  par  M.  Sauzet  a  ouvert  la  liée,  et 
tihe  foule  compacte  de  lutteurs  s'y  est  précipitée. 

M.  Sauzet,  qui  a  horreur  du  socialisme,  ne  voit  d'autre  moyen 
dé  ranéantlir,  que  ^obligation  du  inariage  religieux.  iPourquoi? 
parce  que,  suivant  H.  Sauzet,  le  seul  remède  Au  ftéau,  <  c*éàt  là 
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reconstitution  de  la  famille;  or,  la  famille,  cette  société  primer- 
diale,  type  essentiel  de  la  société  civile,  n'existe  qu'en  vertu  d'une 
loi  que  l'homme  n'a  pas  faite,  puisque  cette  loi  est  la  raison  de  la 
fidélité  et  du  devoir.  »  «  La  loi  humaine,  ajoute-tril,  règle,  définit 
et  constate  les  effets  civils  et  publics  du  mariage;  la  loi  divine  seule 
a  puissance  de  faire  le  mariage  en  tant  qu'obligation  intime,  in- 
violable et  sainte  des  époux...  La  loi  humaine  ne  lie  pas  les  âmes... 
la  divinité  seule  reçoit  les  serments. . .  Un  contratqui  unit  la  faiblesse 
à  la  force  appelle,  pour  garant  nécessaire,  cette  force  suprême  de 
la  religion  qui  rétablit  l'équilibre  des  situations  par  l'égalité  des 
devoirs.  » 

Vous  êtes  donc  incorrigibles,  6  ultramontainst  Vous  ne  cesserez 
donc  de  remuer,  de  tourmenter  le  monde  par  des  prétentions  ou- 
trecuidantes ! 

Moi,  je  soutiens  que  l'obligation  du  mariage  religieux  serait  bien 
oppressive.  Elle  attenterait  profondément  à  la  liberté. 

Si,  en  effet,  je  ne  crois  à  aucun  des  cultes  établis  dans  le  pays  où 
je  désireme  marier  et  où  le  mariage  religieux  est  obligatoire;  si  même 
je  ne  crois  pas  en  Dieu,  il  me  faudra  donc  ou  renoncer  au  mariage 
dans  ce  pays,  au  risque  de  vivre  dans  le  concubinage,  ou  bien  me 
poser  en  croyant,  et  tromper  l'État,  la  loi,  le  prêtre,  mes  concitoyens. 
Et  Ton  appellerait  cela  un  progrès  moral,  une  amélioration  sociale! 
Gomment!  un  homme  et  une  femme  ne  peuvent  se  promettre 
appui,  fidélité  conjugale  sans  le  faire  au  nom  de  Dieu,  sous  la  con- 
consécration  de  tel  ou  tel  rite  religieux!  Quoi!  la  soumission  d'un 
couple  à  la  loi  civile  du  mariage  ne  peut  constituer  un  engagement 
réel  et  suffisant,  une  obligation  qui  lie  la  .conscience  de  ces  per- 
sonnes! Est-ce  que,  à  part  l'idée  de  Dieu,  il  n'y  a  pas  un  sentiment 
moral,  des  devoirs  entre  les  hommes?  Tout  athée  est-il  donc  sans 
conscience?  Et  si  la  conscience  peut  s'engager  civilement,  pourquoi 
dire  que  le  mariage  civil  ne  lie  pas  les  âmes?  —  La  loi  dites- vous, 
ne  peut  être  athée.  —  Moi  je  dis  que  la  loi  doit  être  pour  tous, 
pour  l'athée  comme  pour  le  croyant. 

Si  je  suis  religieux,  croyant,  je  m'empresserai  de  faire  donner  à 
mon  mariage  la  consécration  religieuse.  Si  je  n'ai  pas  la  foi,  tous 
m'imposez  donc  ou  le  célibat  ou  une  profanation  ! 

Que  d'abus,  que  d'arbitraire,  que  de  désordres  ne  susciterait  pas 
l'adoption  de  votre  doctrine,  ô  M.  Sauzet  !  Vous  voulez  reconstruire 
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la  famille?  —  £h!  que  lui  manque- t-il  donc  à  la  famille?  La  loi  ei- 
vile  en  France,  prononce  la  perpétuité  du  mariage;  elle  punit  l'a- 
dultèrey  elle  trace  soigneusement  tous  les  devoirs  des  époux,  des 
père  et  mère,  des  enfants. 

Vous  voulez  la  perpétuité  du  mariage  ?  Mais  il  y  a  des  cultes  qui 
admettent  le  divorce. 

Les  nullités  et  empêchements  religieux  concernant  le  mariage,  ne 
s'accordent  pas  complètement  avec  la  loi  civile  actuelle,  et  d'ail- 
leurs ces  nullités  et  empêchements  varient  suivant  les  cultes.  Com- 
meut  régler  ces  délicates  questions?  Sera-ce  le  pape,  qui  décidera 
si  un  mariage  catholique  est  valable,  est  possible?  Qui  prévaudra 
de  l'autorité  temporelle  ou  de  l'autorité  ecclésiastique?  Inféoderez- 
vous  la  France  au  saint  siège  ?  L'appel  comme  d'abus  sera-t-il  admis 
contre  le  prêtre  qui  aura  indûment  refusé  la  confession,  le  sacre- 
ment, son  ministère  quelconque  prescrit  pour  l'union  religieuse? 

Je  passe  aux  questions  spéciales  de  l'enseignement  et  de  l'édu- 
cation. 

J'ai  déjà  dit,  en  exposant  les  principes  sociaux,  que  le  père  et  la 
mère  ne  sont  pas  obligés  par  Injustice  naturelle,  de  nourrir,  d'éie 
ver  leurs  enfants.  Ce  n'est  là  qu'un  devoir  de  bienfaisance,  non  une 
obligation  réelle,  un  devoir  strict. 

Personne  n'est  tenu,  la  société  elle-même,  à  vrai  dire,  n'est  pas 
obligée  nécessairement,  absolument  par  Isi  justice  natureUe^ie  veil- 
ler à  ce  que  les  enfants  soient  nourris,  élevés,  obtiennent  les  soins 
nécessaires  à  leur  existence,  à  leur  éducation,  leur  instruction. 
Mais  en  fait,  ordinairement  du  moins,  il  est  de  l'intérêt  social,  il  est 
avantageux  pour  tous  que  ces  soins  leur  soient  donnés,  qu'ils  déve- 
loppent leurs  facultés,  qu'ils  reçoivent  une  certaine  direction  phy- 
sique et  morale,  même  aux  frais  de  la  société.  Or,  la  société  a  pour 
devoir  strict  de  faire  tout  ce  qui  est,  tout  ce  qu'elle  croit  être  avan- 
tageux à  ses  membres.  Personne  ne  devrait  obéissance  à  sa  volonté, 
si  cette  volonté  n'était  déterminée  par  le  désir  de  remplir  ce  devoir. 
On  peut  donc  dire,  à  ce  point  de  vue,  que  la  société  doit,  suivant 
les  circonstances,  prendre  des  mesures  pour  que  les  enfants  reçoi- 
vent la  subsistance,  les  soins,  l'éducation,  l'instruction  convena- 
bles. £lle  a  d'ailleurs  le  droit  de  prendre  ces  mesures,  toutes  les 
dispositions  qui  lui  paraissait  eiBcaces  pour  atteindre  ce  but. 

Bien  généralement  on  croit,  non-seulement  que,  d'après  la  jus- 

27. 
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tice  natarelle,  les  pères  et  mères  ont  le  devoir  d'élever  lear  enfants, 
mais  enooFt  qa*ib  oat  naturellonent  le  droit,  senls  le  droit  de  les 
élever,  de  diriger  leur  éducation,  de  leur  choisir  un  instituteur. 
Eh  bien!  ils  n'ont  ni  ce  devoir  ni  ce  droit.  Naturellemenl,  nul  indi- 
vidu n'a  un  droit  réel  quelconque  sur  un  autre  individu,  pas  même 
le  père  et  la  mère  sur  leur  enfant.  C'est  dans  la  société  que  réside 
vraiment  le  dirait  de  pourvoir  à  l'éducation,  de  décider  comment 
et  par  qui  les  enCants  seront  élevés,  enseignés. 

Elle  peut,  si  elle  le  oroit  utile,  confier,  ou  bien  enlever  aux 
parents,  en  totalité  ou  partie,  non^senleuient  le  soin  d'instruire, 
mais  encore  celui  d'élever  leurs  enfante. 

Hais  est-il  juste  de  leur  imposer  la  charge  de  les  élever,  de  les 
nourrir^  de  les  entretenir  ?  Us  n'y  sont  pas  naturellement  tenus. 
Pourquoi  la  sodété  ierai^eHe  peser  sur  les  père  et  mère  des 
charges  dont  elle  diq>enSOTait  les  autres  personnes?  —  Dira-t-on 
que  les  parente  qui  savent  bien  élever  leurs  enfante  «ont  suffisam- 
ment rémunérés  des  dépenses,  des  soins  et  des  peines  que  leur  oeûte 
cette  éducation,  par  les  joies  de  la  paternité,  de  la  flimille,  par  le 
travail  de  leurs  enfante,  dont  ils  peuvent,  jusqu'à  un  certain  âge, 
s'appliquer  les  produits,  et  ausn  par  l'appui,  les  secours  qu'ils  leur 
apportent,  alors  que  la  veillesse  s'appesantit  sur  eux? — -Mais  cette 
rémunération  est-elle  bien  suffisante?  es t^lle  bien  répartie?  Non 
sans  doute.  Il  existe  une  foule  de  misérables  surchargés  d'enfante, 
de  malheureux  qui  ne  peuvent  suffire  à  substanter  leur  nombreuse 
famille.  La  vie,  pour  eux  etleurs  enfante,  est  une  lutte  incessante 
contre  le  besoin,  contre  h  misère;  tandis  que  d'autres  parents,  qoi 
n'ont  qu'un  ou  deux  enfante,  jouissent  d'une  fortune  immense.  Si 
l'on  veut  assujettir  les  père  et  mère  aux  charges  de  la  famille,  qae 
la  société  vienne  en  aide  aux  parente  pauvres,  à  ceux  dont  les  moyens 
ne  sont  pas  proportiounés  aux  obligations  que  la  loi  leur  impose. 

Les  principales  questions  relatives  à  l'enseignement  sont  celles 
de  savoir  s'il  doit  être  libre,  et  s'il  doit  être  gratuit. 

En  droit  naturel,  l'enseignement  est  libre,  en  ce  sens  que  chacun 
a  le  droit  d'enseigmar  à  qui  veut  recevoir  son  enseignement,  de 
même  que  chacun  a  le  droit  de  recevoir  l'enseignement  de  qui  veut 
le  lui  donner.  Mais,  d'après  les  principes  que  j'ai  émis,  la  société 
peut  restreindre,  supprimer  la  liberté  de  l'enseignement,  si  l'inté- 
rêt sodal  k  demande,  fille  peut  décider  que  tout  enseignement 
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émanera  de  TÉtat,  que  tout  ÎDsthutevr  sera  noBiBué  par  TÉtot. 

Supposez  une  bonne  direction  donnée  par  un  État  à  renseignement 
exclusivement  placé  en  ses  mains.  Supposez  que  l'État  donne  une 
impulsion  progressive  à  cet  renseignement  unitaire,  qu'il  s'efforce  de 
perfectionner  les  méthodes,  d'accueillir  et  d'expérimenter  les  amé- 
liorations qui  seraient  proposées  pour  l'instruction.  Il  résulterait 
de  ce  régime  les  plus  grands  avantages  pour  le  progrés  des  lumiè- 
res. Mais,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  il  serait  à  craindre  que 
l'enseignement,  émané  seulementde  l'État,  fût  dirigé  dans  un  esprit 
étroit,  trop  «xclusif,  routinier.  Et  puis,  la  suppression  actuelle  de 
la  liberté  d'enseignement  froisserait  trop  de  croyances,  heurterait 
tr<^de  sentiments.  Il  y  a  encore  trop  de  parents  qui  ont  à  cœur  de 
donner  une  éducation  cléricale,  une  instruction  spécialement  reli- 
geuse  à  leurs  enfants,  pour  que  l'on  puisse,  sans  de  graves  incon- 
vénient, fermer  les  écoles  du  clergé  et  concentrer  l'enseignement 
dans  celles  de  l'État. 

Mais  les  esprits  s'éclaireront  ;  les  aspirations  générales  seront 
plus  progressives,  plus  larges;  les  croyances  religeuses  s'affaibli- 
ront; l'indifférence,  rincrédulité,  en  matière  de  religion,  deviendront 
encore  plus  générales,  et  alors  la  société  pourra,  au  grand  avantage 
de  tout  le  monde,  s'arroger  la  direction  intégrale  de  l'enseignement, 
organiser  une  instruction  publique  suffisante  à  tous  les  besoins,  à 
tous  les  progrès. 

Cependant,  alors  même,  il  sera  bon  de  permettre,  de  laisser  libre 
renseignement  privé  qui  s'adresserait  aux  adultes. 

En  résumé,  il  vaut  mieux,  longtemps  encore,  accorder  la  liberté 
de  l'enseignement.  Les  établissements  privés  peuvent  encore  être 
utiles;  il  peuvent  faire  à  ceux  de  PÉtat  une  concurrence  salutaire, 
qui  sera  assez  considérable,  tant  que  l'enseignement  de  l'État  ne 
sera  pas  gratuit. 

Et  même,  jenevoispas pourquoi,  maintenant  ea  France,  il  neserait 
pas  permis  à  toutindividu,saus  y  étreautorisé  particulièrement,  ni 
sans  être  reconnu  capable  d'enseigner,  de  se  faire  instituteur,  d'ou- 
vrir une  école,  soit  primaire,  soit  secondaire,  soit  supérieure.  On 
objecte  qu'un  homme  ignorant,  incapable,  immoral,  pourrait  ainsi 
se  livrer  à  l'enseignement,  et  qu'alors  les  enfants,  les  jeunes  gens 
qu'il  dirigerait  perdraient  leur  temps,  recevraient  une  instruction 
ftiusse,  incomplète,  des  principes  dangereux,  de  mauvaiseïemples 
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qui  tendraient  à  les  détoarner  de  la  route  du  devoir.  —  Mais  on 
répond  que  les  pères  et  mères  sont  là,  que  l'on  peut  compter  sur 
leur  tendre  sollicitude  dans  le  choix  de  l'instituteur  qu'ils  donne- 
ront à  leurs  enfants  et  qu'ils  jugeront,  sinon  par  eux-mêmes^  du 
moins  par  les  renseignements  dont  ils  ne  manqueront  point  de  s'en- 
tourer. Si  l'instituteur  est  vraiment  incapable»  si  sa  conduite  esl 
immorale,  est-ce  qu'il  n'en  seront  pas  bientôt  avertis?  Est-ce  qu'il 
pourra  longtemps  garder  la  confiance  publique?  A  l'œuvre  on  con- 
naît l'ouvrier.  Si  des  enfants  apprennent  vile  et  bien  sous  un  maî- 
tre, c'est  qu'apparemment  le  maître  est  capable.  11  n'y  a  donc  pas 
d'intérêt  assez  puissant  pour  queTÉtat  ne  tolère  que  l'enseignement 
des  hommes  dont  il  aura  reconnu  la  capacité.  Quant  à  la  moralité, 
le  public  est  à  cet  égard  un  fort  bon  juge,  et  le  père  de  famille  se  gar- 
dera bien  de  confier  l'éducation  de  son  fils  à  un  débauché,  à  un 
homme  sans  probité.  Tout  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est  qu'il  con- 
viendrait d'exclure  de  l'enseignement  les  personnes  qui  auraieot 
subi  certaines  condamnations.  En  ce  cas  la  loi  doit  déterminer  les 
condamnations  qui  auraient  cet  effet.  L'État^  d'ailleurs,  aurait  la 
surveillance  des  écoles  privées. 

La  loi  française  sur  l'enseignement  n'exige  pas  de  l'instituteur 
privé  une  autorisation  toute  spéciale,  mais  elle  en  exige  un  certificat 
d'aptitude,  tel  ou  tel  grade  universitaire,  comme  celui  de  bache- 
lier ès-lettres  ou  ës-sciences,  suivant  la  nature  de  l'enseignement, 
et  je  ne  crois  pas  que  ces  exigences  soient  vraiment  commandées 
par  rintérêt  public.  Elles  ont  des  inconvénients  sérieux.  Sous 
prétexte  d'incapacité,  les  examinateurs  pourraient  bien  écarter  tel 
ou  tel  candidat,  parce  que,  en  réalité,  il  professerait  une  opinion 
politique,  ou  philosophique,  ou  religieuse,  contraire  à  la  leur. 
Telle  personne  qui  demande  un  certificat  d'aptitude,  je  suppose, 
est  républicaine,  les  examinateurs  sont  monarchistes  :  pensez-vous, 
regardez- vous  comniev certain  qu'ils  jugeront  avec  toute  impartialité 
cet  homme,  et  n'hésiteront  pas  à  lui  accorder,  s'il  est  capable,  la 
faculté  d'enseigner.  Le  candidat,  je  suppose  encore,  se  propose 
d'appliquer  telle  méthode  d'enseignement.  Si  les  juges  le  savent,  et 
s'ils  condamnent  cette  méthode,  seront-ils  bien  disposés  envers  le 
candidat?  Ne  tendront-ils  pas  à  lui  dénier  l'aptitude  pour  ensei- 
gner? Et  cependant,  n'est-il  pas  à  désirer,  n'est-il  pas  utile  au  pro- 
grès que  toutes  les  méthodes  puissent  s'expérimenter?  N'est-il  pas 
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vrai  qae  la  méthode  a  une  très-grande  influence  sur  le  succès  de 
renseignement?  Et  puis,  TUniversité,  par  esprit  de  corps,  sinon 
par  intérêt,  n'aurait-elle  pas  quelque  tendance  à  repousser  un 
grand  nombre  de  candidats,  afin  de  conjurer  une  redoutable  con- 
carrence  que  pourraient  lui  faire  les  écoles  privées,  si  elles  deve- 
naient très-nombreuses. 

La  loi  devrait  du  moins  admettre  une  exception  en  faveur  de  l'en- 
seignement destiné  aux  adultes.  Je  conçois  encore  que  l'État 
Teaille  s'assurer  de  la  capacité  de  tout  instituteur  ou  maître  qui 
s'adresse  à  l'enfance,  à  la  jeunesse;  mais  c'est  vraiment  porter  trop 
loin  sa  sollicitude,  et  nuire  au  progrès  des  lumières  que  d'impo- 
ser le  certificat  d'aptitude  ou  le  grade  de  bachelier  ou  de  licencié  à 
celai  qui  veut  ouvrir  un  cours  où  ne  sont  appelées  que  les  grandes 
personnes.  Gomment? il  ne  sera  pas  permis  à  un  homme  qui  ne  sera 
pas  bachelier,  savant  de  par  l'Université,  de  réunir  d'autres  hom- 
mes pour  leur  enseigner  ce  qu'il  croit  savoir  !  Paul  a  étudié  pro- 
fondément et  pense  être  à  même  d'enseigner  la  physique,  ou  les 
mathématiques,^ou  la  philosophie;  il  est  âgé,  il  a  négligé  ou  n'a 
pas  été  eu  position  de  se  présenter  au  baccalauréat  :  il  n'aura  donc 
pas  le  droit  d'émettre,  d'enseigner  oralement  sa  science?  —  Ce 
savant,  ce  philosophe,  direz-vous,  a  un  moyen  très-simple,  c'est 
de  passer  l'examen  voulu,  et  de  se  faire  délivrer  le  diplôme,  le  cer- 
tificat d'aptitude  exigé.  —  Mais,  vous  qui  faites  cette  objection, 
pensez-vous  que  cet  homme  âgé  voudra  bien  se  résigner  à  cette 
épreuve?  Il  y  a  d'ailleurs  des  matières  qui  ne  devraient  pas  faire 
l'objet  d'un  examen.  Je  veux,  j'imagine,  enseigner  la  philosophie, 
mais  j'ai  un  système  to\it  différent  de  celui  admis  par  l'Université, 
par  le  conseil  chargé  de  m'examiner  pour  me  délivrer  ou  me  refu- 
ser un  certificat  de  capacité.  Mes  réponses  ne  sauraient  satisfaire 
mon  aréopage.  Il  pensera  que  ma  doctrine  est  fausse,  il  me  refu- 
sera donc  le  brevet  de  capacité,  le  diplôme  de  philosophe,  et  je  ne 
pourrai  ouvrir  un  cours  de  philosophie.  Pourtant,  qui  aura  raison 
de  l'Université  ou  de  moi?  — L'Université,  sans  doute,  direz-vous; 
—  mais  pourquoi?  £t  pourquoi  ne  pas  laisser  à  chacun  la  faculté 
de  produire,  soit  par  écrit,  soit  verbalement,  les  doctrines  qu'il 
croit  vraies?  La  discussion  est  utile  à  la  vérité  :  laissez  donc  à  la 
pensée  la  liberté  de  s'exprimer.  Est-ce  en  étouffant  la  voix  de  vos 
contradicteurs  que  vous  prouverez  la  fausseté  de  leurs  doctrines? 
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JMsi^zAes  parler,  laissez-les  discuter  yos  croyances,  et  que  la  rai- 
&6h  publique  prononce  entre  eux  et  vous.  —  Mais  il  y  a  des  doc- 
trines dahgeréuses,  qu*il  ne  faut  pas  admettre  au  grand  jour  de  la 
publicité,  de  l'enseignement.  —  Quelles  sont  ces  doctrines  ?  Vous 
serez  pointés  à  proclatner  fâcheuses,  dangereuses,  toutes  celles  qui 
ne  seront  pas  les  vôtres.  Non,  non,  l'intérêt  de  la  raiison,  de  la  vé- 
rité, ne  ratifie  point  cette  espèce  de  monopole  que  vous  vous  arro- 
gez! Non  :  il  faut,  encore  une  fois,  que  toute  doctrine  puisse  se 
produire,  et  cela  par  tous  les  tnoyens  de  la  publicité ,  sauf  d'all- 
ïëars  à  pdurstiivre  les  délits  qui  seraient  comtnis  dans  l'exercice  de 
ce  dk'dit.  Si  un  homme  oiitrage  évidemment  la  morale  publique, 
s'il  fait  l'&pologi'e  du  meurtre,  du  vol,  s'il  foule  aux  pieds  la  loi; 
s'il  étcite  sdn  auditoire  à  des  actes  coupables,  oh  !  alors,  que  la  vin- 
dicte publ]t[ue  sévisse  centre  cette  homme  ;  mais  jusque-là  respect, 
liberté  à  l'es^pression  de  sa  pensée,  à  son  enseignement,  du  moins 
s'il  parle  à  des  adultes  ! 

Ces  prineipés-là  je  ne  les  présente  pas,  il  est  vrai,  comme  abso- 
lus, mais  comme  applicables  à  la  société  française,  à  notre  civilisa- 
tion, qui  réclame  une  grande  somme  de  liberté. 

La  surveillance  de  l'État  stir  l'enseigilement  prive  doit  être  fort 
restreinte.  La  loi  française  donne  &  l'Université,  à  l'État,  la  fonction 
d'inspecter  les  écoles  privées,  soit;  mais  que  cette  inspection  ne 
porte  aucune  ^atteinte  k  la  liberté  que  doit  conserver  l'instituteur, 
de  choisir  la  méthode  et  les  livres  appliqués  à  son  enseignement. 
Que  l'inspecteur  ne  puisse  défendre  et  saisir  que  les  livres  ou  objets 
qui  outrageraient  évidemment  la  morale ,  la  pudeur  ;  qu'il  ne  soit 
pAs  question  de  prohiber  un  livre  parce  qu'il  ne  serait  pas  ortho- 
doxe, religieux,  parce  qu'il  professerait  des  principes  philosophiques 
contraire^  à  ceux  de  l'Université. 

Venons  à  la  questioti  de  la  gratuité. 

Chacun,  a-t-on  dit,  a  droit  au  développement  complet  de  ses  fa- 
cultés physiques,  intellectuelles  et  morales.  L'État  doit  donc  mettre 
l'enseignement  à  la  portée  de  tout  le  monde,  même  du  pauvre,  de 
l'indigent.  Il  est  donc  juste  qu'il  soit  gratuit,  que  l'État  emploie  une 
partie  des  impôts  poulr  rétribuer  des  maîtres ,  des  instituteurs  qui 
ouvrent  gratuitement  leurs  écoles  à  toute  la  jeunesse. 

€ett6  argumentation  péehe.  Ce  principe ,  que  chacun  a  droit  aa 
développement  entier  de  ses  (hcultés ,  est  contestable.  11  n'est  p» 
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d'une  vérité  absolue.  Je  l'ai  dit,  la  30çiélë  Q*est  pas  directement  àb- 
solument,  tenue  de  répandre  l'instructioff.  Elle  n'est  obligée  de  dé- 
velopper les  facultés  que  dans  la  mesure  derutilité  qu'elle  peut  tirer 
de  leur  développement.  L'intérêt  public,  l'intérêt  général,  telle  doit 
être  sa  boussole  pour  diriger  l'enseignement,  pour  régler  la  distri- 
bution, la  diffusion  des  lumières. 

Rousseau  reléguait  le  véritable  bonheur  dans  la  yje  primitive  et 
sauvage.  L'homme,  pensait-il,  avait  fui  la  félicijlé  en  pactisant  ^vec 
la  civilisation,  en  s'intronisant  dans  les  régions  de  la  science,  en 
perdant  son  ignorance  et  sa  simplicité  natives.  Tous  les  vices,  selon 
Rousseau  sont  enfants  de  la  civilisation,  des  lumières.  Cette  thèse 
hardie,  mais  contraire  aux  faits  connus,  à  l'expérience,  et  même  à 
la  raison,  au  bon  sens,  a  eu  beaucoup  plus  de  retentissement  que 
de  succès.  Personne  n'oserait  la  préconiser  de  nos  jours.  Les  ténè- 
bres sont  condamnées,  la  lumière  déifiée.  Au  reste,  Rousseau  lui- 
même,  en  déplorant  la  funeste  inspiration  qui  poussa  l'homme  hors 
des  voies  de  la  nature,  et  l'entraîna  dans  la  fange  et  les  douleurs  de 
la  civilisation,  reconnaît  que  nous  ne  devons  point  reculer,  retour- 
ner dans  les  bois,  vivre  comme  les  ours,  et  qu'il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  atténuer,  autant  que  possible,  les  vices  et  les  maux  de  la  so- 
ciété. Que  la  civilisation  suive  son  cours,  puisqu'elle  est  désormais 
nécessaire;  mais  que  l'homme  s'éclaire  et  se  moralise,  afin  d'amé- 
liorer sa  condition,  de  la  rendre  plus  supportable  :  telle  est  la  con- 
clusion de  Rousseau. 

Mais  si  la  vie  sauvage  a  pçu  de  partisans,  si  tout  le  iponde 
reconnaît  l^  bienfait  des  lumièrea,  tout  le  monde  ne  s'accorde  pas 
sur  le  degr^  de  leur  efficacité,  sor  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point,  dans  quelles  proportions  il  convient  de  Içs  répandre, 
de  les  développer. 

Les  uns  vo^drailqnt  faire  derinstruct,ipn  le  privilège  d'une  classe. 
D'autres  veulent  qu'elle  s,e  propage  autant  que  possible  dans  touies 
les  coucli^es.  spcia,Ies.  Lqs  preipiicrs  voient  du  d9nger,  de  graves  in- 
conyéniens  à  ce  que  les  travailleurs,  les  personnels  de  la  classe  ou- 
vrière s'èlèyent  à  une  grande  hauteur  im^  l'échelle  du  savoir.  Il 
but  quel'ouvrier  soit  tout  entier  à  son  oeuyre.  TravaiUéra-t-il  avec 
i;oât,  avec  zèle,  s'il  a  l'esprit  pr^oçqupé  de  science  et  de  littérature? 
Et  puis,  il  n'aura  pu,  sans  négliger  l'apprentissage  de  son  métier, 
de  son  art,  consacrer  plusieurs  heures  du  jour  fa  son  instruction. 
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Et  puis  encore,  si  vous  vulgarisez  le  savoir,  si  vous  développez  toutes 
les  intelligences,  qui  voudra  se  livrer  à  des  travaux  grossiers,  à  des 
métiers,  à  des  occupations  purement  manuelles?  Qui  voudra  la- 
bourer? Qui  voudra  être  maçon,  boulanger,  tailleur?  Il  faut  pour- 
tant des  travailleurs  de  tout  genre.  Gardez-vous  donc  bien  de  pro- 
diguer partout  l'instruction,  ou  bien  vous  n'aurez  plus  que  des 
pédants^  des  hommes  ambitieux  de  figurer  dans  les  hauts  emplois, 
dans  les  carrières  libérales. 

Les  défenseurs  des  lumières  et  de  leur  universelle  propagation 
opposent  h  ces  considérations  d'autres  considérations.  D'abord, 
disent-ils,  il  ne  s'agit  pas  d'apprendre  à  tout  le  monde  le  grec  et 
le  latin,  ni  les  hautes  sciences  physiques  et  mathématiques,  mais 
seulement  de  faire  en  sorte  que  chacun  ait  ou  puisse  avoir  des  no- 
tions élémentaires  de  la  littérature  et  de  la  science,  que,  tout  au 
moins,  chacun  sache  lire,  écrire  et  compter.  C'est  une  erreur  de 
croire  que  l'homme  ne  puisse  allier  la  science,  même  les  plushautes 
connaissances,  aux  travaux  manuels,  aux  occupations  grossières. 
Ne  voit-on  pas  des  savants  qui  se  délectent  aux  travaux  du  jardi- 
nage, et  qui  ne  dédaignent  pas  de  diriger  la  charrue.  N'en  est-il 
pas  beaucoup  qui  aiment  à  manier  la  scie,  le  rabot?  Parmi  nos  ou- 
vriers, ne  se  trou  ve-t-il  pas  des  hommes  lettrés,  instruits,  des  hommes 
qui,  sans  négliger  leur  état,  ont  su  acquérir  des  connaissances  d'un 
ordre  Irès-élevé? 

Les  Phalanstériens  assurent,  et  cela  ne  me  parait  point  impos- 
sible, que,  sous  le  régime  de  Fourier,  l'on  verrait  une  même  per- 
sonne alternavement  occupée  aux  travaux  les  plus  divers.  Le  même 
homme  qui,  à  telle  heure,  sera  plongé  dans  les  hautes  spéculations 
de  la  science,  saura,  à  une  autre  heure  du  jour,  et  avec  autant  d'em- 
pressement et  de  zèle,  manier  la  bêche  ou  le  marteau. 

Je  ne  trouve  pas,  quanta  moi,  un  danger  réel  à  ouvrir  le  temple 
du  savoir  à  toutes  les  intelligences,  à  toutes  les  classes  de  la  société. 
Non-seulement  je  n'y  vois  pas  de  danger  réel,  mais  je  pense  que, 
tout  considéré,  la  société  en  recueillerait  de  grands  avantages. 

L'instruction  est  utile  à  tout  le  monde.  L'ouvrier,  le  cultivateur 
même,  qui  savent  lire,  écrire,  chiffrer,  sont  plus  à  même  de  bien 
conduire  leurs  affaires  que  l'homme  complètement  illettré.  L'élude, 
qui  leur  a  donné  ce  savoir,  a  développé  leur  intelligence,  leur  ap- 
titude. Sachant  lire,  ils  peuvent  perfectionner  leur  métier,  leur  art, 
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par  la  lecture,  et  notamment  par  celte  des  livres  qui  ont  spéciale- 
ment trait  à  leur  profession.  Sachant  lire,  écrire,  chiffrer»  ils  sont 
en  état  de  tenir  registre  de  leurs  affaires,  de  signer  des  billets, 
des  quittances,  de  dresser  les  comptes  qui  les  intéressent,  d'éviter 
ainsi  beaucoup  d'erreurs,  de  frais,  de  difficultés,  de  procès. 

S'ils  sont  électeurs,  ils  sont  plus  capables  d'exercer  le  droit  élee- 
torai;  car  leur  intelligence  s'est  accrue  par  l'étude,  car  ils  peuvent 
lire  les  discussions  qai  se  publient  sur  la  politique,  sur  les  besoins 
du  pays,  sur  le  mérite  des  candidats  à  la  représentation  nationale, 
et  alors  ils  ont  un  puissant  moyen  de  s'éclaîrer  sur  le  meillear 
choix  à  faire parmr ces  candidats.  Peu  fructueux  encore»  peut-être^ 
le  suffrage  universel  sera  un  jour  bien  fécond  en  prospérités  de 
toute  nature.  Complètement  et  franchement  pratiqué,  11  fermera 
Fère  des  révolutions  violentes,  des  guerres  civiles  et  de  toutes  les 
calamités  que  les  grandes  commotions  entraînent  ordinairement  i 
leur  suite.  Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'il  s'exerce  pleinement,  avec 
sagesse,  avec  inteUîgoace.  De  là  l'immense  utilité  de  propager 
rinstructioB,  de  la  répandre  dans  toutes  les  classes. 

Dans  une  sphère  moins  élevée,  dans  les  affaires  de  la  coumune, 
qui  doute  que  les  connaissances  soient  utiles  à  tous  ceux  qui  y  con^ 
courent  soit  directement ,  soit  par  l'élection  des  administrateurs 
communaux? 

Le  génie  peut  germer  dans  la  tète  d'un  petit  paysan,  comme  dans 
celle  de  Fenfant  d'un  marquis  ou  d'un  minisire.  C'est  là  une  vérité 
triviale,  mais  qu'il  est  encore  bon  de  redire.  Il  est  utile  que  les 
fonctions  soient  dévolues  à  ceux  qui  sont  les  plus  capables  de  les 
exercer,  qu'elles  soient  tontes  bien  remplies  :  ceci  est  également 
iocontestable.  Il  convient  donc  de  multiplier  considérablement  tes 
capacités,  de  développer  tous  les  génies,  toutes  les  intelligences, 
afin  que  l'État  ait  toute  facilité  pour  bien  recruter  ses  agens  de 
divers  ordres,  depuis  l'homme  d'état  jusqu'au  dernier  fonction- 
naire. 

Vous  craignez  que,  par  la  grande  diffusion  des  lumières,  les 
ambitions  surexcitées  ne  prennent  une  extension  trop  générale,  n'en- 
vahissent toutes  les  classes,  et  que  les  professions  manuelles,  l'agri- 
culture et  la  petite  industrie,  ne  soient  dédaignées  pour  les  profes- 
sions libérales?  Est-ce  sérieusement  à  craindre?  Je  ne  le  crois  pas. 
Pensez-vous  que  si  tous  les  enfants  pouvaient  aller  à  l'école  et  ap- 

»  sa  • 
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prendre  à  lire,  à  écrire,  et  tout  ce  que  comporte  l'instruction  pri- 
maire,'!! Vensuivrait  le  dédain,  l'abandon  des  métiers, des  ateliers, 
de  telle  sorte  que  Tagriculture  et  Findustrie  seraient  en  souffrance? 
Sans  doute,  beaucoup  de  jeunes  gens  de  la  classe  ouvrière,  ayant 
acquis  cette  première  instruction,  auraient  Tambition  de  s'élever  àun 
enseignement  supérieur,  ou  voudraient  appliquer  leur  petit  savoir 
à  des  professions  un  peu  plus  hautes  que  celles  de  leurs  parents; 
mais  voyant  ces  carrières  encombrées,  ils  y  renonceraient  pour 
B*adonner  aux  labeurs  des  champs  ou  de  Tatelier,  et,  je  le  répète, 
Tinstruction  qu'ils  auraient  acquise  leur  serait  utile,  même  dans 
ces  humbles  professions.  Songeons  que  le  génie  éclate  dans  les  rangs 
les  plus  infimes,  que  c'est  souvent  à  de  simples  ouvriers  que  sont 
dues  les  plus  belles  découvertes,  et  que  le  savoir  acquis  est  toujours 
un  puissant  auxiliaire  pour  favoriser  i'éclosion  et  le  développement 
du  génie. 

J'irai  plus  loin ,  je  ne  pense  pas  qu'il  fût  véritablement  dange- 
reux de  rendre  même  la  haute  instruction  accessible  à  tous  ceux 
qui  voudraient  y  être  initiés.  D'abord ,  il  pourrait  bien  y  avoir 
quelques  déplacements  ou  déclassements  de  conditions,  de  profes- 
sions; mais  il  y  aurait  un  moyen  facile  de  modérer  le  mouvement, 
d*oppo8er  une  digue  à  la  fouge  d'une  jeunesse  ambitieuse,  trop 
préoccupée  du  désir  de  gravir  les  degrés  de  la  science  et  des  posi- 
tions sociales  :  ce  moyen  serait  de  ne  laisser  un  élève  passer  dans 
une  classe  supérieure  de  l'enseignement  qu'après  un  examen  spécial 
justifiant  qu'il  est  digne  d'y  entrer  (i);  et  aussi  de  ne  donner  les 
fonctions,  les  emplois  qu'aux  plus  capables,  en  appliquant  à  leur 
distribution,  autant  que  possible,  le  mode  électif,  le  concours.  Il 
arriverait  que  les  enfants  d'une  faible  capacité  seraient  arrêtés  dans 
leur  marche  trop  ambitieuse,  et  qu'au  lieu  de  monter  péniblement 
el  sans  fruit  vers  les  sommités  de  la  science,  ils  resteraient  aux 
étages  inférieurs,  et  rempliraient  les  cadres  bien  importants  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  ouvrière,  tandis  que  les  capacités  intellec- 
tuelles, les  génies  s'élèveraient  et  se  distribueraient  dans  les  emplois 
supérieurs.  La  société  aurait  ainsi  utilisé  de  la  manière  la  plus  fruc- 
tueuse, les  forces  intellectuelles  de  ses  membres,  et  chacun  serait 
à  aa  place,  obliaidrait  suivant  ses  facultés,  ses  efibrts,  sa  capacité. 

(I)  Oila M  pmti^ut  dkjà»  plus  oa  noîas,  pour  plusieurs  eoseigoements. 
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Je  n'hé6i(6  donc  paâ  à  dire  qu'il  y  aurait  un  avantage  notable  et 
pour  rindividu  et  pour  la  société,  à  ouvrir  gratuitement  les  écoles 
primaires  à  tout  le  monde ,  i  tous  les  enfants  ;  et  je  crois  qull  y 
aurait,  tout  pesé,  avantage  à  accorder  la  gratuité  même  pour  les 
écoles  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  sauf  à  n'admettre 
qu'après  un  examen  bien  satisfaisant  dans  une  classe  supérieure 
quelconqne. 

En  attendant  que  l'enseignement  pût  être  gratuit  à  tous  les 
degrés,  l'on  pourrait  dû  moins  accorder  gratuitement  l'enseigne- 
ment secondaire  et  supérieur  aux  enfants,  aux  jeunes  gens  qui  se 
seraient  le  plus  distingés^qui  auraient  montré  des  facultés  extraor- 
dinaires, fait  des  progrès  rapides  dans  l'enseignement  primaire  ou 
secondaire. 

Si,  comme  je  le  crois,  la  gratuité  de  l'enseignement  est  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  celle-ci  peut,  sans  violer  la  justice,  consacrer 
une  portion  de  l'impôt  à  payer  les  instituteurs,  à  fonder  des  écoles 
gratuites,  des  établissements  où  toute  la  jeunesse  soit  admise,  sans 
a?oir  à  payer  aucune  rétribution. 

Mais  pourquoi,  dit-on,  les  riches  obtiendraient-ils  gratuitement 
l'instruction  de  leurs  enfants?  Ne  dispensez  de  la  payer  que  ceun^ 
quin'enontpas  les  moyens. — Je  réponds  qu'il  y  a  beaucoup  deper- 
sonnes,  mêmes  aisées,  qui  négligent  de  faire  participer  leurs  en- 
fants aux  bienfaits  de  l'instruction,  et  qui  sans  doute  ne  manque- 
raient pas  à  ce  devoir,  si  l'enseignement  était  gratuit.  Or,  je  le 
répète,  il  est  de  l'intérêt  public  que  personne  ne  reste  dans 
l'ignorance,  que  chacun  soit  éclairé,  du  moins  jusqu'à  un  certain 
point. 

Craignez-vous  la  dépense  qu'occasionnerait  la  gratuité  de  l'en- 
seignement ?  Oh  !  ne  regrettez  pas  les  quelques  millions  qu'il 
faudrait  ajouter  au  budget  de  l'instruction  publique!  C'est  bien  là 
l'emploi  le  plus  fructueux  qu'on  puisse  faire  des  deniers  de  l'État  ! 
D'ailleurs,  si  l'on  supprime  les  émoluments  du  clergé,  on  se  créera 
une  ressource  considérable  qui  suiSra,  je  pense,  pour  acquitter  les 
frais  de  l'instruction. 

L'enseignement  doit-il  être  obligatoire?  Convient-il  que  les  pa- 
rents soient  tenus  de  donner  des  maîtres  ou  instituteurs  à  leurs 
enfants ,  de  les  envoyer  à  l'école? 

L'intérêt  public,  ai-je  dit,  veut  que  l'instruction,  du  moins  l'in- 
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8tf  ttcfltM  prinaire,  soit  générale»  que  chaque  enfant  sok  mis  i 
même  de  développer  son  intelligenee»  d'apprendre  à  lire,  à  écrire; 
il  exige  donc  que  les  parents  soient  obligés  de  faire  profiter  les 
enfants  de  tous  les  moyens  d'instruction  primaire  que  leur  donne 
la  société  ;  mais  comme  il  y  a  beaucoup  de  pères  et  mères  qui,  par 
leur  pauvreté,  ne  sauraient  payer  cet  enseignement,  Von  ne  peut 
imposer  aux  pères  et  mères  l'obligation  de  mettre  leurs  enfants  à 
l'ècote,  si  en  même  temps  l'on  ne  constitue  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Le  meilleur  moyen  de  remplir  les  écoles  pri- 
maires est  de  les  ouvrir  gratuitement,  et  d'obliger  les  parents  à  y 
envoyer  leurs  enfants,'  en  imposant  une  peine,  une  amende,  au 
père  de  famille  qui  aura  manqué  à  ce  devoir. 

Toutefois,  serait  dispensé  d'envoyer  son  enfant  à  l'école  le  père 
de  famille  qui  justifierait  qu'il  lui  donne  Iui4Bême  ou  lui  fait  don- 
ner par  quelque  autre  personne  Tinstruction  suffisante. 

L'organisation  actuelle  de  l'enseignement  en  France  est  vicieuse 
à  plus  d'un  titre.  L'enseignement  est  loin  d'être  gratuit,  même  l'en- 
seignement primaire.  L'enseignement  n'est  obligatoire  à  aucun  de- 
gré. Une  surveillance  inquisitoriale,  vexatoîre,  contraire  aux  vrais 
intérêts  de  rinstruction,  s'exerce  à  rencontre  de  l'enseignement 
privé  :  on  impose  à  l'instituteur  privé  des  conditions  que  ne  justifie 
pas  l'intérêt  public,  et  qui,  sous  certains  rapports ,  sont  nuisibles 
au  progrès. 

La  suppression  des  coneours  que  prononce  le  décret  du  9  mars 
18BS;  n'est  point  iibérale.  Loin  d'approuver  Tabolition  du  concoars 
pour  les  chaires  de  l'enseignement  supérieoir,  je  voudrais  étendre, 
autant  que  possible,  l'application  de  cette  institution.  Je  voudrais 
le  concours  pour  la  nomination  des  juges,  des  notaires,  etc. 

L'en  a  souvent  attaqué  l'institution  des  concours.  Pour  moi,  je 
crois  que  cette  institution  est  bonne,  et  il  me  semble  que  si  on  la 
juge  à  ses  fruits,  elle.doit paraître  telle.  Elle  est  d'ailleurs  suscepti- 
ble d'amélioration.  Peut-être  n'y  donne-t*on  pas  une  assez  grande 
part  aux  compositions  écrites.  Ces  compositions  sont  plus  suscepti- 
bles que  les  épreuves  orales  de  faire  connaître  le  mérite  essentiel 
des  candidats. 

tl  est,  (Ajecte-t-on,  de  hautes  capacités  qui  ne  consentiraient 
pas  à  se  produire  en  spectacle  danâ  un  concours,  à  s'exposer  à 
une  défaite  publique.  —  C'est  possible,  maïs  ceci  est  exceptionnel. 
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En  général  les  hommes  les  plus  capabfes  prendraient  part  aux  con- 
cours. 

Gem  qui  attaquent  le  plus  énergiquement  le  concours,  ne  sont- 
ils  pas  surtout  les  médiocrités  qui  ont  échoué  dans  ces  épreuves, 
00  qui  ne  se  sentent  pas  de  force  à  entrer  en  lice? 

En  écartant  le  concours,  on  se  priye  d'un  excellent  moyen  d'ap- 
précier les  capacités.  Il  eslt  d'ailleurs  à  craindre  que  le  pouvoir,  dans 
ses  choix,  se  préoccupe  trop  de  l'opinion  politique  des  candidats,  et 
les  titulaires  pouvant  être  arbitrairement  frappés  de  révocation, 
n'ont  pas  l'indépendance  qu'ils  devraient  avoir  pour  exercer  leurs 
droits  politiques. 

Déjà  la  loi  du  iS  mars  1880  avait  introduit  l'élément  clérical 
dans  le  Conseil  supérieur  et  dans  les  Conseils  académiques.  Le  dé- 
cret présidentiel  a  maintenu  ce  système.  L'Église  catholique  a  même, 
dans  le  Conseil  supérieur,  plus  de  représentants  que  ne  lui  en  don- 
nait la  loi  précitée. 

Dans  le  Conseil  supérieur  et  dans  les  Conseils  académiques ,  les 
membres  qui  tenaient  leur  titre  de  l'élection  sont,  d'après  le  décret, 
nommés  par  le  chef  de  l'État  ou  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. Il  en  est  ainsi  de  plusieurs  autres  fonctions  dépendantes  de 
rinstruction  publique,  et  qui  n'étaient  pas  à  la  nomination  du  gou- 
vernement. 

Toutes  ces  réformes  sont  fâcheuses.  Le  pouvoir  absorbe  en  lui 
rUniversité;  celle-ci  ne  vit  plus  de  sa  vie  propre;  elle  n'est  plus 
qu'an  rouage  du  gouvernement,  qu'un  instrument  du  pouvoir  poli- 
tique, et,  dans  la  situation  actuelle,  cela  est  vraiment  f&cheux. 

Un  décret  présidentiel  du  10  avril  1852  a  donné  à  l'enseignement 
un  nouveau  règlement  d'études  qui  a  été  préalablement  adopté  par 
le  nouveau  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Ce  qu'il  y  a  suivant  moi,  de  plus  important,  dans  le  nouveau 
système  d'études,  c'est,  d'une  part,  la  division  de  l'instruction  se- 
condaire en  deux  sections,  l'une  littéraire,  l'autre  scientifique,  après 
la  classe  de  quatrième  ;  et,  d'autre  part,  la  suppression  de  la  classe 
de  philosophie  proprement  dite,  qui  est  remplacée  par  un  simple 
cours  de  logique,  et  aussi  par  des  conférences  spéciales  sur  la  reli- 
gion et  la  morale,  faites  par  l'aumônier  du  lycée  et  des  ministres  des 
cultes  non  catholiques,  reconnus. 

Il  ne  serait  point  convenable,  qu'à  partir  de  la  quatrième,  on 

as. 


524  V*   —  DE  LA   RELIGION, 

exclût  entièrement  des  études  scientifiques  les  élèves  qui  optent  pour 
Tétude  spéciale  des  lettres.  Les  connaissances  scientifiques,  du  moins 
dans  leurs  éléments,  sont  utiles  à  tout  le  monde,  dans  toutes  les  pro. 
fessions,  dans  toutes  les  conditions.  Et  puis  l'étude  de  la  science  rec- 
tifie et  fortifie  le  jugement,  empêche  l'esprit  de  s'amollir ,  l'imagi- 
nation de  s'égarer.  Il  faut  donc  que  la  section  des  lettres  fasse 
continuellement  des  excursions  dans  le  domaine  de  la  science;  qu'elle 
reçoive  un  enseignement  sérieusement  scientifique.  L'enseignement 
secondaire,  je  le  sais,  ne  doit  pas  prétendre  donner  aux  élèves  un 
savoir  encyclopédique  :  il  vaut  mieux  qu'il  embrasse  moins  de  ma- 
tières, et  qu'il  procure  des  connaissances  plus  réelles;  mais  il  est 
des  sciences  qui,  du  moins  jusqu'à  un  certain  degré,  sont  d'une  uti- 
lité bien  grande,  bien  générale  ! 

Si,  à  compter  de  la  quatrième,  les  élèves  optant  pour  les  sciences, 
rompaient  tout  commerce  avec  les  lettres,  ce  serait  fâcheux.  L'é- 
tude de  la  science,  si  elle  est  exclusive,  rend  l'esprit  trop  positif  dans 
ses  jugements,  trop  disposé  à  rapporter  à  des  règles  précises,  in- 
flexibles, les  sentiments,  les  passions,  la  morale,  la  politique,  mille 
choses  qui  ne  sont  guère  susceptibles  d'une  telle  précision  ;  elle  porte 
à  dédaigner  ce  qui  ne  peut  se  plier  à  son  positivisme;  elle  tend  à 
une  sorte  de  dessèchement  du  cœur  et  de  l'imagination ,  en  absor- 
bant l'homme  dans  le  raisonnement  et  la  spéculation.  Et  puis,  les 
connaissances  littéraires  sont  utiles  à  tous.  La  littérature  développe 
et  forme  le  goût. 

Au  reste,  le  décret  porte  que  c  les  programmes  indiqueront  les 
études  qui  pourront  être  communes  aux  deux  enseignements,  >  et 
une  large  interprétation  de  cet  article  a,  je  crois,  donné  à  la  section 
littéraire  l'enseignement  scientifique,  et  à  la  section  scientifique  l'en- 
seignement littéraire  que  réclame  l'intérêt  de  l'instruction. 

L'enseignement  du  grec  et  du  latin,  comme  bien  d'autres  choses, 
a  ses  ennemis  et  ses  partisans  fanatiques.  Les  uns  proscrivent  les 
langues  mortes;  ils  n'ouvrent  l'enseignement  qu'aux  langues  vivantes 
et  à  la  science.  Les  autres  ne  comprennent  pas  l'instruction  sans  l'é- 
tude complète  des  langues  d'Homère  et  de  Gicéron.  Ils  frémissent  à 
l'idée  de  supprimer  une  partie  des  humanités  pour  une  section  de 
l'enseignement  secondaire. 

De  part  et  d'autre,  il  y  a  de  l'exagération. 

Je  ne  suis  pas  engoué  des  langues  dont  il  s'agit;  mais  aussi,  je 
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suis  loin  de  les  repousser,  de  les  dédaigner,  et  je  ne  dis  pas  avec  le 
poète  Berchoux  : 

a  Qui  me  dëllyrera  des  Grées  et  des  Romains?  » 

Les  Grecs  et  les  Romains  ont  joué  un  très-grand  rôle  sur  la  scène 
da  monde.  L'étude  de  leurs  langues  et  de  leurs  littératures  est 
utile  à  rintelligence  de  la  civilisation  et  de  l'histoire  des  temps  an- 
ciens; elle  développe  beaucoup  l'esprit,  plus  que  celle  des  langues 
vivantes;  elle  o£fre  des  modèles,  de  nombreux  éléments  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  celles-ci,  et  qui  sont  bien  susceptibles  de  former  le 
goût,  de  profiter  aux  lettres. 

Je  pense  donc  que  l'on  doit  conserver  l'enseignement  des  lan- 
gues grecque  et  latine,  mais  sans  nuire  à  celle  des  sciences. 

Certains  hommes  demandent  qu'on  proscrive  les  auteurs  païens 
des  études,  dans  l'intérêt  de  la  religion,  de  la  morale  même. 

Certes,  l'intérêt  des  lettres,  le  progrès  des  lumières  réclament 
une  large  place  à  ces  productions  qu'un  esprit  étroit  et  intolérant 
s'efforce  d*éloigner  de  l'instruction  publique.  Au  reste,  s'il  est  vrai 
que  l'esprit  de  ces  œuvrtss  repoussées  par  quelques  ultramontains 
tende  à  atténuer  l'influence  religieuse,  e£fet  qui  d'ailleurs  est  peu 
réel,  je  pense,  ce  n'est  point  h  mes  yeux,  on  le  comprend,  un  motif 
pour  les  exclure.  Je  suis  peu  effrayé  du  ver  rongeur  de  l'abbé 
Gaame. 

Je  ne  nie  pas  qu'un  appui  ait  été  apporté  à  la  morale  par  le  chris- 
tianisme; mais  je  ne  mç  classe  point  parmi  ceux  qui  prétendent 
qu'avant  Jésus-Christ  la  morale  n'existait  pas,  n'était  pas  complète 
en  ce  bas  monde 

Le  christianisme  a  élevé  les  âmes,  il  a  fortifié,  propagé  le  senti- 
ment moral,  par  la  haute  sanction  qu'il  a  donnée  à  la  pratique  du 
bien,  par  la  foi  en  une  vie  à  venir  de  récompenses  et  de  peines; 
mais  il  n'a  point  créé  la  morale  ;  elle  était  avant  lui  dans  les  âmes, 
dans  les  cœurs. 

N'avaient-ils  donc  pas  le  sentiment  moral  dans  tout  son  dévelop- 
pement, les  Socrate,  les  Platon?  Et  Cicéron,  sa  morale  ne  vaut- 
elle  pas  celle  du  Christ,  au  fond  du  moins?  Quel  mal  fait  à  la  mo- 
rale, l'étude  d'Homère,  de  Virgile,  d'Horace,  de  Tacite,  de  Tite-live? 
Il  est  vrai  que  le  paganisme  prête  souvent  aux  Dieux  des  sentiments 
et  des  actions  peu  conformes  à  la  pureté  morale;  il  est  vrai  que 


SS6  V.  —  DE  LA  MLI6I0N, 

l'histoire  nous  montre  bien  des  hommes  égarés  par  leurs  croyances 
religieuses  ;  mais  le  fond  de  la  morale  est  néanmoins  dans  leurs 
ftmesy  dans  leurs  intentions.  D'ailleurs,  mettre  sous  les  yeux  des 
élèves,  les  excès,  les  abus,  les  erreurs  enfantés  par  le  paganisme, 
ce  n'est  pas  les  approuver.  Le  professeur  peut  en  tirer  des  leçons 
utiles  à  la  morale;  il  peut  et  doit  flétrir  deson  improbation  les  faits 
iniques,  les  vices,  les  crimes,  d'où  qu'ils  viennent. 

Si  la  crainte  de  présenter  aux  jeunes  cœurs  l'immoralité  en 
action  devait  faire  repousser  des  études  les  livres  païens,  il  faudrait 
en  écarter  toute  Thistoire  profane  et  sacrée  de  l'antiquité,  et  même 
celle  du  moyen  âge  qui  fourmille  d'actes  atrocement  immoraux. 

Voulez-vous  donc  que  la  jeunesse  ignore  qu'il  y  a ,  qu'il  y  a  eu 
d'autres  croyances,  d'autres  religions  que  la  religion  chrétienne? 
Voulez-vous  lui  laisser  ignorer  Thistoire  du  paganisme,  du  poly- 
théisme? 

La  bifurcation  de  l'enseignement  après  la  classe  de  quatrième 
me  parait  sage,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  trop  exclusive. 

Quand  à  la  réforme  relative  à  la  philosophie,  elle  n'est  pas,  à 
beaucoup  près,  telle  que  je  l'aurais  voulue. 

J'ai  montré  combien  il  est  désirable  que  la  très-fausse  philoso- 
phie que  partout  on  enseigne,  avec  quelques  variantes,  ne  soit  pins 
soutenue,  propagée  par  l'État.  Il  faut  émanciper  les  intelligences, 
les  délivrer  de  cette  espèce  de  despotisme  que  l'on  fait  peser  sur 
elles.  Il  faut  aider  leur  développement,  mais  neleur imposer  aucune 
philosophie.  Je  conçois  que,  par  le  progrès  des  idées,  l'on  arrive 
un  jour  h  une  science  philosophique  certaine,  incontestée,  admise 
par  l'universalité  des  hommes,  comme  l'est  maintenant  la  science 
des  mathématiques.  Alors,  on  pourra  sans  crainte  enseigner  direc- 
tement la  philosophie,  de  même  que  l'on  enseigne  l'arithmétique, 
la  géométrie;  mais  jusque-là  il  vaut  mieux  s'en  abstenir. 

Je  veux  donc,  dans  l'enseignement  public,  la  suppression  du 
cours  de  philosophie  proprement  dite,  parce  que  ce  cours  ne  sau- 
rait être  fait  avec  fruit  dans  l'état  de  la  science  et  des  esprits;  mais 
je  voudrais  un  cours  d'histoire  philosophique,  suffisant  pour  met- 
tre lesélèves  &méme  de  se  former  une  croyance  éclairée,  raison- 
née,  sur  les  questions  traitées  en  philosophie.  Le  professeur  se 
bornerait  à  faire  l'exposé  des  diverses  doctrines  anciennes  et  mo- 
dernes qui  se  sont  produites,  sans  émettre  son  opinion  personnelle 
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sur  te  téracité  de  ces  d«ctriiies«  Un  semblable  covrs  laisserait  toite 
liberté  aux  élèves  pour  fixer  leur  esprit,  et  devrait  favoriser  siagu 
lièrement  le  progrès  de  la  raison  el  de  la  vérité. 

Or,  e'est  ce  qu'on  ne  fait  pas.  On  réduit  le  cours  de  philosophie 
à  renseignement  de  la  logique.  La  logique  qu'on  enseigne  est  la 
partie  la  plus  vraie,  la  moins  défectueuse  de  renseignement  philo- 
sophique; mais  elle'n'est  point  eiiempte  d'erreurs  graves  ;  elle  est 
faasse,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'origine  des  idées.  De  plus, 
CD  Mige  les  élèves  à  suivre  des  conférences  sur  la  religion  et  la 
morale,  faites  par  des  ministres  des  divers  cultes  reconnus,  et  l'on 
peut  être  sur  que  ces  conférences  seront  de  nature  à  fausser  encore 
plus  les  intelligences  que  ne  le  faisaient  les  cours  supprimés  de  phi- 
losophie spéciale.  C'est  bien  là  qu'on  torturera  la  raison,  qu'on 
faussera  les  jeunes  esprits,  qu'on  les  éloignera  de  la  vraie  philoso- 
phie. En  un  mot,  la  suppression,  ou,  pour  mieux  dire,  la  réduction 
du  cours  de  philosophie  spéciale  est  faite  dans  l'intérêt  religieux, 
dans  l'intérêt  des  différentes  églises,  et  principalement  de  l'église 
catholique.  On  veut  étouffer  le  rationalisme,  l'écraser  par  la  pré- 
pondérance cléricale,  lui  substituer  la  foi,  soumise  et  aveugle,  à  la 
révélation.  On  nous  accorde  la  logique ,  on  nous  permet  de  syllo- 
gistiquer,  de  raisonner,  pourvu  que  nous  usions  fort  discrètement 
de  la  permission. 

On  impose,  pour  ainsi  dire,  les  croyances  religieuses  aux  enfants. 
A  peine  sont-ils  à  même  de  bégayer  quelques  mots,  qu'on  leur  parle 
de  Dieu  ;  on  leur  affirme  qu'il  existe  un  être  qui  a  créé  et  ordonné 
le  monde,  qu'il  est  une  autre  vie  de  peines  et  de  récompenses.  Les 
instituteurs  font  aux  enfants  confiés  à  leurs  soins  une  instruction 
religieuse;  ils  leur  enseignent  les  principaux  dogmes  de  la  religion 
catholique,  l'écriture  sainte,  le  catéchisme.  On  s'eippare  ainsi  de 
ces  jeunes  esprits,  on  leur  inculque  des  croyances.  On  leur  dit  : 
«  Gela  est,  croyez ,  »  sans  pouvoir  jamais  convaince  leur  raison,  à 
laquelle,  d'ailleurs,  ou  ne  s'adresse  point  :  la  foi,  l'aveugle  croyance, 
Toili  ce  qu'on  leur  demande,  voilà  ce  qu'ils  accordent.  Leur  esprit, 
aiosi  accaparé,  garde  une  profonde  impression  de  ces  idées  qu'il 
n'a  même  pas  mises  en  doute,  et  c'est  avec  beaucoup  de  peine  que 
plus  tard  la  raison  peut  parvenir  à  ébranler,  à  dissiper  des  croyances 
qui  pourtant  se  sent  fondées  sans  son  aveu  et  ont  usurpé  son 
empire.  La  raison  et  la  civilisation  devront  certainement  bannir  un 
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jour  un  tel  euseignement.  L'instruction  devra  être  entièrement 
sécularisée. 

Mais  si  l'État  supprimait  dès  à  présent  renseignement  religieux 
dans  ses  écoles,  il  serait  peut-être  à  craindre  qu'un  trop  grand  nom- 
bre de  parents  ne  voulussent  pas  y  envoyer  leurs  enfants,  et  ne  pré- 
férassent confier  leur  instruction  aux  écoles  cléricales. 

Cette  considération,  je  pense,  doit  porter  l'État  à  conserver 
encore  l'instruction  religieuse,  du  moins  dans  les  écoles  primaires; 
mais  il  faudrait  tendre  à  sa  suppression.  Or,  on  y  tendrait  en  affai- 
blissant, d'ailleurs,  l'influence  du  clergé  et  les  croyances  reli- 
gieuses. On  y  tendrait,  par  conséquent,  en  supprimant  les  émolu- 
ments du  clergé,  en  le  séparant  de  l'État. 

On  y  tendrait  aussi  en  constituant,  comme  je  l'ai  dit  tout  i 
l'heure,  l'enseignement  philosophique. 

On  y  tendrait  encore  par  la  gratuité  de  l'enseignement  public. 

Remarquez  bien  que  l'État ,  en  supprimant  dans  son  enseigne- 
ment l'instruction  religieuse,  et  en  ne  patronant  et  ne  rétribuant 
plus  le  clergé,  laisserait  néanmoins  toute  liberté  aux  cultes,  n'at- 
tenterait en  aucune  manière  à  la  liberté  de  conscience.  Au  sortir 
de  Pécole,  rien  n'empêcherait  les  pères  et  mères  de  donner,  sur 
cette  matière,  à  leurs  enfants,  telle  instruction  qu'ils  jugeraient 
bonne,  utile;  rien  ne  les  empêcherait  de  les  élever  dans  telle  religion. 
Dans  nos  lycées,  les  élèves  pensionnaires  pourraient,  s'il  leur  conve- 
nait, observer,  pratiquer  tel  ou  tel  culte.  Des  prêtres  des  diverses 
communions  seraient  attachés  à  ces  établissements,  mais  leurs  émo- 
luments seraient  à  la  charge  des  parents  des  élèves  qui  voudraient 
se  placer  sous  leur  direction  religieuse. 

Quand  aurons-nous,  en  France,  les  réformes  que  je  sollicite,  que 
sollicite  avec  moi  le  véritable  intérêt  de  la  civilisation  ?  Tout  semble  les 
éloigner.  Le  gouvernement  est  engagé  dans  une  voie  contraire.  Le 
triomphe  de  la  religion,  la  surbordination  de  la  raison  à  la  révéla- 
tion, la  compression  de  la  pensée  et  de  l'esprit  philosophique,  voilà 
ce  qu'il  semble  poursuivre.  Atteindra-t-il  ce  but?  Je  ne  le  crois 
point;  car  j'ai  foi  au  progrès.  Tôt  ou  tard  les  rayons  de  la 
vérité  sauront  bien  dissiper  les  nuages  dont  on  s'efforce  de  l'enve- 
lopper. 

Toutefois,  l'élément  clérical  qu'on  intronise  dans  l'Université, 
ne  saurait  être  favorable  au  progrès.  Il  faut  s'attendre  à  voir,  et 
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nous  voyons  déjà  rinstraction  dirigée  dans  un  esprit  étroit  et  into- 
lérant. Il  faut  s'attendre  à  voir,  et  nous  voyons  déjà  les  doctrines 
nltramontaines  s'infiltrer  dans  l'enseignement.  Les  hommes  noirs 
envahissent  les  écoles,  les  chaires,  les  inspections.  On  écarte  des 
hommes  honorables,  soupçonnés  de  n'être  pas  suffisamment  ortho- 
doxes, assez  religieux,  ou  d'être  entachés  de  socialisme.  Partout,  je  le 
crains,  va  dominer  la  sacristiei  Les  instituteurs  ont  eu  et  auront  à  subir 
une  surveillance  oppressive.  L'on  va  proscrire  de  l'enseignement, 
confisquer  dans  les  écoles,  privées  ou  autres,  non-seulement  les 
liyres  qui  ont  osé  mettre  en  doute  les  dogmes  de  la  sainte  Église, 
mais  encore  ceux  qui  ne  sont  pas  marqués  du  sacré  cachet  de  l'or- 
thodoxie, et  ne  professent  point  une  profonde  admiration  pour  nos 
révérends  fils  de  saint  Ignace  et  la  trés-sainte  inquisition.  Atten- 
dons-nous à  d'autres  rigueurs  encore,  et,  après  cela,  tâchons  de 
croire  à  la  sagesse,  à  l'efficacité  des  réformes  qui  nous  promettent 
tout  cela. 

L'enseignement  belge  est,  sous  quelques  rapports,  dans  de  meil- 
leures conditions  que  celui  de  la  France. 

L'enseignement  privé  est  complètement  libre  en  Belgique. 
Aucun  grade,  aucun  brevet  de  capacité  n'est  exigé  pour  ouvrir 
école,  pour  enseigner  quoique  ce  soit;  sauf,  bien  entendu,  la 
répression  des  délits  qui  seraient  commis  dans  l'enseignement. 

La  loi  n'assigne  pas  au  clergé  des  représentants  spéciaux  dans  les 
conseils  de  l'instruction  publique.  11  s'efforce  d'y  conquérir  une 
place  légale  :  naguère  encore  il  réclamait  cet  avantage  par  l'organe 
de  ses  plus  zélés  orateurs  à  la  Chambre  des  représentants  ;  mais 
j'espère  bien  qu-il  échouera  dans  cette  entreprise. 

L'organisation  belge  me  parait,  d'ailleurs ,  appeler  des  amélio- 
rations. Ainsi,  par  exemple,  les  professeurs  des  facultés  sont  nom- 
més par  le  roi  :  l'épreuve  d'un  concours  serait,  je  crois,  pré- 
férable. 

Par  éducation^  j'entends  Tensemble  des  moyens  qui,  indépen- 
damment de  l'enseignement  proprement  dit,  de  la  méthode  et  des 
matières  de  l'enseignement,  sont  employés  pour  former  et  déve- 
lopper l'enfant  au  physique  et  au  moral ,  pour  obtenir  le  zèle 
et  l'application,  sans  lesquels  l'enseignement  ne  saurait  être  fruc- 
tueux. 
C'est  donc  une  chose  bien  importante  que  l'éducation  ;  d'elle  sur- 
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tout  dépend  Tavenir  de  Tenfant,  et  par  suite  Tavenir  de  la  soeiété. 

Je  ne  me  propose  point  de  présenter  ici  un  cours  complet,  dére- 
loppé,  d'éducation.  Mais  je  veux  émettre,  sur  cette  matière,  quel- 
ques idées  que  je  regarde  comme  essentielles,  comme  régulatrices. 

A  peine  l'enfant  a-t-il  vu  le  jour,  qu'il  réclame  des  soins,  et  uoe 
sorte  de  direction.  Suivant  que  l'on  obéit  ou  que  l'on  résiste  aux 
désirs  de  ce  petit  être,  on  influe  sur  son  caractère.  D'ailleurs,  l'état 
physique  a  une  grande  influence  sur  le  caractère  et  sur  l'intelli- 
gence. On  peut  donc  dire  que  l'éducation  commence  avec  la  vie  du 
sujet,  non-seulement  au  point  de  vue  physique,  mais  encore  au 
point  de  vue  moral  et  intellectuel. 

Qu'on  me  permette  ici  quelques  considérations  hygiéniques. 

Rien  de  plus  important  que  le  ehoix  de  la  nourrice.  Il  est  bien 
avéré  que  la  mère  n'est  pas  toujours  la  meilleure,  que  parfois  même 
son  lait  serait  ftineste  à  son  eirfant. 

Veillez  bien  à  ce  que  l'enfant  respire  toujours  un  air  pur,  souvent 
renouvelé.  Qu'il  ne  soit  point  gêné  dans  ses  mouvements,  empri- 
sonné, comprimé  dans  ses  langes.  Évitez  soigneusement  qu'il  prenne 
de  fausses  positions.  Dans  beaucoup  de  familles,  la  robe  a  détrôné 
le  maillot,  et  c'est  là  une  réforme  excellente,  qui  sans  doute  se 
généralisera. 

Après  le  sevrage,  et  pendant  la  durée  de  l'enfance,  le  choix  de 
l'alimentation  mérite  toute  votresollicitude.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille 
ne  donner  à  Tenfant  que  des  aliments  délicats,  fins,  redierchés;  non  : 
il  faut,  autant  que  possible,  et  peu  à  peu,  habituer  son  estomac  aux 
aliments  un  peu  lourds,  un  peu  grossiers.  Il  convient  que  la  nour- 
riture soit  variée,  confortable,  en  même  temps  qu'agréable.  Il  y  a 
des  aliments  qui  doivent  être  généralement  exclus  du  régime  appli- 
qué à  l'enfant.  Telles  sont  les  épices,  les  substances  irritantes.  Il  y 
a  des  gens  qui  font  boire  de  la  liqueur  à  leurs  bambins  de  trois, 
quatre  ou  cinq  ans,  afin  disent-ils,  d'accoutumer  à  tout  letir  esto- 
mac. Déplorable  système  !  Donnez-leur  donc  aussi  du  poison  à 
petite  dose ,  pour  les  mettre  en  garde  contre  un  empoisonnement  ! 
Sans  doute,  votre  enfant,  jusqu'à  un  un  certain  point,  pourra  s'ha- 
bituer à  boire  de  la  liqueur,  mais  ce  sera  aux  dépens  de  sa  santé, 
de  son  développement,  dé  sa  croissance. 

Il  est  à  désirer  que  les  enfants  prennent  beaucoup  d'exercice; 
qu'ils  reçoivent  souvent  l'influence  du  grand  air^  du  soleil  méme< 
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La  course,  la  gymnastiqne  soDt  d'excellents  moyens  pour  développer 
et  fortifier  le  corps.  Variez  toutefois  les  jeux  ;  qu'ils  exercent  tantôt 
le  corps,  tantôt  Tintelligence.  Beaucoup  d'enfants  sont  élevés  trop 
délicatement.  Sans  exposer  leur  santé,  pour  la  fortifier  au  con- 
traire, il  convient  de  les  exposer  aux  divers  degrés  de  températore, 
mais  il  faut,  à  cet  égard,  soigneusement  leur  éviter  les  transitions 
subites,  surtout  celles  du  chaud  au  froid. 

L'on  peut,  sans  injustice,  restreindre  la  liberté  des  enfants,  qui 
manquent  de  discernement  pour  bien  comprendre  l'importance  de 
certains  actes,  les  avantages  ou  inconvénients  qui  en  résultent  pour 
eux-mêmes.  Il  est  même  permis  d'employer  les  punitions  pour 
stimuler  leur  activité  ou  les  empêcher  d'agir. 

Il  est  bon  de  satisfaire  les  désirs  des  enfants  toutes  les  fois  qu'on 
le  peut  sans  leur  nuire,  sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénients  pour 
personne  :  je  n'approuve  pas  le  système  consistant  à  résister  aux 
désirs  des  enfants,  en  vue  seulement  de  leur  former  le  caractère, 
de  les  accoutumer  à  la  privation,  à  la  soumission.  L'on  doit,  dans 
les  autres  cas,  leur  refuser  ce  qu'ils  demandent.  Si  l'on  cède  à  tous 
leurs  caprices,  on  leur  prépare,  on  se  prépare  à  soi-même  bien  des 
tribulations,  bien  des  chagrins  :  ils  deviennent  de  petits  despotes, 
de  petits  monstres,  qu'il  n'est  plus  possible  de  dompter  qu'en 
employant  des  moyens  d'une  grande  rigueur,  et  rarement  on  par- 
vient à  réparer  te  mal  qu'on  leur  a  causé  par  une  excessive  con- 
descendance. 

L'emploi  des  punitions  et  des  récompenses  proprement  dites  n'est 
pas  indispensable.  Je  conçois  une  excellente  éducation  opérée  sans 
ce  moyen.  Toutes  les  fois  qu'on  le  peut,  il  faut  donner  un  mobile 
moral  aux  actes  de  l'enfant,  en  louant  ce  qui  est  bien,  en  blâmant 
ce  qui  est  mal,  contraire  au  devoir.  Si  ce  mobile  manque,  ne  peut 
s'appliquer  à  certains  actes,  il  faut,  pour  les  défendre  ou  les  com- 
mander, qu'ils  soient  nuisibles  ou  avantageux  à  l'élève,  et  alors  c'est 
Tintêrèt  de  celui-ci  dont  on  fera  le  mobile,  si  cet  intérêt  est  à  la 
portée  de  son  intelligence. 

Vous  l'exciterez  au  travail,  à  l'accomplissement  du  devoir,  en 
lui  peignant  les  avantages,  en  faisant  ressortir  l'utilité  qu'il  y  trou- 
vera personnellement  un  jour.  Il  comprendra  aisément,  à  un  cer- 
tain âge,  que  l'instruction,  l'ordre,  une  bonne  conduite,  sont  utiles 
&u  bonheur,  procurent  le  bien-être,  lorsque  vous  lui  signalerez 
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telles  personnes  qui,  grâce  à  leur  savoir,  4  leur  moralité,  jouissent 
d*une  grande  estime,  d*un  bon  emploi,  d'une  belle  position  sociale; 
lorsque  vous  leur  montrerez,  par  des  exemples  contraires,  où 
conduisent  le  vice,  le  désordre,  la  paresse,  l'ignorance. 

Sans  proscrire  absolument  les  punilions  et  les  récompenses,  je 
crois  qu'il  convient  d'y  recourir  rarement,  aux  punitions  surtout. 
Il  ne  faut  pas  employer  les  punitions  qui  seraient  de  nature  ànuire 
à  la  santé  du  sujet.  Ainsi  point  de  retranchement  essentiel  sur  Tali- 
mentation,  point  de  pain  sec.  Si  vous  retranchez  quelque  chose  sur 
la  nourriture,  que  ce  soit  la  partie  purement  de  luxe,  les  friandises, 
mais  non  pas  la  partie  confortable,  utile  à  la  santé.  Ainsi  encore, 
point  d'emprisonnement.  L'air  pur,  le  grand  air,  l'exercice,  sont 
bien  nécessaires  à  la  santé  de  l'enfant. 

Autrefois,  les  punitions  corporelles  étaient  la  base  du  système 
pénitentiaire  de  l'enfance.  Le  fouet,  la  férule  étaient  les  attributs 
obligés  du  magistrer,  du  pédagogue.  On  renonce  partout  à  ce  mode 
brutal  et  barbare,  et  tout  le  monde  y  gagne.  Frapper  un  enfant, 
c'est  lui  apprendre  à  frapper,  c'est  le  rendre  méchant,  dur,  violent. 

Employez,  principalement  les  récompenses  honorifiques.  Que, 
par  exemple,  après  une  certaine  quantité  de  bons  points  obtenus  par 
l'élève,  son  nom  soit  inscrit  surun  tableau  d'honneur.  Que  la  radia- 
tion de  ce  tableau,  après  telle  nombre  de  mauvais  points,  constitue 
la  plus  forte  punition.  Si  vous  accordez  des  récompenses  matériel- 
les, de  l'argent,  quelqu'objet  d'une  valeur  réelle,  vous  exciterez  les 
appétits  grossiers,  la  cupidité.  Les  récompenses  honorifiques  élèvent 
l'âme.  Toutefois,  il  faut  en  même  temps  prémunir  l'élève  contre  un 
excès  d'amour-propre,  contre  l'orgueil  que  pourrait  faire  naître  en 
lui  cette  sorte  de  récompense.  On  y  parviendra  en  blâmant  vivement 
l'orgueil,  en  vantant  la  modestie,  en  répétant  que  l'orgueil,  fût-il 
accompagné  du  plus  grand  mérite,  est  détestable,  qu'il  éloigne delni 
tous  les  cœurs,  tandis  que  la  modestie  se  concilie  l'affection  de  tons. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  ici  de  récompenses  proprement 
dites,  décernées  aux  enfants  comme  élèves,  et  non  pas  de  rémuné- 
rations auxquelles  ils  pourraient  avoir  droit  comme  producteurs, 
si  on  les  mettait  â  mémed'exercer  des  facultés  vraiment  productives. 

J'approuve  les  distributions  de  livres.  Ce  mode  de  récompenses 
devient  utile  â  l'instruction.  L'élève  ne  manque  pas  de  lire  et  relire 
ce  livre  qui  est  le  prix  de  son  travail,  de  ses  efforts. 
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Od  a  souveut  agité  la  question  de  savoir  s'il  faut  raisonner  avec 
l'enfantjltti  donnerdes  motifsdesdëfensesqu'onluifait,  des  volontés 
dont  on  lui  prescrit  Texécution. 

Les  unsy  mais  en  petit  nombre,  sont  pour  la  négative.  L'enfant, 
disent-ils,  n'est  pas  ou  est  rarement  à  même  de  comprendre  les 
motifs  que  vous  pouvez  alléguer,  et,  s'il  ne  les  comprend  pas,  s'il 
les  trouve  faibles,  il  les  contestera,  il  raisonnera^  comme  on  dit. 
Dans  tous  les  cas,  il  sera  trés-porté  à  les  discuter,  et  vous  n'obtien- 
drez pas  une  obéissance  aussi  prompte,  aussi  complète,  que  si  vous 
voas  bornez  à  lui  dire  :  c  Je  le  veux,  et  je  puis  t'y  contraindre,  je 
te  punirai,  si  tu  ne  m'obéis.  » 

Je  m'élève  énergiquement  contre  une  pareille  doctrine,  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  réduire  l'homme  à  l'état  de  machine.  Si  vous 
imposez  à  l'enfant  votre  volonté,  sans  la  motiver,  sans  la  légitimer 
par  quelque  motif,  vous  lui  inculquerez  cette  pensée  antisociale, 
que  la  force  seule  doit  être  la  loi  du  monde,  que  la  raison  du  plus 
fort  est  la  meilleure;  vous  en  ferez  un  être  passif,  soumis  à  vos 
volontés,  tant  qu'il  sera  sous  votre  puissance,  mais  qui  lui-même 
sera  tyran,  impérieux,  quand  il  en  sera  affranchi.  Cette  doctrine  de 
l'obéissance  passive  peut  plaire  à  un  despote  qui  veut  maintenir  ses 
sujets  dans  la  servitude;  mais  certes  elle  ne  saurait  convenir  à 
Téducation  d'un  peuple  libre.  £lle  ne  saurait  d'ailleurs  former  des 
citoyens  moraux,  sages,  éclairés.  Quoi  !  vous  voulez  que  l'enfant  se 
développe  moralement,  intellectuellement  ;  vous  voulez  le  préser- 
ver de  l'erreur,  de  l'immoralité,  et  vous  parlez  de  ne  pas  motiver 
les  prescriptions  que  vous  lui  donnez  !  —  Mais,  dites-vous,  il  ne 
comprendra  pas  les  motifs  du  précepteur.  —  Comment  !  un  enfant, 
par  exemple,  ne  saurait  comprendre,  sentir  qu'il  est  mal  de  frapper 
autrui,  de  lui  prendre  le  fruit  de  son  travail  ?  Lorsqu'un  enfant, 
n'eùt-il  que  six  ans,  et  même  que  trois  ou  quatre  ans,  brisera  un 
objet  utile,  vous  croyez  que  vous  ne  ferez  aucune  impression  sur 
sou  esprit,  sur  son  cœur,  si  vous  lui  dites  qu'en  agissant  ainsi,  il 
vous  nuit,  il  vous  prive  d'une  chose  dont  vous  avez  besoin?  Le  sens 
moral  es-il  donc  étranger  à  l'enfance?  Non  vraiment,  et  il  faut  le 
développer,  autant  et  aussitôt  que  possible.  Dites  souvent  à  cet 
enfant  qu'en  brisant,  en  détruisant  les  choses  utiles,  en  frappant 
d'autres  personnes,  il  nuit  à  autrui,  il  se  rend  disagréablef  mauvais, 
injuste^  il  vous  comprendra  bien  ;  il  trouvera  bien,  dans  son  jeune 
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cœur^cecentiment  que  tous  lui  exprimerez  :  il  saura  s'y  conformer, 
si  YOfM  savez  le  fortifier  par  TOtre  insistaoee  à  blAmer  les  actes  qui 
s'en  écartent. 

Il  est  cTailleurs  des  motifs  autres  que  ceux  puisés  à  la  source 
morale,  et  qui  sont  de  nature  à  remuer  les  jeunes  cœurs,  &  péné- 
trer les  jeunes  esprits.  Ce  sont  les  motifs  tirés  de  l'intérêt  persoa- 
neh  M(«ire2  à  un  enfant  k  danger  d'un  acte  qu'il  Tcut  accomplir; 
fa«tes*lHi  sentir  que  c'est  pour  son  propre  bien  que  vous  le  lui  dé- 
fendez, et  vous  serez  probablement  mieux  obéi  qae  si  vous  veas 
conteniez  de  lui  jeter  ce  mot  tyrennique  :  Jsi76tfir.Ce  met-lâ  l'irri- 
tera, le  portera  peut-être  àla  résistance.Votreautorité  sera  alors  oon- 
promise.La  persuasion,  au  contraire,  calmera,  assouplira  sa  volonté, 
il  vous  obéira;  pour  mieux  dire, il  seconfonnera  à  votre  désh*  sans 
peine,avec  empressement  .Vous  aurezdéveloppé,éclairé  l'intelligence 
de votreéléve,et vous luiaurez épargnédes chagrins,  des  souffrances. 

Â  qui  vaut-il  mieux  confier  l'éducation?  Est-«e  à  la  fieimille? 
Bst-ceà  l'État? 

On  répond  généralement  que  c'est  à  la  famille,  autant  que  pos- 
»ble,  <|u'il  faut  confier  ce  «oin. 

M.  énilede  Girardin  revendique  pour  la  mère  exclusivement, 
l>édneation  première,  renseignement  élémentaire  de  son  enfant.  Il 
raye  les  écoles  primaires,  les  salies  d'asile,  les  crèches,  etc. 

«  La  femme,  dit-il,  ne  doit  pas  être  détournée  des  fonctions  que 
la  nature  lui  a  assignées.  Épouse,  elle  doit  administrer  le  ménage; 
mère,  elle  doit  allaiter  son  enfant,  l'élever,  l'instruire.  Ce  qui  est 
nécessaire  qu'il  apprenne,  il  est  nécessaire  qu'elle  le  sache  pour  le 
lui  'enseigner.  Toute  lemme  peut  et  devrait  savoir  ce  ifui  forme  les 
deux  degrés  4e  Unstrnction  primaire. 

>  J'admets  Texistence  et  l'utilité  des  écoles  complémentaires, 
des  écoles  spéciales,  des  lycées,  des  facultés;  mais  je  n'admets  pas 
plus  rexistenœ  ^  l'utilité  des  écoles  eommunales,  que  je  n'admets 
la  nécessité  des  bureaux  de  nourrices,  des  tours,  des  crèches  et 
des  sales  d'asile.  Ce  sont,  âmes  yeux,  toutes  institutions  contre 
n«t»re,  et  l'époque  n'est  pas  éloignée,  peut-être,  où  l'on  s'étonnera 
qu'elles  aient  pu  exciter  l'admiration  d'hommes  qui  se  décorent  du 
titre  d'hommes  d'État.  » 

I^rquoi  donc  ei«-il  sîlbrt  conltre  iiature  ^*«n  enfant  reçoive 
l'enseignement  élémentaire  d'une  autre  personne  <jae  celle  qui  fa 
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mig  aa  moadef  Qae  l'enfant  soit  pins  disposé  à  recevoir  les  leçons 
de  sa  mère,  c'est  Trai  en  général  ;  mais  enfin  il  ne  rqïoiisse  pas 
ordinaîrement  renseignement  des  autres  personnes.  Vous  voulez 
Uen  des  écoles  complémentaires  de  rinstructîon  que  vous  demandez 
à  la  mère,  et  pourquoi?  parce  que  vous  pensez  que  la  mère  ne 
serait  pas  capable  de  compléter  l'enseignement  de  son  enfant,  de 
lui  donner  l'instruction  secondaire.  Mais  sera-t-elle  fort  capable  de 
lai  inculquer  les  connaissances  comprises  dans  l'instruction  pri- 
maire, surtout  à  son  second  degré?  Généralement,  réussira-t-elle 
mieux,  aussi  bien,  dans  cet  oiBce,  que  le  pourrait  un  instituteur, 
une  personne  spécialement  formée  aux  difficiles  fonctions  de  l'en- 
seignement? Âttra*t-elle  tous  les  moyens,  tous  les  procédés  dont 
les  écoles  disposent  pour  faciliter  et  activer  l'intelligence  de  l'é- 
lève? Aura-t-dle  la  mutualité  de  l'enseignement,  par  exemple, 
telle  qu'elle  se  pratique  avec  tant  de  succès  dans  maint  établisse- 
rneni  ?  Sera-t-elle  exacte  à  donnera  son  enfant  la  leçon  quotidienne? 
La  tendresse  même  qu'elle  lui  portera  ne  deviendra-t-elle  pas  sou- 
vent un  obstacle  au  succès?  Saura-t-elle  en  obtenir  l'attention,  le 
zèle  nécessaire,  l'émulation  si  utile,  si  féconde?  Saura-t-elle  même 
développer  ses  facultés  sans  recourir  à  la  violence,  sans  gêner  l'é- 
closion  de  sa  vocation? 

Vous  admettez  que  l'homme  est  né  pour  vivre  en  société.  Pour- 
quoi alors  l'élever  dans  l'isolement?  Pourquoi  ne  pas  accoutumer 
l'enfant  aux  réunions  èmulatives,  et  en  même  temps  le  mettre  à 
même  de  développer  en  lui  et  de  pratiquer  en  grand  les  sentiments 
d'égalité  et  de  fraternité  humaines?  Les  enfants  aiment  les  enfants. 
11  y  a  entre  eux  comme  une  attraction  mutuelle,  qu'il  faut  se  gar- 
der d'affaiblir,  qu'il  faut  nourrir  et  développer,  afin  de  les  prépa- 
rer à  l'association,  au  travail  en  commun. 

Rarement  la  mère  peut  bien  suiBre  à  tout,  aux  soins  du  ménage 
et  à  l'instruction  primaire  de  ses  enfants. 

Un  seul  instituteur  peut  pourvoir  à  l'instruction  d'un  très-grand 
nombre  d'enfants.  Attribuer  aux  mères  le  soin  exclusif  de  l'instruc- 
tion primaire  de  leurs  enfants,  c'est  enlever  à  la  société  bien  des 
ouvrières,  c'est  diminuer  considérablement  les  produits. 

Pour  moi,  je  croîs,  au  contraire,  qu'il  faut  peu  à  peu  retirer 
Téducatiôn,  l'enseignement,  même  primaire,  au  père,  àia  mère, 
pour  le  mettre  entre  les  mains  delà  société;  c'est  le  meilleur  moyen 

29. 
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d'assurer  à  tous  les  enfants  une  bonneéducation,un  développemeBt 
de  leurs  facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales  qui  réponde 
aux  besoins  sociaux  et  donne  le  bien-être  à  tous.  Je  pense  à  cet 
égard  comme  pensait  Fourier.  Il  serait  même  à  désirer  que  Teofant 
n'habitât  pas  sous  le  toit  paternel,  que  l'État  prit  le  soin  de  le 
nourrir,  loger,  entretenir;  car  sous  ces  rapports,  bien  souvent, 
l'enfant  a  beaucoup  à  souffrir  dans  sa  famille.  Mais  cette  réforme 
est  loin  d'être  praticable  maintenant. 

On  a  demandé  la  suppression  de  l'internat  dans  les  écoles  secon- 
daires, dans  les  lycées.  On  dit  que,  sans  la  vie  intérieure  de  la 
famille,  le  développement  de  l'enfant  est  incomplet;  on  dit  que 
l'internat  est  une  sorte  de  détention  qui  abrutit  et  mutile  la  nature 
humaine,  une  séquestration  morale  qui  s'oppose  à  toute  commu- 
nauté d'idées  et  de  sentiments  entre  les  enfants  et-la  société. 

Je  ne  goûte  pas  ces  idées,  et  voici  mes  raisons  : 

Dans  la  famille,  les  heures  des  repas,  du  travail,  du  coucher  et 
du  lever  de  l'enfant  ne  sont  pas  toujours  bien  réglées,  ou  exacte- 
ment observées.  Une  partie  de  plaisir,  une  fête,  mille  incidents 
viennent  lui  faire  oublier  ou  négliger  le  devoir  qu'il  doit  rapporter 
au  professeur.  Pour  suppléer  à  son  inaction,  il  emprunte  le  secours 
d'une  autre  personne  pour  faire  ce  travail;  ses  leçons  sont  mal 
apprises.  Le  père,  la  mère  surtout,  le  gâtent  trop  souvent,  le  dé- 
rangent, le  distraient  eux-mêmes  de  l'étude.  Tantôt  il  est  gâté, 
trop  flatté,  dorloté,  tantôt  on  le  frappe,  on  le  maltraite,  on  le 
rudoie.  Le  régime  hygiénique  de  la  famille  n'est  pas  toujours  bon, 
l'enfant  n'obtient  pas  toujours  le  confortable.  Son  alimentation  est 
parfois  trop  recherchée,  trop  abondante,  parfois  trop  grossière, 
mauvaise,  nuisible,  insuffisante  même.  Il  n'y  a  pas  assez  de  régu- 
larité dans  ses  récréations,  dans  ses  exercices.  Tel  enfant  passe  au 
salon  le  temps  qu'il  devrait  employer  i  la  promenade,  à  la  gym- 
nastique. Dans  les  établissements  de  l'État,  tout  est  réglé,  études, 
récréations,  repas,  coucher,  lever.  Tout  y  est  soumis  â  une  bienfai- 
sante régularité.  Ajoutez  que,  dans  la  famille,  l'enfant  est  exposé 
à  de  mauvais  exemples,  qu'il  y  est  souvent  témoin  de  querelles, 
d'intrigues,  qui  sont  de  nature  à  fausser  son  esprit,  à  égarer  son 
cœur,  â  troubler  ses  études  ;  que  lui-même  y  est  trop  facilement 
entraîné  â  des  actes  que  réprouvent  les  mœurs. 

Je  ne  souhaite  donc  point  la  suppression  de  l'internat, .qui, 
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d'ailleurs ,  est  nécessaire  pour  beaucoup  de  parents,  qui  ne  peuvent, 
habiter  près  des  établissements  où  ils  désirent  que  leurs  enfants 
fassent  leurs  études.  Je  désire,  au  contraire,  que  Ton  tende  à 
rinternat  universel  pour  l'éducation  et  l'instruction  de  la  jeu- 
uesse. 

Mais  il  y  a  beaucoup  à  réformer  dans  le  régime  des  lycées,  qui 
ressemblent  bien  un  peu  aux  prisons.  11  faudrait^  autant  que  pos- 
sible, faire  oublier  à  Tenfant  qu'il  n'est  pas  libre;  qu'il  n'a  pas 
toute  liberté  de  sortir,  qu'il  est  astreint  à  une  discipline.  Cette 
discipline,  il  faut  la  couvrir  de  fleurs;  il  faut  que  l'enfant,  lui- 
même,  trouve  des  attraits  à  cette  régularité,  qu'il  est  nécessaire 
d'exiger  dans  la  distribution  de  son  temps.  Donnez  lui  plus  d'air, 
plus  d'espace,  de  vastes  enclos,  des  jardins,  des  parcs,  qu'il  y 
trouve,  pendant  les  récréations,  tous  les  jeux,  toutes  les  joies  du 
jeune  âge;  qu'il  y  voie  fort  souvent  ses  parents,  qu'il  ait  d'ailleurs 
la  faculté  de  sortir  plus  souvent  de  la  pension;  et  vous  verrez  qu'il 
sera  trés-heureux  de  sou  sort,  et  ne  réclamera  pas,  ne  regrettera 
pas  le  toit  paternel,  la  vie  de  famille;  et  vous  verrez  que  l'internat 
ne  sera  pas  un  dissolvant  social,  ne  mutilera  pas  la  nature  hu- 
maine, n'atrophiera  pas  le  développement  de  l'intelligence.  J'en 
attends  un  effet  tout  contraire,  quand  il  sera  bien  organisé;  car 
alors  il  réunira  tous  les  avantages  qu'offre  réellement  à  la  jeu- 
nesse la  vie  de  famille,  sans  présenter  les  graves  inconvénients  qui 
en  résultent  pour  elle.  Oui,  il  faut  faire  de  bons  citoyens  ;  oui  il 
faut  faire  communier  les  hommes  dans  un  même  ordre  de  senti- 
ments et  d'idées;  mais  on  n'y  parviendra  bien  que  lorsqu'on  aura 
pu  les  soumettre  complètement  à  un  régime  unitaire,  qu'on  aura, 
conséquemment,  écarté  de  l'éducation  et  de  l'instruction  les  trop 
grandes  diversjtés,  les  désordres,  les  écueils  de  toutes  sortes,  aux- 
quels elles  sont  exposées  dans  les  familles. 

Je  termine  ce  chapitre  par  deux  courtes  citations  : 

c  Celui-là  qui  est  le  maître  de  l'éducation,  dit  Leibnitz,  peut 
changer  la  face  du  monde.  » 

t  C'est  l'instituteur,  et  non  plus  le  canon,  a  dit  lord  Brougham, 
qui  désormais  sera  l'arbitre  des  destinées  des  empires.  » 
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DE  U  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  —  DE  LA  LIBERTÉ  DE 
RÉUNION,  —  DE  LA  LIBERTÉ  D'ASSOCIATION. 


Je  ne  dirai  pas  qae  toute  société  doit  accorder  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  d'association.  Il  peut  se 
trouver  des  circonstances  où  la  libre  manifestation  de  la  pensée, 
les  réunions  et  les  associations  des  citoyens  soient  de  nature  i 
troubler  l'ordre  social,  la  sécurité  publique.  Tel  pourrait  être  le 
cas  où  les  masses  seraient  agitées  par  des  instincts  désordonnés, 
par  des  passions  subversives,  anarchiques.  Mais  cecas-làse  produit 
rarement,  du  moins  de  nos  jours,  et  les  gouvernements  sont  beau- 
coup trop  disposés  à  confisquer  ou  restreindre  les  libertés  des 
peuples,  en  alléguant,  en  prétextant  la  nécessité  de  recourir  à  ces 
moyens  pour  maintenir  Tordre  et  la  justice  dans  les^ociétés  qu'ils 
gouvernent. 

La  société  aie  droit  d'interdire  à  la  presse  la  discussion  de  telles 
questions,  si  elle  voit  un  péril  dans  cette  discussion;  mais  ce  dan- 
ger est  rarement  réel,  et,  par  exemple,  je  ne  suis  pas  de  l'avis  des 
personnes  qui  pensent  que,  maintenant  en  France,  même  dans  sa 
situation  normale,  il  ne  doit  pas  être  permis  à  la  presse  de  dis- 
cuter le  principe  du  gouvernement  établi. 

Elles  prétendent  que  tout  gouvernement  est  impossible,  si  son 
principe  est  publiquement  contesté.  Je  ne  crois  pas,  pour  moi,  h 
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cette  nécessité  absolue  d'excepter  de  la  discussioQ  le  prineipe  da 
goayefnement,  de  quelque  manière  qu'on  l'entende.  Si  le  gouver- 
nement d*un  peuple  e&t  bon,  juste,  efficace,  la  diacussion  n'aura- 
t-elle  pas  ordinairement  pour  e£fet  d'en  faire  ressortir  la  bonté, 
Tefficacité,  la  justice?  —  S'il  est  mauvais,  injuste,  ne  faut-il  pas  le 
réformer,  et  n'est-il  pas  ainsi  désirable  que  aes  vices  soient  mis  à 
nu,  que  des  réformes  soient  proposées,  discutées.  Je  conçois  bien 
qae  Fimpossibilité  de  gouverner  avec  la  libre  discussion,  soit  invo- 
quée par  les  gouvernants,  que  tout  obstacle  irrite,^!  tendent  à  se 
perpétuer,  &  s'arroger  l'omnipotence;  mais  qu'un  démocrate,  un 
ami  sincère  de  la  vérité  et  du  progrès,  proscrive  absolument  la 
liberté  dé  discuter  le  principe  du  gouvernement,  voilà  ce  qui  peut 
surprendre;  c'est  une  triste  anomalie,  et  pourtant  c'est  ce  que  nous 
avons  vu  naguère. 

Si,  par  principe  du  gouvernement,  l'on  entendait  l'origine  du 
gou?ern«nent,  le  pouvoir  qui  l'a  fondé,  la  question  serait  celle  de 
savoir  s'il  doit  être  permis  de  discuter  cette  origine,  ce  pouvoir. 
Méme^  en  ce  sens,  la  discussion  peut  n'être  point  fâcheuse,  peut 
être  utile.  Si,  en  effet,  il  existe  des  doutes  sur  la  légitimité  du 
gouvernement,  il  est  bon  qu'ils  soient  dissipés,  afin  que  le  gouver- 
nement existant,  s'il  est  légitime,  obtienne  la  force  morale  néces- 
saire, ou  que,  dans  le  cas  contraire,  il  soit  légitimé,  ou  cède  la 
place  à  un  gouvernement  légitimement  constitué. 

Une  liberté  illimitée,  absolue,  de  la  presse  serait  la  faculté 
accordée  à  chacun  d'imprimer,  de  publier  tout  écrit,  sans  être  gêné 
par  aucune  sorte  d'entrave,  de  condition,  et  sans  pouvoir  encourir 
une  peine,  une  répression  quelconque.  Une  telle  liberté,  du  moins 
sous  un  rapport,  serait  trop  étendue,  et  je  ne  sache  pas  que  jamais 
elle  ait  été  consacrée  par  la  législation  d'un  peuple.  La  presse,  en 
effet,  peut  se  livrer  à  des  excitations  coupables,  dangereuses;  ou 
bien  à  des  diSammations,  à  des  calomnies  pernicieuses  pour  ceux 
qui  en  sont  l'objet;  elle  peut,  en  un  mot,  commettre  des  délits 
que  la  justice  doit  réprimer  dans  l'intérêt  social  ou  individuel. 

En  France,  la  liberté  de  la  presse  est  loin  d'être  absolue.  Non- 
seulement  elle  est  restreinte  par  la  pénalité  attachée  aux  délits 
qu'elle  peut  commettre,  et  cette  pénalité  est,  en  plusieurs  points, 
trop  élevée,  mais  encore  elle  est  gênée  par  une  foule  de  conditions 
imposées  à  son  exercice.  La  presse  politique,  quand  elle  est  quoti- 
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dienne  ou  périodique,  est  soumise  à  un  cautionnement  et  à  un 
droit  de  timbre.  L'exigence  du  cautionnement  se  fonde  sur  des  con- 
sidérations légitimes  à  certains  égards  ;  mais  il  me  parait  que  cette 
mesure  n'est  pas  appliquée  avec  toute  l'équité  désirable. 

Le  décret  du  ^7  février  1852  est  venu  singulièrement  restrein- 
dre la  liberté  de  la  presse,  et  lui  imposer  des  charges,  des  condi- 
tions bien  lourdes,  bien  onéreuses.  L'ensemble  des  dispositions  da 
décret  équivaut  presque  à  la  suppression  de  cette  liberté,  si 
précieuse,  si  utile. 

D'après  ce  décret,  aucun  journal  ou  écrit  périodique  traitant 
de  matières  politiques  ou  ;d'économie  sociale,  et  paraissant,  soit 
régulièrement  et  à  jour  fixe,  soit  par  livraison,  et  irrégulièrement, 
ne  peut  être  créé  ou  publié  sans  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement. 

Cette  autorisation  préalable  est  pareillement  nécessaire  à  raison 
de  tout  changement  opéré  dans  le  personnel  des  gérants,  rédac- 
teurs en  chef,  propriétaires  ou  administrateurs  d'un  journal. 

Le  cautionnement,  auquel  sont  soumis  les  journaux  politiques 
et  d'économie  sociale,  est  fort  augmenté.  Les  journaux  sont  aussi 
atteints  d'un  surcroit  de  droits  de  timbre  et  de  poste. 

Une  condamnation  pour  crime  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
deux  condamnations  pour  délits  ou  contraventions  commis  dans 
l'espace  de  deux  années,  entraînent  de  plein  droit  la  supppression 
du  journal  dont  les  gérants  ont  été  condamnés. 

Après  une  condamnation  prononcée  pour  contravention  ou  délit 
de  presse  contre  le  gérant  responsable  d'un  journal,  le  gouverne- 
ment a  la  faculté,  pendant  les  deux  mois  qui  suivent  cette  con- 
damnation, de  prononcer  soit  la  suspension  temporaire,  soit  la 
suspension  du  journal. 

Un  journal  peut  être  suspendu  par  décision  ministérielle,  alors 
même  qu'il  n'a  été  l'objet  d'aucune  condamnation,  mais  après  deux 
avertissements  motivés  et  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
deux  mois. 

Et  les  avertissements  pleuvent  sur  les  malheureux  journaux. 

Voici  un  échantillon  de  la  manière  dont  se  pratique  Taverlisse- 
ment  politique. 

«  Vu  le  décret  organique  sur  la  presse  du  17  février  1852; 
vu  les  articles  publiés  par  le  journal  la  Presse^  sous  ce  titre  : 
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Pourri  la  Ripubliqw  a  cessé  d'exister,  articles  signés  de  Gi- 
rardin. 

>  Attendu  que,  dans  ces  articles,  le  journal  la  Presse  fait  un 
appel  indirect  à  une  forme  de  gouyernement  autre  que  celle  qui  a 
été  fondée  par  la  volonté  nationale. 

»  Arrête  :  article  1^^.  Un  premier  avertissement  est  donné  au 
journal  la  Presse,  en  la  personne  de  MM.  E.  de  Girardin  et  Rouy, 
rédacteur  et  gérant  de  cette  feuille 

'  Le  ministre  secrétaire  d*État  au  département 

de  la  police  générale. 

De  Maupas. 

On  voit  que  le  gouvernement,  du  moins  M.  de  Maupas,  dénie  au 
membre  de  la  nation,  au  citoyen,  le  droit  dappel  indirect  à  une 
autre  forme  de  gouvernement.  Et  sur  quoi  se  fonde-t-il?  Est-ce  sur 
le  droit  naturel?  Certes,  ce  droit  lui  fait  défaut.  Est-ce  sur  les  dis- 
positions de  la  Constitution  actuelle?  La  Constitution  actuelle  n'en 
dit  mot,  pas  plus  que  la  Constitution  de  1848. 

Un  journal  peut  être  supprimé  après  une  suspension  judiciaire 
ou  administrative,  soit  par  mesure  de  sûreté  générale,  mais  par  un 
décret  spécial  du  chef  de  TÉtat. 

Les  affaires  de  presse  sont  enlevées  au  jury  pour  être  attribuées 
au  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

La  pénalité  attachée  aux  délits  et  contraventions  de  la  presse  est, 
en  plusieurs  cas,  aggravée. 

Ce  décret,  qui  a  porté  un  coup  terrible  à  la  liberté  de  la  presse, 
afflige  les  amis  du  progrès. 

Sentinelle  avancée  de  la  civilisation,  la  presse  doit  pouvoir  signa- 
ler au  pays  les  exactions  du  pouvoir,  les  abus  de  l'autorité,  les 
violations  faites  à  la  Constitution,  aux  lois. 

Or,  quel  journal  aura  le  courage  de  dénoncer  de  tels  faits,  sous  la 
menace  incessante  d'une  suspension,  d'une  supression  arbitraire, 
sous  la  crainte  d'être  écrasé  par  les  condamnations  de  tribunaux 
correctionnels. 

Un  journal  n'est  pas  seulement  une  œuvre  de  propagande  et  de 
dévoùment;  c'est  aussi  une  entreprise  commerciale.  Il  lui  faut  un 
capital,  et  la  suppression  ou  la  suspension  prolongée,  répétée,  qui 
le  frapperait,  compromettrait  ce  capital,  entraînerait  sa  perte  to« 
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taie  ou  partielle.  Un  journal  ne  saurait  done  vivre  sous  le  décrel 
napoléonien,  qu'à  la  condition  d'être  muet  quand  sa  parole  serait 
le  plus  nécessaire,  de  restreindre  considérablement  les  services 
qu'il  pourrait  rendre  au  pays,  à  la  civilisation. 

Si  la  presse  n'était  pas  sévèrement  réfrénée,  dira-l-on,  elle  tom- 
berait dans  la  plus  désastreuse  licence,  elle  saperait,  par  ses  excès, 
les  bases  mêmes  de  la  société,  nul  gouvernement  ne  serait  possible; 
on  n'a  que  trop  éprouvé,  dans  ces  derniers  temps,  les  maux  qu'elle 
peut  causer,  qnand  elle  n'est  pas  énergiquement  contenue. 

Non,  la  presse  n'avait  point  trop  de  liberté  sous  le  régime  qu'a- 
vait créé  la  Révolution  de  Février.  Si  elle  abusait  parfois  de  sa 
liberté,  ses  excès,  ses  délits  trouvaient  leur  répression  dans  une 
pénalité  très-forte.  Son  crime,  à  vos  yeux,  était  de  défendre  la 
Constitution  et  la  République  menacées,  violées,  de  lutter  a 
outrance  contre  la  réaction,  de  combattre  toutes  ces  doctrines  usées 
qui  prétendaient  arrêter  le  progrès  social  et  faire  reculer  la  civi- 
lisation. Dans  cette  noble  mission  qu'elle  accomplissait,  vous  ne 
voyez  que  le  mal,  que  les  excès,  qui  pourtant  étaient  partiels, 
exceptionnels;  vous  ne  voyez  pas  le  bien  immense,  les  clartés  fécon- 
des qu'elle  répandait;  vous  ne  voyez  pas  qu'elle  était  le  palladium 
des  libertés  publiques,  de  ces  libertés  dont  vous  faites  si  bon 
marché. 

Ce  que  renferme  de  plus  fâcheux,  peut-être,  le  décret  du  i7  fé- 
vrier, c'est  la  disposition  qui  substitue  les  tribunaux  correctionnels 
au  jury. 

Nommés  par  le  gouvernement,  les  juges  des  tribunaux  correction- 
nels apporteront,  je  le  crains,  dans  les  affaires  de  presse,  un  esprit 
de  compression  incompatible  avec  le  progrès.  Ils  tendront  à  con- 
damner les  hommes,  les  opinions  contraires  aux  vues,  aux  doctri- 
nes du  pouvoir,  à  frapper  des  écrits  ayant  pour  objet  la  propagande 
d'idées  hardies,  nouvelles,  qu'ils  croiront  dangereuses,  alors  même 
que  la  loi,  sainement  interprétée,  ne  proscrira  pas  la  publication 
de  ces  écrits. 

Le  jury,  bien  plus  indépendant,  et  représentant  bien  mieux  l'e^ 
prit  public  que  les  tribunaux  correctionnels,  offrirait  beaucoup  plus 
de  garanties  à  la  liberté  de  la  presse  que  ces  tribunaux. 

On  répète  que  l'inamovibilité  des  juges  assure  leur  indépen- 
dance. —  Ils  sont  inamovibles,  mais  il  ne  renoncent  pas,  apparem* 
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méat,  au  degrés  supérieurs  de  la  magistrature)  el  il  est  bien  un 
peu  douteux  qu'ils  obtiennent  la  faveur  du  pouvoir,  s'ils  acquittent 
toujours  ou  presque  toujours  les  écrits  poursuivis  devant  eux  par 
le  ministère  public. 

Mais  ne  tenons,  si  l'on  veut,  aucun  compte  de  considérations  de 
cette  nature;  supposons  dans  tous  les  juges  correctionnels  une  par- 
faite intégrité,  la  plus  complète  impartialité  :  il  reste  toujours  cette 
forte  présomption  que,  choisis  par  le  gouvernement,  ils  en  ont 
l'esprit,  les  tendances;  or,  il  est  fort  peu  de  gouvernements  portés 
à  favoriser  la  liberté  de  la  presse. 

Le  jury,  d'ailleurs,  a  généralement  montré  beaucoup  de  sagesse 
et  de  perspicacité  dans  les  affaires  de  presse  qui  lui  ont  été  sou- 
mises. Les  excès  coupables  de  la  presse  ont  presque  toujours 
encouru  sa  juste  sévérité. 

La  liberté  de  réunion  est  sacrifiée.  Un  décret  interdit  toutes 
réunions  politiques.  A-t-ou  eu  des  motifs  suffisants  pour  briser 
cette  liberté?  Pouvait-on  bien  dire  qu'elle  menaçait  sérieusement 
la  paix  publique?  Je  ne  le  pense  pas.  Si  les  réunions  politiques, 
abandonnées  à  elles-mêmes,  sont  de  nature  à  menacer  la  tranquil- 
lité publique,  on  pourrait  les  réglementer,  les  surveiller  active- 
ment et  punir  les  délinquants.  On  ne  devrait  pas  les  proscrire  ab- 
solument et  en  masse.  Il  faudrait  au  moins  faire  une  exception  en 
faveur  des  réunions  relatives  aux  élections. 

L'Assemblée  législative  frappée  par  le  coup  d'état  du  deux  décem- 
bre, avait  supprimé  les  clubs,  les  réunions  politiques.  Qu'est-il 
arrivé?  il  s'est  formé  un  grand  nombre  de  sociétés  secrètes.  L'or- 
dre public  y  a-t-il  gagné? 

Les  réunions  politiques ,  les  clubs  sagement  organisés  revivront 
certainement  un  jour  pour  rendre  les  plus  grands  services  au  pro- 
grès. Us  deviendront  une  sorte  d'école  préparatoire  aux  fonctions 
politiques.  Là  se  recrutera  principalement  l'Assemblée  nationale. 
Des  réunions  où  se  discuteront  les  questions  les  plus  intéressantes 
de  la  politique,  de  l'économie  politique,  de  l'organisation  sociale , 
ne  pourront  qu'être  bien  fructueuses.  Essentiellement  instructives 
pour  les  masses,  les  plus  hautes  intelligences,  les  hommes  d'état,  les 
représentants  eux-mêmes  y  puiseront  de  précieux  enseignements. 
Elles  n'auront  aucun  caractère  de  violence  qui  puisse  alarmer  le 
pouvoir  et  compromettre  l'ordre  social.  II  sera  facile  de  prendre  des 
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mesures  pour  les  régulariser,  pour  réprimer  les  désordres,  qui, 
d'ailleurs,  seront  de  plus  en  plus  rares,  lorsque  rinstruction  géné- 
rale aura  préparé  la  jeunesse  à  figurer  avec  calme  et  dignité  dans 
ces  sortes  de  tournois  populaires. 

Les  associations  non  politiques,  qu'on  ne  saurait  trop  encoura- 
ger, sont  à  peu  prés  libres;  mais  le  pouvoir  semble  être  peu  favo- 
rable aux  sociétés  ouvrières. 

La  Belgique  est  bien  plus  riche  en  libertés  que  la  France. 

J'ai  déjà  dit  que  l'enseignement  est  libre.  La  presse  aussi  fonc- 
tionne librement;  là  point  d'avertissement,  de  suspension,  de  sup- 
pression arbitraires  à  rencontre  des  journaux;  point  de  censure  à 
aucun  titre;  pas  même  de  cautionnement  imposé  aux  écrivains, 
éditeurs  ou  imprimeurs.  —  Si  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en 
Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  est  à  l'abri  de 
toute  poursuite. 

Les  Belges  ont  complètement  le  droit  de  réunion  et  d'associa- 
tion. Chez  eux  le  domicile  est  inviolable  et  inviolé;  la  liberté  indi- 
viduelle est  une  vérité  ;  nul  n'est  distrait,  contre  son  gré,  du  juge 
que  la  loi  lui  assigne  ;  nulle  peine  n'est  établie  ni  appliquée  qu'en 
vertu  de  la  loi. 


VII 


DE  L'IMPOT. 


§  I". 


Par  tmi  el  dan*  ««elle  proportion  lUmpèt  dolt-U  étro  «apporté? 


Quelle  que  soit  la  forme  de  Torganisation  sociale,  elle  implique 
une  direction,  une  administration,  un  gouvernement,  des  fonctions 
publiques.  Toute  fonction  publique  est  un  travail  qu'il  est  juste  de 
rétribuer,  de  rémunérer.  Toute  société,  à  moins  qu'elle  ne  pro- 
clame un  communisme  absolu,  entraîne  donc  la  nécessité  d'un  pré- 
lèvement sur  la  production,  destiné  à  rétribuer  des  administra- 
teurs, des  fonctionnaires,  à  couvrir  tous  les  frais  qu'occasionne 
l'administration. 

Dans  notre  Société,  nous  avons  à  pourvoir  non  seulement  aux 
frais  d'une  administration  compliquée,  mais  encore  à  exécuter  de 
grands  travaux  publics  qui  ne  peuvent  se  réaliser  qu'au  moyen  d'un 
impôt  considérable;  et  il  en  e^t  ainsi  de  la  plupart  des  sociétés  ci- 
vilisées. 

Par  qui  doit  être  supporté  l'impôt?  Dans  quelle  proportion  doit- 
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il  être  réparti  entre  les  membres  de  la  Société  ?  Voici  une  question 
qui  se  présente  d'abord. 

La  justice  répond  que  chacun  doit  contribuer  au  paiement  de 
l'impôt,  à  Tacquittement  des  charges  publiques  en  raison  de  la  part 
pour  laquelle  il  profite  des  avantages  sociau](.  Or,  il  me  parait  que, 
dans  notre  société  du  moins ,  cette  part  d'avantage  doit  être  consi- 
dérée comme  étant  en  raison  de  la  fortune ,  des  moyens,  des  res- 
sources effectives  de  chacun  des  membres  de  la  Société,  et  que  par 
suite,  c'est  aussi  en  raison  de  sa  fortune,  que  chacun  doit  participer 
au  paiement  de  l'impôt. 

AUéguera-t-on  que  tous  les  citoyens  doivent  être  considérés  comme 
ayant  un  égal  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait  une  société  légalement  consti- 
tuée, des  lois,  une  administration,  un  gouvernement,  et  comme 
profitant  également  des  travaux  publics,  des  améliorations  sociales, 
que  par  conséquent  tous  aussi  doivent  ^^afemenrcontribuer  à  l'im- 
pôt affecté  aux  dépenses  publiques? 

Je  contesterais  une  telle  allégation. 

Il  n'est  point  vrai  que  tous  les  citoyens  profitent  également  des 
avantages  sociaux,  des  améliorations  sociales.  Le  riche  est  beaucoup 
plus  intéressé,  gagne  plus  que  le  pauvre  à  ce  qu'il  y  ait  un  gouver- 
nement, des  lois,  des  juges,  en  ce  qu'il  y  trouve  une  garantie  pour 
la  conservation  de  sa  fortune.  Supprimez  les  lois,  les  juges  qui  les 
appliquent,  les  font  exécuter  :  qui  perdra  le  plus  à  cette  suppres- 
sion? sera-ce  le  prolétaire?  sera-ce  l'homme  qui  ne  possède  rien, 
qui  ne  vit  que  du  fruit  de  son  labeur?  Ne  sera-ce  pas  le  proprié- 
taire, le  capitaliste,  alors  incessamment  exposés  à  la  spoliation, 
menacés  dans  leurs  biens,  dans  leurs  possessions,  dans  leurs  jouis- 
sances? 

Mais,  dit-on,  il  y  a  dans  la  société,  des  choses  qui  profitent  éga- 
lement à  tout  le  monde  :  telles  sont  les  routes,  les  canaux,  du  moins 
ceux  exempts  de  péage. 

Non,  tout  le  monde  ne  peut  pas  également  profiter  même  des 
routes  et  des  canaux.  A  quoi  servent  principalement  ces  voies?  Au 
commerce,  à  Tindustrie  ;  et  qui  profite  le  plus  des  progrès  du  com- 
merce et  de  l'industrie?  Le  riche,  industriel  ou  autre;  car  tout 
s'achète,  tout  se  paie. 

Ainsi,  en  prenant  pour  règle  de  la  répartition  de  l'impôt  la  part 
que  chacun  peut  prendre,  est  présumé  prendre  dans  les  avantages 
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soeianx,  il  est  juste  de  mesurer  à  la  fortune  de  chacun  la  portion 
d'impôt  qui  doit  être  mise  à  sa  charge. 

Je  dirai  bien,  si  Ton  veut,  que  les  citoyens  doivent  supporter  igor 
lemmt  la  charge  de  Vimpôt;  que  Timpôt  doit  peser  d*un  égal  poids 
sur  tous  ;  mais  il  faut  bien  entendre  ce  principe  et  bien  l'appliquer. 

Le  poids  d'une  charge,  d'une  obligation,  est  relatif  à  la  fortune, 
aux  ressources,  aux  moyens  de  la  personne  qui  supporte  cette 
charge,  cette  obligation.  Qu'estK^e  que  dix  francs  ou  cent  francs 
pour  un  millionnaire  ?  Ce  n'est  pas,  pour  lui,  ce  qu'est  un  sou  ou 
dix  sous  pour  l'indigent.  Si  tous  demandez  cent  francs  de  contri- 
bution au  petit  propriétaire  qui  n'a  que  trois  ou  quatre  cents  francs 
de  revenu,  vous  l'écraserez  :  vous  pourrez  taxer  à  une  somme  beau- 
coup plus  élevée  le  riche  rentier,  sans  qu'il  en  éprouve  aucune 
gène.  Celu  est  évident,  incontestable.  L'impôt,  pour  peser  égale- 
ment sur  les  citoyens  doit  donc  être  réparti  en  raison  de  la  for- 
tune ou  des  ressources  de  chacun. 

C'est  là  une  vérité  bien  généralement  reconnue.  C'est  un  prin- 
cipe définitivement  conquis  par  la  Révolution  de  1789,  etmonu- 
menté  dans  toutes  nos  chartes  ou  constitutions  depuis  cette  mémo- 
rable époque. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  l'on  est  loin  de  s'accorder.  C'est 
la  question  de  savoir  si  l'impôt  doit  être  réparti  dans  une  même 
proportion  géométrique  avec  les  fortunes,  ou  s'il  doit  suivre  une 
proportiop  croissante,  s'il  doit  être  progressif. 

Je  ne  vois  là,  du  moins  en  théorie,  aucune  difficulté.  Étantadmis 
en  principe,  que  l'impôt  doit  être  réparti  de  manière  à  ce  que  cha- 
cun y  contribue  en  raison  de  sa  fortune,  des  moyens  qu'il  y  puise 
pour  le  supporter  et  se  procurer  en  même  temps  sa  subsistance,  le 
bien-être,  conséquemment^  de  manière  à  ce  qu'il  ne  pèse  pas  plus 
sur  les  uns  que  sur  les  autres,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  pour  le  pauvre 
une  plus  grande  charge  que  pour  le  riche,  et  réciproquement,  il 
s'agit  de  savoir  si,  pour  atteindre  ce  résultat,  la  progressivité  de 
l'impôt  est  nécessaire,  ou  s'il  suffit  de  diviser  la  contribution  en 
proportion  géométrique  des  fortunes.  Or,  il  me  parait  que,  dans 
notre  société,  et  généralement  dans  celles  où  les  fortunes  sont  fort 
inégales,  l'on  ne  peut  faire  que  l'impôt  pèse  d'un  poids  égal  sur 
tout  le  monde,  qu'en  admettant  jusqu'à  un  certain  point  la  pro- 
gressivité de  l'impôt. 

30. 
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Supposons  que  l*on  se  borne  à  l'impôt  géométriquement  propor- 
tionnel, et  que  chacun  soit  taxé  à  un  cinquième  de  son  revenu. 
Dans  ce  système,  telle  personne  qui  jouit  de  cent  mille  francs  de 
rente,  paiera  chaque  année  vingt  mille'  francs  au  Trésor,  tandis 
que  telle  autre,  qui  n'aura  que  mille  francs  de  revenu,  devra  au 
fisc  la  somme  annuelle  de  deux  cents  francs.  Que  restera-t-il  au 
rentier  de  cent  mille  francs?  Un  revenu  encore  énorme  de  quatre- 
vingt  mille  francs.  Que  restera-il  au  petit  rentier  de  mille  francs? 
Le  mince  revenu  de  huit  cents  francs.  Eh  bien!  n'est-il  pas  vrai  que 
l'impôt  ainsi  réparti  pèsera  très-inégalement  sur  ces  contribuables; 
que,  comparativement,  il  sera  lourd  pour  le  petit  rentier,  et  léger 
pour  le  gros. 

Supposez  maintenant  qu'au  lieu  d'un  cinquième,  le  trésor 
réclame  au  rentier  de  cent  mille  francs  un  quart  de  son  revenu, 
c'est-à-dire  vingt-cinq  mille  francs ,  et  qu'il  ne  prenne  qu'un  cin- 
quième de  son  revenu  au  rentier  de  mille  francs.  £n  ce  cas,  il  res- 
tera au  premier  soixante-quinze  mille  frances,  le  revenu  du  rentier 
de  mille  francs  seraréduit  àhuit  cents  francs,  et  l'on  comprend  que, 
relativement  au  revenu  de  cent  mille  francs,  Timpôt  de  vingt-cinq 
mille  francs  peut  bien  n'être  pas  une  plus  lourde  charge  que  celui 
de  deux  cents  francs,  relativement  au  faible  revenu  de  mille  francs. 

Dans  l'exemple  que  je  viens  de  poser,  l'impôt  est  légèrement  pro- 
gressif. 

L'on  prétendra  sans  doute  que  le  gros  rentier  a  un  train  de  maison 
considérable;  qu'ila  contracté  des  habitudes  très-dispendieuses 
auxquelles  l'obligeait  d'ailleurs  sa  position  sociale  ;  qu'en  un  mot, 
pour  lui  cent  mille  francs  ne  sont  pas  plus  que  mille  pour  le  petit 
rentier  aux  habitudes  simples,  peu  coûteuses;  qu'ainsi  le  prélève- 
ment de  vingt  mille  francs  fera  à  son  revenu  une  brèche  relative- 
ment aussi  considérable  que  celle  faite  au  revenu  de  mille  francs 
par  le  prélèvement  de  deux  cents  francs.  Pour  moi,  je  crois  que, 
même  en  tenant  compte  des  différences  existantes  dans  les  condi- 
tions, dans  les  habitudes,  que,  tout  considéré,  l'impôt  ainsi  propor- 
tionné frapperait  relativement  moins  le  riche  rentier  que  le  petit 
rentier,  et  qu'il  y  a  justice  d'admettre  ici  la  progressivité  de  l'impôt. 

L'on  conçoit  plusieurs  modes  d'échelles  progressives  appliquées 
à  l'impôt. 

Classera-t-on  les  revenus  imposables,  en  groupes  successifs 
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compris  entre  telles  limites,  et  calculera-t-on  rimpôt  sur  la  valeur 
totale  du  revenu,  d'après  un  rapport  étant  le  même  pour  un  même 
groupe,  mais  croissant  d'un  groupe  inférieur  au  supérieur? 

Ce  mode  serait  vicieux  :  il  en  résulterait  que  si  deux  valeurs 
imposables  étaient  très-rapprochées  d'une  limite  quelconque,  l'une 
en  deçà,  l'autre  audelà,  la  part  restante,  après  le  prélèvement  de 
rimpôt,  se  trouverait  être  moindre  pour  la  plus  grande  des  deux 
yaleurs.  Ainsi,  supposons  qu'on  applique  ce  système  avec  Téchelle 
progressive  suivante  : 

Revenus  imposables.  Rapport  de  Timpôt. 

de         là  1,000  fr 1  OiO 

de  1,000  à  2,000  â 

de  2,000  à  3,000  .......  3 

de  3,000  à  4,000  .......  4 

Quel  sera  l'impôt  du  pour  1,000  fr.?  Il  sera  de  10  fr.  Que  devra- 
t-on  d'impôt  pour  1,001  fr.?  On  devra,  à  raison  de  2  o|^  20  fr.  02  c. 
En  sorte  que,  dans  l'hypothèse,  l'impôt  laisserait  au  contribuable 
ayant  un  revenu  de  1,001  fr.  10  fr.  02  c.  de  moins  qu'à  celui  qui 
aurait  un  revenu  de  1,000  fr.;  résultat  injuste. 

Mais  il  est  aisé  d'éviter  ce  vice,  que  n'implique  point  la  progres- 
sivité de  l'impôt.  On  l'évitera  en  décomposant  la  valeur  imposable, 
en  l'échelonnant  en  parties  atteintes  par  l'impôt,  suivant  des  rap- 
ports croissant  d'une  partie  à  une  autre,  mais  restant  les  mêmes 
pour  chacune  de  ces  parties,  quelle  que  soit  la  valeur  totale. 

Soit,  par  exemple,  une  loi  portant  que,  dans  un  revenu  imposa- 
ble, les  premiers  mille  francs  paieront  1  ol^t  les  seconds  mille 
fr.  2  oi^9  les  troisièmes  mille  francs  3  ol^^  etc.  En  ce  cas,  l'on  ne 
tombera  pas  dans  l'inconvénient  dont  il  s'agit.  Il  est  bien  entendu 
qu'alors  une  quantité  inférieure  à  mille  francs,  qui  constituerait  ou 
compléterait  un  revenu  imposable,  serait  frappée  par  l'impôt, 
suivant  le  rapport  applicable  à  la  catégorie  de  mille  francs,  dans 
laquelle  cette  quantité  serait  classée. 

L'on  comprend  de  même  que,  s'il  y  a  un  minimum  affranchi  de 
l'impôt,  il  ne  faut  pas  frapper  la  totalité  de  la  valeur  prise  pour 
objet  de  l'impôt,  dès  qu'elle  .excède  le  minimum;  mais  qu'on  doit 
en  retrancher  le  minimum^  et  ne  calculer  l'impôt  que  sur  l'excé- 
dant. Autrement,  lorsque  la  valeur  imposée  excéderait  de  peu  le 


580  vu.   —  DE  L*IMPOT. 

minimum,  il  resterait  au  contribuable  moins  que  le  minimum  loi* 
m'éme,  après  le  prélèyement  de  Timpàt* 

Au  lieu  de  faire  progresser  TimpAt  en  appliquant  un  même  rap- 
port à  un  même  groupe,  ou  à  une  partie  d'un  même  groupe  décom- 
posé, ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  on  pourrait  appliquer  une  pro- 
gression continue,  de  telle  sorte  que  l'impôt  varierait  en  progressant 
pour  toute  valeur  imposable.  On  déterminerait  d'abord  l'impôt,  ou 
seulement  le  rapport  de  l'impôt  au  revenu,  pour  un  plusoumoâs 
grand  nombre  de  termes  delà  progression.  Ensuite,  on  en  évaluerait 
les  autres  termes,  les  termes  intermédiaires,  suivant  la  loi  qui  au- 
rait présidé  à  sa  formation. 

L'on  a  fait  beaucoup  d'objections  contre  laprogressivété  de  l'im- 
pôt; mais,  en  vérité,  la  plupart  sont  peu  sérieuses;  quelques-unes 
seulement  méritent  une  réfutation. 

L'on  a  opposé  à  l'impôt  progressif,  qu'il  transforme  un  impôt  de 
répartition  en  impôt  de  quotité,  qu'il  s'ensuit  une  continuelle  oscil- 
lation dans  le  produit  de  Timpôt;  mais  les  causes  d'oscillation  ne 
sont  pas  telles  que  l'on  ne  puisse  régler  la  progression  de  manière 
à  maintenir  le  produit  de  l'impôt  au  niveau  des  besoins  publics. 
Le  rendement  d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu  aurait  beaucoup 
plus  dé  fixité  que  le  produit  de  nos  impôts  indirects.  Si  d'ailleurs 
il  y  avait  insuffisance  ou  excès  dans  le  produit  de  l'impôt  progres- 
sif d'une  année,  il  serait  facile  de  rétablir  l'équilibre  en  modifiant 
l'échelle  progressive. 

On  a  prétendu  que  le  produit  de  l'impôt,  par  la  progressivité, 
subirait  nécessairement  une  diminution,  parce  que  les  faibles  re- 
venus sont  en  nombre  fort  considérable,  et  que  l'on  ne  saurait  les 
dégrever  sans  absorber  complètement  les  gros  revenus.  Ce  calcul 
est  erroné.  II  est  toujours  possible,  sans  amoindrir  le  rendement 
de  l'impôt,  d'appliquer  une  échelle  plus  ou  moins  progressive,  et, 
en  France  particulièrement,  la  progression  peut  être  forte  sans 
absorber  les  grosses  fortunes.  Chez  nous,  l'impôt  progressif,  con- 
venablement réglé,  étant  favorable  à  la  petite  propriété,  à  la  petite 
industrie,  tournerait  au  profit  de  la  prospérité  générale;  le  revenu 
de  la  France  s'augmenterait  considérablement, et,  sous  ce  rapport, 
le  produit  de  l'impôt  tendrait  à  s'accroître. 

Des  adversaires  de  l'impôt  progressif  craignent,  disent-ilS;  qu'il 
n'ouvre  une  large  voie  à  l'arbitraire  dans  la  distribution  de  l'im- 


PAR   QUI   ET  DANS   QUELLE   PHOPORTIOrV?  551 

p6t;  ils  craignent  que  si  Ton  admet  le  principe  de  la  progressiTité» 
si  on  le  consacre  dans  la  Constitution,  il  n'en  soit  fait  une  applica- 
tion abusive,  injuste,  spoliatrice,  dans  les  temps  de  crises,  sous 
la  pression  des  embarras  financiers,  ou  de  certaines  idées  socia- 
listes. 

La  progressivité  de  l'impôt  est-elle  juste,  leur  répondrai-je?  Si 
elle  est  juste,  réalisons-la.  Si  d'ailleurs  vous  craignez  l'abus  du 
principe,  prenez  vos  précautions  pour  conjurer  cet  abus;  cherchez, 
dans  les  institutions,  les  moyens  de  remettre  les  pouvoirs  législatifs 
à  des  hommes  justes  et  éclairés  qui  respectent  les  droits  de  tous  et 
ne  Gomettent  pas  l'excès  que  vous  appréhendez.  Au  reste,  votre 
appréhension  est  outrée;  vous  grossissez  le  péril. 

D'autres  craignent  que  l'impôt  progressif  n'ait  pour  résultat  un 
morcellement  extrême  des  propriétés. 

La  progression  peut  être  ménagée  de  manière  à  ne  pas  amener 
ce  résultat.  D'ailleurs,  l'association  des  petits  propriétaires  viendrait 
reconstituer  les  grandes  exploitations. 

L'on  a  objecté  surtout  qu'imposer  plusque  proportionnellement 
les  grosses  fortunes,  ce  serait  affaiblir,  amortir  le  principal  stimu- 
lant de  l'industrie,  du  travail.  Qui  voudrait,  a-t-on  dit,  faire  de 
grands  efforts  pour  augmenter  son  avoir?  qui  voudrait  employer 
tout  ce  qu'il  a  de  force,  d'intelligence,  d'activité,  à  conquérir  la 
richesse,  s'il  savait  qu'un  impôt  d'antant  plus  fort,  énorme,  attend 
sa  fortune  pour  la  frapper  alors  qu'il  aura  pu  la  saisir? 

Pauvre  objection  !  Elle  aurait  quelque  poids  si  Timpôt  progres- 
sif devait  presque  niveler  les  fortunes,  absorber  presque  entière- 
ment les  gains  excessifs,  très-importants  ;  mais  supposez  qu'il  soit 
faiblement,  modérément  progressif,  et  vous  comprendrez  que,  sous 
ce  règne,  l'on  ait  encore  un  énorme  avantage,  à  accroître  sa  for- 
tune, et  que  les  efforts,  pour  y  parvenir,  ne  soient  pas  ralentis  par 
la  pensée  d'un  surcroît  d'impôts  qu'il  faudra  supporter.  Ne  vaut-il 
donc  pas  mieux  avoir  vingt  mille  livres  de  rente,  à  la  charge  d'un 
impôt  de  deux  mille  francs,  jesuppose,  que  de  posséder  seulement 
dix  mille  francs  de  revenu  à  la  charge  de  payer  seulement  huit  cent 
francs  de  contribution?  Pourtant,  dans  cet  exemple,  l'impôt  serait 
progressif. 

Je  reconnais,  au  reste,  que  la  progressivité  de  l'impôt  n'est  pas 
un  principe  absolu,  un  principe  qui  doive  nécessairement  s'appli- 
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quer  à  toutes  les  sociétés.  Son  application  est  subordonnée  aux  cir- 
constances, aux  nécessités  de  conditions,  de  positions,  à  ia  plus  ou 
moins  grande  inégalité  des  fortunes.  Le  principe  général ,  absolu, 
quant  à  la  répartition  de  l'impôt,  est  qu'il  doit  peser  sur  les  mem- 
bres de  la  société  en  raison  de  la  part  qu'ils  obtiennent  dans  les 
avantages  sociaux. 

Selon  les  circonstances ,  il  peut  se  faire  qu'il  convienne,  ou  bien 
de  rejeter  complètement  le  système  progressif,  ou  bien  de  ne  l'a- 
dopter que  pour  une  portion  de  la  série  des  fortunes  ;  il  peut  se 
faire,  d'ailleurs,  qu'il  convienne  de  ne  pas  appliquer  à  la  série  une 
même  progression;  que,  par  exemple,  l'impôt  doive  commencera 
progresser  dans  telle  proportion ,  et  prendre  ensuite  une  propor- 
tion plus  fortement  progressive;  il  est  même  possible  qu'il  soit  bon 
d'adopter  une  progression  continuellement  irrégulière,  variant  pour 
chaque  terme,  n'étant  ni  arithmétique  ni  géométrique. 

II  faut  observer  que  telles  progressions  continuées  écraseraient, 
absorberaient  les  fortunes  de  degrés  supérieurs.  Ainsi,  par  exem- 
ple, supposons  que,  pour  mille  francs  de  revenu ,  l'on  soit  imposé 
au  dixième,  et  que  l'impôt  pour  dix  mille  francs  de  revenu  soit 
porté  au  cinquième  de  ce  revenu.  Supposons  aussi  que  la  même 
progression  soit  suivie  pour  toute  la  série  des  fortunes.  11  arrivera 
que  l'impôt  sera  de  cent  francs  pour  mille  francs  de  revenu,  de 
deux  mille  francs  pour  dix  mille ,  de  quarante  mille  francs  pour 
cent  mille,  de  huit  cent  mille  francs  pour  un  million,  de  seize  mil- 
lions pour  dix  millions.  L'on  aboutirait  donc  à  un  résultat  injuste, 
absurde.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  les  premiers  mille 
francs  de  revenu  devraient  payer  à  l'impôt  1  OiO,  les  seconds  mille 
rancs  2  0(0,  les  troisièmes  5  0(0,  et  ainsi  de  suite  indéfiniment. 
Mais  de  tels  résultats  dont  on  n'a  point  manqué  de  se  faire  une 
arme  contre  la  progressivité  de  l'impôt  et  que  l'on  a  opposés  avec 
un  accent  de  triomphe,  ne  sont  point  inhérents  au  système  de  l'im- 
pôt progressif.  Il  est  visiblement  possible  de  modérer,  de  régler  la 
progression  de  manière  à  l'étendre  aux  plus  hautes  fortunes  cons- 
tatées, sans  les  accabler  par  l'impôt,  et  cela,  soit  en  appliquant,  soit 
en  n'appliquant  pas  une  même  progression  à  la  série  des  fortu- 
nes (i). 

(1)  Voyez,  pour  les  divers  modes  qu'on  pourrait  employer  à  la  formation 
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La  progressivité  de  l'impôt  n'est  pas  une  idée  nouvelle;  elle  a 
même  été  souvent  réalisée  d'une  manière  plus  ou  moins  complète. 

On  sait  Tapplication  qu'en  a  faite  la  Convention,  en  1795,  à  un 
emprunt  forcé  d'un  milliard.  Elle  exempta  de  l'impét  un  minimum 
de  revenu  qui  variait,  pour  chacun  suivant  ses  charges,  et  elle  taxa 
le  surplus  d'après  l'échelle  suivante  :    ' 

de         là  i,000  fr 1  dixième. 

de  i,00i  à  2,000  2 

de  2,001  à  5,000  5 

de  5,001  à  4,000  .....  4 

de  4,001  à  5,000  5 

de  5,001  à  6,000  6 

de  6,001  à  7,000  7 

de  7,001  à  8,000  8 

de  8,001  à  9,000  9 

Suivant  le  décret  de  la  Convention,  relatif  à  cet  emprunt  forcé, 
tout  revenu  imposable^au-dessus  de  9,000  francs  devait  être  réduit 
à  4,500  francs.  L'impôt  prenait  le  surplus.  La  progression  était 
exorbitante;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  situation  de  la  France, 
alors  que  l'emprunt  fut  décrété. 

des  échelles  dMmpôt  progressif,  une  brochure  intitulée  :  de  F  Impôt  progrès^ 
iif,  par  M.  Louis-Léger  Vauthier. 

Cette  brochure  contient  des  discussions  très-lumineuses,  des  solutions 
très-justes  ;  mais  je  crois  que  M.  Vauthier  attache  trop  de  valeur  aux  échelles 
de  progression  quMl  a  formées ,  et  que  présentent  les  tableaux  annexés  à  sa 
brochure.  Il  forme  ces  échelles  en  ajoutant  successivement  les  uns  aux  autres 
les  termes  de  certaines  progressions  décroissantes.  Les  termes  qu^il  obtient 
ainsi,  et  qui  figurent  dans  ses  échelles,  s^engendrent  les  uns  des  autres  diaprés 
une  loi  telle,  que  ces  termes,  tout  en  ne  cessant  pas  de  s^accroître,  n^arrivent 
jamais  à  une  limite  fixe,  déterminée  d'avance;  mais,  cette  loi  d'accroissement 
qui,  d'ailleurs,  ne  produit  ni  une  progression  arithmétique,  ni  une  progres- 
sion géométrique,  pourrait  bien  ne  pas  convenir  pour  déterminer  l'impôt 
dans  les  proportions  les  plus  justes  de  progressivité,  eu  égard  à  la  distribu- 
tion des  fortunes  et  aux  besoins  des  diverses  classes  de  contribuables.  Il  serait 
même  singulier  qu'il  y  eût,  à  cet  égard,  un  complet  accord  ;  car  il  n'y  a  au- 
cune relation  positive,  nécessaire,  entre  la  loi  d'accroissement  suivie  par 
Tanteur  et  les  circonstances  qui  peuvent  déterminer  à  suivre  une  échelle  pro- 
gressire  pour  la  distribution  de  l'impôt.  Ces  circonstances  sont  variables. 
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On  sait  aussi  que»  sous  le  Directoire,  en  Tan  vu,  on  décréta  un 
autre  emprunt  forcé,  basé  sur  les  cotes  de  la  contribution  foncière, 
et  déterminé  d'après  un  mode  de  progression  très-rapide  pour  les 
grosses  fortunes. 

Une  retenue  progressive  vint  aussi,  en  l'an  vu,  frapper  les  trai- 
tements des  fonctionnaire^  publics,  en  excitant  les  traiten^eals  de 
600  francs  et  au-dessous. 

Des  retenues  à  échelles  progressives  réduisirent  aussi  les  traite- 
ments en  1816,  en  1851,  en  1848. 

Paris  et  plusieurs  autres  grandes  villes  suivent  des  échelles  pro- 
gressives, pour  la  perception  de  la  contribution  mobilière  qui  leur 
est  attribuée. 

L'État  peut,  en  certains  cas,  dispenser  partiellement,  et  même 
totalement  du  paiement  de  l'impôt.  Tel  serait  le  cas  où  un  terrain 
inculte  serait  concédé  par  l'État,  à  la  charge  de  le  défricher,  de 
le  mettre  en  culture.  L'État,  prenant  .en  considération  les  avan- 
tages qui  résulteraient  pour  la  société  du  défrichement  et  de  la 
culture  de  ce  terrain,  et  aussi  considérant  que  cette  exploitation 
serait  peu  fructueuse  pour  le  concessionnaire,  pourrait  justement 
l'exempter  de  la  totalité  ou  de  partie  de  l'impôt  qu'il  aurait  i 
payer  pour  lajouissance  de  cette  terre  pendant  un  certain  temps. 
Mais  alors  il  n'y  aurait  pas  vraiment  dérogation  au  principe 
que  j'ai  posé.  En  effet,  la  société  \ne  ferait  que  compenser  le  prix 
d'un  service  avise  Timpôt  dû  par  la  personne  qui  le  lui  aurait 
rendu. 

Il  est  juste  de  dispenser  de  tout  impôt  les  personnes  qui,  sans 
être  précisément  indigentes,  n'ont,  ne  peuvent  gagner  que  le  néces- 
saire, le  strict  nécessaire  pour  la  plus  humble  condition.  Si  peu 
que  l'impôt  leur  enlevât,  il  les  aceablerait,  il  attenterait,  pour  ainsi 
dire,  à  leur  existence,  il  pèserait  plus  sur  elles  que  sur  les  autres 
personnes  auxquelles  il  laisserait  le  superflu»  ou  du  moins  le  néces- 
saire :  ce  qui  seraire  contraire  à  l'équité,  à  l'esprit  du  principe  que 
j'ai  émis  plus  haut.  Je  ne  vais  pas  }usqu^i  prétendre,  avec  certains 
économistes,  que  le  travailleur,  le  produit  du  travail  doit  être 
exempt  d'impôt  ;  je  ne  proscris  pss  le  droit  du  capital,  et  ne  veux 
pas  l'abîmer  pour  élever  et  enrichir  le  travail  :  non  ;  mais  que  de- 
mander à  tel  ouvrier  qui,  ne  possédant  rien  d'ailleurs,  a  grand'- 
peine  à  gagner  de  quoi  payer  la  misérable  mansarde  qui  l'abrite,  le 
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pain  qu'il  inange»  les  greasiert  vèlemcilts  qtd  le  eoatnénlt  La  jfas- 
liée, a^eec  la dharité,  répetd  :  rieB,  rien! 

l»»  économistes  dn  xviii«  siècle,  dits  fhyêiocraie99  ne  oenaidé*- 
raieiil  comme  imposable  que  le  revenu  rural,  les  pi^oduila  obtenus 
de  la  terre.  L'industrie  agrioolo,  disaient-ils,  prêduit  seule  la  rir 
riehesse.  G^esi  d'elle  que  prof  iennept  les  sobsistasees  et  toutes  les 
matitees  pnemières.  Toute  autre  industrie  absorde  autant  qu'elle 
proditl*  L'arlisan,  le  manufa(^tnrier,  pendant  la  fabrication,  oeni- 
somment  une  Taleur  égale  à  eelle  résultant  de  leur  titavail  ;  dotisé^ 
qaemment,  ils  n'accroissent  pas  réellement  la  production^  le  revenu 
ffénéfta!,  la  ricliesse  nationale*  Il  n')r  a  que  la  terre  qui  donne  un 
menu  nst>  une  valeur  excédant  les  frais  de  production»  et  c'est  Ip 
revenu  net  aesl  qui  doit  supp<»ier  l'impdt. 

Vôf  aat  dans  la  terre  et  les  travaux  consacrés  à  son  exploitation, 
toutes  les  sources  de  la  ricbesse,  ils  voulaient  qu'on  domiAt  le  plus 
grand  développement  à  Pindustrie  agricole;  que  Taetivilé  se  portât 
avant  toot  «nx  travaux  des  champs,  dans  llnlérét  général,  même 
dans  celui  des  autres  industries  qui,  dans  ce  système,  ne  pouvaient 
être  sa}ariée3  que  sur  tes  revenus  obtenus  de  la  terre* 

Bst4l  bm)in  fie  dire  qse  ce  système  est  faux,  d'en  montrer  la 
fausseté  7 

Si  Ponvrier,  Tartisan  consomme  tout  \e  produit  de  aeii  travail, 
ae  fut  aucune  épargne,  il  n'accroît  pas  le  capital  national  ;  mais  il 
n'est  pas  juste  de  dire  qu^il  n'accroît  pas  le  revenu  de  la  nation^  le 
raveiiu  général  ;  car  le  revenu  social  se  compose  de  tous  les  produits 
partielsi  y  compris  ceux  qui  sont  ponsommés.  Je  parle  ici  41e  la 
consommation  pevsonf  aile,  de  celte  qui  sert,  profite  directement  k 
la  personne  qui  consomme,  jBt  non  pas  de  celles  dia  choses  qu'il 
fimt  user,  détruire,  peut  la  fabricpitSon,  pour  rexercioe  4e  la  pro- 
fession. 

D'ailknrs,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quel  est  le  ospital  ou  le 
Kvcttu  total  de  la  aeeidftj,  pour  décider  qui  doit  pay^rl'impdt  ;  ce 
sont  les  nioyens  indMtfuêk  qu'on  doit  considérer. 

Or^  l'artisan,  le  trsivailleur  do  lindastrie  manufecturière  pro<- 
dailfîi,  obtièntril^  par  son  travanl,  un  revenu  imposable? 

S'il  ne  produit  pas  [andelà  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
i  sa  sriMiétaneey  il  doit  être  diipaisé  de  l'impôt;  lyiats  il  peut  oer« 
tainament  produire  davanta||e. 

81 
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Le  travail  de  l'artisan ,  du  maDufacturier ,  n'est  pas  plus  stérile 
de  sa  nature  que  celui  du  cultivateur,  du  mineur,  etc.  Il  n'est  pas 
vrai  que  les  premiers  ne  sauraient  produire  au  delà  d'une  valeur 
nécessaire  à  leur  consommation.  11  n'est  pas  vrai  qu'ils  doivent 
consommer  durant  leur  travail,  autant  qu'ils  produisent.  Cela  n'est 
pas  vrai  en  théorie,  cela  n'est  pas  vrai  dans  la  pratique. *  11  y  a  des 
manufacturiers  qui,  par  leur  industrie,  arrivent  à  des  fortaaes 
considérables  et  bien  acquises.  11  y  a  des  artisans ,  légitimement 
enrichis  par  leur  travail.  De  simples  ouvriers  des  manufactures  ont 
réalisé  des  épargnes  importantes. 

Le  commerce  n'est  pas  stérile,  il  est  productif,  en  ce  qu'il  trans- 
porte les  produits  et  les  met  à  la  portée  du  consommateur.  Le  com- 
merçant peut  ajouter  et  ajoute  soutent  ainsi  aux  prodoits  une  valeur 
excédant  tons  les  frais  de  son  industrie;  car  il  est  certes  d'hon- 
nêtes commerçants  qui  font  de  belles  fortunes. 

Les  désastres  financiers  et  commerciaux,  la  calamiteuse  issue  de 
l'entreprise  de  Law  opérèrent,  au  milieu  du  xvim  siècle,  une  réac- 
tion subite  vers  l'industrie  rurale.  C'est  là  surtout  ce  qui  6t  le 
succès  du  physiocratisme.  Ses  fondateurs^  ses  apôtres,  les  Quesnet, 
les  Gonrnay,  les  Mercier  de  la  Rivière,  les  Turgot,  croyaient  tout 
sauver  en  se  lançant  dans  une  hypothèse  diamétralement  opposée 
aux  systèmes  financiers  qui  avaient  ruiné  l'État.  Maintenant  il  est 
reconnu  par  la  science  économique  que  les.  sources  de  la  richesse 
sont  aussi  bieû  dans  l'industrie  manufacturière  et  commerciale  que 
àhnÉ  les  travaux  agricoles.  Ces  parties  sont  d'ailleurs  liées  entre 
elles  :  lé  développement  et  la  prospérité  de  l'une  sont  plus  ou 
moins  subordonnés  au  développement  et  à  la  prospérité  des  autres  ; 
elles  se  soutiennent,  se  scUarient  réciproquement. 

Adam  Smith  et  J.-B.  Say  ont  pulvérisé  le  système  de  l'école  dite 
des  économistes  ou  physiocrates. 

Les  physiocrates  dispensaient  de  l'impôt  les  revenus  consistant 
dans  l'intérêt  des  capitaux,  et  dans  le  prix  de  location  des.  maisons, 
bâtiments  et  effets  mobiliers,  par  ce  motif  qu'ils  étaient  payés  sur 
les  revenus  des  propriétaires  ruraux,  etconséquemment,  ne  devaient 
pas  être  comptés  comme  des  revenus  réels  pour  la  richesse  natio- 
nale. C'est  là  un  faux  point.de  vue  :  il  est  des -capitaux  qui  prodoi- 
sent  l'intérêt  et  plus  que  l'intérêt  qu'ils  paient  ;  il  est  des  usines, 
des  machines  qui  produisent  le  prix  de  leur  location  et  audelà.  Bt 
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pois,  je  le  répète,  pour  régler  rimpdt,  il  ne  8*agU  pas  de  reeonnaU 
tre  qu'elle  est  la  richesse  nationale  »  il  faut  considérer  Tavoir  de 
dneuB  en  particulier,  faire  participer  duicun  à  rimpét  suitant  ses 
moyens,  son  revenu. 

Non-seulement  Timpéi  doit  peser  également  sur  lea  citoyens, 
mais  il  doit,  autant  que  possible,  être  assis  el  perçu  de  la  manière 
la  moins  dommageable  pour  chaeun.  • 

Le  système  dimpéts  qui  fonctioinne  en.  France  réunit-il  ces  con« 
ditioDs?  Voyons. 

SU* 

Do  «7«tème  lUeal  de  la  rrance. 

Impôt  fonder.  L'impôt  foncier  est  vicieux.  Il  frappe  la  propriété 
directement,  sans  avoir  égard  aux  charges,  aux  dettes  qui  la  grè- 
vent. J'ai  cent  mille  francs  d'immeubles,  j'ai  cent  mille  francs  de 
dettes  :  je  n*en  dois  pas  moins  l'impôt  sur  cent  mille  frani»,  sm*  le 
revenu  total  attribué  à  mes  biens.  Telle  autre  personne  qui  n*a  pas 
de  dettes,  et  dont  la  propriété  s'élève  aussi  à  cent  mille  flrancs,  ne 
doit  pas  plus  d'impôt  que  moi.  Quelle  inégalité!  quelle  injusticei 

La  propriété  foncière  paie  à  peu  près  4i}6  millions  de  .contribu- 
tion directe.  Son  revenu  étant  évalué  à  1,600  millions,  elle  se  trou* 
verait  |)ayer  26  fr.  62  c.  p.  400,  e^est-à-dire  plus  du  quart  de  son 
revenu. 

L'on  évalue  à  208  millions  les  drdts  d'enregistrement  supportés 
par  la  propriété  foncière,  et  à  21 6  millions  sa  part  dans  les  autres 
impôts.  Elle  serait,  d'après  ces  données,  soumise  à  une  contribu- 
tion totale  de  53  pour  cent  de  son  revenu. 

(Test  énorme.  Les  évaluations  que  je  rapporte  ici  sont  inexactes 
sans  doute.  Je  crains  toutefois  qu'ellea  ne  s'éloignent  pas  beaucoup 
de  la  réalité. 

Surcharger  d'impôts  la  propriété  foncière,  c'est  écraser  l'agri- 
colture,  c'est  tendre  à  renchérissement  excessif  du  blé,  du  pain, 
des  choses  de  première  nécessité,  de  toutes  les  matières  premières  : 
c'est  tendre  à  paralyser  l'industrie,  le  commerce,  à  tarir  les  sources 
du  travail. 

Impét  personnel  et  mobilier^  L'impôt  personnel  est  dû  par  tout 
habitant  français  ou  étranger  de  tout  sexe,  jouissant  de  ses  droits 
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eC  QDQ  réputé  iai|i|eiil.  Composé  de  trok  jomnéos  du  Miyail»  il  ts- 
rie  settlethent  de  i  fr.  M  tehL  i  4  fr;  50  eent.  Visiblemèhil  cette 
ooKtHbtttioii  n'en  pis  jiMlement  proporlMumeUè  i  k  forloMy  li 
aux  produits  réels  des  travaux. 

En  étafaHsiant  Pitaipét  taoUlier,  Voti  avafi  pô&t  but  d'altoindte, 
prînei]ndeiheîit  d«  nvoias»  les  eapilaiB  mdnUera»  les  iiMéréts  des 
capitaux,  ainsi  que  cela  ressori  de  la  éiseuiUoE  <qui  cul  lieu  à  ce 
8i|et  à  f  AsiRBmblée  aatiOlialt  en  <70O»  Ton  piii  poif  base  le  loyer, 
la  valeur  annuelle  de  Tbabitation,  comme  indice  probririe  de  la  fo^ 
tune  mobilière  imposable.  Or,  cette  base  est  fautive,  vicieuse.  En 
réalité,  elle  ne  fait  pas  porter  Iltatpôt  seulement  sur  les  capitaux 
mobiliers,  sur  les  intérêts  des  capitaux;  elle  se  trouve  frapper  aassi 
plus  ou  moins  le  revenu  foncier  déjà  blessé  par  une  contribution 
spéciale»  et  elle  n'dtteinl  pae  plus  ri«térél>  le  produit  du  capital, 
que  le  fruit  du  irav«il|  le  produit  de  riodustrîe  déjà  grevé  de  Tim- 
p6t  des  patentes. 

B'mUeurs^  la  valeur  de  TbaUtalion  est  loin  d'être  toujours  en  rai- 
son de  la  fortune  mcibiliére,  du  reyenu  moliilier.  Il  arrive  trés- 
fréquemm^t  que  le  riche  capitaliste,  surtout  s'il  est  célibataire, 
se  eoDtMle  d'un  logfliftent  peu  considérable»  d^un  petit  appartement 
dans  on  quertier  retiré;  tandis  que  Tindustrie,  alors  même  qu'elle 
est  peu  fortunée»  eM  souvent  obligée  d'occuper  une  grande  maison, 
un  v«ite  appartement,  et  cela  dans  in  quartier  entrai,  pour  se 
mettre  à  proximité  du  client. 

Impôt  des  p^te»  $t  fmétns^  C'est  un  impét  sur  l'air  et  la  lu- 
mtére.  Ùe  besoin  impérieux  du  tréeor,  un  déficit  &  combler  décida 
à  le  créer.  Il  ne  devait  être  que  temporaire*  C'est  un  impôt  que  Ton 
peut  appeler  barbare,  une  contribution  qui  attente  tndnreetemeBt  à 
k  sasité  publique.  Vbygiéne,  en  eSeti  exige  que  l'air  puisse  être 
lioiimiieixt  renouvelé  dans  les  habitatiens*  La  plupart  des  mwoas 
de  la  classe  pauvre  n'ont  qu'une  fenêtre,  souvent  même  B*ont  qu'ose 
perte  pour  toute  ouverluf  e^  et  le  cause  ea  est  surtout  dans  la  cen- 
tribtttioû  des  portes  et  fenêtres. 

Impôt  des  patenHs.  Cette  contribution  a  le  tori  de  n'être  pas 
bien  propcirtionnée  «ux  profits^  aux  bénéflcea  des  induMriels  eu  des 
commerçants  qui  la  supportent,  ni  même  à  leurs  capitattx  iodos- 
friels»  à  le^ira  valeurs  comnieroieles.  D^Heura  èUe  ne  tieni  apton 
eéwpte  des  dettes  cl  chargea  du  eontribMUe. 
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Entegistremeni  et  timbre.  L'enregisf  rément  'doit  être  considéré 
Éétsie  dbidîle  rapport  de  là  lartntiîtè  et  du  droit  payé  à  l*Ëtaft* 
La  forjnalité  est  utile  l'elle  donne  tine  date  certaiiie  aux  aefes^ous 
si^Àtûres  ihrifées,  et  qusJnt  aux  actes  publics,  constatant  leilr 
dafè'ét  leurs  principales  dispositions,  elle  pourrait  jusqu'à  un  cer- 
tain point  suppléer  à  ces  actes,  dans  le  cas  où  ils  seraient  détritits, 
et  (^raiitfr  lès  intéressés  des  altérations  qui  burfilient  été  (pratiquées 
dans  leur  texte,  dans  leur  date  notamment.  D'abord,  l'enregistre- 
Aédt,  sofas  fe  noib  d'irisfttùation,  de  contrôle,  dut  son  existence  à 
tilte  raison  d^tatiHté  ;  mais  la  fiscialitë  ne  tarda  pas  à  s'en  emparer, 
M  l'ésploita  àbnéi'témeÈit,  -en  décrétant  des  droits  écrasants,  hors 
8e  pt*op6rti(m  atec  iè  serriëe  rendu  par  la  formalité. 

Pbikr  justifier  l'énomiité  de  certains  droits  d'enregistrement  l'on 
a  dit  qu'ils  frappent  principaleinent  sdr  les  riches,  sur  cette  classe 
beureoae  qui  hérhe,  ({ui  achète,  sur  celle  qui  dispose  des  biens. 

Je  crouYC  convenable,  juste,  que  l'impôt  porte  principalement 
sur  le  riche,  mais  il  faut  appliquer  judicieusenïent  ce  priiicipe,  et 
non  pas  de  manière  à  entraver  les  transactions. 

C'est  ordinairement  le  riche  qui  achète  et  qtkipàie  six  francs  cinq 
centimes  potir  cent  de  son  prix  d'âcquisitioù,  oui;  mais,  sans  ce 
ÛTôH  exorbitant  à  sa  charge,  il  eût  sans  doute  payé  davantage  la 
propriété  acquise.  Ce  droit  pèse  donc  bien  sur  le  vendeur,  sinon 
en  tbtnlité,  du  moins  en  partie.  Or,  est-ce  bien  ordinairement  le 
riche  qui  vend?  N'est-ce  pas  plus  souvent  le  débiteur  gêné,  obéré, 
pressé  par  ses  èréanciers,  ou  le  petit  propriétaire  désireux  de  se 
proéurer  tin  peu  d'aisahceen  convertissant  âon  modeste  fonds  en 
un  capital  qu'il  puisse  placer  à  intérêt,  ou  appliquer  à  une  indus- 
trie, un  commerce? 

Est-ce  bien  ordinairement  le  riche  qui  prend  à  bail  ou  à  loyer, 
ou  qui  emprunte?  Non  ;  pourtant  c'est  l'emprunteur,  c'est  le  fer- 
mier ou  le  locataire  qui  paie  le  droit  d'enregistrement. 

Le  riche  hérite,  soit;  mais  le  pauvre  aussi  hérite  parfois,  et 
renregistrement  prend,  sur  le  plus  modeste  héritage,  proportion- 
nellement atitant  que  sur  le  plus  riche. 

il  me  plaratt  d'ailleurs  qu'il  existe  beaucoup  de  vices  dans  les 
basés  donUéès  à  la  perception  des  droits.  Ainsi,  pour  ne  parler 
qiie  des  drdlts  de  succession,  pourquoi  ne  pas  déduire  les  dettes, 
et  ne  pas  percevoir  tedrdit  seulement  sur  la  valeur  nette  lies  biens  ? 

31. 
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J'hérite  d'un  bien  estimé  cent  mille  francs,  il  est  grevé  de  quatre- 
vingt  mille  francs.  Voici  une  autre  personne  qui,  plus  heureuse  qae 
moi,  recueille  un  héritage  de  cent  mille  francs  sans  dettes;  elle 
palpe  les  cent  mille  fraqcs,  moi  je  ne  reçois  que  vingt  mille  francs, 
et  nous  sommes  tous  les  deux  soumis  au  même  droit  d«  succes- 
sion; est-ce  juste? 

Ici  se  présente  une  question  :  TÉtat  a-t-il  le  droit  d'établir  un 
impôt  sur  les  successions? 

Pour  la  négative,  on  dira  :  de  deux  choses  Vnnê  :  ou  bien  Thé- 
rédité  est  injuste,  et  alors  il  faut  la  supprimer,  ou  bien  elle  est 
juste  et  transmet  réellement  à  Théritier  les  biens  que  la  loi  lui 
attribue,  et  alors  l'État  n'a  pas  le  droit  de  les  frapper  d^une  taxe 
spéciale,  attendu  que  la  formalité  d'enregistrement  alors  remplie 
ne  rend  aucun  service  réel  à  T^éritier. 

Mais  ce  dilemme  n'est  point  invincible.  Rappelons-nous  que  l'hé- 
rédité n'est  pas  un  droit  naturel,  que  la  société  l'a  accordée,  mais 
qu'elle  aurait,  pu  la  refuser.  Il  est  vrai  que  la  société  ne  doit  pas 
agir  capricieusement,  sans  avoir  de  justes  motifs;  mais  elle  peut 
dire  qu'elle  trouve  juste  l'hérédité,  à  la  condition  que  l'héritier 
paie  un  impôt  proportionné  aux  biens  qu'il  recueille  ;  et  voici  pour- 
quoi :  si  l'hérédité  n'eût  pas  été  établie,  beaucoup  de  biens,  qui 
maintenant  passent  à  des  héritiers,  auraient  été  dévolus  à  l'État 
qui,  ainsi,  par  l'hérédité,  se  trouve  perdre  des  valeurs  considéra- 
bles. La  société  est  donc  fondée  à  réclamer  une  indemnité  pour  la 
perte  qui  résulte  pour  elle  de  l'hérédité,  et  cette  indemnité,  elle  ne 
peut  justement  la  demander  qu'aux  héritiers,  à  tous,  dans  la  pro- 
portion des  héritages,  et  aussi  en  raison  inverse  du  degré  de 
parenté,  car,  en  l'absence  de  l'hérédité,  la  probabilité  pour  TÉtat 
de  recueillir  les  biens  des  personnes  décédées  se  serait  trouvée 
d'autant  moins  forte,  que  ces  personnes  auraient  eu  des  parents 
plus  proches  auxquels  elles  auraient  transmis  leurs  biens  entre 
vifs. 

Evidemment  l'impôt  du  timbre  est  tout  fiscal,  et  ne  remplit  pas 
la  condition  d'atteindre  chacun  en  raison  de  sa  fortune. 

Impôt  sur  les  boissons, —  Cet  impôt  n'est  pas  non  plus  supporté 
par  le  contribuable  dans  de  justes  proportions.  Le  pauvre,  propor- 
tionnellement, participe  bien  plus  que  le  riche  à  cette  contribution  : 
on  pourrait  bien  l'appeler  l'impôt  du  pauvre.  En  effet,  tous  les 
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vins,  bons  ou  maayaisy  les  plus  cbers  comme  les  moias  cliers,soBt 
assujettis  au  même  droit.  Tous  les  vins  sont  égaux  devant  la  loi  de 
l'impôt.  Ajoutez  que  les  droits  de  débit,  de  détail,  tombent  presque 
uniquement  sur  le  pauvre. 

Le  décret  du  12  mars  1852  apporte  une  amélioration»  en  ce 
qu'il  abaisse  à  vingt-cinq  litres  la  limite  de  la  vente  en  gros;  mais 
bien  des  pauvres  gens  ne  peuvent  pas  acheter  à  la  fois  cette  quan- 
tité, et  restent  soumis  au  droit  de  détail  qui,  d'ailleurs,  est  aug- 
menté par  le  même  décret. 

On  a  parlé  de  proportionner  la  taxe  à  la  qualité  du  vin;  mais  qui 
décidera  de  la  qualité?  Que  de  diflBcultés,  que  d'injustices,  que  de 
fraudes  entraînerait  après  elle  cette  appréciation  t 

L'impôt  sur  les  boissons  a  pour  effet  d'entraver,  de  restreindre 
la  consommation.  C'est  principalement  l'impôt  sur  le  vin  qui  porte 
le  débitant  à  frelater  cette  boisson  si  utile  à  la  santé.  Gomment,  à 
Paris,  par  exemple,  pourrait-il  se  débiter  du  vin  à  cinquante  et 
même  quarante  centimes  le  litre,  sous  le  régime  des  énormes  droits 
qui  frappent  le  marchand,  si  celui-ci  ne  pratiquait  pas  quelque 
fraude,  ne  recourait  pas  à  des  mixtions  coupables,  à  d'horribles 
mélanges?  L'hygiène  publique  est  donc  très-intéressée  à  la  sup- 
pression de  l'impôt  sur  le  vin.  11  convient  que  cette  liqueur  soit  à 
la  portée  de  tous,  que  le  pauvre,  l'ouvrier  soit  à  même  de  se  pro- 
curer à  peu  de  frais  cette  boisson  bienfaisante,  confortable.  Une 
contribution,  qui  augmente  considérablement  leprix  du  vin  et  tend 
à  sa  sophistication,  est  très-fàcheuse. 

Octroi,  —  Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'impôt  sur  les  boissons 
s'applique  à  l'octroi.  Cet  impôt  pèse  inégalement  sur  les  diverses 
classes  de  la  population.  Le  pauvre  en  paie  une  part  proportion- 
nellement plus  forte  que  celle  supportée  par  le  riche,  en  ce  que 
l'on  n'a  aucun  égard  à  la  qualité  des  objets,  des  denrées  qui  y  sont 
soumises,  et  que  le  pauvre  consomme  surtout  les  denrées  de  mé- 
diocre qualité.  De  même  aussi,  l'octroi  restreint  la  consommation 
des  villes,  et  pousse  à  la  falsification  des  denrées. 

En  somme,  notre  système  fiscal  est  essentiellement  vicieux  et 
ma  critique  s'appliquerait  i  celui  de  la  Belgique,  et  à  tous  ceux  ana- 
logues où  les  charges  publiques,  tout  considéré,  et  en  tenant  compte 
des  compensations  qu'elles  peuvent  offrir  entre  elles  jusqu'à  un 
certain  point,  ne  sont  pas  réparties,  à  beaucoup  près,  dans  une 
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jÉBlefirôportiim  aTec1eé1brtmie9,àvee  les  ressources  indhidèellet; 
11  ésl  irgeni  et  rèAfrtiler  ce  régime. 

Pour  oj^érer  cette  réforme,  éénxiloctriiies  prhicipiiles  se  présen- 
tent et  ont  chacune  de  nombreux  partisans.  Cest,  d'usfe  pan,  h 
doM'iBé  ^ui  'prend  pour  base  dèrirapét  le  capital  ;  et,  d'autre  pért, 
celle  qui  fcut  asseoir  IMmpdt  iniquement  librle  revenu. 

la  pi^cinlère  est,  pcmir  ainsi  dire,  persontnflèe  en  M.  Emile  de 
Giràrdin,  qui  la  Soutient  avec  aMèur.  le  vais  d'Itbord  examiner  sa 
théorie,  qui  a  beaucoup  d'adhérents,  et  c(ui,  par  élle^niéme,  mérite 
l'attéiition  des  écdnomicités. 


S  m. 

*e  1a  d«€tfrlae  de  il.  isaUle  de  CinuriliM. 

II.  de  Glrarâin  dettiande  instamment  que  'l*on  transforme  Fiio- 
pAt  en  une  prime  d'asstfrànce  payée parceuxquipossèdent  â  l*État, 
qui,  moyennant  cette  prime,  devrait  les  indemniser  des  pertes,  (les 
dommages  provenant  d'incèadie^  d'inondation,  de  grêle,  dégelée, 
cl^épizôotie,  dé  naufrage. 

L'assurance  comprendrait  tous  lés  capitaux  mobiliers  et  immo- 
biliers de  l'assuré. 

Qiiant  à  la  prime,  M.  de  Girardih  à  varié. 

Vans  Une  première  brochure  intitulée  :  Ze  Sacto/îstile  e^  Mm/Mif, 
il  demandait  la  perception  d'une  prime  unique,  proportionnelle  i 
la  valeur  du  capital  dé  chacun,  déduction  faite  de  ses  dettes;  il 
fixait  la  prime  unique,  UniTerselle,  pour  raiuiée  1852,  ai  0[Oda 
capital  assuré. 

Dans  ce  système,  ce  qu^eût  payé  le  contribuable  n'eût  pas  été 
vraiment  et  seulement  une  prime  d'assurance  fixée  en  raison  des 
risques  garantis  par  TÉtat. 

Une  prime  de  1  0^  est  biea  supérieure  à  celle  payée  aux  com- 
pagnies d'assurances  mutuelles.  La  compagnie  d'assurances  géné- 
rales contre  l'incendie,  par  exemple,  ne  reçoit,  pour  prime  relaUye 
aux  maisons  d'habitation,  que  trente  eentimes  par  mitk^  et  pour 
celles  concernant  le  mobilier  et  les  marchandises  ordinaires,  que 
BùixàMe-quinze  eentimes  aussi  par  fnUh.  Les  autres  compagnies 
d'assurances  contre  Tincendle  ont  un  tarif  semblable  ou  analogue. 
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PlwiÉara  sodéCéi  dTassiiraiMiBs  motuéltes  ont  él6  )^liu  ttt«tttB([eii9e8 
eaùon  bojês  I«  rapi^ôrl  de  la  modieilé  de  la  priikie. 

Même  en  ayant  égard  à  tous  ïés  risques  qui  seraient  garantis  par 
l'État^  ou  peut  toir  q«iè,  do  Éveins  peur  la  plapaii  des  assurés,  (e 
tarif  de  l'Étal  serait  bieti  plus  élevé  que  eeiqi  des  eompagntes.  Or 
lès  i^rbnes  que  reçoivent  les  éompagnies  sont  snflSsatites  t  Fexpé- 
rkmee  Va  J^ooTé. 

lyàilleuiÉy  la  redevance  ([ut  recevrait  PÈtat  des  contribnabtes, 
pont  éire  jobtement  une  priine  d^assurance,  devrait  varier,  ne 
èa^rtait  pa»  être  portée  an  mettre  taux,  à  1  Ofi^  par  exemple,  sur 
tous  ieè  eapitaux. 

Bile  devtiait,  en  effet,  être  proportionnée  atix  risques  narantiSé 
Or,  toutes  les  vàlràrs,  tous  les  capitaux  lie  sont  pas  exposés  aux 
méflies  chûtites  de  perte,  ûe  destruction.  Ainsi  rlncendie  menace 
I^llisles  ÉiieaMes  que  leà maisons,  Tés  bâtiments.  Il  y  a  des  bâtiments 
plus  exposés.  L'on  n*est  pas  menacé  au  même  degré  d'une  inonda- 
tion ou  d'une  èpizoMit^  de  la  gt-éle  oU  dtn  naufrage.  Le  nombre 
des  risqikes  n'est  pai  égal  pour  les  capitaux  ;  ce  nombre  varie  beau- 
coup* lia  théorie  de  M.  de  Gi<*ardin  péchait  donc  en  demandant  à 
toils  les  capitaux  la  même  prime. 

M.  de  Girardln  1*^  compris,  et  il  a  modifié  son  système.  Main- 
tMont  encore,  il  veut  bien  une  même  prime  générale,  proportion- 
nelleâux  Valeurs  assurées,  nniis,  de  plus,  il  veut  une  prime  spéciale 
é6t«ftnfnéè  en  raison  du  risqtie.  Il  porte  à  demi  pour  cent  la  prime 
générale. 

Cette  modification  amtéliore  seUsibfemént  le  système ,  mais  die 
lui  lai^e  ehcéte  des  vices  essentiels. 

En  eflét,  là  prime  générale  que  mahïtient  M.  de  Girardin  n'est 
en  i^alfté  qu'iitn  imptft  général  sut*  le  capital  ;  or,  le  capital  ne  doit 
pus  être  la  véritable  assiette  de  Pimpôt  général. 

Supposons  que  tous  les  capitaux  mobitleri;,  comme  ceul  immo- 
biliers, soient  imploses  à  1  ou  ifi  0/0,  le  principe  qui  doit  régler 
lu  répartition  de  l"impât  sera  blessé  :  diaqtre  contribtfabie  ne  sera 
pas  vrbiment  impdsé  tn  raison  de  sa  fortune,  de  ses  moyens  ;  l'im- 
pôt ne  pèsera  pas  également  sur  tout  le  monde. 

Bst*it  Juste,  «u  effet,  est-iH  conforme  â  ee  principe,  que  des  meu- 
bles meublant»,  ém  tableaux,  ées  Mjo^x ,  qui  ne  plnoduisent  rien, 
ne  donnenh  aucun  t^evenu  réel  uu  propriétaire,  paient  au  f résM»  le 
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même  droit  que  des  terres  ou  des  capitaux  qui  produisent  trois, 
quatre,  ou  cinq  pour  cent;  ou  que  les  biens  mobiliers  ou  immobi- 
liers qui  ne  donnent  qu'un  revenu  de  deux  ou  trois  pour  cent  soient 
autant  imposési  que  ceux  dont  le  produit  s'élève  à  cinq  pour  cent? 
Non;.les  valeurs  plus  productives  devraient  plus  à  l'impôt. 

Pour  justifier  à  cet  égard  la  théorie,  l'auteur  prétend  qu'il  est 
de  l'intérêt  social  que  les  valeurs,  les  capitaux  mobiliers,  ne  de- 
meurent pas  stériles  entre  les  mains  des  capitalistes  ;  qu'en  assu- 
jettissant à  un  même  droit  général  tous  les  capitaux,  Ton  déterminera 
les  capitalistes  à  les  livrer  à  la  circulation,  à  l'industrie,  au  com- 
merce, afin  d'en  tirer  un  revenu,  le  plus  de  revenu  possible,  et 
qu'il  en  résultera  de  grands  avantages  pour  la  production  indus- 
trielle et  commerciale;  que  la  terre  étant  moios  ambitionnée,  sa 
valeur  vénale,  trop  élevée  maintenant,  s'abaissera;  que  cet  abaisse- 
ment mettra  un  terme  à  rexlréme  et  fâcheux  morcellement  du  sol  ; 
qu'alors  une  diminution  importante  dans  le  prix  des  denrées  et 
des  matières  premières  viendra  donner  un  grand  essor  à  l'industrie 
et  résoudra  enfin  le  grand  problème  de  la  vie  à  boa  marché. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  d'un  grand  poids  dans  la  ques' 
tion.  L'application  du  système  de  M.  de  Girardin  aurait  une  in- 
fluence sur  le  développement  industriel  et  commercial,  mais  cette 
influence  ne  serait  point  aussi  grande  ni  aussi  utile  qu'il  se  l'ima- 
gine; elle  n'est  point  telle  qu'elle  puisse  maintenant  autoriser  à 
ne  prendre  que  le  capital  pour  assiette  de  l'impdt:  procéder  ainsi, 
ce  serait  procéder  injustement. 

Les  capitalistes  ont  une  forte  tendance  à  placer  leurs  capitaux; 
ils  aiment  bien  mieux  en  tirer  un  intérêt,  un  revenu,  que  de  les  em- 
ployer en  achats  de  meubles,  d'objets  d'arts  et  de  luxe.  S'ils  les  re- 
fusent, les  gardent,  c'est  par  manque  de  confiance,  c'est  parce  qu'ils 
ont  peur  de  les  compromettre.  £h  bienl  croit^on  que  l'impdt  dont 
on  les  menace  aurait  le  pouvoir  de  vaincre  leurs  défiances,  de  sur- 
monter leurs  craintes,  et  de  les  décider  à  porter  leur  argent  aux 
industriels,  aux  commerçants  qu'ils  refusent  de  créditer  aujour- 
d'hui. Quant  à  moi,  je  pense  que  la  mesure  serait  peu  efficace,  sous 
ce  rapport  même. 

«  L'impôt,  dit  encore  M.  de  Girardin,  ne  doit  être  qu'une  prime 
d'assurance  payée  par  tous  lesifiembres  d'une  société,  appelée  na- 
tion, à  l'efiet  de  s'assurer  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits,  l'ef- 
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ficace  proiectioii  de  leurs  intérêts,  et  le  libre  exercice  de  leurs  fa- 
cultés. »  {L'impôt,  p.  ââ9.) 

La  Société  a  pour  devoir  général  de  protéger  autant  que  possible 
chacun  deses  membres  dans  ses  droits,  sa  personne,  son  bien  ;  mais 
ceci  n'implique  pas,  pour  elle,  le  devoir,  la  nécessité  d'assurer,  i 
proprement  parler,  contre  les  pertes,  les  vols,  les  dommages,  de 
telle  sorte  que,  moyennant  une  prime  qu'elle  recevrait  des  indivi- 
dus, elle  serait  tenue  de  les  indemniser  des  dommages,  des  pertes 
qu'ils  éprouveraient.  Si  Ton  dit  que  l'impôt  est  destiné  à  mettre  la 
société,  à  même  de  garantir  les  personnes  et  les  biens;  d'assurer  i 
chacun  la  jouissance  de  ses  droits,  les  mots  assurer  j  garantir  y  ne 
se  prennent  poin(  ici  dans  un  sens  aussi  absolu  que  quand  on 
les  emploie  en  matière  d'assurances  réelles,  positives,  spéciales,  au 
sujet  des  assurances  contre  l'incendie,  par  exemple. 

M.  de  GirardiU:  lui-même  n'entend  pas  que,  moyennant  la  prime 
générale,  l'État  serait  obligé  de  payer  une  indemnité  aux  personnes 
qui  auraient  été  victimes  de  mauvais  traitements,  d^attentats,  de 
vols,  de  fraudes,  de  la  mauvaise  foi. 

L'État  se  charge,  avec  l'impôt,  d'organiser  une  police,  d'établir 
des  tribunaux,  pour  prévenir  ou  réprimer  les  délits,  les  crimes, 
pour  juger  les  contestations,  et  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts en  raison  des  préjudices  causés.  Mais  s'engago-t-il  à  payer  ces 
dommages-intérêts  en  cas  d'insolvabilitédescondamnés?Non.  Il  n'y 
a  pas  assurance  réelle  sous  ce  rapports,  même  dans  le  système  de 
H.  de  Girardin.  D'ailleurs,  s'il  y  avait  assurance  réelle,  en  ces 
points,  par  l'État,  il  faudrait  alors  que,  là  aussi,  la  redevance,  la 
primie  payée  par  l'État  fût  proportionnelle  aux  risques,  non  pas 
seulement  proportionnelle  aux  valeurs,-  comme  le  propose  M.  de 
Girardin  :  tout  le  monde  n'est  pas  également  exposé  aux  entreprises 
coupables,  au  vol,  à  la  déprédation,  à  là  mauvaise  foi.  Les  valeurs^ 
les  capitaux,  par  leur  nature,  par  leur  emploi,  ne  sont  pas  égale- 
ment menacés  de  soustraction. 

Ainsi,  en  mettant  de  côté  toute  équivoque,  en  allant  au  fond  des 
choses,  on  voit  que  l'jmpôt  n'est  pas  c«  que  croit  M.  de  Girardin,  et 
qu'il  ne  doit. pas  porter  sur  le  capital. 

.  Dans  la  théorie  ^n  question,  les.rentes  viagères  qui  n'ont  pas  de 
capital  seraientrelles  soumises  à  la  prime?  Sans  doute  M.  de  Girar^ 
din>  qui,  si  je  ne  me  trompe^  n'en  dit  mot,  répondrait  que  l'État 
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doU  assurer  me  somme  suffisante  pour  en  {^ranlir  le  senri^  :  au- 
trement les  rentes  viagères,  contrairement  à  rêqttlté,  éckapperaient 
à  l'impôt? 

Les  traitemepts  de  tous  les  employés,  de  tous  les  fonctionnaires 
publics»  seraient  donc,  dans  le  système,  exempts  de  contributions! 
•^L'on  dira  que  ces  traitements  sept  le  paiement  du  travail,  de  ser- 
vices rendu  à  rÉtaif  *^Oui,  d'un  côté,  l*État  doit  payer  les  travaux 
des  fonotionnaires,  mais  il  est  juste  que  céux'-oi,  de  leur  eôté, 
comme  d'ailleurs  les  autres  produotenrs,  les  autres  ti^vailleurs, 
participent  à  l'impôt^  en  raison  de  leurs  moyens,  de  leurs  ressour- 
ces effectives,  de  leur  fortune,  d'où  qu'elle  vienne;  que^  peui^  cette 
raison,  ils  abandonnent  à  l'I^t,  une  part  de  leur  gain.  Cette  part 
de  oontributi(m  à  priver  sur  leurs  appointements  serait  d'ailleurs 
variable  suivait  les  besoins  de  l'État,  et  il  serait  convenable  qne 
chaque  employé  eonnut  la  somme  prélevée  chaque  anuée  par  Imitât 
sur  ses  appoipt^nents  pour  l'impôt  à  sa  cbaïf  e. 

M.  de  Çîirardjn  pense  que,  pour  être  juste,  l'assurance  doit  être 
libre,  toute  volontaire;  or,  celle  qu'il  ve«il  établir  serait  foreée, 
obligatoire.  ~  Non,  dit  M.  de  Girardin,  die  serait  libre,  flieulta- 
tive.  Seulement,  si  quelqu'un  pouvait  se  refuser  à  prendre  part  aux 
avantages  si  palpables  de  l'assurance ,  il  serait  retranché  de  la  so*- 
ciété,  privé  de  H9  droits  civiques  et  civils.  ReMIe  à  la  loi  com- 
mune,  il  serait  bien  juste  qu'il  ne  pût  profiter  des  avantages  que 
la  société  procure  &  ses  membres. 

Que  pensez-vous  de  l'argumeut  ?  N'a*t4l  pas  un  peu  l'air  d'une 
mystifieation? 

Supposez  qiue  l'État  dise  :  chaeuu  Sera  tenu  de  s'assurer  et  de 
payer  une  prime  ft  l'État  ;  quiconque  s'y  refusera  perdra  ses  droits 
civils  et  civiques.  Diriez^oos  que  la  loi  n'oblige  pas  à  partidper  t 
l'assurance  de  l'État,  que  l'aasuranee  est  libre,  facultative T  Non! 
Ebt  bien!  aupprimez^  dans  la  loi,  la  i»«eseripfiOn  de  s'assurer,  et 
n'y  laissez  que  la  peine  prononcée,  conristant  dans  la  perte  des 
droits  civils  et  civiques,  quelle  diSTérenee  y  aura-t-il  quant  an  fond? 
Imaginez  que,  dans  une  loi,  ii  smt  dit  :  chacun  peut  voler,  mais  qui- 
conque volera  sera  pendu.  Ne  tnouveriez-vous  pas  dans  une  telle 
disposition  beaucoup  d'analogie  avec  le  dire  de  M.  de  Girardin  pré- 
tendant que  rassttrancesera  libre,en  mémetemps qu'il  frapped'une 
peine  terrible  quiconque  ne  voudra  pas  entrer  dans  l'aestirancot 


DE   LA  DOCTRINE   DE  M.   É.   DE   GIRARDIN.  567 

Poar  nous  tenter,  M.  de  Girardin,  qui  décidément  a  la  bosse  de 
la  transaction,  nous  promet,  si  nous  acceptons  son  système  d'as- 
surance, d'excellentes  institutions ,  l'instruction  gratuite,  le  crédit 
foncier  notamment  ;  mais  ces  ayantages-là  ne  sont  point  lié  à  sa 
théorie  financière;  on  peut  les  obtenir  et  on  les  obtiendra  sans 
elle. 

Veut-on  que  l'État  se  fasse  assureur?  Il  le  peut  très-justement  et 
très-efficacement.  Il  y  trouverait  incontestablement  de  grandes 
ressources  qui  lui  permettraient  d'alléger  le  poids  de  l'impôt.  Les 
particuliers  y  gagneraient  donc  sous  ce  rapport  ;  ils  pourraient  y 
gagner  aussi,  en  ce  que  l'État  leur  offrirait  encore  plus  de  garanties 
que  les  compagnies.  Mais  alors  la  prime,  proportionnelle  aux  va- 
leurs doit  toujours  varier  suivant  leur  nature ,  suivant  les  chances 
de  pertes  qui  leur  sont  inhérentes,  et  il  convient  que  l'assurance 
soit  facultative,  toute  volontaire. 

Pour  moi,  je  ne  refuse  point  absolument  à  l'État  le  droit  d'obli- 
ger les  individus  à  faire  assurer  leurs  propriétés.  La  société  peut 
exiger  de  ses  membres  tout  ce  qui  est  utile  à  leurs  propres  intérêts. 
Or,  rassurance  est  avantageuse  à  l'assuré;  elle  lui  procure  une  sé- 
curité favorable  à  ses  affaires;  elle  garantit  sa  solvabilité,  lui  ouvre 
le  crédit.  — Néanmoins  et  tout  considéré,  je  crois  qu'il  vaut  mieux 
que  l'assurance  soit  facultative.  Si  l'on  en  faisait  une  obligation, 
elle  pourrait  bien  causer  de  vifs  mécontentements  dans  le  peuple. 

Il  est  possible  que  le  système  que  je  viens  de  critiquer  vaille 
mieux,  tout  considéré,  que  notre  système  actuel  ;  mais  il  y  a  beau- 
coup mieux  à  faire  que  ce  que  propose  M.  de  Girardin.  J'espère  le 
montrer  dans  le  paragraphe  suivant. 

§  IV. 

Be  rimpèt  «ar  le  revenu. 

Contre  l'impôt  sur  le  revenu,  l'on  allègue  que  le  revenu  est  fort 
difficile  à  constater,  à  connaître.  Gomment,  dit-on,  évaluer  avec 
certitude  le  revenu  d'un  commerçant,  d'un  banquier,  d'un  artisan? 
Que  gagnent,  par  an,  ce  menuisier,  ce  tailleur?  Que  gagnent  ce 
peintre,  ce  compositeur  de  musique,  cet  auteur?  Que  rapportent 
annuellement  à  M.  Scribe  ses  spirituelles  et  aimables  compositions? 

8f 
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Il  y  a  là,  eu  effet,  de  sérieuses  diflScultés,  mais  doivent-elles  ar- 
rêter, faire  renoncer  à  prendre  le  revenu  comme  élément  d^appré- 
ciation  pour  répartir  l'impôt,  si,  en  principe,  l'équité  veut  que 
l'impôt  soit  basé  sur  le  revenu? 

Il  est  évident  que  s'il  est  impossible  de  faire  du  revenu  un  élé- 
ment général  de  répartition  ,  il  faut  renoncer  à  ériger  un  système 
de  contribution  proportionnée  à  la  fortune,  aux  facultés  de  chacun; 
car  il  y  a  des  revenus  sans  capitaux.  Tous  les  capitaux  d'ailleurs 
ne  sont  point  également  proportionnés  aux  revenus  qu'ils  produi- 
sent :  or,  l'on  ne  peut  négliger  le  revenu,  dans  l'appréciation  des 
moyens  de  contribuer  à  l'impôt.  Ceci  est  palpable. 

Examinons  donc  si  les  diflScultés  que  l'on  signale  sont  aussi 
réelles,  aussi  insolubles  qu'on  le  prétend. 

D'abord,  il  ne  s'agit  pas  d'arriver  à  des  résultats  absolument, 
mathématiquement  exacts.  Admettons  que,  le  revenu  devenant 
l'assiette  générale  de  l'impôt,  beaucoup  de  revenus  échapperaient  à 
la  perception,  aux  investigations  du  fisc.  Si  néanmoins,  tout  consi- 
déré, l'impôt  se  trouve  plus  justement  réparti,  s'il  se  proportionne 
mieux  aux  fortunes  que  ne  le  font  les  impôts  actuels,  envisagés  dans 
leur  ensemble;  s'il  atteint  beaucoup  de  fortunes,  de  valeurs  qui  sont 
épargnées,  privilégiées  dans  notre  système  fiscal,  un  grand  progrès 
sera  opéré  par  cette  réforme,  et  l'on  devra  s'en  féliciter,  bien  qae  le 
nouveau  système  ne  soit  pas  infaillible,  ne  soit  pas  d'une  applica- 
tion complètement  juste,  exacte.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  poursuivre 
la  chimère  de  la  perfection,  la  rêver  au  point  de  se  croiser  les  bras 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  l'effectuer.  C'est  le  mieux  possible  qu'il  faut 
tâcher  de  réaliser. 

Eh  bien  !  N'est-il  pas  vrai  que  bien  des  revenus  maintenant  ne 
supportent  pas  d'impôt  direct,  pas  d'impôt  proportionnel  à  leur 
valeur?  Et  parce  que  vous  désespérez  d'arriver  à  connaître  au  juste 
le  chiffre  de  ces  revenus,  vous  voulez  qu'ils  continuent  à  jouir  de 
l'immunité  dont  ils  ont  été  favorisés  jusqu'à  présent?  Pourtant, 
supposez  que  tel  revenu,  par  erreur ,  ne  soit  évalué  qu'aux  trois 
quarts  ou  à  la  moitié  de  ce  qu'il  est  en  réalité,  n'aurez-vous  pas 
néanmoins^  en  imposant  cette  évaluation  dans  une  juste  proportion, 
enrichi  d'autant  le  trésor,  et  rétabli  jusqu'à  un  certain  point  l'éga- 
lité ,  diminué  l'inégalité ,  en  faisant  cesser  en  partie  une  injuste 
faveur?  Vous  ne  devez  point  dédaigner,  négliger  cette  incomplète 
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réparation,  celte  amélioration  qui  profite  au  trésor,  &  l'équité,  à  la 
société.  Et  croit-on  d'ailleurs  que  maintenant  il  y  a  toujours  une 
parfaite,  une  grande  exactitude  dans  Testimation  des  valeurs  sou- 
mises à  l'impôt  proportionnel  ?  Les  terres  sont  imposées  d'après 
leur  revenu,  et  ce  revenu^  comment  est-il  déterminé?  D*aprés  le 
cadastre,  qui  est  loin  d'être  régulier;  d'après  une  classification  des 
terres,  qui  certes  est  souvent  loin  d'être  juste.  L'impôt  sur  les  bois- 
sons est-il  juste,  qui  ne  tient  nullement  compte  de  la  valeur  des 
Yios,  des  boissons  soumis  à  la  taxe?  Et  les  patentes  sont-elles  pro- 
portionnées aux  profits  effectués  par  les  industriels  ou  marchands 
qui  les  paient? 

Vous  ne  saurez  fixer  avec  certitude  le  montant  annuel  des  béné- 
fices d'un  marchand,  d'un  fabriquant,  d'un  artisan?  Soit;  mais,  en 
général,  vous  les  déterminerez  assez  exactement  pour  les  faire  con- 
tribuer à  l'impôt  plus  équitablement  que  vous  ne  le  pouvez  mainte- 
nant avec  le  système  des  patentes.  Après  tout,  il  y  aura  des  moyens 
de  ne  pas  s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité  dans  les  appréciations 
des  bénéfices  annuels  dont  il  s'agit.  Quant  aux  marchands  et  indus- 
triels ayant  déjà  exercé  plusieurs  années,  leurs  livres  viendront 
éclairer  les  estimateurs  :  la  moyenne  des  profits  réalisés  pendant 
les  années  considérées  sera  le  chiffre  auquel  on  s'arrêtera  pour 
déterminer  le  revenu  imposable.  Quant  aux  établissements  naissants, 
n'ayant  pas  encore  une  année  d'existence,  l'estimation  devra  être 
très-réservée,  très-modérée.  L'impôt,  dans  ces  cas  exceptionnels, 
ne  pourra  guère  être  que  ce  qu'est  aujourd'hui  la  patente. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'on  aura,  pour  estimer  le  revenu,  tous 
les  moyens,  toutes  les  données  que  l'on  a  maintenant  :  il  n'y  aura 
rien  de  changé  à  cet  égard,  puisque  déjà  l'impôt  foncier  se  perçoit 
sur  le  revenu.  Seulement  on  pourra  régulariser  le  cadastre,  perfec- 
tionner la  classification  des  terres. 

Les  intérêts  des  capitaux  seront  facilement  connus.  D'abord,  l'ad- 
ministration arrivera  aisément  à  la  connaissance  des  intérêts  dus 
par  jugement,  par  actes  authentiques  ou  sous  signatures  privées 
enregistrées.  Quant  aux  créances  chirographaires,  non  enregistrées, 
elles  ne  sauraient  guère  échapper,  et  voici  pourquoi  et  comment  on 
arriverait  à  les  connaître. 

Il  est  visible  que  le  revenu  imposable  ne  devrait  être  que  le 
revenu  net,  le  revenu  déduction  faite  des  dettes  annuelles  con- 
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sidérées  comme  étant  à  sa  charge.  Chacun  serait  mis  en  demeure  de 
fournir  un  état  détaillé  de  son  revenu,  comprenant,  article  par 
article,  ses  créances  et  ses  dettes,  les  intérêts  ou  rentes  &  lui  dus,  et 
les  intérêts  ou  rentes  par  lui  dus  annuellement.  Or,  supposez  qu'un 
individu  omette  déporter  dans  cet  état  des  intérêts  dont  il  est  créan- 
cier^ le  débiteur  de  ces  intérêts,  qui  de  son  côté  fournira  aussi  un 
état  à  l'administration,  ne  manquera  pas  de  les  inscrire  au  rang  de 
ses  dettes,  afin  de  diminuer  d'autant  le  chiiTre  du  revenu  impo- 
sable. Le  fisc  sera  donc  averti  et  réclamera  auprès  du  créancier, 
à  raison  de  l'article  qu'il  aura  omis. 

Viendra-t-on  objecter  que  beaucoup  de  personnes  tendent  à  dis- 
simuler leurs  dettes  ;  que  plusieurs  pourront  bien  ne  pas  déclarer 
au  fisc  les  intérêts  à  leur  charge?  —  Ces  personnes,  répondrai -je, 
auraient  alors  à  supporter  l'impôt  dû  pour  cause  des  intérêts  dissi- 
mulés, et  qui  devrait  être  à  la  charge  des  créanciers  de  ces  mêmes 
intérêts  ;  le  Trésor  ne  perdrait  donc  rien,  et  elles  ne  pourraient 
d'ailleurs  imputer  qu'à  elles-mêmes,  qu'à  leur  silence,  le  paiement 
d'un  impôt  qu'elles  auraient  pu  s'épargner  en  le  mettant  sur  le 
compte  de  qui  de  droit.  Nulle  injustice  ne  leur  serait  faite. 

D'après  la  loi,  les  pères  et  mères  sont  obligés  de  nourrir,  entre- 
tenir et  élever  leurs  enfants;  les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
pères  et  mères  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  Il  se- 
rait juste  qne  ces  charges  évaluées  fussent  mises  au  nombre  des 
dettes  annuelles  à  déduire  des  revennus  pour  déterminer  les  valeurs 
imposables. 

Il  est  un  point  bien  délicat,  c'est  l'appréciation  du  revenu  des 
artistes  et  des  auteurs.  11  n'y  aura  guères  d'autres  moyens  que  de 
s'en  rapportera  leur  déclaration.  Cependant,  il  arrivera  que,  sous 
plusieurs  rapports,  l'administration  obtiendra  des  documents  cer- 
tains. Ainsi,  parexemple,  la  rétribution  payée  par  les  théâtres  aux 
auteurs  figurera  dans  le  compte  de  leur  revenu,  et  Ton  peut  con- 
naître cette  rétribution.  Au  reste,  sans  compter  absolument  sur  un 
sentiment  de  délicatesse  et  d'élévation  morale  qui  ordinairement 
anime  les  artistes,  les  auteurs,  l'on  peut  du  moins  espérer  que, 
très-généralement,  ce  sentiment  les  porterait  à  ne  pas  dissi- 
muler leur  révenu  réel  dans  les  déclarations  qu'ils  devraient  en 
faire. 

Est-ce  uniquement  par  le  chiffre  du  revenu  que  doit  être  déler- 
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miné  le  chiffre  de  l'impôt?  Pour  cette  détermination,  ne  faut-il  au- 
cunement considérer  le  capital,  ni  distinguer  entre  les  différentes 
sortes  de  revenu?  Ainsi,  le  revenu  d'un  immeuble  sera-t-il  soumis 
à  un  même  droit  proportionnel  que  l'intérêt  d'une  somme  d'argent, 
d'une  créance?  Le  revenu  de  Tindustriel,  du  commerçant,  et  le 
traitement  du  fonctionnaire  seront-ils  soumis  à  la  même  taxe  que 
le  revenu  du  propriétaire,  du  capitaliste  ? 

C'est  seulement  le  chiffre  du  revenu  qui  doit  former  l'assiette  de 
l'impôt,  en  déterminer  la  quotité.  En  effet,  les  inoyens  réels  de 
payer  l'impôt  doivent  être  considérés  comme  existant  uniquement 
dans  la  quotité  du  revenu. 

Je  possède  un  capital  considérable,  mais  qui  ne  me  produit  ni 
plus  ni  moins  que  tel  capital  beaucoup  moins  important  ne  rap- 
porte à  telle  autre  personne.  JTe  n'ai  pas  plus  de  moyens  effectifs, 
actuels  de  pourvoir  à  ma  subsistance,  de  me  procurer  le  bien-être, 
et  de  contribuer  au  paiement  de  l'impôt. 

C'est  le  revenu  net  qui  seul  est  imposable,  car  mes  moyens  effec- 
tifs ne  sont  pas  dans  le  revenu  brut,  mais  seulement  dans  ce  qui 
me  reste  quand  j'ai  acquitté  toutes  mes  charges  annuelles,  les  frais 
de  production,  les  intérêts,  les  rentes  que  je  dois. 

Les  personnes  habitant  ou  occupant  leurs  propres  maisons  ou 
bâtiments  devraient  payer  l'impôt  sur  l'estimation  de  leur  valeur 
locative;  cette  valeur  serait  équitablement  considérée  comme  revenu 
imposable. 

Il  serait  juste,  je  pense,  de  ne  pas  exiger  l'impôt  sur  la  totalité 
d'une  rente  viagère  créée  pour  prix  d'un  capital  mobilier  ou  immo- 
bilier. Cette  rente,  en  effet,  comprend  non-seulement  l'intérêt  du 
capital  aliéné,  mais  encore  le  remboursement  annuel  d'une  portion 
de  ce  capital,  portion  qui  doit  être  envisagée  comme  allant  crois- 
sant chaque  année,  parce  que  l'intérêt  dû  et  compris  dans  la  rente 
doit  diminuer  à  proportion  des  paiements  faits  sur  le  capital. 

Au  sujet  de  cette  doctrine  qui  ne  considère  que  le  chiffre  du  re- 
venu pour  déterminer  l'impôt,  je  me  suis  fait  l'objection  sui- 
vante : 

Pour  répartir  l'impôt,  est-il  bien  juiste  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  objets  mobiliers  que  possèdent  les  contribuables? 

Deux  personnes,  je  suppose,  ont  un  revenu  égal,  mais  l'une  a 
plus  de  mobilier  que  l'autre.  N'est-il  pas  juste  que  celle  qui  pos- 

32. 


372  VII.  —  DE  l'impôt. 

sède  plus  de  mobilier  paie  aussi  plus  d'impôt?  Si,  en  effet,  elle  a 
le  mobilier  suffisant  à  son  usage,  et  que  celui  de  l'autre  soit  insaf- 
fisant,  cette  dernière  sera  obligée  de  prendre  sur  son  revenu  une 
somme  pour  acheter  les  objets  qui  lui  manque;  cette  brèche  faite  à 
son  revenu  réduira  d'autant  ses  moyens  pour  payer  Timpôt. 

Si  de  deux  personnes  ayant  un  égal  revenu,  et  possédant  un 
mobilier  indispensable  d'une  valeur  égale,  l'une  a  de  plus  des  objets 
d'art,  de  luxe,  des  tableaux,  des  bijoux,  par  exemple,  n'est-il  pas 
équitable  que  celle-ci  soit  plus  imposée  en  raison  de  ces  objets  d'art 
ou  de  luxe?  L'autre  personne,  pour  avoir  des  objets  de  ce  genre, 
sera  obligée  d'en  prélever  le  prix  sur  son  revenu  qui,  ainsi  réduit, 
ne  sera  pas  à  même  de  supporter  un  impôt  aussi  lourd.  ^ 

Voici  ce  que  je  me  suis  répondu  : 

Généralement,  les  personnes  qui  ont  un  revenu  égal  ou  à  peu 
près  ont  aussi  un  mobilier  à  peu  prés  égal.  Lorsqu'il  y  a  de  nota- 
bles différences  sous  ce  rapport,  cela  vient  presque  toujours  de  ce 
que  la  personne  qui  a  moins  de  mobilier  n'en  a  pas  voulu  davan- 
tage, et  a  préféré  employer  son  revenu  à  d'autres  dépenses.  Son 
mobilier  lui  suffisant,  elle  n'entame  pas  son  revenu  pour  l'aug- 
menter. 

Le  mobilier  est  bien  généralement  le  produit  de  l'épargne,  de 
parties  de  revenu  accumulées,  qui  déjà  auront  dû  payer  l'impôt; 
or  il  n'est  pas  juste  de  faire  payer  plusieurs  fois  l'impôt  sur  une 
même  valeur.  Cette  raison-là  est  capitale,  concluante  contre  l'ob- 
jection. 

D'autres  considérations  encore  devraient  faire  renoncer  à  tenir 
compte  du  mobilier,  dans  la  répartition  de  l'impôt  : 

Si,  pour  cette  répartition,  l'on  voulait  entrer  dans  les  évalua- 
tions des  mobiliers  possédés  par  les  contribuables,  et  dans  la  dis- 
tinction pratique  du  mobilier  indispensable  ou  non  indispensable, 
on  se  jetterait  dans  une  foule  de  difficultés,  de  détails  trop  minu- 
tieux, ridicules,  et  l'on  risquerait  de  commettre  une  foule  d'injus- 
tices. L'intérêt  dont  il  s'agit  est  d'ailleurs  exceptionnel  et  de  faible 
importance. 

En  imposant,  comme  le  suppose  l'objection,  les  objets  mobiliers, 
les  meubles,  les  tableaux,  bijoux,  etc.,  on  nuirait  à  l'activité  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Généralement,  il  faut  dans  l'intérêt 
public,  encourager  les  achats,  favoriser  la  vente,  l'écoulement  des 
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prodaits^  et  un  impôt  quelconque  sur  les  meubles,  sur  les  objets 
d'art  et  de  luxe  tendrait  à  un  résultat  contraire. 

Au  reste,  c'est  ordinairement  le  riche,  celui  qui  a  un  gros  revenu, 
qui  possède  beaucoup  d'objets  de  luxe,  des  valeurs  mobilières  con- 
sidérables ;  or,  sous  l'empire  de  l'impôt  progressif,  qui  sera  sans 
doute  appliqué,  le  revenu  du  riche  sera  imposé  dans  une  propor- 
tion plus  élevée  que  celui  du  pauvre. 

L'on  dit  souvent  qu'il  faut  imposer  les  objets  de  luxe.  On  veut 
ainsi  atteindre  surtout  la  richesse.  C'est  un  mode  d'impôt  pro- 
gressif; mais  ce  mode  est  très-imparfait,  car  il  n'est  point  certain 
que  chacun  consomme  en  raison  de  sa  fortune,  que  tout  riche  con- 
sacre au  luxe  une  forte  partie,  une  part  proportionnelle  de  son 
revenu.  Ils  est  tels  avares  opulents  qui  s'imposent  la  plus  stricte 
économie.  Il  est  des  riches  qui  vivent  en  Arpagons.  L'impôt  sur  le 
luxe  ne  constituerait  donc  pas  une  équitable  contribution  pro- 
gressive. Chacun  doit  payer  l'impôt,  non  pas  en  raison  de  ce  qu'il 
consomme,  mais  en  raison  de  sa  fortune,  de  ses  moyens  mfe, 
conséquemment  de  son  revenu. 

La  diversité  de  l'impôt,  dit-on  encore,  fait  qu'il  se  sent  moins, 
qu'il  fait  moins  crier  les  contribuables.  —  Soit;  mais  si  la  diver- 
sité de  l'impôt  empêche  sa  juste  répartition,  il  faut  la  proscrire. 

En  réalité,  l'impôt  multiple  est  plus  lourd,  plus  onéreux  aux 
contribuables. 

Pourquoi  l'impôt  multiple  serait-il  vraiment  moins  onéreux  que 
l'impôt  unique? 

Serait-ce  en  ce  que  le  paiement  de  l'impôt  multiple  se  ferait  par 
portions  plus  faibles  que  celle  de  l'impôt  unique,  et  serait  ainsi 
plus  facile  à  effectuer. 

Mais  le  paiement  de  l'impôt  unique  peut  être  divisé  en  parties 
aussi  petites  que  l'on  voudra.  L'impôt  direct  se  paie  maintenant 
par  douzième  de  mois  en  mois.  Cette  division  me  semble  convenir 

généralement. 

On  dira  que  l'impôt  multiple,  dans  notre  système  actuel,  est 
moins  pesant,  en  ce  que  plusieurs  impôts  sont  facultatifs.  Ainsi,  tel 
individu,  en  ne  buvant  que  de  l'eau,  ou  peu  de  vin,  ne  supporte 
pas  le  droit  indirect  établi  sur  les  boissons,  ou  ne  supporte  qu'une 
très-mince  contribution  de  cette  sorte.  Ne  veut-il  occuper  qu'une 
très-petite  maison,  n'ayant  que  très-peu  d'ouvertures;  il  ne  doit 
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qu'une  faible  contribution  mobilière,  qu'un  mince  impôt  de  portes 
et  fenêtres. 

A  ceci,  je  réponds  :  De  deux  choses  l'une  ou  bien  l'impôt  mul- 
tiple considéré  sous  ce  rapport,  a  pour  effet  de  porter  le  contri- 
buable à  se  priver  du  nécessaire,  du  confortable,  à  se  refuser  du 
yin,  par  exemple,  ou  une  habitation  saine,  suffisamment  éclairée, 
aérée,  et  en  ce  cas,  un  tel  effet  serait  fâcheux  :  on  ne  peut  désirer 
que  l'impôt  ait  une  tendance  si  contraire  au  bien-être  des  indivi- 
dus. Ou  bien  l'effet  dont  il  s'agit  ne  s'appliquerait  qu'aux  choses 
superflues,  aux  objets  de  luxe,  et  alors  je  répéterais  ce  que  j'ai 
dit  plus  haut  au  sujet  d'un  impôt  sur  le  luxe.  Cet  impôt  aurait, 
en  un  sens,  l'effet  d'un  impôt  progressif  sur  la  fortune,  si  ce  n'est 
que  cet  impôt  ne  serait  pas  justement  réparti. 

Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  en  raison  de  ce  que  l'on  consomme, 
que  doit  être  imposée,  déterminée  la  part  contributive  d'impôt  : 
C'est  en  raison  des  moyens  réels  qu'on  a  de  supporter  cette 
charge. 

Le  gouvernement  français  avait  présenté  un  projet  d'impôts  sur 
le  papier  et  sur  les  chiens.  Dans  notre  système  d'impôt  multiple, 
je  ne  vois  rien  de  sérieux  à  objecter  contre  l'impôt  sur  les  chiens. 
Quant  à  l'impôt  sur  le  papier,  c'est  un  impôt  sur  la  pensée,  c'est 
une  entrave  à  la  presse,  conséquemment  à  l'instruction,  à  la  pro- 
pagation des  lumières.  A  ce  point  de  vue,  je  ne  puis  l'agréer. 

Tous  les  impôts  actuels  de  la  France,  doivent-ils  être  suppri- 
més? 

Tous  les  impôts  établis,  considérés  individuellement,  pèchent, 
on  l'a  vu,  en  quelque  point,  et  leur  ensemble  est  vicieux  :  il  en  ré- 
sulte que  les  contribuables  ne  sont  pas  imposés  chacun  en  raison 
de  ses  moyens  de  fortune,  de  ses  facultés  réelles,  effectives,  pour 
acquitter  les  charges  publiques,  ni  en  raison  de  la  part  qu'il  obtient 
dans  les  avantages  sociaux. 

L'impôt  foncier  pèche,  notamment,  en  ce  qu'il  ne  déduit  pas  les 
dettes  de  revenu  pour  déterminer  sa  base  de  perception . 

J'ai  signalé  les  vices  des  impôts  mobiliers,  personnels,  et  des  pa- 
tentes; des  impôts  des  boissons  et  de  l'octroi,  généralement  des 
impôts  qui  frappent  les  objets  de  consommation. 

Les  impôts  de  consommation  sont  vicieux  :  !<>  en  ce  qu'ils  ten- 
dent à  surhausser  le  prix  dé  choses  indispensables,  très-uliJes  à 
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rexistence  ;  2<»  en  ce  qu'ils  atteignent  le  contribaable  en  raison  de 
la  quantité  des  cbosesqa'il  consomme,  tandis  qae  l'impôt  devrait  être 
en  raison  de  la  fortune,  des  ressources  réelles  de  chacun,  de  ses  moyens 
effectifs  d'existence  et  de  bien-être  ;  i^  en  ce  que  l'impôt  sur  les  den- 
rées, le  plus  souvent  du  moins,  ne  distingue  pas  les  qualités  des 
choses  imposées.  Ainsi  le  mauvais  vin  est  soumis  aux  mêmes  droits 
que  le  vin  exquis  ;  d'où  il  suit  que  les  denrées  de  mauvaise  qualité 
sont  relativement  plus  chères  que  celles  de  bonne  qualité. 

Toutes  ces  contributions  devront  disparaître. 

L'impôt  sur  les  boissons,  après  avoir  été  aboli,  a  été  ressuscité. 
Il  est  certain  que  l'état  de  nos  finances  ne  permettait  de  le  suppri- 
mer qu'à  la  condition  de  le  remplacer  par  une  ou  plusieurs  autres 
contributions.  Eh  bien!  cette  substitution  ne  pouvait-elle  se  faire? 
Pourquoi  n'aurait-on  pas,  par  exemple,  imposé  les  intérêts,  les 
rentes  sur  l'État  et  sur  particuliers?  C'eût  été  un  utile  achemine- 
ment à  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

L'octroi  est,  dit-on,  nécessaire;  il  forme  le  revenu  principal  des 
communes.  Mais  pourquoi  ne  le  remplacerait-on  pas  par  une  con- 
tribution directe  sur  le  revenu,  par  l'imposition  de  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  principale?  L'impôt  communal  serait 
ainsi  bien  plus  équitablement  réparti  :  en  serait-il  plus  lourd?  Non 
certes. 

Ajoutons,  en  faveur  de  l'unité  d'impôts,  que  cette  unité  suppri- 
merait une  infinité  de  difficultés,  d'entraves,  de  vexations  attachées 
à  la  perception  des  impôts  indirects. 

Il  faut  tendre  à  la  liberté  du  commerce  :  les  droits  de  douane 
devront  peu  à  peu  s'évanouir.  Je  reviendrai  sur  cette  question. 

II  n'y  aura  lieu  de  maintenir,  hors  l'impôt  directement  basé  sur 
la  fortune,  que  les  droits  qui  peuvent  être  considérés  comme  le 
prix  direct  et  légitime  de  services  rendus. 

L'enregistrement  est  une  formalité  utile  :  qu'il  soit  maintenu, 
mais  à  la  condition  de  n'exiger  que  le  prix  du  service  qui  résulte  de 
cette  formalité.  11  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  d'enregistrement  ne 
doive  être,  en  aucun  cas,  proportionnel,  que  le  fisc  n'ait  jamais 
qu'un  droit  fixe  à  percevoir.  En  effet,  le  service  rendu  par  l'enre- 
gistrement est  en  raison  de  la  somme,  de  la  valeur  qu'il  protège, 
qu'il  garantit  indirectement;  le  droit  proportionnel  est  donc  juste, 
en  certains  cas  du  moins. 
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Il  convient  de  maintenir  le  droit  de  succession,  qui,  ainsi  que  je 
l'ai  expliqué  plus  haut,  peut  être  envisagé  comme  une  indemnité 
due  à  la  société,  comme  le  prix  légitime  d'un  avantage  procuré  par 
la  société  &  celui  qui  le  supporte.  Mais  il  faut  ne  payer  ce  droit  que 
sur  la  valeur  réelle  de  ce  dont  on  hériie;  il  faut  conséquemment, 
pour  opérer  la  perception,  déduire  le  passif  de  l'actif,  et  ne  perce- 
voir le  droit  que  sur  l'excédant.  Si  le  passif  absorbait  l'actif»  ancan 
droit  ne  serait  dû,  bien  que  la  succession  eût  été  acceptée. 

De  même,  le  droit  proportionnel  à  percevoir  pour  l'enregistre- 
ment des  donations  entre  vifs  ne  doit  porter  que  sur  la  valeur  des 
objets  donnés,  déduction  faite  des  charges  imposées  au  donataire. 

La  poste  aux  lettres  rend  évidemment  un  grand  service  à  la  so- 
ciété. Il  ne  peut  être  question  de  la  supprimer;  et  il  est  juste  que 
chacun  paie  à  l'État  un  droit  pour  chaque  lettre,  pour  chaque  ob- 
jet transporté;  mais  ce  droit  ne  doit  pas  dépasser  la  valeur  du  ser- 
vice rendu.  De  plus,  il  convient,  il  est  juste  que  l'usage  de  la  poste, 
même  pour  le  transport  des  lettres,  ne  soit  que  facultatif;  il  con- 
vient d'abolir  le  monopole  attribué  à  la  poste  aux  lettres,  et  de  lais- 
ser à  chacun  la  faculté  d'employer  toute  autre  voie  de  transport. 
Alors  le  droit  de  poste  ne  sera  pas  un  véritable  impôt,  et  il  sera 
plus  justement  perçu.  Pourquoi  me  forcer  de  payer  à  l'État  un  droit 
pour  le  transport  d'objets  que  je  puis,  par  une  autre  voie,  faire 
parvenir  gratis  ou  à  moins  de  frais  à  leur  destination? 

Je  reconnais  qu'une  réforme  aussi  vaste  que  celle  que  je  de- 
mande, dans  notre  régime  fiscal,  ne  peut  s'opérer  brusquement.  Il 
faut  qu'elle  soit  auparavant  étudiée,  préparée,  mûrie;  il  faut  la 
réaliser  sans  secousse,  et  de  manière  à  donner  satisfaction  à  la  fois 
aux  besoins  de  l'État,  aux  droits  et  aux  intérêts  des  contribuables. 

Quel  doit  être  le  chiffre  total  de  l'impôt  en  France?  Est-il  main- 
tenant trop  élevé?  Ne  l'est-il  pas  suffisamment? 

Ce  sont  là  des  questions  auxquelles  je  ne  saurais  répoudre  d'une 
manière  précise,  absolue.  Voici  ce  que  j'ai  à  dire  pour  leur  solu- 
tion : 

Il  n'est  point  rare  d'entendre  dire  avec  amertume  :  l'impôt  est 
écrasant  ;  la  France  plie  sous  le  poids  des  contributions,  il  faut  les 
réduire. 

Ce  qui  est  certainement  vrai,  c'est  que  l'impôt  est  mal  réparti. 
De  plus,  il  me  parait  fort  clair  que  fort  souvent  son  produit  ne  re- 
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eoit  pas  remploi  que  commandent  les  vrais  intérêts  du  pays.  Avec 
ces  deux  vices,  comment  Timpôt  ne  serait-il  pas  bien  lourd  ?  Com- 
ment la  foule  des  contribuables  n'en  réclamerait-elle  pas  la  réduc- 
tion? 

Mais  supposez  que  le  chiffre  actuel  de  l'impôt  soit  maintenu  ;  que 
sa  répartition  soit  équitable ,  qu'il  se  divise ,  s'échelonne  entre  les 
contribuables,  en  raison  de  leur  revenu,  de  leurs  moyens  réels,  et 
que  l'emploi  le  plus  fructueux  pour  le  pays,  pour  chacun,  soit 
donné  à  l'argent  du  Trésor.  Je  pense  qu'alors  il  pourrait  bien  n'y 
avoir  pas  d'excès  dans  le  chiffre  de  l'impôt  total;  je  pense  que, 
chacun,  par  les  avantages,  les  fruits  qu'il  recueillerait,  pourrait 
considérer  comme  on  fort  bon  placement  le  tribut  qu'il  aurait  payé 
à  l'État. 

N'est-il  pas  vrai  que  la  perception  des  impôts  actuels  coûte  énor- 
mément, et  que  l'unification  de  l'impôt  simplifierait  la  perception, 
et  en  réduirait  considérablement  les  frais  ?  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y 
a  dans  les  administrations  une  superfétation  d'employés,  une  com- 
plication de  rouages  que  l'on  pourrait  écarter  au  grand  profit  de  la 
bourse  des  contribuables?  N'est-il  pas  vrai  que,  dans  certaines  ad- 
ministrations, il  y  a  un  gaspillage  déplorable,  de  ruineuses  dilapi- 
dations? L'armée  ne  pourrait-elle  être  considérablement  réduite? 
L'État  ne  pourrait-il  s'épargner  les  millions  qu'il  donne  à  une  autre 
armée  qui  s'appelle  le  clergé?  N'est-il  pas  vrai,  en  un  mot,  que  de 
fort  grosses  économies  pourraient  s'effectuer  dans  nos  finances  t  Et 
le  produit  de  ces  économies,  il  y  aurait  bien  des  moyens  de  rem- 
ployer très-fructueusementi  L'on  y  puiserait  les  ressources  néces- 
saires pour  constituer  le  crédit,  pour  aider  les  associations  agri- 
coles, industrielles ,  commerciales ,  pour  créer  des  travaux  utiles, 
pour,  notamment,  sillonner  la  France  de  voies  de  fer ,  et  racheter 
peu  à  peu  celles  existantes. 

Oui,  je  le  repète,  l'impôt  alors,  au  lieu  d'être  considéré  comme 
une  lourde  charge,  devrait  l'être  comme  un  excellent  placement, 
car  alors  il  répandrait  partout  l'abondance,  la  richesse,  l'aisance, 
le  bien-être. 

Il  est  des- gens  qui  ne  rêvent  que  diminution  d'impôt;  à  leurs 
yeux,  moins  la  France  donnera  au  Trésor,  plus  elle  sera  heureuse, 
prospère.  Ils  ne  croient  point  à  la  grande  efficacité  de  l'action  de 
l'État  s'exerçant  dans  de  vastes  proportions  sur  l'organisation  èG" 
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ciale.  Us  veulent ,  sous  ce  rapport,  renfermer  dans  les  limites  les 
plus  étroites  sa  sphère  d'action,  et  restreindre  autant  que  possible 
le  chiffre  de  Timpôt.  Pourquoi,  disent-ils,  irions-nous  donner  à 
l'État  notre  argent  pour  fonder  des  établissements  de  crédit,  des 
fermes-modèles,  etc.  Laissons  à  l'individu  ou  à  l'association  privée 
le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  du  commerce,  de  l'agriculture,  de 
l'industrie.  Est-ce  que  nous  avons  besoin  de  la  direction,  du  patro- 
nage de  l'État  pour  gérer  nos  intérêts,  développer  notre  industrie, 
former  des  associations,  constituer  le  crédit? 

Ces  allégations  sont  vaines.  Je  montrerai  que  l'action  individuelle 
ne  saurait  suppléer  à  celle  de  l'État,  pour  guérir  promptement  les 
plaies  de  notre  société ,  pour  extirper  le  paupérisme.  Nous  sommes 
bien  loin  de  pouvoir  dire  que  chacun  est  sainement  nourri,  logé, 
vêtu.  Cela  d'ailleurs  ne  suffirait  pas  :  il  faut,  oui,  il  faut  que  bien- 
tôt chacun  soit  heureux,  très-heureux,  ait  un  superflu  qui  lui  ouvre 
les  portes  du  bonheur,  et  il  n'y  a  que  l'État  qui  soit  à  même  d'opé- 
rer tant  de  bien.  Dans  sa  main  est  le  grand  levier  de  la  civilisation 
et  du  progrès,  la  baguette  magique  qui  doit  opérer  ces  merveilles. 

Que  le  chiffre  de  l'impôt  reste  donc  élevé,  mais  qu'il  en  soit  fait 
un  juste  et  salutaire  emploi.  Sachons  organiser  les  pouvoirs,  le  gou- 
vernement, de  manière  à  conjurer  les  dilapidations  du  Trésor  pu- 
blic; que  ses  caisses  ne  s'ouvrent  plus  que  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  tous. 


VIIL 


DU  DROIT  AU  TRAVAIL  ET  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE. 


La  société,  poar  rendre  jastice  à  tous,  doit,  autant  que  possible, 
s*organiser  de  manière  à  ce  que  chacun  puisse  trayailleret  produire 
suitant  ses  facultés,  sa  capacité,  et  profiter  complètement  du  fruit 
de  son  travail . 

C'est  là  un  principe  incontestable,  et  qui  donne  la  solution  de  la 
redoutable,  question  du  droit  au  travaiî. 

En  effet,  nul  doute  que  la  société  ne  soit  obligée  de  fournir,  dans 
la  mesure  de  ses  moyens,  du  travail,  un  travail  qui  soit  en  raison 
des  facultés  de  chacun,  à  tous  ceux  qui  peuvent  et  veulent  travail- 
ler, et  d'indemniser  les  personnes  qu'elle  ne  pourrait  employer,  de 
manière  à  rétablir  l'égalité  entre  elles  et  les  personnes  qui  obtien- 
nent les  moyens  de  travailler  et  de  produire  suivant  leurs  facultés. 
En  ce  sens,  je  proclame  le  droit  au  travail. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  société,  il  lui  serait  bien  difiidle  de 
procurer,  dans  tous  les  cas,  du  travail  à  tous  ceux  qui  viennent  à 
en  manquer.  Il  y  a  des  moments  de  crise  générale  où  des  masses 
énormes  dé  travailleurs  font  nécessairement  grève,  cherchent  en 
vain  l'Ouvrage  nécessaire  à  leur  existence.  Comment  l'État  pourrait- 
il,  avec  les  ressources  de  l'impôt,  avec  les  énormes  charges  de  son 
budget  9  entreprendre  des  travaux  assez  étendus  et  assez  variés 

83 


580  Vm.   —  DU  DROIT  AU  TRAVAIL 

pour  occuper  de  suile  tant  de  bras,  pour  alimenter  tant  dUndus- 
tries,  tant  de  métiers  en  détresse?  Mais  TÉtat  peut  beaucoup  néan- 
moins pour  remédier  à  ce  grand  mal,  il  peut  organiser  des  travaux 
qui  suffisent  à  pourvoir  au  chômage  en  temps  ordinaire ,  et  qui, 
dans  les  grandes  crises,  viennent  en  aide  à  un  fort  grand  nombre 
de  travailleurs.  L*£tat,  d'ailleurs,  a  bien  des  moyens  de  conjurer 
ces  grandes  crises.  Le  progrès  des  institutions  politiques  et  sociales 
les  rendra  impossibles.  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  elles  se  produi- 
sent, quand  il  y  a  des  ouvriers  sans  ouvrage,  la  société,  je  le  ré- 
pète, a  le  devoir,  le  strict  devoir  de  leur  en  procurer  si  elle  le  peut, 
ou  de  les  indemniser. 

Contre  le  droit  au  travail  je  pense  qu'on  m'élèvera  cette  objec- 
tion :  lorsque,  dira-t-on ,  il  se  produit  un  chômage,  une  crise  qui 
jette  hors  des  ateliers  une  foule  de  travailleurs,  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  ouvriers  sans  ouvrage  qui  sont  en  souffrance  ;  la  crise 
atteint  plus  ou  moins  tout  le  monde.  Ainsi,  quand  des  manufactu- 
riers congédient  une  partie  de  leurs  ouvriers,  qui  par  suite  se  trou- 
vent privés  d'ouvrage,  ou  bien  ces  manufacturiers  ont  éprouvé  des 
pertes  considérables,  ou  bien  ils  désespèrent  d'écouler  leurs  pro- 
duits. Ils  sonten  peine,  ils  sontobligésd'abandonner  ou  de  restreindre 
leur  industrie;  leurs  bénéfices  sont  forcément  amoindris,  nuls  par- 
fois. La  matière  première,  par  suite,  n'étant  plus  autant  deman- 
dée, est  dépréciée  :  delà  une  perte  pour  le  propriétaire.  Le  chômage 
accuse  un  mal  général  :  pourquoi  donc  s'apitoyer  plus  particuliè- 
rement sur  les  ouvriers  sans  ouvrage?  Pourquoi  vouloir,  pour  les 
soulager,  frapper  d'un  impôt  les  autres  membres  de  la  société,  pro- 
priétaires, capitalistes  ou  industriels,  qui  souffrent  eux-mêmes,  qui 
éprouvent  eux-mêmes  une  grande  gène,  des  pertes  notables  ? 

Réponse.  L'ouvrier  sans  ouvrage  est  alors  bien  plus  maltraité. 
Pour  l'individu  qui  n'a  que  ses  bras,  le  travail  est  une  question  de 
vie  ou  de  mort.  Le  taux  des  salaires,  par  suite  de  la  crise  qui  amè- 
nera le  chômage,  devra  baisser,  baissera  naturellement,  et  par 
suite,  les  ouvriers  que  l'État  aura  à  employer  recevront  un  salaire 
moins  élevé  que  si  les  affaires  étaient  en  état  de  prospérité  :  les  ou- 
vriers eux-mêmes  souffriront  donc  du  chômage.  Et  puis,  les  travaux 
exlraordina  ires  entrepris  par  l'État  se  paieront  avec  l'impôt,  et  l'impôt 
devra  être  supporté  par  tout  le  monde ,  même  par  les  ouvriers  de 
l'État,  du  moins  lorsque  leur  snlalre  s^élèvcra  à  une  coiuine  quo- 


ET  DB  l'assistance  PUBL1QI78.  581 

tité.  Que  leur  rétribution  ou  l'indemnité  qu'on  leur  allouera  soit 
trës-restreinte,  qu'elle  soit  fixée,  calculée  de  manière  à  nepréjudi- 
cieraux  droits  de  personne;  mais  certes  ces  hommes  capables  de 
trayailler  utilement  pour  la  société,  s'ils  chôment,  même  en  état  de 
crise  générale,  ont  un  droit,  un  droit  réel,  à  un  secours,  à  une  in- 
demnité quelconque.  La  mauvaise  fortune  du  débiteur  n'éteint  pas 
le  droit  du  créancier. 

Si  l'État  a  des  travaux  à  exécuter,  et  il  en  a  toujours  plus  ou 
moins,  il  est  certainement  juste  qu'il  y  emploie  de  préférence  les 
ouvriers  sans  ouvrage.  Si  les  travaux  sont  insuiQsants  pour  occu- 
per tous  les  bras  oisifs,  l'État  s'efforcera  d'en  créer  d'autres.  Si  ce- 
pendant ils  n'offraient  pas  à  la  société  une  utilité  proportionnée  à 
beaucoup  près  aux  frais  qu'ils  entraîneraient,  l'État  pourrait  y  re- 
noncer, mais  à  la  condition  de  venir  autrement  en  aide  aux  ouvriers 
inoccupés ,  de  pourvoir  à  leur  subsistance  sans  recevoir  l'équiva- 
lent, en  ouvrage,  de  ce  qu'il  dépenserait  pour  les  secourir.  L'État 
peut  être  alors  déterminé  par  diverses  considérations  dont  il  doit 
tenir  compte,  selon  les  cas.  Il  faut  tout  concilier,  autant  que  possi- 
ble. Dans  tous  les  cas,  il  faut  dédommager  les  ouvriers  de  la  perte 
qu'ils  éprouvent  par  le  défaut  de  travail,  par  l'impossibilité  où  ils 
se  trouvent  d'exercer  leur  activité,  d'employer  leurs  facultés  pro- 
ductives, tandis  que  d'autres  travailleurs  obtiennent  de  l'ouvrage 
et  les  moyens  de  subsister. 

Ce  que  TÉtat  doit  faire  alors  pour  eux  n'est  pas  une  aunaône;  ce 
n'est  pas  l'assistance  dictée  par  la  seule  bienfaisance,  mais  par  la 
justice  distributive  du  travail ,  réclamant  un  dédommagement  pour 
les  travailleurs  qui  ne  se  trouvent  pas  à  même  d'appliquer  leurs 
facultés  personnelles  et  d'en  recueillir  le  fruit  comme  les  autres 
travailleurs  et  producteurs. 

La  bienfaisance,  de  son  côté,  conseille  à  la  société  de  venir  au 
secours  de  la  misère,  de  donner  la  subsistance  aux  personnes  in- 
firmes, à  tout  individu  qui  n'a  pas  les  moyens  d'y  pourvoir  lui- 
même. 

L'assistance  publique  se  divise  donc  en  deux  parties  :  ce  que 
prescrit  la  justice,  ce  queprescrit  la  bienfaisance.  Le  mot  assistance 
s'emploie  plus  particulièrement  pour  exprimer  les  secours  de  la 
bienfaisance. 

La  majorité  nationale  peut  obliger  la  minorité  à  faire  ce  que 
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yeut  la  JuBtice,  eoméquemment  &  subTenlr  aux  chômages.  Mais  en 
est-il  ainsi  quant  aux  actes  de  pure  bienfaisance?  La  ininoritë  a- 
t*elle  le  droit  de  refuser  de  contribuer  à  une  dépense  consacrée 
par  la  majorité  au  soulagement  de  la  misère,  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment de  pratiquer  la  charité,  non  de  faire  un  acte  de  justice? 

Un  individu  n'a  pas  le  droit  de  prendre  la  bourse  d'un  autre, 
même  pour  faire  l'aumdne. 

Peut-on  dire  de  même  que,  dans  une  sodété,  à  part  les  cas  où 
il  y  aurait  lieu  d'exercer  le  droit  au  travail,  et  généralement  de 
réparer  une  injustice  résultant  de  l'organisalion  sociale,  la  majo- 
rité ne  peut  sans  injustice,  sans  spoliation,  forcer  la  oûnorité  à 
participer  au  paiement  d'un  impôt  destiné  A  secourir  la  Ufisère, 
rindigenoe? 

On  peut  te  dire,  si  cette  assistance  n'est  pas  commandée  par 
l'intérêt  public,  si,  tout  considéré,  elle  ne  doit  pas  plus  ou  moins 
profiter  à  tout  le  monde,  et  en  raison  de  la  part  contributive  de 
chacun  dans  l'impôt  affecté  à  ce  genre  d'emploi. 

Voyons  donc  si  chacun  profite  ainsi  des  effets  de  l'assbtanee 
publique. 

l»  La  fortune  est  inconstante.  Qui  peut  assurer  qu'il  n'aura 
jamais  besoin  de  recourir  &  la  bienfetsance  publique?  N'a-t-on 
pas  vu  les  plus  grandes  fortunes  crouler?  De  feusses  ^spéculations, 
de  malheureuses  entreprises,  des  dettes  grossissant  toujours,  le 
défaut  d'économie,  une  révolution,  Tineendie,  la  grêle,  l'inonda- 
tion, un  naufrage,  un  tr^blement  de  terre,  que  sais-je,  mille 
causes,  mille  désastres  peuvent  ruiner  de  fond  en  comble  l'homme 
le  phis  riche,  celui  qui  semblait  le  plus  A  Tabri  des  eoups  de  la 
mauvaise  fortune.  L'on  a  vu  l'opulence  aboutir  à  l'hôpilal.  N*est-4I 
donc  pas  vrai  que  chacun  a  quelque  intérêt  à  ce  quUI  y  ait  des 
établissements  de  charité,  à  ce  que  la  société  organise  l'assistance? 
Chacun  n'y  trouve-t-il  pas  une  garantie  contre  le  besoin,  contre  la 
misère?  —  Cet  intérêt  est  fort  minime,  est  imperceptible,  dira- 
t-on,  pour  l'opulence,  pour  la  richesse,  et  même  pour  les  fortunes 
moyennes,  car  il  est  tout  à  fait  improbable  que  les  personnes  si 
bien  partagées  se  trouvent  un  jo^r  misérables,  au  point  surtout  de 
demander  un  asile  et  du  pain  à  l'assistance.  «^  liais,  si  minime 
que  soit,  sous  ce  rapport,  leur  intérêt  à  ce  que  la  société  pratiqae 
l'assistance,  l'espèce  de  garantie  qu'elles  y  trouvent  pour  le  cas 
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OÙ  eiles-mémes  seraient  forcées  d'y  récourir,  ne  me  semble  pas 
tnf  payée  par  les  quelques  francs  qa'etles  comptent  ehaqdé  année 
à  la  caisse  da  percepteur  ^  pour  subTcnir  aux  établissements  de 
bienfaisance.  Toutefois,  comme  c'est  dans  les  classes  qui  possèdent 
peu  ou  qui  n'ont  que  leur  travail,  que  yient  séyir  ordinairement 
la  misère,  comme  l'assistance  s'applique  bien  rarement  à  des  per- 
sonnes ayant  été  riches,  aisées,  te  justice,  à  ce  point  de  Tue,  vou- 
drait que,  quand  un  impôt  est  affecté,  employé  à  l'assistance,  cet 
impôt  fût  supporté  par  chacun  en  raison  inverse  de  sa  fortune,  de 
son  avoir,  de  sorte  qu'on  devrait  y  contribuer  d'autant  moins  que 
l'on  a  plus  de  moyens  réels  de  conjurer  la  misère.  Hais  voyons  si 
d'autres  considérations  ne  peuvent  pas  faire  retirer  cette  con- 
clusion. 

2<>  Parmi  les  indigents  atteints  de  maladiç,  il  en  est  un  très- 
grand  nombre  qui,  avec  des  soins,  peuvent  recouvrer  la  santé,  et 
devenir  alors  capables  de  travailler;  or  tout  travailleur,  tout 
homme  qui  produit  est  utile  à  la  société  :  chacun  a  donc  intérêt  à 
ce  que  ces  personnes  soient  secourues.  Lorsque  le  laboureur  a  des 
animaux  malades,  il  les  soigne  par  intérêt.  La  société  est  de  même 
intéressée  à  donner  des  soins  aux  travailleurs  que  la  maladie  atteint 
momentanément,  qui  ne  sont  pas  incurables,  qui  peuvent  être  en- 
core utiles.  Ici  l'intérêt  ne  s'adresse  pas  moins  aux  riches  qu'aux 
pauvres,  tant  s'en  faut,  car  ce  sont  les  riches  surtout  qui  profitent 
de  la  production. 

3<>  H  n'est  personne,  je  pense,  qui  ne  soit  plus  ou  moins  affecté, 
attristé  par  le  tableau  de  la  souffrance,  de  la  misère.  Est-il  un 
homme  assez  dur  pour  n'éprouver  aucune  espèce  d'émotion,  de 
trouble,  à  la  vue  d'un  autre  homme  torturé  par  la  faim ,  ou  bien 
abandonné  sans  aucun  secours  à  l'action  d'tme  maladie  qui  le  tue, 
et  que  des  soins  pourraient  guérir.  Ayons  le  courage  de  supposer 
qu'il  existe  des  cœurs  assez  froids  pour  rester  absolument  impas- 
sibles en  présence  de  telles  douleurs,  de  tels  maUx  :  ces  être  déna- 
turés, ces  cœurs  pétriAés,  du  moins,  sont  importunés,  alors  qu'un 
mendiant,  alors  qu'un  être  soufTrant,  malheureux,  implore  leur 
pitié,  les  poursuit  en  leur  tendant  la  main,  en  faisant  entend  re  des 
plaintes  et  des  supplications.  Tout  le  mohde  gagne  donc^  sous  l'un 
ou  l'autre  de  ces  rapports,  à  ce  que  la  société  se  charge  de  soulager 
l'indigence,  d'instituer  une  assistance  qui  vienne  en  aide  aux  mal- 

33. 


584  VIII.   — -  DU  DROIT   AU  TBAVAIL 

heureux,  supprime  la  mendicité.  Les  personnes  riches,  aisées  y 
gagnent  plus  que  les  pauvres,  car  ce  sont  elles  surtout  que  pour- 
suivent les  prières  des  malheureux,  de  l'indigent. 

éf^  La  misère  conduit  fort  souvent  au  vice,  au  vol,  au  meurtre 
même.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  général  que  le  paupérisme  soit 
éteint,  que  les  misères  soient  soulagées,  et  c'est,  encore  ici,  la 
classe  aisée  que  nous  trouvons  la  plus  intéressée  à  ce  que  ce  bien- 
fait s'accomplisse. 

50  Enfin,  l'aspect  habituel  de  la  souffrance  tend  à  endurcir  le 
Qœur.  Si  vous  laissez  se  produire  très-souvent  aux  regards  des 
hommes,  le  tableau  de  la  douleur,  leurs  cœurs  s'y  feront,  pour 
ainsi  dire,  deviendront  moins  compatissants,  moins  portés  à  la  bien- 
faisance. Or,  quelle  que  soit  l'organisation  sociale,  il  sera  toujours 
utile  à  la  société,  au  bonheur  de  tous  ses  membres  qu'il  s'établisse 
entre  eux  un  échange  de  bienfaits,  de  services.  <  L'on  a  souvent 
besoin  d'un  plus  petit  que  soi.  »  Tout  le  monde  gagne  à  ce  que 
chacun  soit  bon,  sensible,  compatissant,  pratique  la  fraternité. 
Tout  ce  qui  aurait,  directement  ou  indirectement,  l'effet  d*émousser 
la  sensibilité,  d'amoindrir  le  sentiment  de  bienfaisance,  doit  donc 
être  soigneusement  écarté.  Il  faut  conséquemment ,  encore  sous  ce 
rapport,  éviter  de  livrer  aux  regards  de  la  population,  un  foule  de 
mendiants,  de  misérables,  il  faut  bannir  le  paupérisme,  organiser 
l'assistance.  Tout  le  monde  y  est  intéressé. 

Concluons  donc,  d'après  toutes  ces  considérations,  que  l'extinc- 
tion de  la  mendicité  est  commandée  par  l'intérêt  de  tous.  Tout 
pesé,  je  pense  que  cet  intérêt  peut  être  considéré  comme  étant, 
pour  chacun,  en  raison  de  sa  fortune,  de  ses  ressources  réelles; 
qu'ainsi  les  dépenses  occasionnées  par  l'assistance  publique  peuvent 
être  sans  injustice,  payées  avec  un  impôt  perçu  en  raison  de  la  for- 
tunede  chacun.  D'ailleurs,  il  se  peut  que  la  justice,  d'un  autre  côté, 
réclame  cette  distribution,  et  cela  au  profit  de  la  classe  pauvre, 
comme  compensation  de  quelque  préjudice  qu'elle  aurait  à  souffrir 
par  un  vice  de  l'organisation  sociale.  On  pourrait,  par  exemple,  re- 
présenter que,  si  le  droit  au  travail  eût  reçu  une  complète  satis- 
faction, il  n'y  aurait  pas  autant  de  malheureux,  de  mendiants, 
d*êtres  faibles  et  infirmes. 

Le  droit  au  travail  et  à  l'assistance  publique  ont  été  vivement  dé- 
battus; ils  Tout  été  surtout  lors  de  la  discussion  de  la  Constitution 
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de  1848,  et,  en  définitive,  TAssemblée  a  résolu  la  question  en  in- 
scrivant dans  le  préambule  du  pacte  fondamental,  ces  mots  :  <La 
République  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'existence 
des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  des  travaux  dans 
les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille, 
les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  > 
L'article  45,  en  harmonie  avec  cette  partie  du  préambule,  portait 
que  c  la  société  favorise  et  encourage. ..  les  institutions  de  pré- 
voyance. . .  et  rétablissement  par  l'État,  les  départements  et  les 
communes,  de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras  inoc- 
cupés; elle  fournit  l'assistance  aux  enfants  abandonnés,  aux  in- 
firmes et  aux  vieillards  sans  ressource,  et  que  leurs  familles  ne 
peuvent  secourir.  > 

On  voit  que  l'Assemblée  a  évité  soigneusement  l'emploi  des  mots  : 
droit  au  travail.  Elle  a  mis  sur  la  même  ligne,  mêlé  dans  une 
même  disposition ,  l'assistance  à  donner  aux  ouvriers  sans  travail, 
et  aux  ouvriers  infirmes,  incapables  de  travailler.  Il  est  vrai  qu'elle 
a  employé  à  cette  occasion  le  mot  doit,  qu'elle  faisait  à  la  Répu- 
blique le  devoir  d'assurer  leur  existence  par  des  travaux  ou  des  se- 
cours; mais  c'est  au  nom  de  la  bienfaisance,  d'une  assistance 
fraternelle^  qu'elle  a  consacré  ce  devoir.  Elle  n'a  point  voulu  recon- 
naître un  véritable  droit,  un  droit  relevant  de  la  justice,  le  droit 
qu'aurait  l'ouvrier  sans  ouvrage  d'exiger  de  l'État  du  travail  quand 
il  peut  lui  en  procurer,  ou  une  indemnité,  à  défaut  de  travail. 

En  ce  point  donc  la  Constitution  péchait.  L'aumône  ravale,  hu- 
milie; il  sera  important  de  reconnaître,  dans  le  pacte  fondamental, 
le  droit  au  travail,  un  droit  réel  et  direct  à  l'assistance  de  l'État, 
pour  les  personnes  qui,  capables  de  travailler,  ne  peuvent  par  elles- 
mêmes  se  procurer  du  travail. 

On  sait  qu'une  commission  chargée  d'examiner  les  questions  re- 
latives à  l'assistance  et  à  la  prévoyance  publique  fut  nommée  par 
l'Assemblée.  On  connaît  le  rapport  fait  au  nom  de  cette  commission 
par  M.  Thiers. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  porter  un  jugement  sur  ce  rapport, 
dans  ses  points  essentiels. 

Après  un  dithyrambe  sur  la  charité,  sur  la  bienfaisance, 
M.  Thiers  dit  que  TÉtat,  comme  l'individu,  doit  être  charitable, 
bienfaisant.  La  bonté,  la  pitié  engagent  à  secourir  la  misère,  à  pra- 
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tiquer  la  UenfaisBiiee,  Fassiâtanee ,  telle  qiïe  la  définit  la  GoAsti« 
Itttion  de  1848. 

Mai»,  se  hàtel-il  d'ajouter ,  cette  assistance  est  essentiellement 
volontaire,  elle  doit  être  toute  spontanée,  n'implique  aucune  con- 
trainte pour  rËtât,  aucun  droit  réel  dans  la  personne  assistée.  Il 
feut  que  l'assistance,  pour  être,  tire  d'élle-méme,  et  d'elle  seule  son 
principe  d'action,  qu'elle  se  tire  uniquement  du  plaisir,  de  la  sa- 
tisfaction qu'elle  éprothre  à  soulager  Phomtàe  souffrant.  Le  làal- 
heureux  qui  touche  notre  cœur  n'a  pas  le  droit  de  nous  forcer  à 
le  secourir.  De  même,  nul  n'est  en  droit  d'exiger  l'assbtance  de 
l'État. 

Ainsi,  M.  Thiers  immole  impitoyablement  le  droit  au  trayail,  ce 
droit  à  l'assistance  publique,  que  la  justice  pourtant  revendiqae 
pour  l'inditidu  qui,  manquant  d'otivrage,  a  en  soi  la  faculté  et  la 
yolonté  de  travailler.  Cette  erreur  de  principe  entratne  M.  thiers 
à  d'autres  erreurs,  à  de  feusses  conclusions:  il  est  conduit  surtout 
à  se  montrer  parcimonieux,  avare,  dans  la  réalisation  de  l'assistance 
publique. 

M.  le  rapporteur  parcourt!  le  cercle  des  moyens  pratiqués  ou 
nouvellement  proposés ,  de  soulager  les  misères ,  d'organiser  ta 
bienfaisance  sociale. 

Enfance  et  adekscenée^  âge  mûr,  vieiUessej  sont  les  trois  phfifses 
de  la  vie  humafne  où  la  bienfaisance  doit  porter  son  action. 

M.  Thiers  nous  peint  Tenfance,  l'addlescence ,  abandounées, 
livrées  au  besoin,  au  vice.  Là,  une  mère  délaisse  son  enfSeint  pour 
dérober  aux  yeux  une  Ikute  dont  elle  rougit ,  ou  bien  parce  que, 
forcée  de  travailler  pour  vivre,  elle  ne  peut  l'allaitôf ,  le  soigner. 
Là,  un' adolescent  s'étiole  et  s'affaisse  physiqueibsht  et  moralement, 
privé  d'air,  astreint  à  des  travaux  excessif,  trop  prolongés,  abru- 
tissants. Celui-ci  va  expier  une  première  fiaute  dans  une  prison, 
école  de  corruption  et  dé  scélératesse.  La  charité  publique  n'a  donc 
que  trop  l'occasion  de  s'exercer  envers  l'enfance ,  envers  l'adoles- 
cence. Mais,  à  cet  égard,  M.  Thiers  trouve  que  la  Société  n'ff  né- 
gligé mcûix  des  soins  que  lui  prescrivent  les  devoirs  dé  la  bienfti- 
sance.  Les  crèches,  tours,  salles  d'asile,  lois  et  règlements  sur  le 
régime  des  enfatfts  dans  l€is  manufbcdures  et  les  prisons  de  l'État, 
rien  n'a  manqué.  Quelques  sociétés  charitables  soutienUeUt ,  pa- 
trônent  et  dirigent  le  jeune  apprenti.  Des  colonies  pénitentiaires 
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et  agrIcol68|  dues  A  la  bleaftiisanee  de  quelques  honimes  éclairés, 
reçoivent  la  moitié  deis  jeunes  détenus  :  lâ^  le  travail,  une  instruc- 
tion morale,  viennent  les  régénérer ,  redresser  ces  jeunes  plantes 
courbées  par  les  premiers  souffles  du  vice.  Ces  établissements  seront 
étendus  à  tous  les  condamnés  du  jeune  âge. 

Parmi  les  établissements  créés  en  vue  de  secourir  renfence,  Ta- 
dolescence,  et  dont  M.  Thiers  Tetit  éloquemment  ressortir  les  bien- 
faits, beaucoup  sont  l'œuvre  de  la  bienfaisance  privée,  non  de 
Tassistance  publique.  C'est  parce  que  la  société  avait  négligé  d'ap- 
porter remède  aux  maux  dont  il  s'agit,  que  Ih  charité  privée  est 
intervenue.  De  l'aveu  même  de  M.  Thiers,  l'œuvre  est  incomplète, 
il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  accomplir  tout  ce  que  réclame  l'huma- 
nité en  faveur  de  tant  de  jeunes  êtres  plongés  dans  l'abandon,  le 
dénuement,  et  le  vice  qui  en  est  la  suite  ordinaire. 

ïe  reconnais  que  la  voie  où  l'on  est  entré  dans  le  but  d'améliorer 
lear  sort  est  généralement  bonne;  mais  il  faut  multiplier  les 
crèches,  les  salles  d'asile,  les  colonies  pénitentiaires  et  autres;  il 
faut  que  l'État  apporte  son  puissant  concours  à  ces  précieuses 
créations  ;  ri  tant  rétablir  les  tours  ptfrtèut  oùilsont  étésupprimés. 
Je  sais  tout  ce  que  l'on  a  dit  pour  motiver  cette  suppression.  L'on 
a  pu  représenter  avec  quelque  raison,  que  les  totirs  rendent  plus 
glissante  encore  la  pente  qui  entraine  tant  de  personnes,  tant  de 
malheureuses  jeunes  filles  aux  unions  illégitimes  ;  mais  il  y  a  un 
bit  dominant  dans  cette  quesftion,  c'est  qu'avant  tout,  la  morale, 
lliùmanité  comiuandent  de  préserrer  de  la  mort  cette  foule  de 
petits  êtres  qui,  après  tout,  àiéritent  tout  autant  la  sollicitude  pu- 
blique que  les  enfants  légitimes.  Les  tours  n'auraient-ils  ^ôur 
effet  que  d'arracher  à  la  mort  quelque  enfant,  dé  prévenir  uii  seul 
infanticide,  ils  devraient  être  maintenus.  La  société  a  le  devoir  de 
veiller  à  la  conservation  de  tous  ses  membres. 

C'est  ordinairement  le  besoin  qui  po^té  les  pèreà  et  mères  à  im- 
poser à  leurs  enfatats  la  lougtie  et  lourde  lâche  que  ceux-ci  ont  à 
sabir  chaque  jour  dans  l'es  màntifacturès.  Si  vous  réduisez  le  tra- 
vail dfe  ces  enfants,  beaucoup  n'échapperont  à  ce  cruel  labeur  que 
pour  être  en  proie  à  la  knîâère,  à  la  faim.  Seront-ils  plus  heureux? 
En  même  temps  qliè  voiis  réglementez  leur  travail ^  trouvez  donc  le 
tiiôyen  de  bahnir  la  misère,  oii  vous  aurez  fait  bien  peu  de  chose 
pour  eux. 
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L'âge  màr  est  sévèrement  traité  par  M.  le  rapporteur  :  <  rhomme 
à  cet  âge,  dit-il  y  doit  non-seulement  se  suffire  à  lui-même,  mais  suf- 
jfire  aussi  aux  besoins  de  sa  femme,  pour  qu'elle  le  soigne  à  son  tour 
dans  les  moments  de  chagrin  et  de  maladie;  à  ceux  de  ses  enfants, 
pour  qu'ils  lui  rendent  ces  soins  plus  tard  aux  jours  de  sa  vieil- 
lesse; à  ceux  de  ses  parents  enfin,  pour  acquitter  la  dette  qu'il  con- 
tracta envers  eux  aux  temps  de  son  enfance.  >  Et  pourtant,  à  cet 
homme  à  qui  il  impose  tant  de  charges,  qu'il  accable  de  devoirs, 
M.  Thiers  dénie  le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'assistance,  dans  tous 
les  cas.  Seulement  la  société,  par  vertu,  par  commisération,  s'ef- 
forcera de  lui  venir  en  aide,  si  un  chômage,  une  maladie,  une  grêle, 
une  inondation  rendaient  ce  secours  nécessaire. 

Voici  les  objections  que  M.  Thiers  élève  contre  le  droit  au  tra- 
vail : 

cDans  quel  cas,  dit-il,  sera-t-on  fondé  à  s'adresser  à  l'État  pour 
exercer  le  recours  ouvert  contre  lui?  Gomment  distinguera-t-on,  par 
exemple,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  travail  manquera  vé- 
ritablement, et  celles  ou  certaines  classes  d'ouvriers  abandonneront 
un  travail  assuré  pour  faire  monter  arbitrairement  les  salaires?  Si  on 
renonce  à  cette  distinction,  si,  dans  tous  les  cas,  l'État  est  obligé  de 
fournir  du  travail ,  toute  industrie  devient  aussitôt  impossible  par 
la  concurrence  d'un  maître  offrant  de  l'emploi  à  chaque  ouvrier 
mécontent  qui  voudra  faire  monter  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Ce 
n'est  plus  la  balance  naturelle  qui  déterminera  ce  prix ,  ce  sera  la 
volonté  capricieuse  des  ouvriers....  Si,  au  contraire,  on  veut  dis- 
tinguer entre  les  circonstances  licites  et  illicites,  qui  fera  cette  dis- 
tinction, et  comment  la  fera-t-on?  » 

Je  réponds  :  L^État  ne  doit  du  travail  qu'aux  ouvriers  qui  ne 
peuvent  trouver  de  l'ouvrage  dans  l'industrie  privée.  M.  Thiers 
veut,  lui-même,  au  nom  de  la  bienfaisance  seule,  il  est  vrai,  que 
l'État  fournisse,  autant  que  possible,  du  travail  à  ceux  qui  en 
manquent  :  apparemment  donc,  M.  Thiers  ne  voit  pas  l'impossi- 
bilité de  distinguer  les  circonstances  dans  lesquelles  le  travail  man- 
quera véritablement,  et  celles  où  certaines  classes  d'ouvriers  aban- 
donneront un  travail  assuré  pour  faire  monter  arbitrairement  les 
salaires.  Sans  doute,  si  des  ouvriers  pouvaient  oublier  leur  devoir 
au  point  de  se  coaliser  et  d'abandonner  en  masse  des  ateliers,  dans 
le  but  de  faire  hausser  arbitrairement,  injustement,  les  salaires, 
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de  se  faire  payer  un  salaire  qu'ils  sauraieut  trop  élevé,  ils  devrateot 
être  considérés  comme  indignes  d'exercer  alors  le  droit  au  travail; 
mais  parce  que  l'État  serait  exposé  à  fournir  du  travail  à  des  hom- 
mes qui  auraient  perdu  le  droit  d'en  exiger,  serait-il  donc  fondé 
à  dénier  ce  droit  à  tout  le  monde?  Des  ouvriers  vous  réclament,  à 
vous  gouvernement,  de  l'ouvrage  :  examinez,  renseignez-vous  sur 
leur  compte,  et  jugez  si  leur  demande  est  juste.  Si  elle  est  fondée, 
vous  devez  les  placer,  leur  procurer  de  l'ouvrage,  soit  dans  l'in- 
dustrie privée,  soit  dans  les  travaux  de  l'État,  et  si  cela  ne  se  peut, 
vous  éles  obligé  d'y  suppléer  par  un  secours  qui  donne  à  l'ouvrier 
sans  travail  les  moyens  de  subsister  jusqu'à  ce  qu'il  soit  à  même  de 
gagner  sa  vie.  Que  l'État  se  fasse  informer  de  tous  les  vides  qui  se 
produisent  dans  le  personnel  des  ateliers,  qu'il  corresponde,  à  cet 
effet,  avec  les  entrepreneurs,  avec  les  maîtres,  et  fasse  en  sorte  de 
concilier  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  fixation  des  salaires. 
Quand  il  jugera  que  le  salaire  offert  à  un  ouvrier  par  son  patron 
est  suffisant,  est  justement  proportionné  au  labeur  qu'il  s'agit  de 
rétribuer,  il  sera  en  droit  de  dire  à  cet  ouvrier  :  Vous  pouvez  vous 
passer  de  mon  assistance  en  travaillant  pour  ce  patron.  Je 
ne  vous  dois  donc  réellement  aucun  travail.  Mais  si  l'État  ne 
peut,  par  l'industrie  privée,  occuper  tous  les  bras  valides,  il  est 
dans  l'obligation,  je  le  répète,  d'y  suppléer  d'une  manière  ou  d'une 
autre. 

Autre  objection  de  M,  Thiers  :  Quel  genre  de  travail  donnera 
l'État? 

Réponse  :  L'État  fournira  tous  les  travaux  qu'il  pourra  créer, 
afin  de  satisfaire  le  plus  possible  à  tous  les  droits  des  travailleurs, 
et,  à  cet  égard,  l'État  peut  beaucoup,  et  M.  Thiers  ne  saurait  le 
nier,  car  il  dit,  page  72  de  son  rapport  :  <  Les  terrassements  ne 
son  pas  l'unique  nature  de  travail  que  l'État  ait  à  commander.  Il  a 
des  fossés  à  creuser,  des  murailles  à  élever  autour  de  ses  places 
fortes,  des  ouvrages  d'arts  à  construire  sur  les  roules  ;  il  a  des  ma- 
chines k  fabriquer  pour  les  chemins  de  fer  qui  lui  sont  confiés  et 
surtout  pour  les  nombreux  bâtiments  de  la  marine  militaire  ;  il  a 
de  plus  à  confectionner  des  voitures  pour  l'artillerie,  des  harnache- 
ments pour  Fartillerie  et  la  cavalerie,  enfin  de  la  chaussure,  du 
vêtement,  du  linge,  pour  le  soldat,  et,  même  sous  une  république, 
il  a  des  palais  nationaux  ft  décorer.  Il  a  donc,  Torfévrerie  et  les 
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ouvrages  de  mode  exceptés,  presque  tous  les  genres  de  travail  à 
faire  exécuter...»  » 

Troisième  objection.  Envers  quelle  classe,  demande  M.  Tbiers, 
existera  l'obligation  de  TÉtat?  Sera-ce  envers  l'ouvrier  seulement 
qui  travaille  les  métaux,  les  bois,  les  étpflEes,  ou  bien  envers  ceux 
qui  plaident  les  procès,  ou  traitent  des  maladies?  Faiidra-t-il  dis- 
tinguer entre  les  classes,  accorder  aux  uns  des  privilèges  refusés 
aux  autres,  ou  bien  fourfiir  des  malades  et  des  clients  aux  rnéde* 
cins  et  aux  avocats  inoccupés  ? 

Réponse  :  L'équité  ne  saurait  réellement  distinguer  entre  les 
classes,  à  l'égard  du  droit  au  travail.  Tout  individu,  tout  travail- 
leur, de  quelque  ordre  qu'il  soit,  peut  dire  à  la  société  :  vous  devez, 
autant  qu'il  est  en  vous,  m'oocuper  et  me  rétribuer  suivant  mes 
facultés,  et,  à  défaut  de  cette  occupation  rétribuée,  vous  me  devez 
un  dédommagement,  a^  de  maintenir  l'égalité  entre  moi  et  iceux 
qui  obtiennent  du  travail*  trouvent  à  s'employer  utilement  et  en 
raison  de  leur  capacité.  L'État  ne  peut  ni  ne  doit  créer  des  procès 
pour  donner  du  travail  aip^  ayocats,  ni  faire  des  malades  pour  con- 
tepler  les  médecins,  mais  ces  personnes,  comme  tout  travailleur, 
ont  droit  d'exiger  que  l'État  les  emploie,  aujtant  qu'il  est  possible, 
d'après  leur  savoir,  leurs  connaissances,  leurs  faculté»,  dans  la  me- 
sure dç  leur  utilité. 

Les  propriétaires  ou  capitalistes  eux-mêmes  ne  sont  pas  réelk- 
ment  exclus  du  droit  au  travail.  Ils  peuvent  l'invoquer  s'ilnepea- 
vent  trouver  dans  leur  propriété,  dans  leur  capital,  les  moyens  de 
travailler  suivant  leurs  facultés» 

Si,  d^ns  une  société,  il  n'y  a  pas  assez  d'ouvrage. possible,  utile, 
pour  que  chacun  puisse  travailler  autant,  pendant  tout  le  temps 
que  ses  facultés  le  pcirmettraient,  le  compoi^teraient,  le  travail  doit 
être  divisé  de  mai^ière  à  ce  que  chacua,  dans  le  genre  auquel  il  est 
le  plus  propre,  obtienne  une  part  proportionndle  à  ses  facultés 
sous  ce  rapport. 

M.  Thiers  objecte  ensuite  que  les  finances  ne  pourraient  suffire 
pour  satisfaire  le  droit.au  travail.  — Pour  moi,  je  ne  vois  pas  Tim- 
ppssibilité,  ppur  l'État,  d'acquitter  cettie  dette  sacrée.  C'est  pour  la 
société  un  devoir  impérieux  de  donner  satisfaction  aux  travailleure 
qui  réclament  l'exercice  de  ce  droit,  et  cela  sera  possible,  quand 
nos  affaires,  nos  finances,  seront  bien  administrées^  quand  on  sera 
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entré  dans  an  bon  système  de  répartition  de  Timpôl,  dans  un  bon 
système  de  distribution  du  travail  et  des  emplois.  D'ailleurs,  le 
nombre  des  ouvriers  sans  travail  diminuera  à  mesure  que  les  insti- 
tutions démocratiques  se  développeront,  se  consolideront,  à  mesure 
qu'il  se  formera  des  associations  ouvrières  constituées  avec  des  élé- 
ments favorables,  dans  de  bonnes  conditions.  Et  puis,  les  travaux 
que  rÉtat  fera  exécuter  profiteront  à  la  société;  la  misère  par  suite 
disparaîtra  et  fera  place  à  Taisance  universelle;  tout  prospérera. 
Non-seulement,  Ton  aura  fermé  bien  des  plaies  sociales,  l'on  aura 
encore  ouvert  à  l'industrie  des  voies  nouvelles,  fait  jaillir  mille 
sources  de  prospérité  publique. 

Enfin,  M.  Thiers  trouve  injuste  que  la  société  puisse  être  tenUe 
de  fournir  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent,  de  s'imposer  poUr 
payer  des  ouvrages  dont  elle  n'éprouve  pas  le  besoin  actuel,  qu'elle 
ne  ferait  pas  exécuter,  si  elle  ne  consultait  que  l'iitilité  qu'elle  peut 
en  retirer  et  ses  ressources  financières.  Aux  yeux  de  M.  le  rappor- 
teur, l'exercice  du  droit  au  travail  serait  une  atteinte  à  la  propriété  ; 
il  aurait  pour  effet  d'obliger  le  ricbe  à  secourir  le  pauvre ,  de  spo- 
lier les  uns  pour  sauver  tous  les  autres  de  la  détresse. 

L'injustice  que  voit  M.  Thiers  n'est  point  réelle.  Son  erreur  vient 
de  ce  qu'il  méconnaît  ce  principe  fondamental  que  chacun  ,  dans 
une  société  justement  organisée,  doit  pouvoir  travailler,  produire 
suivant  ses  facultés;  que  la  somme  de  travail  à  utiliser  doit  être 
répartie  proportionnellement  aux  facultés  de  tous.  Dans  notre  ré- 
gime de  propriété  et  d'individualisme ,  ce  principe  se  trouve  fré- 
quemment et  même  continuellement  violé.  Les  propriétaires,  en 
effet,  ceux  qui  possèdent  la  terre,  la  richesse,  les  capitaux,  la  ma- 
tière première,  ont  le  pouvoir  de  donner  du  travail  à  qui  bon  leur 
semble;  il  en  résulte  qu'il  peut  et  doit  se  produire  unchôniagepoùr 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  travailleurs,  alofs  surtout  que 
la  société  est  troublée,  qu'il  surgit  une  crise  industrielle,  commer- 
ciale. Bien  que  ce  régime,  qui  amène  une  injuste  distribution  du 
travail  et  le  chômage  pour  une  partie  des  travailleurs,  soit  fâcheux, 
regrettable,  la  société  a  pu,  jusqu'ici  du  moins,  le  préférer  au  ré- 
gime d'association  universelle;  elle  a  pu  trouver  dans  la  propriété 
et  l'iiidiTidualisme  des  garanties  d'ordre ,  de  prospérité  sociale. 
Mais»  en  adoptant  l'individualisme,  eii  consacrant  la  propriété, une 
société  doit  s'efforcer  dc^  réparer  les  injustices  qui  seraient  la  con- 
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séquence  de  ce  régime.  Or,  le  chômage  pour  des  Iravailieurs,  alors 
que  les  autres  travaillent  et  gagnent  leur  subsistance,  est  une  injus- 
tice. Cette  infraction  au  principe  qui  doit  présider  à  la  distribution 
du  travail  est  réparable,  il  faut  tâcher  de  la  réparer,  c'est  un  de- 
voir  strict  pour  la  société.  Il  est  d'ailleurs  juste  que  tout  le  monde 
contribue,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  aux  charges,  aux  dépen- 
ses qu'entraîne  cette  réparation,  le  paiement  de  cette  dette  envers 
le  travailleur  inoccupé,  et  c'est  ce  qui  aura  lieu  quand  l'impôt  sera 
fixé  en  raison  du  revenu  de  chacun. 

M.  Thiers  se  préoccupe  surtout  et  fait  une  fausse  application  de 
ce  principe  général,  que  chaque  homme  doit  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance, que  les  uns  n'ont  pas  le  droit  de  vivre  aux  dépens  des  autres. 
Oui,  sans  doute,  il  est  bien,  il  est  sage  de  travailler,  si  l'on  peut, 
et  personne  n'a  droit  au  produit  du  travail  d'autrui,  de  vivre  aux 
dépens  d'autrui;  cela  est  vrai,  et,  dans  cet  ordre  d'idée j  je  vais 
même  plus  loin  que  M.  Thiers,  car  je  n'accorde  aucun  droit  naturel 
à  l'enfant  sur  le  produit  du  travail  de  ses  père  et  mère,  et  récipro- 
quement à  ceux-ci  sur  le  produit  du  travail  de  leur  enfant.  Mais 
chacun  a  le  droit  au  travail,  a  le  droit  d'exercer  ses  facultés.  Si  la 
société  est  constituée  de  manière  à  blesser  ce  principe,  elle  est  es- 
sentiellement vicieuse,  elle  commet  une  injustice  qui  appelle  une 

réparation. 

Bien  que  M.  Thiers  traite  de  folle  invention  le  droit  au  travaUf 
il  veut  que  la  société  s'efforce,  sans  autre  obligation  qm  celle  d'une 
bienfaisance  prévoyante,  déménager  du  travail  aux  ouvriers  inoc- 
cupés, et  il  signale  quelques  moyens  qui  lui  paraissent  susceptibles 

d'être  efiBcaces. 

«  Lorsque  des  milliers  d'ouvriers  sont  sans  travail  par  suite  d'un 
chômage,  dit  M.  Thiers,  l'État  pourrait-il  venir  à  leur  secours 
comme  il  est  venu  au  secours  des  inondés  de  la  Loire  î  Ce  serait,  un 
engagement  impossible  à  remplir  que  celui  de  les  nourrir  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  et  personne  n'oserait  conseiller 
à  l'État  de  contracter  une  semblable  obligation.  »— Je  vous  arrête 
ici,  M.  Thiers  :  cette  obligation  que  vous  ne  voulez  point  imposer 
à  l'État,  elle  existe  d'elle-même,  l'État  ne  peut  justement  s'y  sous- 
traire qu'en  procurant  soit  par  lui-même,  soit  au  moyen  de  l'in- 
dustrie privée,  du  travail,  une  occupation  salariée,  productive,  i 
ces  milliers  d'ouvriers  que  vous  supposez  inoccupés.  Passons. 
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f  Mais,  poursuit  le  rapporteur,  sans  renouTeler  la  funeste  insti- 
tution des  ateliers  nationaux,  où  l'on  réunissait  jusqu'à  cent  mille 
individus  qui  ne  faisaient  rien  et  ne  pouvaient  rien  faire,  que  leur 
oisiveté  rendait  accessibles  à  toutes  les  suggestions  des  factions,  ne 
serait-il  pas  possible  de  disposer  les  travaux  nombreux  et  variés 
que  rÉtat  fait  exécuter  tous  les  ans,  de  manière  à  ménager  de  l'em- 
ploi à  une  partie  au  moins  des  bras  restés  inoccupés  pendant  les 
grands  chômages  industriels  ?  > 

M.  Thiers  se  répond  affirmativement.  <  L'État,  dit-il,  comme 
l'industrie  privée,  produit  beaucoup  et  même  trop  en  certains  mo- 
ments, pour  s'arrêter  ensuite  tout  à  coup  dans  certains  autres,  dans 
ceux  où  il  faudrait  le  moins  s'arrêter.  C'est  dans  les  temps  calmes 
et  heureux,  où  les  ressources  abondent,  où  l'activité  des  esprits  est 
dirigée  vers  les  grandes  spéculations,  que  l'industrie  entreprend  le 
plus  d'ouvrage  à  la  fois  ;  le  même  sentiment  qui  excite  l'industrie 
privée  agit  aussi  sur  le  gouvernement....  Cédant  à  l'ardeur  géné- 
rale, il  travaille  de  son  côté  autant  que  l'industrie  travaille  du  sien. 
Alors  les  matériaux  manquent  et  renchérissent  ;  les  ouvriers  man- 
quent également,  et  leur  nombre  s'accroît  en  proportion  du  besoin. 
Il  ne  sufSt  plus  des  ouvriers  nationaux,  il  faut  recourir  à  des  bras 
étrangers.  Il  s'ensuit  des  élévations  de  salaires  qui  trompent  l'ou- 
vrier lui-même.  Qu'une  disette  arrive,  comme  nous  l'avons  vu, 
après  cette  disette  une  révolution,  l'industrie  s'arrête,  le  gouver- 
nement aussi,  parce  que  ses  ressources  dépensées  à  l'avance  lui 
manquent  pour  le  moment  où  il  en  aurait  le  plus  besoin.  On  voit 
alors  un  double  chômage,  celui  de  l'industrie  et  celui  de  l'État,  et 
des  milliers  d'ouvriers  se  promènent  oisifs  sur  nos  places  publi- 
ques, où  ils  deviennent  les  dociles  et  funestes  instruments  des  fac- 
tions. 

»  Supposez  que  l'État  eût  réservé  pour  ce  moment  et  ses  travaux 
utiles  et  ses  ressources  financières,  il  y  aurait  eu  deux  résultats 
atteints;  le  premier,  qu'on  aurait  moins  créé  de  bras  en  les  attirant 
moins  ou  de  l'étranger  ou  de  l'agriculture  par  l'élévation  des 
salaires,  qu'on  en  aurait  moins  par  conséquent  à  occuper,  le  jour 
de  la  crise  venu,  et  le  second,  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  leur 
offrir.  » 

Cette  critique  est,  je  crois,  assez  fondée;  elle  mérite  l'attention 
du  gouvernement.   Il  faut  tâcher  de  réserver  des  travaux  pour 
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parer  aqx  chAmage^i  soit  ;  ma^il  W  &en[ible  que  M.  Thiçrs  poaise 
trop  loin  cet  esprit  de  réserve,  et  que  ^i  I'od  suivait  sa  pensée,  la 
prévoyance  expectante  qu'il  préconise  ferait  différer  bien  des  tra- 
vaux d*upe  fort  grande  utilité,  des  ouvrages  destinés  à  porter  une 
merveilleuse  fécondité  dans  rindustrie,  dans  le  commerce.  L*on 
ne  peut  tracer  des  règles  précises  à  ce  sujet.  L'État  doit  $*efforcer 
de  concilier  Tintérét  général  et  la  justice.  Mais  certes  la  justice  lai 
fait  un  devoir  de  secourir  tous  les  ouvriers  sans  ouvrage. 

La  fainéantise  engendre  le  viçe.ji  et  le  travail  accroît  la  produc- 
tion; l'intérêt  social  veut  donc  doublement  que  chacun  travaille,  et 
l'État,  dans  l'intérêt  social,  doit  tâcher  de  conjurer  le  chômage 
par  tous  les  moyens  possibles.  En  y  tendant  de  tous  ses  efforts,  il 
satisfait  à  la  fois  à  la  bienfaisance  et  à  la  justice. 

Établmements  de  crédit,  M.  Thiers  combat  ceux  qui  demandent 
^ue  l'État  soit  tenu  de  fournir  à  tout  travailleur  qui  en  est  privé, 
les  instruments  du  travail,  un  capital  qui  lui  procure  des  outils, 
des  matières  premières  pour  fabriquer,  et  des  aliments  pour  se 
nourrir  pendant  la  durée  de  cette  fabrication. 

Il  combat  cette  doctrine  en  alléguant  que  l'ouvrier  des  manu- 
factures, même  celui  qui  peut  gagner  cinq,  six,  dix  francs  par 
jour,  dans  les  grands  ateliers  de  machines,  n'ayant  aucune  avance 
à  faire,  n'ayant  point  à  se  procurer  des  matières  premières,  des 
outils,  des  locaux,  celui-là  n'a  pas  besoin  de  capitaux,  par  consé- 
q^uent  de  crédit.  Il  ajoute  que,  s'il  faut  des  entrepreneurs,  des  maî- 
tres, il  faut  des  ouvriers;  que  chaque  travailleur  ne  pouvant  se 
faire  maître,  entrepreneur,  il  est  absurde  d'obliger  l'État  à  créditer 
tout  travailleur,  c  On  reculera,  dit-il,  et  l'on  dira  que  c'est  seule- 
ment aux  ouvriers  les  plus  intelligents,  aux  plus  honnêtes,  que 
l'Etat  ouvrira  sa  caisse,  procurera  des  capitaux?  Mais  comment  juger 
sous  ce  rapport  des  milliers  d'ouvriers?  » 

On  peut  répondre  à  M.  Thiers  que  cette  opération,  délicate  sans 
doute,  n'est  point  impossible.  Les  bons  ouvriers,  ceux  qui  joignent 
à  Tintelligence  une  bonne  conduite,  sont  bien  connus  dans  chaque 
manufacture,  chaque  atelier,  et  le  crédit  spécial  qui  serait  accordé 
à  ces  ouvriers  d'élite  serait  certainement  moral  et  profitable  au 
pays. 

M,  Thiers  signale  et  recommande  les  moyens  par  lesqueb  les 
ouvriers  peuvent  maintenant  devenir  entrepreneurs  et  faire  for- 
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tup/^,  €  C'ç$t  qa  olait^qaqt  de  Içurs^patrons,  par  le  travail  à  la  tâche, 
autrement  dit  marchandage ,  des  portions  d'ouvrage ,  qui  les  con< 
stituent  eux-ooémes  de  petits  eatrepreneurs  spéculant  avec  des  ma- 
ti$i:es,  focirnies.  i^ar  leups  maîtres.  Puis,  quand  ils  ont  gagné  et 
économisé  quelques  capitaux,  ils  s'établissent  pour  leur  propre 
comi||l9  dans  de  petit»  ateliers  ;  ou  bien  il  sont  as30ciés  par  un  maî- 
tre qi^i  s^  su  les  apprécier  et  qui  a  voulu  se  les  attacher;  ils  sont, 
associés  à  l'entrepriâe  elle-même,  dans  laquelle  ils  n'avaieat  d'a- 
bord, que  Iç  rôle  d'ouvrier.  Voilà  l'échelle  sûre  que  la  nature  a  pla- 
cée S0U3  les. pas, de  l'ouvrier  dans  les  manufactures,  du  commis  dans 
les  comptoirs  commercis^u^,  et  qui  est  accessible,,  sinon  à  tous,  ce 
qui  est  impossible,  du  moin^  à  ceux  qui  réunissent  à  l'intelligence 
le  goût  du  travail  et  de  l'économie.  » 

On  a  demandé  de  toutes  parts  la  suppression  du  marchandage 
qui  a  pour  effet  de  réduire  le  salaire  des  ouvriers  au  profit  du  sous- 
entrepreneur,  placé  entre  eux  et  l'entrepreneur  direct.  M.  Thiers 
pourtant  préconise  le  marchandage  :  veut-il  donc  que  la  multitude 
des  travailleurs  languisse  dans  la  pauvreté  pour  élever  à  la  fortune 
quelques  ouvriers  privilégiés? 

Il  pose  la  question  de  savoir  si  l'on  pourrait  rendre  le  crédit  plus 
facile,  moins  coûteux,  plus  à  la  portée  d'un  grand  nombre  de  com- 
merçants, d'industriels. 

Non-seulement,  suivant  lui,  l'État  doit  se  garder  de  créditer  in- 
dividuellement des  ouvriers,  mais  il  ne  saurait  sans  imprudence, 
sans  folie  et  sans  injustice,  créditer  des  ouvriers  en  les  associant 
entre  eux ,  en  accordant ,  en  prêtant  le  capital  de  fondation  à  des 
travailleurs  qui  voudraient  former  une  entreprise  collective. 

Je  reconnais  que  l'État  devra  apporter  une  grande  circonspection 
dans  l'usage  qu'il  fera  de  ce  mode  d'assistance;  mais  je  ne  saurais 
le  proscrire  absolument.  L'État  peut,  avec  un  sage  discernement, 
dans  une  certaine  mesure,  par  un  prêt,  ou  même  par  une  subven- 
tion gratuite,  faciliter  la  fondation  d'associations  ouvrières,  dont  le 
personnel  et  l'objet  présenteront  les  conditions  désirables.  L'Assem- 
blée constituante  l'avait  compris,  lorsqu'elle  votait  trois  millions 
pour  cet  objet. 

Je  m'occuperai  plus  particulièrement  de  cette  question  dans  le 
chapitre  suivant  où  je  traiterai  du  crédit. 

M.  Thiers  donne  successivement  son  attention  aux  autres  modes 
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d'assistance.  II  parle  de  la  colonisation,  des  dépôts  de  mendicité, 
de  l'amélioration  des  logements,  des  sociétés  de  secours  mataels, 
des  caisses  d'épargnes,  des  caisses  de  retraites  et  des  hospices. 

Cette  partie  de  son  rapport  n'est  pas  de  nature  à  provoquer  une 
sérieuse  critique  de  ma  part. 

Bien  des  gens,  fort  opposés  aux  idées  de  M.  Thiers  sur  l'assis- 
tance, ont  résumé  le  rapport  dont  je  viens  de  m'occuper,  en  disant 
que,  si  Ton  en  croit  M.  Thiers,  tout  est  bien,  il  n'y  a  rien  à  faire, 
tout  a  été  fait  pour  l'assistance  publique.  Ce  jugement,  à  mon  ayis, 
est  un  peu  séyére;  il  exagère  les  conclusions  négatives  de  M.  Thiers. 
Mais  il  est  certain  que  M.  le  rapporteur  renferme  dans  un  cercle 
bien  étroit  les  réformes,  les  améliorations  qu'il  est  possible  et 
juste  d'opérer  pour  le  soulagement  des  souffrances  qui  assiègent 
notre  société. 

La  sollicitude  publique,  dit-on  d'autre  part,  en  accueillant  avec 
empressement  les  négations  de  M.  Thiers,  la  sollicitude  publique 
suit  et  secourt  l'homme  dans  toutes  les  phases  de  son  existence, 
depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe  :  que  peut-on  demander  de 
plus?  —  Oui,  Messieurs,  la  société  assiste  tous  les  âges,  mais  il 
s'agit  de  savoir  si  l'assistance  qu'elle  donne  à  chaque  âge  est  suffi- 
sante, si  tous  les  individus  qui  y  participent  sont  suffisamment, sont 
vraiment  secourus,  s'il  ne  faut  pas,  sous  peine  de  rester  au-dessous 
de  ce  que  prescrivent  les  devoirs  de  la  société,  recourir  à  de  nou- 
velles institutions  sociales,  organiser  le  crédit,  le  travail,  soutenir, 
faciliter  les  associations  ouvrières.  Et  â  cette  question  je  réponds 
très-affirmativement. 


!X. 


DU  CRÉDIT. 


J'aime  peu  les  définitions*  Je  m'en  défie.  C'est  qu'il  en  est  peu 
de  bonnes.  Elles  sont  ordinairement  trop  absolues  ou  trop  res- 
treintes. 

Voulez-vous,  néanmoins,  une  définition  du  crédit?  En  voici  trois 
dont  aucune,  peut-être,  ne  vous  satisfera  complètement. 

On  a  dit  : 

c  Le  crédit  est  un  dégagement  de  valeur  engagée,  pour  rendre 
cette  valeur  circulable.  » 

<  Le  crédit  est  la  métamorphose  des  capitaux  engagés  en  capi- 
taux circulants.  » 

c  Le  crédit  est  l'avance  que  fait  un  capitaliste  contre  un  dépôt 
de  valeur  de  dilBcile  échange,  de  la  marchandise  la  plus  susceptible 
de  s'échanger,  l'argent.  » 

Ces  définitions  s'appliquent  bien  au  crédit  fondé  sur  une  valeur 
réelle,  actuelle,  au  crédit  garanti  par  une  chose  existante.  Mais  la 
dernière  ne  saurait  comprendre  le  crédit  basé  sur  une  garantie  mo- 
rale, personnelle,  les  avances  faites  sur  l'éventualité  de  gains,  de 
produits,  de  valeurs  que  pourra  réaliser  le  débiteur. 

Si  j'étais  condamné  à  donner  une  définition  du  crédit,  je  crois 
que  je  dirais  :  le  crédit  est  une  avance  de  valeur  faite  avec  ou  sans 
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la  garantie  d'un  dépôt  ou  d'une  hypothèque.  Cette  définition  n*est 
pas  savante,  mais  peut-être  est-elle  plus  vraie  et  plus  accessible  à 
toutes  les  intelligences  que  celles  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Je  diviserai  ce  chapitre  en  deux  paragraphes  intitulés,  le  pre- 
mier, du  Crédit  commercial  et  indmtriel,  et  l'autre,  du  Crédit  fon- 
cier. 


îh 


Du  crédU  coi^miei;eli»]|^  «I  Industriel. 


Pour]  que  la  société  soit  prospère,  et  procure  h  chacun,  à  la  gé- 
néralité, le  bien-être,  il  ne  lui  sufSt  pas  de  produire  beaucoup,  il 
ne  sufSt  pas  que  les  manufactures  et  les  magasins  regorgent  de 
marchandises,  de  produits  de  toute  nature.  Il  faut  encore  que  ces 
produits  soient  mis  à  la  portée  des  consommateurs,  soient  conve- 
nablement distribués  entre  eux.  Or,  d^ns notre  organisation  sociale, 
dans  notre  régime  individualiste,  le  commerce  est  indispensable 
pour  opérer  cette  juste  distribution.  Si  le  commerce  souffre,  lan- 
guit, elle  s'opère  incomplètement,  insuffisamment;  le  besoin,  la 
misère  surgissent  au  sein  même  de  l'abondance. 

D'ailleurs,  si  l'industrie  ne  voit  pas  la  possibilité  d'écouler  ses 
produits,  elle  s'arrête,  et  ainsi  la  stagnation  du  commerce  vient  pa- 
ralyser la  prodjaction.  Et  puis,  l'industrie  manufacturière  ne  sau- 
rait opérer  sans  la  matière  première;  il  s'arrête  donc  encore  si  le 
commerce  ne  lui  procure  aijsément  cet  élément  indispensable. 

Voici  donc  une  vérité  que  personiie  i^e  coptestera  :  la  prospérité 
du  commerce  est,  dans  notre  société,  nécessaire  à  la  prospérité  na- 
tionale, au  bien-être  général. 

Il  est  une  autre  vérité  non  moins  certaine  :  c'est  que  le  crédit  est 
indispensable  au  commerce;  il  en  est  l'àme.  Si  le  crédit  n'est  pas 
large,  s'il  est  cher,  inaccessible  à  la  généralité,  la  circulation  est 
trop  restreinte,  le  commerce  en  souffrance. 

Le  marchand,  l'induistriel  ne  pouvant  point  toujours  vendre  au 
comptant,  ne  sau^-aient  non  plus  tou^o^rs  payer  comptant  les  mar- 
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ebi\nd^$e4  ou  les  matières  premières  qui  leur  sont  fournies.  De  I& 
vient  la  nécessité  de  billets,  de  lettres  de  cliange,  et  il  fi^ut  bien  que 
les  porteurs  de  ces  effets  puissent,  en  échange,  se  procurer  sous  la 
déductiou  d'un  escompte,  de  l'argent,  des  valeurs  réelles  qiM  tes 
mettent  à  même  d'alimenter  leur  commerce,  leur  iaduslrie. 

Maintenant,  le  crédit  commercial  ne  laisse-t*il  rien  à  désirer  ? 
N'est-il  pas  insuffisant? 

G^iiéralemeut  encore,  l'escompte  des  effets  de  commerce  s'élève, 
outre  le  droit  de  commission,  à  un  intérêt  de  5  ou  6  pour  cent. 
La  banque  de  France,  il  est  vrai,  a  baissé  à  3  pour  cent  son  taux 
d'escompte,  et  c'est  là  une  grande  amélioration,  mais  elle  ne  reçoit 
que  les  efiets  à  couirte  échéance,  à  trois  mois  d'échéance  au  plus,  et 
seulement  ceux  revêtus  de  trois  siguaturça. 

On  sait  que  cette  dernière  condition  met  presque  tous  les  petits 
marchands  d^uis  la  nécessité  d'acheter  une  troisième  signature,  ce 
qui  augmente  d'autant  le  prix  de  l'escompte.  Souvent,  d'aiUeurs,  il 
leur  est  difScile  d'obtenir,  même  à  prix  d'argent,  cette  troisièmci 
signature  exigée. 

On  demande  l'institution  de  banques  qui  escomptent  à  un  taux 
moios  élçvé,  à  des  conditions  plus  favoi:abte;s,  plus  f^ci^es  à  rem- 
plir par  la  majeure  partie  des  commerçants.  Oq  demande  que 
l'Éta.t  intervienne  pour  donner  cette  satisfactipn.  ^  4es  besoins  qui 
intéressante  ùasi  haut  degré  la  prospérité  publique. 

Il  est  plusiei^s  systèmes  d'organisation  du  crédit  commercial.  Le 
plus^  hardi,  je  crois,  celui  qui  s'écarte  le  plus  d,es  règles  et  des  usa- 
ges reçus,  est  celui  de  M.  Proudhon.  Son  importance  me  comr 
maiide  d'y  arrêter  l'attention  du  lecteur. 

«  Les  monopoleurs,  dit  M.  Proudihon,  c'est-à-dire  les  propriétai- 
res capitalistes  et  en,t,repreneui:s,  d'une  part,  et  Içs  salariés  d'autre 
part,  cojQcourentà  la  production,  à  la  circulation  et  à  la  consom^ 
mation  dçs  richesses.  Dans  c^t  organisme,  il,  y  a  continuellement 
perturbation,  engorgement,  atrophie  ou  pléthore,  souffrance.  G'esi, 
en  général,  un  défaut  d'équilibre  qui  cause  ce  désordre.  Or,  d'où 
yient  ce  défaut  d'équilibre? 

»  Ou  bien  c'est  le  monopoleur  qui  enlève  au  salarié  partie  de  son 
capital  social.  B.  C.  D.  £.  F.  G.  Q.  L  R.  L.,ont  produit,  dans  l'aur 
njëe»  cornue  dix,  et  ils  n'ont  consommé  que  comme  neuf^  6n,  d'au- 
trqs  termes,,  le  capitaliste  a  n^ai^^é  un  travailleur,.  En,  OMti^e,  par  le 
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fait  de  la  capitalisation  de  l'intérêt,  la  position  des  trayailleurs 
s'aggrave  chaque  année  de  plus  en  plus... 

»  Ou  bien  c'est  le  trayailleur  qui,  ne  pouvant  donner  de  son  pro- 
duit que  le  prix  qu'il  en  a  lui-môme  reçu,  pousse  le  monopoleur  à 
la  baisse,  et,  par  conséquent,  le  met  à  découvert  de  tout  le  mon- 
tant des  intérêts,  loyers  et  bénéfices  dont  la  propriété  lui  faisait 
un  droit  et  une  nécessité. 

»  On  est  donc  amené  à  reconnaître  que  le  crédit,  dans  le  syslème 
actuel,  a  pour  résultat  inévitable  la  misère  du  travailleur,  et  pour 
correctif  la  banqueroute  de  Tenlrepreneur,  la  ruine  du  capitaliste- 
propriétaire.  Le  privilège  de  propriété  agit  ici  comme  une  épéeà 
deux  tranchants  :  quelque  part  qu'il  frappe,  il  tue!  > 

Ces  conséquences  ne  sont  pas  nécessaires.  Ce  dilemme  n'est  pas 
rigoureux.  L'on  peut  fort  bien  contester  ce  principe,  que  le  salarié, 
le  travailleur,  doit  consommer  tout  le  produit,  qu'il  est  lésé  et  né- 
cessairement misérable,  si  une  part  du  produit  est  dévolue  aa 
capitaliste.  J'ai  justifié  le  capitaliste  à  cet  égard.  M.  Proudhon 
assure  que  le  travailleur  ne  peut  produire  au  delà  de  ses  besoins, 
que  tout  ce  qui  profitera  au  capitaliste  sera  nécessairement  pré- 
levé sur  le  bien-être  de  l'ouvrier.  Je  n'admets  pas  ce  principe.  Je 
reconnais  et  j'ai  reconnu  déjà  que  la  situation  de  la  classe  ouvrière 
est  généralement  critique,  fâcheuse,  mais  on  peut  l'améliorer  con- 
sidérablementi  même  en  consacrant  le  droit  du  capital.  On  peat 
venir  en  aide  aux  travailleurs  sans  enlever  aux  capitalistes  les 
moyens  de  bénéficier  d'un  intérêt  en  échange  de  l'usage  de  leurs 
capitaux.  Je  conçois  une  société  où  le  capitaliste  et  le  salarié  se- 
raient heureux,  obtiendraient  Taisance,  bien  qu'ils  eussent  chacun 
une  part  dans  la  production.  Le  capital  exerce  une  trop  grande 
pression  sur  le  travail,  et  je  ne  puis  qu'encourager  les  efforts  que 
font  les  travailleurs  pour  se  dégager  autant  que  possible  des  étrein- 
tes étouffantes  des  capitalistes;  mais  le  travail  peut  fructifier, 
même  en  payant  un  tribut,  un  intérêt  modéré  au  capital.  J'appelle 
de  mes  vœux  et  je  prédis  l'émancipation  des  ouvriers  par  l'asso- 
ciation. Néanmoins,  alors  il  sera  juste  que  l'ouvrier  apportant  un 
capital,  un  plus  fort  capital  dans  l'association,  obtienne,  sous  ce 
rapport,  une  part  un  peu  plus  forte,  un  intérêt  dans  le  dividende. 
Lors  même  qu'il  se  formerait  une  association  universelle  entre  tous 
les  membres  de  la  nation,  il  serait  juste  de  précompter,  chaque 
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année,  à  ceux  qui  auraient  apporté  un  capital,  un  intérêt  propor- 
tionné à  cette  mise  sociale.  Le  surplus  seulement  serait  réparti  en 
raison  du  travail, de  la  coopération  de  chacun  aux  produits  sociaux. 
L'on  ne  saurait  produire  sans  capital,  sans  instruments,  sans  ma- 
tières premières  ;  or,  les  associations  peuvent  gagner  à  recourir 
aux  capitalistes,  à  la  charge  de  leur  payer  un  intérêt  modéré.  Je 
désire  vivement  de  bonnes  institutions  de  crédit  qui  fassent  baisser 
le  prix  des  capitaux  ;  je  ne  demande  pas  l'anéantissement  de  Tinté- 
rèt,  la  gratuité  complète  du  crédit.  Je  crois  que,  sans  cela,  il 
est  moyen  de  procurer  le  bien-être  à  la  classe  des  travailleurs. 
M.  Proudhon  est  enclin  au  pessimisme  ;  il  s'exagère  beaucoup  le  mal 
qu'il  signale. 

M.  Proudhon  veut  réaliser  le  crédit  gratuit,  il  entreprend  de 
rendre  solidaires  les  unes  des  autres  toutes  les  industries,  toutes 

les  fortunes. 

Maintenant,  le  numéraire  est  l'intermédiaire  indispensable,  l'in- 
strument nécessaire  de  la  circulation,  du  commerce,  de  l'échange, 
et  le  numéraire  vend  ses  services.  C'est  le  numéraire  que  veut  frap- 
per M.  Proudhon,  le  numéraire  qu'il  appelle  «  le  tyran  du  com- 
merce, le  chef  de  la  féodalité  mercantiley  le  pivot  du  privilège,  le 
symbole  matériel  de  la  propriété.  » 

c  II  s'agit,  dit-il,  d'abolir  la  royauté  de  l'argent,  comme  nous 
avons  aboli  celle  de  l'homme;  de  créer  l'égalité  entre  les  produits, 
comme  nous  l'avons  faite  entre  les  citoyens;  de  donner  à  chaque 
marchandise  la  faculté  représentative  comme  nous  avons  donné  à 
tous  le  droit  de  suffrage;  d'organiser  la  permutabilité  des  valeurs, 
sans  l'intermédiaire  de  l'argent,  comme'nous  aurons  à  organiser  le 
gouvernement  de  la  Société  par  tous  les  citoyens  sans  l'intermé- 
diaire de  royauté,  présidence  ou  directoire » 

M.  Proudhon,  partant  de  ces  principes,  propose  de  créer  une 
banque  qu'il  appelle  Banque  d'échange. 

Le  travail,  au  lieu  d'être  commandité  par  le  capital,  doit  créer 
le  capital  de  rien  et  se  commanditer  lui-même  par  la  réciprocité  de 
l'échange  :  telle  est  la  pensée  qui  domine  M.  Proudhon  dans  la  con- 
ception de  sa  banque. 

Il  nie  la  nécessité  de  l'argent,  et  voici  comme  il  raisonne  : 

c  Les  produits  ne  s'échangent  que  contre  des  produits. 

»  L'échange  est  direct  ou  indirect. 
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»  Un  fabricant  de  fauteuils,  demeurant  k  Paris,  a  besoin  d'une 
pièce  de  vin,  en  même  temps  qu'un  marchand  de  vins,  demearaot 
à  Bordeaux,  a  besoin  de  fauteuils.  Les  deux  producteurs  peuvent 
échanger  leurs  produits  respectifs  en  se  les  envoyant  mutuelle- 
ment. Voilà  réchange  direct. 

»  Mais  supposez,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  que  l'un  des 
deux  échangistes  n'ait  pas  besoin  du  produit  de  l'autre;  que,  par 
exemple,  le  marchand  de  vins  de  Bordeaux,  au  lieu  de  fauteuils, 
demande  du  calicot  :  —  l'échange  n'est  plus  possible.  Le  Parisien 
paiera  son  vin  en  argent,  et,  avec  cet  argent,  le  Bordelais  fera  venir 
de  Mulhouse  Tétoffe  qui  lui  est  nécessaire  :  voilà  l'échange  indirect. 

»  Or,  cet  échange,  que  le  défaut  d'un  commun  lien  de  crédit, 
rend  nécessairement  indirect,  s'opérerait  directement,  et  sans  in- 
termédiaire, s'il  était  possible,  à  tous  les  échangistes  d'un  même 
pays,  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'acheter  et  de  vendre,  de  se  con- 
naître. Supposons,  par  exemple,  que  le  Parisien,  le  Mulhousienet 
le  Bordelais  aient  connaissance  au  même  instant,  qu'ils  ont  chacun 
besoin,  le  premier  d'une  pièce  de  vins,  le  second  de  fauteuils,  le 
troisième  d'une  certaine  quantité  de  calicot  :  il  est  clair  que 
l'échange  se  pourra  faire  entre  eux,  sans  aucune  intervention  de 
l'argent.  Le  fabricant  de  Paris  enverra  ses  fauteils  au  fabricant  de 
Mulhouse  qui,  de  son  côté,  enverra  son  calicot  au  fabricant  de 
Bordeaux,  lequel,  à  son  tour,  expédiera  son  vin  à  Paris.  Au  lieu 
de  trois  échangistes,  mettez-en  cent  mille,  et  ce  sera  la  même 
chose  :  l'échange  ne  cessera  pas  d'être  direct. 

»  Que  faut-il  donc  pour  rendre  possible  l^échange  direct,  non 
pas  seulement  entre  trois,  quatre,  six,  dix  ou  cent  échangiste5,'mais 
entre  cent  mille,  mais  entre  tous  les  producteurs  et  consommateurs 
de  l'univers  ? 

»  Une  chose  très-simple  :  centraliser  toutes  les  opérations  de 
commerce  au  moyen  d'une  banque  dans  laquelle  seront  reçus  toutes 
les  lettres  de  change,  mandats  et  billets  à  ordre ,  représentant  les 
factures  des  négociants  ;  puis  généraliser  ou  convertir  ces  obliga- 
tions en  un  papier  qui  en  serait  l'équivalent,  qui,  par  conséquent^ 
aurait  lui-même  pour  gage  les  produits  ou  valeurs  réelles  que  ces 
obligations  représentent. 

»  Le  papier  de  banque,  ainsi  formée  aurait  toutes  les  qualités  du 
papier  le  plus  solide. 
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>  II  ne  serait  ppint  sujet  à  dépréciation,  puisqu'il  ne  serait  déli- 
vré que  contre  bonnes  valeurs  et  lettres  de  change  acceptables,  et 
qu'il  reposerait  ainsi,  non  pas  sur  des  produits  fabriqués,  mais  sur 
des  prodjiifs  vendus  et  livrés,  dont,  par  conséquent,  le  rembourse- 
naent  serait  exigible. 

»  Il  n'aurait  rien  à  redouter  de  l'excès  d'émissian,  puisqu'il  ne 
serait  délivré  que  contre  papier  de  commerce  de  première  qualité, 
c'est-à-dire  contre  promesse  certaine  et  authentique  de  rembour- 
sement. 

»  Il  ne  serait  refusé  par  personne,  puisque,  par  le  fait  de  la  cen- 
tralisation des  échanges,  par  l'adhésion  de  tous  les  citoyens  à  la 
banque,  il  représenterait  pour  chacun  une  valeur  égale  à  ceilequ'il 
aurait  à  payer  bientôt  lui-même  en  papier  de  banque.  » 

Voici,  plus' explicitement,  les  bases  de  la  banque  proposée  par 
M.  Proudhon  : 

Un  certain  nombre  de  personnes  de  toutes  professions  se  consti- 
tueront en  société  de  commerce,  sous  le  nom  de  Saciàé  natiodude 
de  la  Banqued' Échange^  et  toutes  les  personnes  qui  adhéreront  ul- 
térieurement aux  statuts  de  la  société,  deviendront  elles-mêmes  so- 
ciétaires. 

L'objet  de  la  société  sera  :  1°  spécialement  et  immédiatement, 
de  procurer  à  chaque  membre  de  la  société,  sans  le  secours  du 
numéraire,  tous  les  produits,  denrées ,  marchandises ,  services  ou 
travaux. 

2<>  Ultérieurement ,  de  procurer  la  réorganisation  du  travail 
agrlede  et  industriel,  en  changeant  la  condition  du  producteur. 

Tons  les  ditoyens ,  sans  exception ,  seront  appelés  à  faire  partie 
de  la  société.  Pour  être  sociétaire,  il  ne  faudra  aucune  mise  de 
fonds,  il  suffira  d'adhérer  aux  statuts  de  la  Banque,  et  de  s'engager 
à  accepter,  en  tout  paiement,  le  papier  de  crédit  qu'elle  émettra. 

Au  lieu  de  numéraire,  la  Banque  d'échange  se  servira  d'un  pa- 
pier social.  Ce  papier  ne  représentera  pas  le  numéraire,  comme  les 
billets  de  banque  ordinaires  ;  il  représentera  les  diverses  obliga- 
tions particulières  des  membres  de  la  société  et  les  produits  qui  y 
auront  donné  lieu.  Accepté  par  tous  les  sociéCaires ,  il  circulera  de 
main  en  main,  remplacera  la  monnaie  comme  moyen  d'échange. 

La  Banque  d'échange  ne  fera  pas  de  bénéfices. 

Dans  celle  banque,  où  la  circulation  s'accomplit  sans  intermé- 
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diaire,  où  la  seule  monnaie  est  un  papier  dont  le  paiement  est  ga- 
ranti par  le  producteur,  le  consommateur  et  tous  les  endosseurs; 
où  enfin,  par  la  mutualité  de  l'acceptation,  chaque  échangiste  joue 
^is-à-vis  de  la  Banque  le  rôle  d'actionnaire  et  de  capitaliste,  il  n'est 
prélevé  aucun  escompte,  mais  seulement  une  commission  pour  les 
frais  d'administration  de  la  Banque. 

Cette  commission,  M.  Proudhon  l'a  fixée  provisoirement  &  un 
pour  cent  l'an. 

La  Banque  n'escomptera  que  des  effets  ou  obligations  représen- 
tant des  produits  acceptés  ou  vendus,  livrés  ou  prochainement  livra- 
bles. 

Elle  escomptera  les  effets  à  deux  signatures  et  à  toute  échéance. 

Ces  effets  devront  toujours  spécifier  la  nature  ou  la  quantité  de 
marchandises  qui  y  auront  donné  lieu  ;  toute  fraude  ou  dissimula- 
tion commise  à  cet  égard  sera  poursuivie  conâme  faux. 

Étant  une  institution  d'intérêt  public,  la  Banque  d'échange  est 
sous  la  surveillance  de  l'État,  mais  indépendante  de  l'État.  L'État 
sera  sociétaire  au  mémetitrequetous  les  citoyens.  Il  n'interviendra 
ni  directement  ni  indirectement  dans  l'administration  ;  ils'engagera 
à  recevoir  et  faire  recevoir  le  papier  de  la  Banque  dans  toutes  les 
caisses  publiques. 

Par  compensation,  la  banque  fait  à  l'État,  sans  intérêt,  sous 
condition  seulement  de  remboursement  par  vingtième,  les  avancer 
dont  il  aura  besoin.  Le  chiffre  de  ces  avances  est  toutefois  limité 
provisoirement  à  500  millions. 

La  Banque  se  livrera  encore  k  d'autres  opérations,  à  des  ventes 
et  achats  de  consignations,  crédita  k  découvert  sur  caution,  crédits 
sur  hypothèques,  etc. 

J'ai  maintenant  à  porter  un  jugement  sur  la  Banque  d'échange, 
sur  les  résultats  que  lui  a  prédits  son  auteur. 

Cette  Banque,  dont  l'idée,  d'ailleurs,  n'est  pas  nouvelle,  a  certes, 
un  côté  bien  séduisant.  En  tenant  ses  promesses, en  effet,  elle  affran 
chirait,  du  moins  en  très-grande  partie,  le  crédit,  le  travail,  du- 
gros  tribut  qu'il  paie  au  capital,  à  l'escompte.  Mais  tiendrait-^lle 
ses  promesses?  Peut -elle  être  pratiquée  avec  avantage?  Pré- 
sente-t-elie  de  grands  inconvénients,  des  périls? 

L'on  a  fait  cette  objection  :  la  Banque  d'échange  aura,  sans  doute, 
dés  non-valeurs,  tous  les  effets  de  commerce  composant  son  porte- 
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feaille  ne  seront  pas  acquittés,  il  arrivera  donc  que  la  somme  des 
billets  émis  contre  ces  effets  par  la  Banque  dépassera  la  valeur  du 
gage  qu'ils  représenteront,  et  que,  par  conséquent,  il  devra  y  avoir 
dépréciation  de  ces  billets. 

M.  Proudhon  a  répondu  qu'il  ne  pourra  y  avoir  dépréciation  des 
billets  de  la  Banque  d'échange,  qu'il  n'y  aura  jamais  excès  de  papier 
en  circulation  par  suite  des  non-remboursements.  Il  allègue  que 
l'escompte,  provisoirement  fixé  à  1  pour  iOO,  que  retiendra  la 
Banque,  en  échangeant  contre  ses  billets  les  effets  qu'elle  acceptera, 
sera  toujours  plus  que  suffisant  pour  couvrir  non-seulement  les 
frais  d'administration ,  mais  encore  les  pertes  possibles  résultant 
de  non-valeurs,  de  non-recouvrements. 

«  La  Banque  de  France,  dit-il,  fait,  par  an,  pour  1,800  million^ 
d'escomptes. 

>  Supposant  tous  ces  escomptes  à  échéance  moyenne  de  90  jours 
et  à  1  pour  100  de  commission,  d'après  les  statuts  de  la  Banque 
d'échange,  le  produit  brut  serait 2,250,000  fr. 

La  dépense  de  l'administration 

La  perte  pour  protêts  et  failli-  ^ 

tes,  de 60,000  fr. 

Le  bénéfice  net  revenant  aux  associés  souscrip- 
teurs serait  de 990,000  fr. 

M.  Proudhon  me  parait,  dans  cette  évaluation  atténuer  considé- 
rablemenl  le  chiffre  présumé  des  pertes,  en  le  portant  seulement 
à  60,000  fr.  Les  pertes  pourraient  s'élever  à  une  somme  bien  plus 
forte,  au  point  même  d'absorber  une  grande  partie,  sinon  la  totalité 
de  l'escompte  de  1  pour  100,  qui  ne  suffirait  pas  alors.  En  ce  cas, 
il  est  vrai,  on  pourrait  combler  ce  déficit  en  augmentant  à  l'avenir 
la  prime  d'escompte  ;  mais  alors  que  deviendrait  la  gratuité  du  cré- 
dit, qui  d'ailleurs  est  déjà  bien  ébréchée  par  l'escompte  de  1  pour 
cent,  et  n'est  pas  une  vérité? 

Et  puis.  Userait  pourtant  essentiel  de  prévoir  le  cas  où,  en  défi- 
nitif, il  y  aurait  une  perte  à  supporter,  où  la  Société  venant  à  se 
dissoudre,  il  y  aurait  à  couvrir  un  déficit,  à  indemniser  des  porteurs 
de  billets  de  la  Banque  d'échange,  et  décider  par  qui  et  de  quelle 
manière,  en  ce  cas-là,  cette  perte  serait  supportée,  cette  indemnité 
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aequitlée.  Or,  M.  Proadbon  ne  règle  pas  cette  éveatudlHé,  qui  loi 
semble  impossible.  Il  est  yrai  que ,  d'après  la  coBstitetion  de  la 
Banque,  il  y  aurait  maiaalité  du  crédit  entre  tous  les  sociétaires, 
chacun  d'eux  serait  astreint  à  recevoir,  en  tout  paiement,  le  papier 
de  la  Banque.  Il  s'ensuit  implicitement  que  la  perte  ou  l'indemnité 
en  question  devrait  être  supportée  par  tous  tes  sociétaires.  Mais 
serait-elle  répartie  par  égale  portion  entre  eux  ?  Ce  ne  serait  pas 
juste.  Le  serait-elle^  raison  de  la  part  que  chacun  aurait  prise  aux 
opérations  de  la  Banque?  Mais  comment  évaluer  cette  part?  En 
tout  cas,  ce  point -là  devrait  être  réglé  dans  l'acte  constitutif  de  la 
Banque. 

Il  s'élève  de  fortes  préventions  contre  tout  système  qui  a  pour 
objet  de  substituer  au  numéraire  un  papier^monnaie,  un  papier  de 
crédit.  C'est  que  le  numéraire  est  formé  d'une  matière  ayant  une 
valeur  intrinsèque  égale,  ou  à  peu  près,  à  celle  qu'il  représente 
dans  la  circulation  ;  qu'ainsi  chaque  paiement  en  numéraire  est  un 
échange  réel,  tandis  que  le  papier,  de  valeur  nulle  en  soi,  ne  doit 
qu'à  une  fiction  la  valeur  qu'il  remplace,  qu'il  représente  dans  le 
commerce;  c'est  que  le  marchand,  en  recevant  un  papier-monnaie, 
ne  se  considère  comme  payé  qu'à  la  condition  qu'il  recevra  ulté- 
rieurement en  échange  de  ce  papier^  une, valeur  réelle  équivalente 
à  celle  de  sa  marchandise  ;  et  qu'il  peut  toujours  plus  ou  moins 
craindre  de  ne  pas  pouvoir  eflfectuer  cet  échange  et  recevoir  cet 
équivalent.  Sur  ce  point,  sans  parler  de  l'échaufourée  financière  de 
Law,  notre  histoire  est  menaçante.  L'on  se  rappelle,  chez  nous, 
l'énorme  dépréciation  qu'eurent  à  subir  les  assignats.  Les  assignats! 
que  de  terreurs  ce  mot  réveille  !  Les  assignats  I  Mais  c'est  la  ruine... 
plus  d'assignats!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts,  et  il  e»t  certain  que 
cette  frayeur  qu'inspire  le  papier-monnaie  est  trop  justifiée  par  la 
triste  expérience  que  nous  avons  faite  de  ce  mode  de  paiement.  Elle 
est  outrée,  ouij  et  je  suis  persuadé  que,  émis  dans  une  certaine 
mesure,  entouré  de  certaines  garanties,  le  papier^monnaie  peat 
devenir  un  instrument  de  crédit  très  fécond.  Nous  l'avons  vu  na- 
guère par  la  Banque  de  France,  par  les  résultats  du  cours  forcé  qui 
fut  donné  k  ses  billets  en  18i8. 

Il  faut  convenir  que  la  Banque  d'échange  ne  présenterait  pas 
autant  de  garanties  que  la  Banque  de  France. 

Celle-ci  est  obligée  de  rembourser,  en  espèces  ses  billets.  Les 
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perfeur»  des  billets  de  banque  peuTeut  en  exiger  h  chtqve  instant 
la  réalisation  en  espèces.  La  Banque  d'échange  ne  serait  nnllement 
dans  cette  obligation* 

La  Banque  de  France  a  un  capital  considérable  qui  répond  de 
Tacquittement  de  ses  obligations.  La  Banque  d*échange  est  saas 
capital  « 

A  la  vérité,  tous  les  sociétaires  de  la  Banque  d'échange  seraient 
obligés  d'accepter,  en  tous  paiements,  les  billets  de  la  Banque^ 
mais  cette  garantie-là  n'est  pas  de  nature  à  tranquilliser  beaucoup 
ceux  qai  redouteraient  la  dépréciation  de  ce  papier  ;  elle  n'équi- 
vaut pas,  sons  ce  rapport,  au  capital  réel  de  la  Banque ,  toujours 
là  pour  rembourser  les  billets. 

Les  assignats  avaient  cours  forcé,  ils  avaient  été  émis  pour  payer 
les  dettes  de  l'État  qui  devait  en  rembourser  plus  tard  le  montant 
en  numéraire.  Le  Pouvoir,  comme  représentant  la  nation,  l'avait 
obligée  à  ce  remboursement,  et  nul  ne  pouvait  légalement  refuser 
les  assignats.  Pourtant  on  les  refusa,  on  sait  leur  dépréciation  ra- 
pide, le  prompt  anéantissement  de  leur  valeur.  Eh  bien  !  l'obligation 
contractée  personnellement  par  les  sociétaires  de  la  banque  d'é- 
change d'accepter  ses  billets  serait-elle  plus  efficace,  pour  assurer 
la  valeur  de  ce  papier,  que  ne  le  fut,  pour  maintenir  la  valeur  des 
assignats,  l'obligation  que  l'État  avait  imposée  à  tous  les  citoyens 
de  les  accepter? 

A  la  vérité ,  l'émission  des  assignats  devint  excessive ,  et  cette 
cause  de  dépréciation  n'existerait  pas  au  même  degré,  à  beaucoup 
près,  pour  les  billets  de  la  Banque  d'échange  ;  ils  ne  seraient  créés 
qu'en  raison  des  échanges,  des  affaires  effectuées  dont  les  obligations 
seraient  escomptées  par  cette  Banque;  et,  par  le  remboursement 
de  ces  obligations,  une  grande  quantité  des  billets  émis  serait  con- 
tinuellement retirée  de  la  circulation  ou  représentée  par  des  valeurs 
réelles,  des  espèces  reçues  par  la  Banque. 

Vainement  M.  Proudhon  répète  que  le  papier  de  sa  Banque  ne 
serait  ni  un  papier-monnaie,  ni  une  monnaie  de  papier.  Eh!  si 
vraiment,  ce  serait  un  papier-monnaie,  il  en  aurait  tous  les  carac- 
tères entre  les  adhérents  à  la  Banque.  II  serait,  en  effet,  comme  le 
numéraire,  un  signe  représentatif  de  la  valeur,  et  il  aurait  cours 
forcé  entre  les  sociétaires. 

M.  Proudhon  compte,  comme  garantie,  que  les  effets  reçus  par 
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la  Baoque  d'échange  seraient  souscrits  sur  livraisons  de  marchan- 
dises, de  valeurs  réelles,  faites  aux  souscripteurs,  et  que  ces  valears 
répondraient  des  paiements.  Mais  cette  sorte  de  garantie-là  ne 
serait  pas  plus  réelle,  plus  certaine  pour  la  banque  d'échange  qu'elle 
ne  Test  pour  les  banques  actuelles.  Qui  assurerait  d'ailleurs  que 
la  livraison  a  été  vraiment  effectuée?  Est-ce  l'obligation  de  spécifier 
sur  les  effets  la  nature,  la  quantité  des  objets  livrés?  Est-ce  la 
peine  dont  serait  menacée  la  fraude  commise  à  cet  égard?  Eh! 
comment  prouver  cette  fraude  ? 

D'ailleurs  nous  avons  vu  que  la  Banque  d'échange  admet  aussi 
à  l'escompte  des  effets  souscrits  pour  des  produits  prochainement 
livrables.  Ainsi  la  garantie  résultant  de  la  livraison  réelle  pourrait 
fort  souvent  s'évanouir. 

La  Banque  de  France  offre  encore  des  garanties  que  ne  présen- 
terait pas  la  Banque  d'échange.  La  première  n'escompte  que  des 
effets  à  trois  signatures  et  à  courte  échéance,  tandis  que  la  Banque 
d'échange  se  contenterait  de  deux  signatures,  et,  quant  àTéchéance, 
laisserait  toute  latitude. 

Je  ne  rejette  pas  absolument  la  Banque  d'échange.  Je  pense  que, 
bien  réglée,  prudemment  dirigée,  si  les  répugnances  qui  la  repous- 
sent se  dissipaient,  elle  pourrait  fonctionner  avec  beaucoup  d'avan- 
tage. Mais  elle  a  contre,  elle  des  préjugés  qui  ont  encore  de 
profondes  racines  dans  notre  société. 

La  Banque  d'échange  serait-elle  très-utile  aux  travailleurs  qui 
n'offriraient  aucune  garantie  réelle,  qui  ne  posséderaient  rien,  au- 
cun instrument  de  travail?  M.  Proudhon  ouvre  sa  Banque  aux 
effets  consentis  pour  objets  non  encore  livrés,  livrables  prochaine- 
ment. Il  veut  ainsi  procurer  aux  travailleurs  pauvres,  dénués  de 
la  matière  première ,  dépourvus  des  instruments  de  travail,  les 
moyens  de  les  obtenir,  de  travailler,  de  produire.  Mais  si  le  ven- 
deur d'objets  non  livrés  manque  à  son  obligation  de  les  livrer,  s'il 
a  dissipé  le  prix  qu'il  a  reçu  par  anticipation ,  et  se  trouve  insol- 
vable, l'acheteur  dont  Tobligation  aura  été  admise  et  escomptée  à 
la  Banque,  sera  néanmoins  tenu  de  l'acquitter  à  l'échéance,  et  se 
trouvera  ainsi  en  perte.  Or,  y  aura-t-il  bien  un  très-grand  nombre 
de  personnes  disposées  à  courir  le  risque  de  cette  perte,  et  à  com- 
manditer ainsi  les  travailleurs  pauvres?  Je  pense  que,  longtemps  du 
moins,  le  nombre  de  ces  dévoûments  serait  très-restreint. 
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11  serait  scabreux  d'émettre  à  la  fois  de  grandes  masses  de  billets» 
de  prêter  à  l'État  des  sommes  très-considérables  en  papier  de  la 
Banque,  comme  le  propose  M.  Proudhon.  Si  la  Banque  émettait  au 
profit  de  l'État  pour  500  millions  de  billets ,  cela  ressemblerait 
grandement  à  une  émission  de  500  millions  d'assignats;  une  dé- 
préciation des  billets  de  la  Banque  serait  alors  à  craindre,  du 
moins  dans  l'état  actuel  des  esprits  et  de  nos  finances. 

On  sait  que,  sous  le  nom  de  Banque  du  peuple,  M.  Proudhon 
tâcha  de  former  une  société  fondée  sur  les  principes  de  la  Banque 
d'échange,  avec  cette  différence  que,  cette  fois,  il  assigna  à  la  so- 
ciété un  capital  de  5  millions.  Pour  réaliser  ce  capital,  il  le  divisait 
en  i  million  d'actions  de  5  francs.  Dans  l'acte  constitutif  de  la 
Banque  du  peuple,  il  maintient  bien  ces  principes ,  que  tout  pro- 
duit yient  du  travail,  que  tout  capital  est  improductif,  que  toute 
opération  de  crédit  se  résolvant  en  un  échange,  la  prestation  des  ca- 
pitaux et  l'escompte  des  valeurs  ne  peuvent  et  ne  doivent  donner  lieu  à 
aucun  intérêt;  il  déclare  que  la  Banque  du  peuple  peut  et  doit  opérer 
sans  capital,  et  que  ce  but  sera  atteint  lorsque  la  masse  entière  des 
producteurs  et  consommateurs  aura  fait  son  adhésion  aux  statuts 
de  la  société;  mais  que  jusque-là,  devant  se  plier  aux  usages  éta- 
blis, et  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  surtout  afin  de  solliciter  plus 
efficacement  Vadhésion  des  citoyens^  la  Banque  da  peuple  se  con- 
stituera un  capital.  Dans  la  Banque  du  peuple,  le  droit  d'escompte 
est  provisoirement  porté  à  2  pour  ^o  Tan ,  au  lieu  de  1  pour  ^jo 
proposé  par  la  Banque  d'échange.  On  voit  que  le  crédit  ne  serait 
point  sincèrement  gratuit,  à  beaucoup  près  ;  on  voit  que  M.  Prou- 
dhon sait  sacrifier  aux  nécessités,  composer  avec  les  exigences  des 
temps.  La  Banque  du  peuple  échoua  néanmoins;  elle  ne  put  se 
constituer. 

Même  en  admettant  que  la  Banque  d'échange  pût  se  déployer 
complètement  et  avec  succès  dans  tous  les  rôles  que  lui  départit 
M.  Proudhon,  elle  n'aurait  pas  tous  les  efiets  qu'il  lui  suppose  com- 
plaîsamment.  Il  s'exagère  la  fécondité  de  cette  entreprise;  il  tombe 
dans  l'engouement  quand  il  annonce  bruyamment  que  la  suppres- 
sion du  numéraire  amènerait  celle  de  l'État;  que  plus  ne  serait 
besoin  de  ministres,  de  gouvernement.  J'ai  réfuté  son  an-archie. 
Eh  !  M.  Proudhon,  le  gouvernement,  les  ministres  seraient  dans  la 
Banque  d'échange,  si  elle  arrivait  à  tout  absorber,  à  tout  diriger  et 
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réglementer.  Il  pourrait  y  avoir  une  grande  siraplifieation  dans  les 
rouages  de  radministratioB,  du  goivememeiit.  Il  pourrait  en  résul- 
ter de  très-grandes  économies  ;  mais  il  est  difficile  de  croire  à  celte 
épai^e  fabolense  de  7  milUardSf  effectuée  annuellement,  suivant 
vos  prévisions,  par  la  Banque  d'échange,  et  par  les  réformes,  les 
suppressions  qui  viendraient  à  la  suite,  en  seraient  les  corollaires. 

Dans  un  livre  savant,  remarquable  par  la  hauteur  des  idées  spé- 
culatives, M.  Cieszkovtrski  a  proposé  un  système  qui  tendrait  à 
écarter  le  numéraire,  nais  qui  est  l'antipode  de  celui  de  M.  Prou- 
dhon,  en  œ  que,  loin  d'offrir  la  gratuité  du  crédit,  il  exagère,  il 
porte  à  sa  plus  haute  puissance  la  production  de  l'intérêt. 

M.  Gieszkowskî  redoute  les  écarts  du  crédit,  tel  qu'il  est  conçu, 
pratiqué.  Il  reproche  à  son  organisation  de  pécher  en  elle-nUm, 
par  son  peu  de  généralité,  son  manque  de  sécurité,  et  par  l'impos- 
sibilité où  elle  se  trouve  de  vivifier  tout  le  corps  social,  d'embrasser 
toutes  les  relations  économiques  de  la  société.  Il  lui  reproche 
encore  de  pécher  par  ses  moyens^  qu'il  déclare  insuffisants  ou 
vicieux  dans  leur  essence  et  dans  leur  développement  organique. 
Le  crédit,  pense*t-il,  est  à  l'état  d'enfanee,  au  point  qu'on  ignore 
même  jusqu'à  sa  nature  et  sa  destination. 

Il  définit  le  crédit  :  la  méjtamorphose  des  capitaux  stables  et 
engagés  en  capitaux  circulants  ou  dégagés,  c'est-à-dire  le  moyen  qui 
rend  disponibles  et  circulables  des  capitaux  qui  ae  l'étaient  point.  Le 
fond  de  sa  doctrine  est  dans  cette  idée  que  la  base  du  crédit  est  tout 
entière  et  uniquement  dans  les  capitaux  fixes,  stable.  Ce  sont  seule^ 
ment  ces  capitaux  qui  offrent  une  garantie  sérjeuse,  réelle,  générale. 
Un  système  de  crédit  réd,  à  gage  déterminé^  voilà  ce  qu'il  faut.  Le 
crédit  actuel,  c'est  le  discrédit.  Le  vrai  crédit  doit  être  la  mobilisa- 
tion de  valeurs  stables  engagées,  telles  qu'une  terre,  une  maison, 
un  lingot,  une  consignation  de  marchandises ,  une  action  indus- 
trielle réalisée^  un  fonds  quelconque,  en  un  mot,  qu'on  o4re  en 
gage  pour  obtenir  un  prêt.  Deux  vices  de  l'orgattisation  actuelle 
sont  :  1«  le  manque  de  garantie  réelle  des  valeurs  en  circulation; 
2°  le  manque  de  drourlabiUté  des  valeuns  réelles.  Voilà  pourquoi, 
en  présence  d'uneexabérancededrculation,îl  y  a  souvent  une  ato- 
nie véritable^  Que  faut-fl  faire?  Dégager  li&s  valeurs  engagées  et 
g^ger  les  valeurs  dégagées. 

Les  titr«î  représetàtanl  lias  valeurs  engagées  auraient  la  valeur 
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da  numéraire.  PartidpaDt  de  la  nature  de  la  monnaie  métallique» 
ils  deyraient  en  exerœr  conHnuellemmU  les  fonolions  ;  ils  auraient 
un  cours  légal  et  permanent  ;  leur  remboursement  ne  serait  pas 
exigible. 

Gomme  ces  titres  seraient  des  fonda  circulante,  des  effets  perma- 
nents  et  nullement  à  terme,  ils  devraient ,  comme  les  fonds ^  pro- 
duire des  revenus. 

Combinant,  dans  l'organisation  du  crédit,  le  monopole  et  la 
liberté,  M.  Gieszkowski  propose  d'établir  une  banque  nationale  et 
des  banques  particuliéresi  de  marier  la  garantie  et  la  protection  du 
gouvernement  à  la  libre  exploitation  de  Vindiistrie  des  baMjfues, 
C'est  au  souverain  à  donner  le  crédit  et  non  à  le  recevoir,  disait 
Law  ;  il  goûte  cette  pensée.  Il  faut  un  foyer  commun  au  crédit,  et 
ce  foyer  c'est  l'État.  L'État  seul  a  le  droit  et  la  puissance  d'émettre 
des  effets  de  circulation  monétaire. 

Sur  ces  données,  M.  Gieszkowski  crée  une  banque  d'État.  Cette 
bauque-mére  mobiliserait  tous  les  fonds  réels  de  l'État ,  les  pro- 
priétés foncières  domaniales  et  la  contribution  foncière  capitalisée, 
en  éonettant  des  billets  hypothéqués  sur  ces  valeurs  et  qui  porte- 
raient intérêt. 

En  outre,  les  particuliers  ou  les  communes  possédant  des  fonds 
réels  pourraient  les  faire  servir  à  l'émission  d'effets  de  circulation, 
mais  moyennant  l'intervention  de  la  banque  de  l'État. 

Les  billets  émis  par  l'État  seraient  donc  basés  sur  hypothèque 
de  domaines  publics,  sur  hypothèque  de  bjens-fonds  communaux, 
sur  hypothèque  de  biens-fonds  particuliers. 

Autour  de  la  banque^  d'État,  il  y  aurait  des  banques  particu- 
lières disséminées  sur  tous  les  points  du  territoire,  livrées  aux 
opérations  d'escompte,  mais  ne  pouvant  mettre  en  circulation  que 
les  billets  à  renie  de  la  banque  nationale. 

M.  Gieszkowski  est  trop  rigide  sur  la  question  de  garantie.  Quoi 
qu'il  en  dise,  le  crédit  peut  être  sérieux,  suiBsant,  sans  être  fondé 
sur  des  valeurs  hypothécaires,  sur  des  terres,  des  maisons,  des 
marchandises  consignées  et  autres  valeurs  stables. 

Les  billets  de  M.  Gieszkowski  offriraient  des  avantages,  mais  ils 
auraient  un  grand  inconvénient,  ce  serait  de  faire  trop  élever  le 
prix  d*escompte.  Les  banques,  en  effet,  devraient  trouver,  dans  ce 
prix,  non-seulement  la  rente  attachée  au  billetqu'elles  remettraient 
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en  échange  de  Teflet  escompté,  mais  encore  un  intérêt  ou  droit  de 
commission  suffisant  pour  couvrir  leurs  frais  d'administration  et 
leur  procurer  un  bénéfice.  —  Mais,  dira-t-on»  Tindividu  qui  paie- 
rait cet  escompte  recevrait  la  rente  des  billets  qui  lai  seraient  remis 
par  la  banque.  —  Oui,  s'il  les  gardait  en  portefeuille  ;  mais  ce  ne 
serait  pas  toujours,  ce  ne  serait  pas  ordinairement  dans  un  but 
semblable  qu'on  recourrait  à  l'escompte. 

Pour  que  des  banques  puissent  escompter  à  un  taux  très-modéré, 
il  faut,  qu'en  dehors  de  leur  capital  réel,  elles  puissent  émettre 
des  billets  qui  ne  leur  coûtent  rien  et  qui  soient  reçus  pour  argent 
dans  la  circulation.  Les  billets  à  rente  ne  conviennent  pas  pour 
alimenter  une  banque  d'escompte.  Il  faut  les  réserver  au  cré- 
dit foncier  où  ils  sont  destinés  à  figurer  comme  titres  de  place- 
ments. 

Je  vois  un  autre  inconvénient  dans  le  système  de  M.  Cieszkowski; 
ce  serait  d'hypothéquer,  de  grever  une  trop  grande  masse  de 
biens,  de  valeurs,  de  génerainsi  les  échanges,  les  ventes ,  les  tran- 
sactions. 

Il  est  un  système  plus  modeste,  moins  ambitieux  que  ceux  dont 
je  viens  de  parler,  auquel  je  dois  une  place  dans  cette  œuvre. 

Ici,  je  trouve  une  femme  pleine  d'amour,  d'une  ardente  et  tou- 
chante sollicitude  pour  la  classe  ouvrière.  Madame  Derouin  a 
présenté  et  développé  avec  talent,  un  mode  de  crédit  industriel 
qui  se  recommande  à  l'attention  des  économistes.  Voici  un  court 
résumé  de  son  système  : 

Il  s'agit  d'un  crédit  mutuel  entre  les  associations  ouvrières.  Il 
serait  fondé  une  caisse  de  crédit  mutuel.  L'association  qui  voudrait 
adhérer  au  crédit,  ferait  une  sorte  de  prêt  ou  d'avance  à  la  caisse, 
en  souscrivant  une  obligation  de  travail  d'une  valeur  ne  dépassant 
pas  celle  de  la  consommation  qu'elle  pourrait  faire  des  travaux 
et  produits  des  autres  associations  adhérentes  pendant  trois  ou  six 
mois. 

L'obligation  serait  transformée  en  bons  de  crédit.  Ces  bons  au- 
raient une  dénomination  numérique,  mais  ils  ne  seraient  rembour* 
sables  qu'en  travaux  ou  produits. 

Chaque  association  adhérente  recevrait  de  la  caisse,  des  bons 
de  crédit  pour  raison  de  son  obligation.  Chacune  d'elles,  se  trou- 
vant payer  en  travaux  ou  produits  les  travaux  ou  produits  nèees- 
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saires  à  sa  consommation,  pourrait  disposer  du  numéraire  qu'eût 
nécessité  ce  paiement  et  l'appliquer  à  son  industrie. 

Toute  association  adhérente  aurait  droit  au  crédit,  mais  le  crédit 
serait  d'abord  employé  à  donner  plus  d'extension  aux  opérations 
industrielles  de  celles  des  associations  adhérentes  qui,  faute  d'in- 
struments de  travail  ou  de  matières  premières,  ne  se  trouveraient 
pas  en  mesure  de  produire  ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  con- 
sommation des  autres  associations  adhérentes  au  crédit  mutuel. 

Une  partie  des  bons  de  crédit  serait  échangée  contre  les  avances 
en  numéraire  faites  par  les  consommateurs  qui  adhéreraient  au 
crédit  mutuel,  en  acceptant  des  bons  de  crédit  qu'ils  échangeraient 
contre  les  travaux  et  produits  des  associations  unies. 

Les  consommateurs  voudraient  faire  ces  avances  par  le  désir 
d'accomplir  un  acte  de  justice  et  de  former  entre  eux  et  les  travail- 
leurs un  lieu  puissant  de  sympathie  fraternelle.  Les  gens  de  cœur 
et  d'intelligence  ne  refuseraient  pas  ce  facile  concours  à  une  insti- 
tution qui  serait  une  œuvre  de  conciliation  basée  sur  un  principe 
d'équité  naturelle  :  le  droit  aux  instruments  de  travail,  l'aboli- 
tioa  de  l'usure  et  de  l'exploitation  des  travailleurs  par  les  capita- 
listes. 

Les  avances  des  consommateurs  étant  faites  à  un  grand  nombre 
de  travailleurs  de  toutes  professions,  associés  dans  le  but  d'établir 
entre  eux  la  mutualité  du  crédit,  et  solidairement  responsables, 
elles  seraient  ainsi  sérieusement  garanties. 

Lorsque  des  travailleurs  voudraient  s'associer,  ils  recevraient  les 
avances  nécessaires,  et  seraient  admis  au  nombre  des  associations 
unies.  Les  avantages  du  crédit  mutuel  seraient  même  étendus  aux 
travailleurs  qui,  par  la  nature  de  leur  industrie  ou  par  préférence, 
travailleraient  isolément,  mais  sans  employer  d'auxiliaires  salariés. 
Ils  auraient  droit  au  crédit  dans  la  mesure  de  ce  qu'ils  produiraient 
pour  les  associations  unies  et  les  adhérents. 

On  comprend,  dit  M"^"^  Derouin ,  que  si  des  travailleurs  de 
toutes  les  professions  apportaient  leur  concours  au  crédit  mutuel, 
ils  pourraient  totalement  supprimer  entre  eux  l'usage  du  numéraire, 
et  le  remplacer  par  une  circulation  des  bons  de  crédit. 

I^me  Derouin  voudrait,  en  effet,  substituer  graduellement  la 
rétribution  en  travaux  et  produits  du  travail  à  la  rétribution  en  nu- 
méraire, et  enfin  amener  les  consommateurs  non  producteurs  à 
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édianger  progressiYemenI  la  terre  et  tes  instroments  de  travail  qai 
sout  en  leur  possesskw  contre  les  travaux  et  prodaîts  nécessaires  à 
leur  consommation. 

Ce  système  est  comme  un  diminutif  de  ceiui  de  M.  Proudfion. 
C'est  aussi  une  sorte  d'association,  de  bancpie  d'échanges  opérés  au 
moyen  de  bons  acceptés  par  les  associés  ;  c'«st  aussi  la  réciprocité 
du  crédit  substituée  à  la  garantie  métallique.  M«is  ici ,  l'échange 
est  rédoit,  pour  chaque  associé ,  à  la  valeur  des  objets  qu'il  doit 
consommer.  Dans  cette  limite ,  la  banque  de  W^^  Derouin  ne  pré- 
sente pas  tes  inconvénients  de  la  banque  de  M.Proudhon  :  ses  bons 
de  crédit  seraient,  je  pense,  reçus  avec  confiance,  et,  en  somme,  je 
crois  qu'il  serait  bon  de  réaliser  ce  moyen  de  venir  en  aide  aax  as- 
sociations  ouvrières;  il  a  d'ailleurs  reçu  naguère  un  commencement 
d'exécution,  il  a  été  à  peu  près  pratiqué  par  quelques  associations. 
Mats  ce  n'est  là  qu'un  palliatif.  Le  crédit,  même  dans  l'intérêt  des 
associations  ouvrières,  réclamerait  beaucoup  plus.  Pour  i«ur  donner 
la  vie,  un  prompt, grand  et  solide  développement,  il  faut  des  banqaes 
formées  sur  une  vaste  échelle ,  des  établissements  oà  puissent  se 
négocier  facilement,  et  à  un  taux  modéré,  tous  les  effets  émis  par 
elles  et  par  le  commerce. 

Or,  tous  les  systèmes  qui,  maintenant,  pour  la  réalisation  de  ees 
banques,  écarteraient  totalement  ou  presque  totalement  la  garan- 
tie réelte,  la  garantie  du  numéraire,  seraient  frappés  d'impuis- 
sance. 

Je  n'approuve  pas  certains  principes  posés  par  K^e  Derouin  dans 
l'exposé  de  sa  théorie,  mais  je  n'y  trouve  pas,  du  moins  positive- 
ment formulée,  cette  idée  fausse,  subversive,  que  tout  à  l'heure  j'ai 
combattue  dans  te  doctrine  de  M.  Proudhon,  cette  idée  que  tant  de 
gens  jettent  au  peuple,  et  qui  consiste  à  nier  au  capitaliste  tout 
droit  réel  dans  les  produits  obtenus  à  l'aide  de  son  capital  par  le 
travailleur  prolétaire,  à  prétendre  que  le  travailleur  a  droit,  a  nn 
droit  réel  au  crédit  tout  gratuit,  de  sorte  que  le  capitaliste  l'ex- 
ploite, le  pressure  en  exigeant  de  lui  un  intérêt  quelconque  en 
échange  de  Tusage  de  son  capital.  Erreur  grave,  que  je  combats  à 
outrance,  parce  que,  si  elle  venait  à  se  répandre  et  à  fermenter 
dans  la  masse  des  prolétaires,  si  elle  ne  se  traduisait  pas  en  atta- 
ques violentes,  n'éclatait  pas  en  funestes  conflits,  ne  consacrait  pas 
la  spoliation  dans  un  jour  d'orage  révolutionnaire,  elle  auroit  do 
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moins  le  déplorable  effet  de  semer  la  divisiou,  Ift  haiae,  de  retarder 
la  fusion  des  classes ,  de  ralentir  le  mouvement  qui  porte  les 
hommes  à  l'union,  à  la  fraternisation  universelle  d'où  doivent  dé- 
cooler  tant  de  biens,  tant  de  félicités. 

Sans  doute,  Ton  peut  former  justement  des  associations  de  cré- 
dit naoCuel.  La  justice  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des  personnes  con- 
viennent de  se  faire  réciproquement  des  avances,  toutes  les  avances 
nécessaires  k  leurs  industries,  leurs  commerces,  leurs  besoins 
quelconques,  bien  qu'elles  doivent  profiter  inégalement  de  cette 
mutualité,  bien  que  ces  avances  ne  doivent  pas  être  égales  de  la 
part  des  associés.  Alors,  point  d'injustice,  puisqu'il  y  a  contrat 
librement  formé  entre  eux.  Mais  alors,  il  y  a  don,  abandon  volon- 
taire de  l'intérêt  légitime  qui  reviendrait  à  ceux  qui  se  trouveraient 
avoir  fait  plus  d'avances  qu'ils  n'en  auraient  reçues.  Cette  conven- 
tion n'infirme  nullement  le  droit  du  capitaliste;  elle  en  est  au  con- 
traire une  sorte  de  confirmation. 

Mutualisez,  solidarisez  le  crédit  par  l'association  volontaire; 
pour  réaliser  le  crédit  mutuel,  faites  appel  à  la  générosité, 
faites  appel  à  l'intérêt  personnel  en  démontrant  que  même  le 
riche  gagnerait  à  entrer  dans  l'association  relative  à  ce  cré- 
dit; mais  n'invoquez  jamais  un  principe  faux,  injuste,  mena- 
çant. 

Ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  faut  de  l'argent  et  beau- 
coup pour  constituer  généralement  le  crédit  industriel  et  commer- 
cial. Il  faudrait  même  un  bien  énorme  capital,  une  quantité  im- 
mense de  numéraire,  si,  en  échange  de  tous  les  effets  escomptés, 
les  banques  devaient  immédiatement  livrer  des  espèces  ;  mais  si  on 
leur  accorde  la  faculté  d'émettre  des  bons  ou  billets  au  porteur 
comme  la  Banque  de  France,  elles  pourront  faire  des  escomptes 
pour  une  valeur  excédant  considérablement  leur  encaisse  métal- 
lique; et  alors  il  est  visible  que,  même  en  ne  recevant  pour  droit 
d'escompte  qu'un  intérêt  modique,  elles  sauront  réaliser  des  béné- 
fices fort  importants. 
'  Il  est  désirable  que  l'État  organise  le  crédit  commercial  d'après 

ces  principes. 

(^'il  y  ait,  partout  où  l'intérêt  du  crédit  le  demande ,  des  ban- 
ques ayant  le  privilège  d'émettre  des  billets  au  porteur. 

Que  ces  banques  puissent  escompter  des  effets  souscrits  à  plus  de 
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90  jours  d'échéance,  qu'elles  puissent  admettre  des  effets  à  cinq, 
et  même  à  six  mois  d'échéance. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  terme  soit  assez  long  pour  mettre  les 
banques  dans  l'impuissance  de  rembourser  à  vue  leurs  billets; 
mais  si  cet  inconvénient  était  à  craindre,  on  pourrait  Téviter  en 
stipulant  que  les  billets  de  banque  ne  seraient  payables  qu'un  mois, 
ou  même  deux  mois  après  le  jour  de  leur  mise  en  circulation. 

Que  ces  mêmes  banques  escomptent  au  taux  de  2  1;2  on3<>/oaa 
plus,  et  que  d'ailleurs  elles  ne  soient  pas  astreintes  à  ne  recevoir  a 
l'escompte  que  le  papier  revêtu  de  trois  signatures.  Pourquoi  deux 
signatures  ne  suiSraient-elles  pas,  si  elles  sont  bonnes,  si  même 
une  d'elles  offre  toute  garantie,  alors  que  l'autre  est  mauvaise  on 
douteuse?  Laissez  aux  conseils  d'escompte  le  soin  d'apprécier  le  pa- 
pier présenté  et  de  juger  si,  par  le  nombre  et  la  qualité  des  signa- 
tures, on  peut  le  prendre  avec  sécurité. 

A  cet  égard,  il  serait  à  désirer  que  les  banques  pussent  connaître 
le  degré  de  solvabilité  de  tous  les  commerçants  et  industriels,  et 
l'on  pourrait  faire  beaucoup  pour  arriver  à  cette  connaissance.  L'on 
y  parviendrait  àpeu  près  en  chargeant  les  conseils  d'escompte  de 
prendre,  de  recueillir  tous  les  renseignements  possibles  sur  la  si- 
tuation des  marchands,  des  industriels  qui  voudraient  recourir  au 
crédit  des  banques.  Pourquoi  aussi  ne  serait-il  pas  enjoint  aux 
huissiers  de  transmettre  à  la  banque  centrale  une  note  de  tous  les 
protêts  quMls  auraient  signifiés,  à  tous  les  greffiers  de  lui  adresser 
un  extrait  des  jugements  où  seraient  intéressés  des  industriels  ou 
commerçants? 

Ces  banques  ne  se  borneraient  pas  A*des  escomptes  ;  elles  prête- 
raient moyennant  un  intérêt  sur  dépôt  de  valeurs,  de  titres  de 
rentes,  d'actions  industrielles,  etc. 

L'État  ne  pourrait-il  diriger  lui-même,  avec  ses  fonds,  pour  son 
propre  compte,  les  banques  dont  il  s'agit? 

Elles  donneraient  des  produits  très-considérables  dont  il  vaudrait 
mieux  faire  bénéficier  l'État  que  les  capitalistes. 

Mais  où  l'État  prendrait-il  la  masse  de  fonds  que  nécessiterait  la 
création  des  banques  de  circulation  ?  Faudrait-il  donc  qu'il  les  de- 
mandât à  l'emprunt?  L'État,  si  obéré  déjà,  accroltraît-il  encore  sa 
dette? 

Cet  aecroiisement  ne  lui  serait  pas  onéreux;  car  les  bénéfices  de 


DU  CRÉDIT  COMMBRCIAL  ET  INDUSTRIEL,  417 

cea  banques  dépasseraient  de  beaucoup  l'intérêt  de  l'emprunt  qu*il 
contracterait  pour  les  fonder. 

L'État  s'est  déjà  astreint  à  une  sorte  d'emprunt  qu'il  pourrait 
appliquer  très^utilement  à  ses  banques.  Je  veux  parler  des  fonds 
qui  proviennent  des  caisses  d'épargne  et  que  l'État  s'attribue 
moyennant  un  intérêt  payé  aux  déposants.  Il  y  aurait  là  une  res- 
source puissante  pour  alimenter  les  banques  de  l'État.  Cet  emploi 
des  épargnes  du  peuple  serait,  à  plusieurs  égards,  le  plus  convena- 
ble. Le  grand  mouvement  d'affaires  propre  à  ces  banques  mettrait 
l'État  à  même  de  faire  les  remboursements  qui  lui  seraient  deman- 
dés par  les  déposants,  et  il  pourrait  n'être  plus  nécessaire  de  limiter 
les  dépôts ,  comme  on  le  fait  maintenant.  De  plus,  les  travailleurs 
seraient  d'autant  plus  portés  à  confier  à  l'État  leurs  épargnes,  que 
l'État  viendrait  à  leur  aide  par  le  crédit,  leur  donnerait,  en  leur 
ouvrant  ses  caisses  d'escompte,  les  moyens  de  s'associer  et  d'acqué- 
rir le  bien-être. 

Mais,  il  y  a  plus,  aucune  espèce  d'emprunt  ne  serait  nécessaire. 
En  effet,  l'État  trouverait  un  fonds  de  roulement  pour  ses  banques 
dans  la  perception  des  impôts,  dans  le  maniement  des  fonds  pu- 
blics. 

Faut-il  plus  encore?  Que  l'État  prenne  le  monopole  des  assu- 
rances. 

Avec  ces  puissantes  ressources,  il  lui  serait  certainement  possible 
de  créer  des  banques  dans  toute  la  France. 

ISfe  nous  exagérons  pas  la  quantité  d'espèces  nécessaire  pour  les 
fonder.  D'abord  reconnaissons  que  la  nécessité  d'une  grande  masse 
de  numéraire,  pour  cette  création,  sera  bien  plutôt  dans  l'opinion 
que  dans  la  réalité.  Pourquoi  faudrait-il  réeUement  des  fonds  aux 
banques  dont  il  s'agit?  pour  acquitter,  lorsqu'ils  se  présenteraient 
les  billets  au  porteur  qu'elles  auraient  émis,  et  pour  garantir  les 
pertes  qu'elles  seraient  exposées  à  faire  sur  le  recouvrement  de 
leurs  portefeuilles  ?  Or,  l'expérience  de  la  Banque  de  France  a  mon- 
tré que  les  rentrées  du  portefeuille  suffisent  ordinairement  pour 
acquitter  les  billets  au  porteur  qui  se  présentent  au  rembourse- 
ment. En  temps  de  crise,  il  est  vrai,  il  peut  en  être  autrement; 
mais,  en  ce  cas,  l'insuffisance  momentanée  du  numéraire  serait 
facilement  couverte  par  l'État,  s'il  donnait  alors  cours  forcé  à  ses 
billets,  ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  ceux  de  la  Banque  de  France,  pen- 
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dant  la  crise  qui  a  suivi  la  réToIutian  de  4848.  Quant  aux  pertes 
possibles  sur  le  portefeuille^  l'expérience  a  aussi  fait  voir  qu'elles 
sont  peu  importantes  quand  les  opérations  sont  dirigées  avec  pru- 
dence. Il  est  enfin  à  croire  que  les  crises,  les  perturbations  com- 
merciales et  financières  seront  de  plus  en  plus  rares.  En  un  mot, 
pour  fonder  une  banque  de  circulation  avec  la  faculté  d'émettre  des 
billets  au  porteur,  il  faudrait  peu  d'argent,  s'il  n'était  pas  néces- 
saire de  tenir  compte  de  l'opinion,  du  préjugé  qui  exige  cette  espèce 
de  garantie.  Il  faut  certainement  y  avoir  égard  dans  l'organisation 
du  crédit  ;  mais  il  me  parait  que  le  papier  d'une  banque  fonction- 
nant sous  la  direction  de  l'État,  pourrait  n'éprouver  aucune  dépré- 
ciation, bien  que  la  totalité  du  papier  émis  s'élevftt  à  un  chiffre 
quatre  fois,  ou  tout  au  moins  trois  fois  plus  fort  que  celui  des  va- 
leurs réelles  existant  en  caisse. 

Il  est  certain  que  le  portefeuille  de  la  banque  serait  proportionné 
à  la  masse  de  ses  billets  mis  en  circulation.  Or,  ou  bien  ce  port^ 
feuille  serait  recouvré  en  espèces,  ou  il  le  serait  en  billets  au  por- 
teur émis  par  la  banque.  Dans  le  premier  cas,  les  espèces  encais- 
sées viendraient  répondre  des  billets  en  émission  ;  dans  l'autre  cas, 
les  billets  rapportés  à  la  banque  seraient  annulés  et  diminueraient 
d'autant  sa  dette.  L'on  n'aurait  pas  lieu  de  craindre  une  énussion 
indéfinie  de  papier  reposant  sur  une  garantie  hors  de  proportion 
avec  le  chiffre  total  du  papier  émis,  comme  il  est  arrivé  pour  les  as- 
signats. 

On  conteste  à  l'État  les  moyens  d'instituer  le  crédit;  on  prétend 
qu'il  ne  pourrait  avec  ses  ressources  légitimes,  établir  et  gérer  des 
banques,  qu'il  ne  saurait  présenter  dans  cette  gestion,  de  suffisantes 
garanties,  inspirer  la  confiance  dont  il  aurait  besoin  pour  faire  ac- 
cepter ses^billets. 

Selon  M.  Proudhon,  l'État  n'a  rien  sur  quoi  il  puisse  fonder  ses 
lettres  de  crédit.  <  Tout  ce  que  l'État  possède  en  valeur  mobilière 
et  immobilière  est  depuis  longtemps  engagé;  les  dettes  qu'il  a  con- 
tractées en  sus  de  son  actif,  et  dont  la  nation  paie  pour  lui  tintirétj 
dépassent  en  France  4  milliards.  Si  donc  l'État  se  fait  organisateur 
du  crédit,  entrepreneur  de  banque,  cène  peut  être  avec  ses  propres 
ressources,  mais  bien  avec  la  fortune  des  administrés  :  d'où  il  faut 
conclure  que,  dans  le  système  d'organisation  du  crédit  par  l'État, 
en  vertu  d'une  certaine  solidarité  fictive  ou  tacite,  ce  qui  appar- 
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tient  aux  citoyens  appartient  à  l'État,  mais  non  pas  réciproque- 
ment. >  {Système  des  contradictions  y  p.  91.) 

Or,  M.  Proudhon  ne  saurait  accepter  ce  principe,  c  L'État,  quoi 
qu'on  dise  et  qu'on  fasse,  n'est  ni  ne  sera  jamais  la  même  chose 
que  l'universalité  des  citoyens;  conséquemment,  la  fortune  de 
rÉtat  ne  saurait  non  plus  s'identifier  avec  la  totalité  des  fortunes 
particulières,  ni,  par  la  même  raison,  les  obligations  de  l'État  de- 
venir communes  et  solidaires  à  chaque  contribuable.  »  (Même  ou- 
vrage, p.  95.) 

Mais  H.  Proudhon  se  trompe,  s'égare. 

L'État,  c'est  la  Société,  c'est  l'universalité  des  citoyens,  des 
membres  de  la  nation,  en  tant  que  formant  une  société  et  soumise 
à  la  loi,  au  pouvoir  légitime,  aux  décisions  de  la  majorité.  L'État, 
la  Société  a  ses  biens  ;  il  y  a  des  propriétés  qui  sont  publiques,  qui 
sont  au  domaine,  A  TÉtat,  à  la  Société,  et  les  citoyens,  envisagés 
individuellement,  ont  leurs  biens  particuliers.  A  ce  point  de  vue, 
en  effet,  la  fortune  de  VÉtat  ne  s'identifie  pas  avec  la  totalité  des 
fortunes  particulières;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'État,  la  Société 
ne  s'oblige,  ne  contracte  des  dettes  que  sur  ce  qui  constitue  le  do- 
maine dit  de  l'État,  que  ce  domaine  réponde  seul  de  ces  dettes,  de 
telle  sorte  que  la  Société  ne  pourrait  s'en  prendre  aux  biens  parti- 
culiers de  ses  membres  pour  les  acquitter.  S'il  en  était  ainsi,  pour- 
quoi donc  les  impôts?  pourquoi  ferai^on  donc  contribuer  chaque 
année  les  citoyens  au  paiement  d'un  énorme  budget? 

Les  dettes  de  l'État,  quoi  qu'en  dise  M.  Proudhon,  sont  les  det- 
tes de  la  Société.  Or,  dans  la  Société,  chacun  doit  contribuer  aux 
dettes  qu'elle  contracte,  et  cela  jusqu'à  ce  que  ces  dettes  soient 
payées.  Quand  la  Société,  par  ses  représentants,  s'engage,  con- 
tracte une  dette,  est-ce  qu'elle  stipule  qu'elle  ne  sera  tenue  de  l'ac- 
quitter que  sur  les  biens  dits  de  l'État?  Non  vraiment;  elle  s'oblige 
donc  sur  tous  les  biens,  jusqu'à  concurrence  de  tout  l'avoir  de  ses 
membres. 

Mais  l'État,  la  Société  peut  faire  banqueroute,  dira-t-on,  et  il  n'y 
a  eu  que  trop  de  catastrophes  de  ce  genre. 

Je  conçois  difScilement  qu'une  nation  soit  dans  l'impossibilité 
absolue  de  payer  ses  dettes,  qu'elle  se  trouve  réellement  dans  la  né- 
cessité de  faire  banqueroute.  Cette  nécessité  impliquerait  que  tous 
les  biens,  toujtes  les  valeurs,  tous  les  produits  présents  et  futurs  de 
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cette  nation  ne  sauraient  suffire  pour  racqaitter  envers  ses  créan- 
ciers. Quand  un  particulier  fait  banqueroute,  quand  son  passif  dé- 
passe son  actif,  il  abandonne  à  ses  créanciers  tout  ce  qu'il  possède, 
il  leur  rend  compte  de  toutes  les  ressources  qui  lui  restent,  de  toas 
les  moyens  qui  pourront  l'aider  à  remplir  ses  obligations.  Une 
Société,  si  elle  était  vraiment  dans  le  même  cas,  devrait  en  agir 
ainsi,  et  je  ne  trouve  point  juste  qu'une  nation  puisse  se  contenter 
de  déclarer  qu'elle  ne  paiera  passes  dettes,  parce  qu'elles  sont  trop 
considérables,  parce  qu'elle  ne  saurait  les  payer  sans  nuire  i  sa 
prospérité,  sans  s'imposer  un  trop  lourd  sacrifice. 

Si  une  nation  ne  peut  payer  à  échéance,  qu'elle  prenne  du  temps; 
que,  pour  se  libérer,  elle  adopte  le  mode  qui  lui  est  le  plus  avan- 
tageux, sans  préjudicier  à  ses  créanciers.  Qu'elle  transforme  même 
ses  dettes,  si  elle  le  juge  utile,  et  s'en  acquitte  en  accordant  aax 
créanciers  des  avantages  sociaux  équivalant  à  ceux  qui  résulte- 
raient pour  eux-mêmes  de  leur  paiement  efiTectif;  mais  enfin,  qu'elle 
ne  vienne  pas  leur  dire  :  Je  ne  veux  pas  vous  payer,  je  me  déclare 
incapable  de  vous  payer  jamais,  je  suis  quitte  envers  vons. 
Agir  ainsi,  ce  serait  faire  banqueroute,  et  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

L'État  doit  s'efforcer  de  rassurer  les  esprits  à  ce  sujet;  il  doit 
proclamer  solennellement  qu'il  entend  acquitter  ses  dettes,  quel 
qu'eu  soit  le  chiffre;  qu'elles  ont  pour  gage  les  biens  de  tous,  et 
que  la  banqueroute  nationale  serait  un  acte  souverainement  iniqoe 
et  honteux. 

Quoi  qu'on  fasse,  je  le  sais,  la  peur  de  la  banqueroute  ne  sera 
pas  complètement  dissipée;  elle  vivra  longtemps  encore  ;  et  il  faat 
en  convenir,  elle  n'a  que  trop  sa  raison  d*étre;  elle  tiouve  un  ali- 
ment dans  l'histoire,  où  fourmillent  les  banqueroutes  sociales  (1); 
et  puis  elle  est  entretenue  par  les  exploiteurs  de  bourse,  par  les 
spéculateurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse,  qui  vivent  des  paniques 
qu'ils  savent  habilement  exciter  ou  calmer  selon  leur  intérêt  du 
moment. 

ISéanmoins,  ces  craintes  ne  sont  point  telles,  que  l'État  ne  puisse 
fonder  des  banques  au  moyen  d'un  capital  en  numéraire  et  d'une 

(I)  Rn  Prince,  selon  le  ealeul  de  H.  Aogîer,  l*Élat  a  fait  neuf  fois  btnque- 
routo  en  i^7  ans. 
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émission  de  billets  effectuée  dans  certaine  limite  qui  serait  fixée 
par  une  loi. 

Songeons-y  bien,  il  faut  que  TÉtat  parvienne  non-seulement  à 
acquitter  son  énorme  dette,  mais  encore  à  se  mettre  en  possession 
de  toutes  les  voies  de  fer  et  de  tous  les  canaux  exploités  maintenant 
par  l'industrie  privée  ;  il  faut  qu'il  puisse  exécuter  une  foule  de 
travaux  de  tous  genres.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  qu'il  réalise 
des  masses  considérables  de  valeurs,  et  il  en  trouvera  surtout  les 
moyens  dans  les  banques  que  je  propose  et  dans  le  monopole  des 
assurances. 

Que  si  l'État  ne  se  fait  pas  banquier,  s'il  veut  se  refuser  ce  puis- 
sant moyen  de  prospérité  publique,  que  du  moins  la  constitution 
de  la  Banque  de  France  soit  modifiée;  que,  notamment,  cette  Ban- 
que puisse  escompter  sur  deux  signatures  ;  qu'elle  ait  d'ailleurs  des 
comptoirs  partout  où  il  sera  utile. 

L'État  pourrait-il  justement  supprimer  ou  modifier  la  Banque  de 
France,  sans  lui  accorder  une  indemnité? 

Pour  l'a£Brmative,  on  a  allégué  que  cette  Banque,  après  la  Révo- 
lution de  février,  s'est  vue  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  son 
obligation  de  rembourser  ses  billets  à  présentation. 

Mais,  outre  qu'il  y  aurait  injustice  à  rendre  la  Banque  de  France 
responsable  des  suites  d'une  révolution  qu'elle  n'a  pas  causée,  il 
faut  observer  que  l'État,  dans  la  crise  qui  mettait  la  Banque  dans 
l'impuissance  de  rembourser  à  vue  ses  billets,  est  venu  à  son  se 
cours  par  une  loi  qui  a  momentanément  donné  cours  forcé  à  ces 
mêmes  billets.  L'État  a  ainsi  tacitement  renoncé  à  se  prévaloir 
contre  la  Banque  de  l'exécution  de  son  engagement;  il  a  couvert  la 
cause  de  résolution  qu'il  aurait  pu  alléguer  contre  elle;  pour 
mieux  dire,  il  a  empêché  le  cas  de  résolution  de  se  produire.  La 
Banque  allait  tomber,  l'État  a  prévenu  sa  chute  en  lui  tendant  une 
main  secourable. 

Une  indemnité  serait  donc  due  à  la  Banque  de  France,  si  une 
loi  prononçait  sa  dissolution,  ou  une  modification  dans  ses  statuts, 
que  l'État  ne  se  serait  pas  réservé  le  droit  d'opérer. 

Mais  cette  indemnité  ne  devrait  pas  être  fort  considérable.  Elle 
ne  devrait  pas  s'élever  à  la  somme  de  tous  les  bénéfices  présumés 
de  cet  établissement  pendant  les  années  restant  à  courir  de  la  con- 
cession. Il  faut  considérer,  en  effet,que  les  actionnaires, recouvrant 
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leur  capital,  pourraient  l'appliquer  à  d'autres  entreprises»  et  réa- 
liser ainsi  des  bénéfices  plus  ou  moins  considérables. 

Il  y  aurait  aussi  lieu  d'allouer  une  indemnité  aux  compagnies 
d'assurances,  si  l'État  les  supprimait  sans  qu'elles  eussent  eontre- 
yenu  à  leurs  statuts.  Par  la  raison  que  je  viens  de  présenter,  l'in- 
demnité ne  serait  pas  de  la  totalité  des  produits  qu'auraient  pu 
effectuer  ces  compagnies. 

Même  en  tenant  compte  des  sacrifices  que  lui  coâteraient  ces  in- 
demnités, je  suis  persuadé  que  l'État  se  créerait  de  grands  avan- 
tages, des  bénéfices  fort  considérables,  en  supprimant  la  Banque  de 
France  et  les  compagnies  d'assurances,  pour  fonder  des  banques 
d'escompte  et  s'attribuer  le  monopole  des  assurances. 

Si  l'on  conserve  la  Banque  de  France  modifiée,  pourquoi  ne  h 
chargerait-on  pas  du  recouvrement  des  contributions?  Elle  s'ali- 
menterait des  fonds  recouvrés,  à  la  charge  de  pourvoir,  sur  ses  bé- 
néfices, aux  frais  ou  à  la  plus  grande  partie  des  frais  de  percep- 
tion. Le  Trésor  réaliserait  ainsi  une  forte  économie. 

On  a  objecté  que  la  Banque  de  France  ne  saurait  accepter  ces 
conditions;  qu'elle  ne  pourrait  consentir  à  établir  des  comptoirs 
dans  tous  les  départements;  que  déjà  plusieurs  des  comptoirs  exis- 
tant faisaient  à  peine  leurs  frais.  Mais  on  ne  considère  pas  que,  si 
la  Banque  était  modifiée  comme  je  le  demande,  elle  ferait  bien  plos 
d'affaires,  elle  escompterait  presque  tout  le  papier  du  commerce, 
et  obtiendrait  ainsi  des  bénéfices  bien  plus  importants  ;  on  ne  con- 
sidère pas  que,  grftce  au  maniement  des  fonds  publics,  elle  pour- 
rait restreindre  son  capital,  ou  du  moins,  ne  point  l'élever  en  rai- 
son de  l'accroissement  de  ses  opérations. 

Il  y  a,  pour  créditer  le  commerce  etrindustrie,  d'autres  moyens 
que  des  banqfues  d'escompte. 

Il  en  est  un  facile  et  très-efficace  surtout  dans  les  moments  de  crise. 
Il  s'agit  d'établir  sous  la  direction, ou  du  moinssous  la  surveillance 
de  l'État,  des  entrepôts,  de  vastes  magasins  analogues  aux  docks 
d'Angleterre,  où  seront  reçus  toutes  sortes  de  prodoits,  de  mar- 
chandises. Il  sera  délivré  nn  récépissé  indiquant  les  objets  déposés 
et  le  HUontaut  de  leur  estimation.  Ce  récépissé  pourra  se  transmet- 
tre par  endossement  ;  il  donnera  droit  à  la  propriété  du  dépôt.  Ce 
sera  un  papier  excellent,  sa  valeur  reposant  sur  un  gage  certain, 
bien  déterminé  et  expertisé  par  l'administration.  Avec  ce  papier, 
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on  se  procurera  aisément  de  l'argent.  Il  serait  reçu  par  la  Banque 
de  l'État,  qui  avanceraity  sur  cette  garantie,  jusqu'à  concurrence 
des  deux  tiers  de  l'estimation  constatée  par  le  récépissé. 

Ces  mêmes  entrepôts  auront  une  autre  destination  ;  ils  seront 
chargés  de  mettre  en  rapport  le  producteur  et  le  consommateur. 
Liy  chacun  pourra  8*approvisionner  avec  l'assurance  d'obtenir  toute 
chose  à  bon  marché,  et  sans  être  trompé  sur  la  qualité,  sur  le  poids 
des  marchandises. 

Deux  établissements  de  cette  sorte  s'organisent  à  Paris.  La  Bel- 
gique a  devancé  la  France  dans  cette  voie.  Dés  4848,  une  loi  a 
conféré  aux  entrepôts  francs  ou  publics  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  constituer  ce  mode  de  crédit. 

L'État  aussi  peut  faire  des  prêts  directs  à  Tindustrie. 

Les  bons  esprits  voient  dans  l'établissement  des  associations 
ouvrières,  les  moyens  les  plus  efBcaces  d'améliorer  la  condition 
des  travailleurs,  de  leur  donner  ce  bien-être  qu'ils  poursuivent,  et 
que  la  généralité  n'a  pu  encore  atteindre.  Mais  il  est  difficile  que- 
ces  sociétés  puissent  se  former,  se  soutenir,  se  développer  et  réus- 
sir sans  argent^  sans  crédit.  Que  des  ouvriers  se  constituent  en 
société,  apportant  chacun,  pour  en  former  une  masse,  la  très- 
petite  somme  qu'ils  ont  pu  épargner  à  grande  peine,  voilà  une  as- 
sociation d'ouvriers  :  mais  avec  ce  mince  capital,  pourra-t-elle  bien 
pourvoir  à  tous  ses  besoins,  se  procurer  la  matière  première,  les 
instruments  de  travail  ?  Pourra-t-elle  payer  un  loyer,  vivre  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  eilectué  des  bénéfices  suffisants,  et  obtiendra-t-elle  de 
bonnes  signatures  pour  la  commanditer,  pour  faire  accepter  ses 
billets?  Rarement  elle  pourra  tout  cela,  rarement  elle  inspirera 
assez  de  confiance  pour  trouver  des  répondants  ;  le  plus  souvent 
elle  languira,  elle  expirera  enfin. 

Que  faudrait-il  pour  donnjer  la  vie  aux  sociétés  ouvrières,  pour 
les  multiplier  et  assurer  leur  succès  ?  Il  faudrait  que  l'État  vînt  à 
leur  aide,  en  leur  accordant  une  subvention,  en  les  créditant  à  un 
intérêt  modéré. 

Je  ne  doute  pas  que  TÉtat  ne  puisse  trouver  dans  la  richesse 
nationale  les  moyens  d'accorder  une  subvention  plus  ou  moins 
forte,  j.e  ne  dis  pas  à  toutes  associations  naissantes,  mais  à  celles 
dont  la  situation  rendrait  plus  indispensable  ce  secours,  et  qui, 
d'ailleurs,  seraient  formées  dans  de  bonnes  conditions. 
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L'on  86  récriera  contre  celte  propositon  que  l'on  dira  exorbi* 
tante.  Oà  le  Trésor,  déjà  si  obéré,  prendra-t-il  donc  les  sommes 
qu*il  distribuera  aux  sociétés  ouvrières?  La  France  épuisée  oe sau- 
rait s'imposer  un  tel  sacrifice  sans  se  ruiner,  se  suicider;  et,  d'ail- 
leurs,  l'impôt  extraordinaire  qu'il  exigerait  pèserait  principalement 
sur  la  classe  riche  :  l'on  dépouillerait  celle-ci  pour  enrichir  les 
travailleurs,  ce  qui  serait  inique.  La  société  n'a  pas  le  droit  de 
secourir  les  uns  au  détriment  des  autres. 

Voyons^  pesons  ces  objections.  Non,  en  principe,  la  société  n*a 
pas  le  droit  de  faire  le  bien  des  uns  au  préjudice  des  autres;  mais 
généralement  le  salaire  de  l'ouvrier  est  insuffisant,  n'est  pas  pro- 
portionné à  son  travail.  Le  propriétaire,  l'entrepreneur  tend  à 
exploiter  le  travailleur,  à  abuser  de  la  nécessité  où  il  se  trouve 
d'accepter  un  salaire  quelconque  pour  soutenir  son  existence,  celle 
de  sa  famille.  L'État  ne  peut-il  donc,  ne  doit-il  pas  intervenir  pour 
porter  remède  à  cet  abus,  pour  le  prévenir  ou  le  réparer  autant 
que  possible?  Or,  il  y  parviendrait  en  prenant  sur  l'impôt  une 
somme  suffisante  pour  secourir  les  ouvriers,  pour  les  mettre  à 
même  de  se  soustraire  à  la  loi  trop  dure,  à  l'injuste  loi  qui  trop 
souvent  leur  est  faite  par  les  dispensateurs  du  travail  et  des 
salaires.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  l'ouvrier  a  droit  au  travail, 
que  chacun  doit  être  mis  à  même  de  travailler  et  de  produire 
suivant  ses  facultés.  Si  des  ouvriers  se  trouvent  sans  travail, 
soit  que  l'ouvrage  manque,  soit  qu'on  leur  offre  un  trop  mince 
salaire,  l'État  ferait-il  donc  une  chose  injuste  en  aidant  ces 
hommes,  en  les  créditant  avec  l'argent  des  contribuables?  Non,  car 
si  la  société  est  tellement  organisée  qu'il  puisse  y  avoir  des  hommes 
sans  pain  et  dénués  des  moyens  d'exercer  leurs  facultés,  de  gagner 
leur  vie  en  travaillant,  d'obtenir  un  salaire  proportionné  à  leur  tra- 
vail,  c'est  là  certainement  uu  vice  social  auquel  la  société  entière 
doit  remédier. 

Ajoutez  que  l'industrie  et  la  production  gagoeront  beaucoup  à 
la  formation,  au  développement  prospère  des  associations  de  tra- 
vailleurs. Là,  le  travail,  démocratiquement  organisé,  dirigé  élec- 
tivement,  avec  le  concours  des  lumières  et  des  forces  combinées 
des  associés,  serait  bien  plus  fructueux.  £t  puis  l'ouvrier,  travail- 
lant pour  lui,  ferait  mieux  et  plus,  d'autant  mieux  et  d'autant  plus 
qu'il  verrait  alors  la  possibilité  de  passer  de  la  pauvreté  à  l'aisance, 


DU   CRÉDIT   COMMERCIAL   ET   INDUSTRIEL.  425 

de  Taisance  à  la  richesse.  Les  associations  ouvrières  feraient 
bientôt,  je  le  répète,  disparaître  la  misère,  ce  paupérisme  qui 
roDge  et  centriste  la  société.  Partout,  Taspect  de  l'aisance  viendrait 
réjouir  les  cœurs.  La  paix  publique  serait  bien  plus  assurée  :  plus 
de  ces  longues  grèves,  de  ces  agitations  si  vives,  si  fréquentes,  qui 
viennent  de  nos  jours  compromettre  l'ordre  dans  nos  grands  cen- 
tres manufacturiers. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  produire  tant  d'objets  manufacturés, 
ouvrés?  Déjà  les  produits  de  ce  genre  excèdent  de  beaucoup  la 
consommation.  Les  marchés,  les  magasins  regorgent  de  marchan- 
dises qui  s'offrent  vainement.  L'encombrement  est  presque  toujours 
général;  il  pleut  souvent,  périodiquement  des  faillites,  des  ventes 
aurabais^des  liquidations  de  commerçants  aux  abois  parla  stagna- 
tion du  commerce.  Pourquoi  donc  tant  produire?  Resserrez  plutôt 
la  production  industrielle,  afin  de  la  mettre  en  équilibre  avec  la 
consommation.  Si  l'association  ouvrière  doit  tant  accroître  la  pro- 
duction de  l'industrie,  l'État  ne  doit  pas  favoriser  son  dévelop- 
pement. 

Eh  !  répondrai-je,  pourquoi  la  production  industrielle,  manu- 
facturière, excède-t-elle  autant  la  consommation?  c'est  qu'une 
grande  partie  du  peuple  est  pauvre,  incapable  de  payer  ce  qu'elle 
pourrait  en  consommer;  c'est  que  le  travail  et  les  fruits  du  tra- 
vail sont  mal  répartis  ;  c'est  que  le  travailleur  qui  sue  tout  le 
jour  ne  reçoit  pas  assez  pour  se  procurer  l'aisance,  le  bien-être. 
Il  en  est  des  objets  ouvrés  comme  du  blé,  du  vin,  des  bestiaux.  Si 
ces  produits-là  sont  parfois  à  trop  bas  prix,  et  ne  se  vendent  pas, 
est-ce  parce  qu'il  y  en  a  trop  alors?  Il  y  en  a  trop,  oui,  relative- 
ment à  ceux  qui  peuvent  les  payer,  mais  non  point  relativement  à 
ceux  qui  en  ont  besoin.  De  même  des  étoffes,  des  meubles,  de  tous 
les  produits  ouvrés.  Pour  que  chacun  mangeât  de  bon  pain,  fût 
bien  nourri,  bien  vêtu,  bien  logé,  la  production  actuelle  qui  semble 
excessive,  ne  serait  même  pas  suffisante  sous  plusieurs  rapports. 
La  statistique  le  prouve.  Produisez,  produisez,  et  ne  craignez  pas 
l'encombrement,  l'excès  de  production  en  aucun  genre,  si  vous 
savez  bien  la  répartir,  si  vous  savez  bien  rémunérer  le  travail; 
car  alors  chacun  sera  à  môme  d'acheter  et  de  consommer  suivant 
ses  besoins,  et  tous  les  produits  s'écouleront. 

D'ailleurs,  si  tel  produit  se  trouve  surabondant,  vous  échangerez 
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le  superfla  contre  des  produits  étrangers  qoi  vous  manquent.  Vos 
yaisseaux  iront  porter  yos  marchandises  jusqu'aux  contrées  les 
plus  lointaines,  et  le  commerce,  l'échange  faisant  fraterniser  tous 
les  peuples,  appelant  successivement  toute  l'espèce  humaine  aux 
bienfaits  de  l'industrie,  étendra  indéfiniment  le  domaine  de  la  civi- 
lisation. 

L'association  et  une  bonne  organisation  du  crédit  ne  doivent  pas 
être  désirées  seulement  pour  accroître  la  production,  mais  aussi 
pour  opérer  la  bonne  et  juste  distribution  du  travail  et  des  produits. 

Quand  le  travail  sera  bien  organisé,  et  les  produits  justement 
répartis,  chacun  obtiendra  l'aisance,  vivra  dans  l'abondance  sans 
être  accablé  de  travail,  en  ne  consacrant  au  travail  que  quelques 
heures  par  jour;  mais  loin  encore  est  ce  grand  progrès  qui  per- 
mettra à  tout  ouvrier  de  se  livrer  à  de  plus  hautes  occupations,  à 
des  études  d'ordre  scientifique,  littéraire,  artistique. 

Ces  ruines  commerciales  qu'on  signale  cesseront,  quand  le  tra- 
vail sera  partout  convenablement  réparti,  rémunéré,  quimd  le  cré- 
dit sera  facile  en  même  temps  que  solidement  assis.  Alors,  tout 
circulera,  tout  recevra  une  bonne  destination,  le  commerce  aura 
bien  peu  de  pertes  à  essuyer. 

Il  est  donc  bien  dans  l'intérêt  général,  et  d'ailleurs  conforme  à  la 
justice,  qu'une  portion  des  fonds  de  l'État  soit  affectée  au  soulage- 
ment, à  l'assistance  des  travailleurs,  et  soit  appliquée  notamment  à 
aider,  à  encourager  leurs  tentatives  d'associations.  L'État,  sans 
spolier  réellement  le  riche,  peut  accorder,  dans  une  mesure  déter- 
minée par  les  circonstances,  des  secours,  des  dotations,  des  crédits 
aux  sociétés  de  travailleurs,  du  moins  à  celles  qui  paraîtraient  con- 
stituées dans  les  conditions  désirables. 

Au  reste,  Tobjection  basée  sur  la  justice  ne  regarderait  vraiment 
les  fonds  que  TÉtat  emploierait  à  accréditer  les  associations  ou- 
vrières qu'autant  que  ces  fonds  leur  seraient  livrés  gratuitement. 
L'État,  il  faut  en  convenir,  n'est  point  en  position  de  prêter  sans 
Intérêts  le  capital  nécessaire  à  toutes  les  associations  ouvrières  qui 
pourraient  se  constituer,  ni  même  à  toutes  celles  qui,  sagement 
formées,  offriraient  des  garanties  suffisantes.  Non,  elles  paieraient, 
du  moins  en  général,  un  intérêt.  Ainsi,  le  crédit  accordé  par  l'État 
\*^^  ^^s<><^îations  n'impliquerait  pas  un  sacrifice  réel  de  la  part  de 
l'État,  de  la  part  d'u  contribuable.  S'il  devait  en  résulter  quelque 
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perte  ponr  l'État,  s*il  ne  rentrait  pas  oomplèlement  dans  ses  avan- 
ces, par  l'impossibilité  où  seraient  par  la  suite  qnelques-anes  des 
associations  subventionnées  de  rembourser  les  sommes  prêtées,  la 
société  trouverait  une  grande  compensation  dans  les  avantages  ré- 
s&ltant  pour  elle  de  la  prospérité  des  associations  nombreuses  qui 
auraient  pu  mieux  remplir  leurs  engagements  et  accroHre  la  richesse 

publique. 

Déjà  en  France,  après  la  révolution  de  février,  une  somme  de 
trois  millions  fut  destinée  par  une  loi  à  fournir  des  subventions  aux 
associations  ouvrières  ;  mais  cette  loi  ne  paraît  pas  avoir  été  con- 
venablement exécutée.  Il  semble  que  des  préventions,  des  préoc- 
cupations peu  favorables  au  principe  de  l'association,  aient  présidé 
à  la  répartition  du  crédit  voté.  D'après  les  documents  que  j'ai  pu 
me  procurer,  la  distribution  ne  futpas  faite  en  raison  de  l'importance 
des  sociétés  appelées  à  y  prendre  part^  Il  est  à  remarquer  que  les 
sociétés  favorisées  alors  par  l'administration  n'étaient  pas  organisées 
aussi  démocratiquement  que  celles  qu'elle  a  repoussées  ou  traitées 
avec  parcimonie.  On  peut  remarquer  aussi  que  celles-ei  néanmoins, 
grâce  à  leur  organisation,  ont  presque  toutes  surmonté  tes  obsta- 
cles, ont  même  prospéré,  tandis  que  les  premières  ont  échoué  ou  n'ont 
eu  qu*un  suecès  douteux,  incomplet.  Somme  toute,  l'essai  qui  a  été 
tenté  n'est  point  concluant;  ses  résultats  ne  sont  pas  tels,  qu'ils 
puissent  être  invoqués  pour  ou  contre  la  pensée  d'encourager  les 
associations  ouvrières,  de  les  commanditer;  mais  tout  m  moins, 
ils  laissent  la  question  entière,  et  appellent  une  seconde  expérience 
qui,  faîte  dans  un  autre  esprit,  avec  plus  de  sagacité  et  de  précau- 
tions Tienne  vider  le  débat  élevé  entre  les  hommes  de  l'ancien 
monde  et  les  hommes  du  monde  nouveau,  entre  ceux  qui  appellent 
de  tous  leursvœux  la  socialisation  générale  de  l'industrie  et  ceux  qui 
veulent  à  toute  force  la  maintenir  dans  la  vieille  ornière  de  l'in-dî- 
vidualisrae,  ^  la  eoneurrence  et  du  salariat. 

Les  sommes  considérables  déposées  aux  caisses  d'épargne  mon- 
trent, il  est  vrai,  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  peuvent  écono- 
miser et  trouver  le  moyen  de  se  former  un  petit  capital,  mais  que 
de  privations  ne  s'imposent-ils  pas,  la  plupart,  pour  y  parvenir! 
Et  que  de  travailleurs  qui  n'otit  pas  wême  le  nécessaire?  Et  puis,  si 
l'association  est  bonne,  pourquoi  ne  pas  faire  tout  pour  en  favori- 
ser et  hâter  partout  la  formation? 

d7 
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Songez  que  la  population  croit  énormément.  Si  vous  voulez  que 
la  production  croisse  dans  la  même  proportion,  si  vous  voulez  con- 
jurer la  misère,  la  faim,  les  épidémies  dévastatrices,  il  vous  faut 
sortir  des  voies  ordinaires  de  production.  L'association  .industrielle, 
agricole,  voilà  le  grand  levier,  le  puissant  instrument  que  vous  de- 
vez saisir  :  c'est  là  votre  terre  promise. 

Un  jour,  j'espère,  le  gouvernement  comprendra  tout  le  bien  qui 
peut  découler  d'une  forte  impulsion,  d'un  appui  sincère  et  réel 
donné  aux  associations,  et  alors  il  les  soutiendra  franchement  et 
avec  la  plus  active  sollicitude;  tous  ses  efforts  tendront  à  les  pro- 
pager, &  les  développer,  à  les  perfectionner. 

Je  voudrais  que,  dès  maintenant,  entrant  dans  cette  voie,  TÉtat 
saisit  toutes  les  occasions,  employât  tous  les  moyens  d'organiser, 
de  constituer  efficacement  des  associations  de  travailleurs.  Je  vou- 
drais, par  exemple,  que^  lorsque,  par  la  déconfiture  d'un  indus- 
triel, d'un  manufacturier,  son  établissement  est  offert  k  bas  prix, 
l'État  s'en  rendît  acquéreur  et  le  mit  entre  les  mains  d'une  asso- 
ciation industrielle,  d'une  société  de  travailleurs.  L'État  se  con- 
tenterait d'un  intérêt  qui  lui  serait  payé  annuellement  par  l'asso- 
ciation. 

L'État  pourrait  aussi,  en  accordant  un  crédit  à  un  industriel,  à 
un  fabricant  gêné,  obéré,  stipuler  des  conditions  favorables  aux 
ouvriers  de  l'établissement.  Il  serait  convenu,  par  exemple,  que 
ces  derniers  seront  associés  avec  le  propriétaire,  qu'ils  participe- 
ront dans  les  bénéfices  pour  moitié,  ou  dans  une  autre  proportion. 

En  Belgique,  le  crédit  commercial  et  industriel  n'est  pas  non  plus 
dans  une  situation  complètement  satisfaisante.  Il  faudrait,  notam- 
ment, donner  plus  d'extension  aux  banques  de  circulation  ayant  le 
privilège  d'émettre  des  billets  au  porteur,  abaisser  le  taux  de  leur 
escompte,  les  autoriser  à  escompter  les  effets  à  plus  de  90  jours 
d'échéance,  terme  trop  court  pour  les  besoins  du  commerce. 


§11. 

9n  crédit  ffoneler. 

En  France,  c'est  un  fait  bien  reconnu,  le  crédit  foncier  est  en 
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grande  souffrance.  La  petite  propriété  surtout  est  accablée,  et  par 
\e  taux  élevé  de  l'intérêt  qu'elle  paie,  et  par  l'énormité  des  frais 
que  lui  occasionnent  ses  emprunts. 

Ce  n'est  pas  seulement  5  pour  cent,  mais  6  ou  7,  et  quelque- 
fois 8, 10  ou  1 S  pour  cent  que,  grâce  à  l'usure,  aux  frais  d'actes, 
d'enregistrement,  d'hypothéqués,  etc.,  le  propriétaire  emprunteur 
est  obligé  de  subir,  tandis  que  la  propriété,  communément,  en 
moyenne,  ne  rapporte  que  2  1;2  ou  3  pour  cent. 

Non-seulement  le  petit  propriétaire  ne  peut  trouver  dans  son  re- 
venu les  moyens  de  reformer  peu  à  peu  le  capital  emprunté  et  de  le 
rembourser,  mais  son  revenu  trop  souvent  ne  suiBt  pas  pour  ac- 
quitter les  intérêts.  Il  arrive  que,  pour  payer,  il  emploie  une  por- 
tion même  de  ce  capital  emprunté;  ordinairement  les  intérêts 
s'accumulent  faute  de  paiement  ;  ils  sont  ajoutés  au  capital  et  pro- 
duisent aussi  des  intérêts.  La  dette  se  grossit  rapidement.  Il  faut 
alors,  ou  recourir  à  un  nouvel  emprunt,  ou  vendre  son  bien,  ou  se 
laisser  exproprier.  Quelque  parti  que  prenne,  en  ce  cas,  le  pro- 
priétaire, il  est  ruiné  ou  près  de  sa  ruine.  S'il  vend  lui-même  pour 
conjurer  l'expropriation,  il  prend  le  meilleur  parti;  mais  presque 
toujours,  l'acquéreur  profite  de  sa  détresse  et  lui  fait  accepter  un 
prix  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  sa  terre.  D'ailleurs,  il  ne  peut 
lui  rester  grand'cbose  après  qu'il  a  satisfait  le  créancier. 

Il  est  urgent  de  l'arracher  à  cette  déplorable  nécessité  ;  il  faut 
procurer  au  propriétaire  de  l'argent  à  un  intérêt  plus  proportionné 
à  son  revenu  ;  il  faut  qu'il  puisse,  avec  le  temps,  par  une  épargne 
sur  son  revenu  annuel,  s'affranchir  de  ce  capital  qui  grève  son  bien; 
il  faut  écarter  de  lui  l'éventualité  si  menaçante  de  l'expropriation. 
Cette  éventualité,  d'ailleurs,  est  fâcheuse,  en  ce  qu'elle  diminue  la 
valeur  du  gage,  le  prêteur  devant,  pour  l'apprécier,  tenir  compte 
des  frais  que  coûterait  une  vente  en  justice. 

Qui  ne  comprend  que  le  progrès  agricole  est  étroitement  lié  à 
l'améliora tion  du  crédit  foncier?  Qui  ne  voit  que  le  propriétaire 
obéré,  succombant  sous  le  poids  d'un  intérêt  et  de  frais  écrasants, 
ne  saurait  améliorer  sa  propriété,  en  accroître  le  produit;  que 
loin  de  là,  elle  perd,  elle  s'épuise  trop  souvent  entre  ses  mains, 
faute  d'engrais,  faute  de  culture  suffisante?  L'on  ne  peut  donc 
contester  qu'il  y  ait  un  intérêt  majeur  pour  la  société  à  venir  en 
aide  au  crédit  agricole. 
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Prétendra-i-OQ»  avec  M.  Tbiera,  qu'il  faut  se  garder  de  li?rer  le 
capital  au  propriétaire  à  ou  taux  modique,  dans  la  crainte  d'encou- 
rager, de  favoriser  sa  tendance  fâcheuse  à  acquérir  des  terres  qu'il 
ne^  peut  payer»  et  de  préc^iter  ainsi  sa  ruine? 

Ce  serait  beaucoup  trop  se  préoosuper  d'ua  inconvénient  qui 
n'est  qu'exceplionnnel,  et  qui  ne  peut  entrer  en  balance  avec  les 
grands  avantages  qu'on  devra  généralement  recueillir  de  l'amélio- 
ration  du  crédit  foncier. 

Ce  u'esl  poiftt  toujours,  ce  s'est  pas  généralement  pour  acheter 
des  terres  que  le  propriétaire  emprunte  ;  c'est  le  plus  souvent  pour 
acquitter  une  foule  de  dettes,  d'achats  qu'il  n'a  pu  éviter,  ^ur 
réparer  des  pertes  qu'il  lui  a  Mlu  subir;  c'est  souvent  pour  com- 
bler les  vides  que  la  mort  a  faits  dans  son  bétail  ;  c'est  souvent 
pour  vivre,  pour  faire  subsister  une  famille  nombreuse  pendant  les 
mauvaises  années. 

Il  est  d'ailleurs  désirable,  dans  bien  des  cas,  que  le  propriétaire 
puisse  trouver  le  moyen  d'acheter  des  terres  sans  s'imposer  une 
charge  trop  lourde.  Il  peut  ainsi,  en  effet,  obtenir  telle  nature  de 
terre,  de  produit  qui  manque  à  sa  propriété,  qui  est  essenlielk  à 
son  exploitation. 

Pour  répondre  aux  besoins  du  crédit  foncier,  ou  a  demandé  une 
banque  prêtant  sur  hypothèque  et  à  long  terme,  moyennant  one 
annuité  compremint  un  intérêt  modéré  et  un  amortissement  tel, 
que  l'emprunteur,  au  bout  du  temps  fixé  par  le  mécanisme  de  l'in- 
térêt composé,  se  trouve  intégralement  libéré  envers  la  Banque,  en 
capital  et  intérêts.  Ce  mode  de  crédit,  fort  usité  en  Allemagne,  a 
eu  d'excellents  résultats. 

Pour  asseoir  solidement  le  crédit  foncier,  pour  lui  donner  toute 
l'extension  désirable,  on  a  compris  qu'il  était  urgent  de  réformer 
notre  législation  hypothéeaire.  On  a  signalé  deux  vices  essentiels, 
l'un  relatif  à  l'hypothèque  judiciaire,  l'autre  à  l'hypothèque 
légale.. 

L'hypothèque  judiciaire,  en  frappant  tous  les  biens  présents  et  â 
venir  du  débiteur,  est  presque  toujours  hors  de  proportion  avec 
le  montant  de  la  eréaace  qu'elle  a  pour  objet  de  garantir,  et  l'hy- 
potlièque  étant  indivisible,  le  créancier  qui  a  une  hypothèse 
générale  peut  concentrer  son  action  hypothécaire  sur  un  quel- 
conque des  immeubles  de  son  débiteur.  L'hypothèque  judiciaire, 
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telle  qti^eUe  exiaUi  peut  donc  naire  au  crédîl  foncier,  11  faudrait, 
ou  la  supprimer,  ou  couférer  aux  jugea  le  soin  de  la  limUei?  aux 
biens  sulSsanl&  pour  aa»urer  le  montant  des  condamnations. 

La  question  de  l'hypothèque  léfale  est  plus  grave  et  plus  diiB- 
eultueuse.  Le  erédit  foncier  est  on  besoift  pressant,  mais  les  intérêts 
des  mineurs  et  des  femmes  mariées  méritent  aussi  toute  la  solli- 
citude du  législateur.  Or  si,  avec  notre  régime  hypothécaire  actuel, 
l'on  astdreint  les  hypothèques  légales  à  la  formalité  de  Tinscrip- 
lioii,  souiveni  les  droits  de  ces  personnes  seront  sacrifiés.  Cette 
pensée  a  j.uâqu*ici  prévalu  dans  la  discussion  de  la  réforme  hypo- 
thécaire. Les  jurisconsultes  ont  généralement  pensé  qu'il  fallait 
maintenir  ks  hypothèques  occultes,  dispenser  de  Tinscription  les 
hypothèque  légales,  en  se  bornant  à  les  entourer  de  quelques 
mesures  qui  ne  fpouf raient  être  qu'un  faible  palliatif  des  graves 
iacoa^énients  résultant  de  leur  non-publicité. 

Mais  n'y  aurait-il  aucun  moyen  de  concilier  tous  les  intérêts?  Ne 
pourrait-on  modifier  le  régime  hypothécaire  assez  profondément 
pour  donner  complète  satisfaction  à  la  fois  au  crédit  foncier  et  aux 
hypothèques  des  femmes  mariées  et  des  mineurs? 

Oa  le  pourrait,  je  crois,  et  à  ce  su^et,  je  dois  parler  de  l'ingé- 
nieux projet  présenté  par  M.  Loreau,  directeur  des  domaines. 

Son  système,  dont  je  ne  puis  présenter  ici  qu'un  faible  aperçu, 
consisterait  principalement  à  fondre  ensemble  la  formalité  de  l'en- 
registrement et  celle  de  l'inscription.  II  y  aurait  dans  chaque  canton 
un  seul  bureau  pour  cette  formalité  à  double  effet. 

M.  Loreau  veut  incorporer  dans  une  même  administration  Us 
hypothèques,  l'enregistrement,  les  opérations  cadastrales^  les  écri- 
tures relatives  à  l'assiette  et  à  la  perception  de  l'impôt  foncier.  11 
montre  que  toutes  ces  opérations  ont  entre  elles  une  grande  affinité, 
des  rapports  étroits,  nécessaires;  que,  placées  sous  une  même  di- 
rection, elles  se  prêteraient  un  mutuel  et  très-puissant  secours; 
que,  par  exemple^  celte  jonction  faciliterait  la  juste  appréciation, 
la  péréquation  du  revenu  imposable. 

Toutes  les  hypothèques,  soit  judiciaires,  soit  conventionnelles, 
n'auraient  rang,  entre  les  créanciers ,  que  du  jour  de  l'enregistre- 
ment dtt  titre  qui  conférerait  ces  droits. 

Souâ  le  nouveau  régime,  les  dfoits  de  la  femme  seraient  conser- 
vés pas*  renregistrement  de  son  contrat  de  mariage  et  des  autres 


45S  ne,    -*   DU  CRÉDIT* 

actes  où  seraient  déterminés  ses  apports,  et  dont  résulteraient  pour 
elle  des  créances  et  des  reprises  à  exercer. 

La  somme  à  laquelle  s'élèvera  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les 
biens  de  son  mari,  à  raison  de  sa  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales, sera  déterminée  dans  le  contrat  de  mariage.  Les  immeubles 
actuels  de  son  futur  mari,  sur  lesquels  l'hypothèque  devra  être  as- 
sise, y  seront  en  outre  spécifiés. 

Tout  notaire  qui  recevra  un  acte  portant  vente  d'un  immeuble 
appartenant  à  une  femme  mariée,  et  dont  le  prix  sera  ou  pourra 
être  touché  par  le  mari,  énoncera  et  spécifiera  dans  ledit  acte  les 
immeubles  appartenant  à  ce  dernier,  et  sur  lesquels  l'hypothèque 
de  la  femme  pèsera,  jusqu^à  concurrence  du  prix  de  la  vente. 

Pareille  obligation  sera  imposée  à  tout  notaire  qui  procédera  à 
une  liquidation  de  succession  dans  laquelle  la  femme  aura  une  part, 
qui  recevra  une  donation  entre  vifs ,  ou  un  acte  de  délivrance  de 
legs  au  profit  de  la  femme,  et  en  un  mot  un  acte  quelconque,  par 
suite  duquel  le  mari  pourra  toucher  des  valeurs  mobilières  exclues 
de  la  communauté  et  appartenant  à  sa  femme. 

Le  notaire  ayant  enfreint  les  dispositions  précédentes  qui  le  con- 
cernent encourra  une  amende  de  cent  francs,  et  répondra  des 
dommages  intérêts  qui  pourront  résulter  de  cette  infraction. 

Lorsqu'après  la  naissance  des  créances  et  des  droits  mobiliers 
dont  le  mari  devra  compte  à  sa  femme,  le  mari  acquerra  des  biens 
immeubles,  le  notaire  qui  recevra  le  contrat  sera  tenu,  à  moins  que 
rhypothèque  n'ait  été  précédemment  limitée  ou  restreinte,  d'y  faire 
mention  de  Thypothèque  légale  susceptible  d'embrasser  ces  nou- 
veaux biens. 

Si  l'acquisition  s'effectue  en  justice,  la  mention  de  l'hypothèque 

préexistante  sera  faite  dans  le  procès-verbal  ou  jugement  d'adjudi- 
cation. 

En  cas  d'acquisition  par  succession,  le  mari  ou  son  mandataire 
sera  interpellé  lors  de  la  déclaration  de  la  succession,  et  l'hypo- 
thèque, s'il  y  a  lieu,  sera  énoncée  dans  la  déclaration  par  le  rece- 
veur-conservateur chargé  de  la  recevoir. 

Dans  la  délibération  qui  aura  lieu,  soit  pour  la  nomination  du 
tuteur  datif,  soit  au  moment  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  légal 
ou  testamentaire,  le  conseil  de  famille  arbitrera  le  montant  de 
rhypothèque  nécessaire  pour  la  garantie  de  la  gestion  du  tuteur, 
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eu  égard  à  la  fortune  du  mineur  et  à  la  nature  des  biens  dont  elle 
se  composera. 

En  outre,  le  conseil  spécifiera  les  biens  sur  lesquels  l'hypothèque 
devra  porter;  il  pourra  restreindre  l'hypothèque  à  un  ou  plusieurs 
des  immeubles  présents  du  tuteur.  Lorsqu'à  défaut  de  restriction, 
l'hypothèque  devra  peser  sur  la  généralité  des  biens  immeubles  du 
tuteur,  les  immeubles  que  ce  comptable  aura  acquis  postérieure- 
ment h  sa  nomination  ou  à  son  entrée  en  gestion,  seront  affectés  à 
la  sûreté  de  sa  gestion,  comme  ceux  qui  lui  appartenaient  anté- 
rieurement. 

Si,  au  moment  de  la  nomination  ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tu- 
teur, le  mineur  a  droit  à  une  succession  non  encore  liquidée  et  qj^'il 
y  ait  impossibilité  de  fixer  actuellement  le  montant  de  l'hypo- 
thèque, elle  restera  provisoirement  indéterminée.  Le  conseil  de 
famille  spécifiera  seulement  les  immeubles  qui  en  seront  grevés. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  succession  sera  faite,  le  conseil  de 
famille,  convoqué  soit  à  la  requête  du  tuteur  ou  du  subrogé-tuteur, 
soit  à  celle  du  receveur-conservateur  des  hypothèques,  soit  d'office 
par  le  jage  de  paix,  arbitrera  le  montant  de  l'hypothèque  jugée  né- 
cessaire. Il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

Si,  postérieurement  à  l'entrée  en  gestion  du  tuteur,  le  mineur 
acquiert  des  biens  par  succession,  legs  ou  donation,  le  conseil  de 
famille,  par  la  délibération  qui  autorisera  l'acceptation,  décidera 
s'il  y  a  lieu  d'augmenter  la  garantie  fixée  primitivement. 

Toutes  ces  dispositions  s^appliqueront  au  cas  de  tutelle  pour 
cause  d'interdiction. 

C'est  par  l'enregistrement  des  titres  que  seront  rendus  publics 
les  privilèges  sur  le^  immeubles  et  les  hypothèques.  La  minute  ou 
le  brevet  présenté  à  l'enregistrement  sera  accompagné  de  deux  ex- 
traits de  ce  titre,  signés  et  scellés  par  l'officier  rédacteur,  et  conte- 
nant toutes  les  énonciations  utiles,  notamment  la  nature  et  la 
situation  des  biens  hypothéqués;  l'un  de  ces  deux  extraits,  portant 
la  mention  de  l'enregistrement,  sera  remis  à  l'officier  rédacteur 
avec  la  minute  ou  le  brevet. 

Par  une  combinaison  des  rouages  de  l'enregistrement,  des  hy- 
pothèques et  des  contributions  directes,  et  au  moyen  d'un  réper- 
toire formé  dans  les  bureaux  d'enregistrement,  on  pourra  obtenir 
au  bureau  du  domicile  de  chacun,  tous  les  renseignements  utiles 
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sur  8a  situation  personaelle  et  réelle,  indépendamment  des  rensei- 
gnements qu'on  pourra  se  procurer  sur  chaque  immeuble  au  bureau 
de  sa  situation. 

M.  Loreau  signale  les  mille  inconvénient»  qui  naissent  du  sys- 
tème actu«l,  et  que  lui  a  révélés  sa  sagacité,  aidée  de  sa  longue 
expérience.  Il  montre  que  la  réforme  qu'il  propose  les  ferait  dispa- 
raître. Ainsi,  par  exemple,  plus  de  retards,  de  lenteurs  dans  Tac- 
complissement  des  formalités  ni  dans  les  paiements,  par  la  marche 
eiftbarrassée  du  mécanissie  hypothécaire,  par  la  confusion  des 
personnes,  des  biens,  dans  les  registres  de  la  conservation,  par 
rinexaetitade  dtes  certificats;  plus  de  frais  ruineux,  disproportion- 
nés aux  affaiires  ;  plus  de  simulations  de  prix  de  vente,  plus  de 
ehaœes  d'évictions;  sécurité  pou^r  les  acquéreurs^  pour  les  prê- 
teurs^. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  système  de  M.  Loreau  est  insuffisant 
pour  le  foire  bien  co&naitre  et  apprécier,  mais  c'est  assez  pour  at- 
tirer l'attention  sur  cette  œuvre  remarquable  et  qui,  je  pense,  re- 
cevra tôt  ou  tard  son  application. 

La  fusion  de  l'enregistrement,  des  hypothèques  et  des  contribu- 
tions directes  est  une  idée  très-heureuse,  et  je  ne  crois  pas  que  sa 
réalisation  doive  rencontirer  de  sérieuses  difficultés.  M.  Loreau  a 
prévu  et  réfuté  les  objections.  Au  rest«,  on  pourrait  appliquer  par- 
tiellement son  systèm£^  se  boirner  d'abord  à  fusionner  la  formalité 
de  l'enregistrement  et  celle  de  Tinscription  hypothécaire.  Par  eette 
réforme,  a^i  moyen  des  précautions  indiqiuées  par  l'auteur,  on  ré- 
soudrait la  grave  et  délicate  question  de  rhypothèq.ue  légale,  on 
affermirait  le  crédit  foncier,  en  sauvegardant  des  intérêts  non 
moins  précieux. 

Toutefois,  sous  le  régime  de  notre  code  hypothécaire,  il  y  a 
quelque  chose  à  faire  pour  l'organisation  du  crédit  foncier. 

Le  gouvernement  s'est  occupé  activement  de  cette  question. 
En  1849,  une  commission  fut  nommée  par  l'Assemblée  nationale 
pour  préparer  une  loi  sur  la  matière.  Le  travail  de  cette  commis- 
sion était  terminé  depuis  plusieurs  mois,  quand  est  venu  le  coup- 
d'état  dii  deux  décembre,.  Ce  travail  mérite  de  grands  éloges. 

Un  décret,  rendu  par  Louis-Napoléon,  le  28  février  1852,  en  re- 
produit les  principales  dispositions. 

D'après  ce  décret,  des  sociétés  de  crédit  foncier  ayant  pour  objet 
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de  fournir  ftiuL  propriétaires  d'immeoble»  qui  Youdronl  Mipniiier 
sttf  hypâlhôqii«,  la  possibilité  de  se  délibérer  au  ma'yen  d'aflMilés 
à  k>a^  terne,  peui^ait  être  autoriaées  par  décret  du  Présidant  de  la 
République^  le  Conaetl-d'État  entend». 

L'aalorisation  est  accordée,  soil  à  des  8«ctétésd*eflspir»»teurs, 
soit  à  des  sociétés  de  préleurs. 

1res  socièlés  de  cvédit  foncier  ant  le  droii  d'émettre  des  oblifia- 
tlons  ou  lettres  de  gage,  produetives-d'intérèt,  nentinatites  et  l^rans- 
missibàes  par  Teîe  d'endossement,  ou  an  porteur,  remboursables 
par  la  soetété  qui  les  aura  émises,  aa  prorata  de  la  rea4irée  des 
somines  aiectéesan  rembosrsefflenl. 

Les  socîélés  ne  peuvent  prêter  que  sur  première  hypothèque. 
SooL  considérés:  comme  foils  sur  première  hypothèque  les  prêts  an 
moyen  desquels  tous  les  créanciers  antérieurs  doiveni  être  rem- 
hoiursés  en  capital  et  intérèl. 

Le:  prêt  ne  peut  excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  la  prepriété. 

Les  sociétés  aent  autorisées  à  purger  les  hypothèques  légales  et 
autres  droits  occultes.  Le  décret  prescrit  les  formfalités  qtfil  leur 
faudra  remplir  à  cet  effet.  Nul  prêt,  sauf  le  eas  de  subrogation  par 
la  femme,  ne  peul  être  réalisé  par*  les  sociétés  qu'après  l'accom- 
plissement de  ces  formalités.  S'il  survient  uiw  inseription  pendant 
les  délais  de  la  purge,  l'acte  condilionnet  de  prél  es4  nu*  et  non 
avenu.  Lorsque  l'hypothèque  légale  csl  iaecrite ,  le  prêt  ne  peut 
être  réalisé  qu'après  la  main-levée  donnée  soit  par  la  femme  no» 
mariée  scMia  le  régime  dotal,  soit  par  le  subrogé-tuteur,  en  vertu 
d'une  délibération  da  conseil  de  famille* 

L'emprunteur  acquitte  sa  dette  par  annuité ,  qui  compreBd  né^ 
cessairement  :  i»  riaiérét  stipulé,  qui  ne  peut  excéder  5  p*  >; 
2o  la  sommae  affectée  à  l'amortissement,,  laquelle  ne  peut  être  supé- 
rieure à  2  p.  ojk>,  ni  inférieure  à  i<>;e  da  montant  du  prêt;  S^"  les 
frais  d'administration^  akisi  que  Les  taxes  déterminées  par  les 
statuts. 

En  cas  de  retard  du  débiteur,  la  société  peut,  à  bref  délais  se 
faire  mettre  en  possession  des  immeubles  hypothéqués^  aux  frais  et 
risques  du  débiteur  en  retard,,  et,  pendant  la.  durée  de  ce  séquestre, 
percevoir  le  montant  des  revenus  ou  récoltes ,.  et  l'appliquetî  pai? 
privilège  à  raeq,ttittement  des  termes  échus  d'annuités^  et  des:  frais. 

Dans  le  même  cas  de  non-gaiement  d'une  annuité,  la  société,  est 
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an  droit  de  poursuivre  la  yente  de  l'immeuble»  avec  les  formalités 
prescrites  par  le  décret ,  et  uotamment  après  six  insertions  dans 
l'un  des  journaux  indiqués  par  l'article  4â  du  Code  de  commerce 
et  deux  appositions  d'aiBches  &  quinze  jours  d'intervalles. 

Tâchons  de  nous  rendre  compte  des  avantages  qui  peuvent  ré- 
sulter de  ce  système  de  crédit  foncier. 

D'abord,  les  prêts  occasionneront-ils  moins  de  frais  qua  les  prêts 
hypothécaires  effectués  par  les  particuliers? 

Maintenant»  les  frais  ordinaires  des  prêts  faits  sur  hypothèques 
par  les  particuliers  consistent  dans  le  coût  de  l'acte  qui  constate  le 
prêt,  dans  le  droit  d'enregistrement  auquel  cet  acte  est  soumis, 
dans  le  coût  de  Tinscription  hypothécaire  ;  puis,  lors  du  rembour- 
sement, dans  les  frais  de  quittance,  de  main  levée  et  de  radiation 
d'inscription. 

La  constatation  du  prêt  fait  par  la  société  nécessitera  également 
un  acte  notarié,  qui  même  pourra  bien  coûter  plus  cher  que  dans 
les  cas  ordinaires,  à  cause  de  tous  les  documents  qu'il  devra  ren- 
fermer, et  qui  exigeront  plus  d'écritures  que  ne  comportent  ordi- 
nairement les  obligations  stipulées  entre  les  particuliers. 

L'emprunteur  aura  à  supporter  le  droit  d'enregistrement  du 
pour  le  prêt  de  la  société. 

11  aura  à  payer  le  coût  de  l'inscription,  comme  toujours;  pro- 
bablement même  ces  frais  seront  augmentés  par  la  longueur  des 
bordereaux. 

Après  l'acquittement,  l'emprunteur  qui  voudra  s'affranchir  de 
l'inscription  portant  sur  sa  propriété,  ne  saura  échapper  aux  frais 
de  main-levée  et  de  radiation. 

Il  n'aura  pas,  je  panse,  à  payer  une  quittance  notariée  ;  mais 
c'est  aussi  ce  qui  arrive  bien  souvent  entre  particuliers.  £n  effet, 
lorsque  le  créancier  sait  signer,  le  débiteur  en  reçoit  ordinairement 
une  quittance  sous  signature  privée  et  sans  frais,  écrite  sur  la 
grosse  de  son  obligation. 

Jusque-là,  il  n'y  a  pas  de  différence  importante,  quant  aux  frais. 

Mais  j'aperçois  des  frais,  des  charges  que  le  prêt  de  la  société 
impose  à  Temprunteur,  et  qui  n'existent  pas  dans  les  prêts  hypo- 
thécaires ordinaires. 

1»  Il  lui  faudra  payer  les  frais  auxquels  donnera  lieu  une  esti- 
mation des  biens  offerts  en  hypothèque  ; 
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2<>  La  purge  (les  hypothèques  légales  et  autres  droUs  occultes, 
opérée  par  la  société,  sera  encore  une  charge  pour  remprunteur, 
et  il  est  à  penser  que  l'agence  se  montrera  fort  sévère  sur  ce  point  ; 
qu'elle  exigera  Faccomplissement  de  cette  formalité,  même  dans 
bien  des  cas  où  il  n'y  aura  pas  lieu  de  craindre  sérieusement  les 
droits  occultes  que  l'on  veut  conjurer. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  emprunts  effectués  au 
moven  des  sociétés  de  crédit  immobilier,  occasionneront  d'abord 
des  frais  plus  considérables  que  ceux  nécessités  par  les  emprunts 
ordinaires,  et  c'est  regrettable.  Mais  il  faut  considérer  que  le  prêt 
sera  fait  pour  un  temps  fort  long,  pour  une  période  de  temps 
qui  variera  de  20  à  50  ans,  tandis  que,  généralement,  les  particu- 
liers prêtent  pour  peu  d'années,  et  mettent  leurs  emprunteurs 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  de  nouveaux  emprunts  et  de  subir 
ainsi  périodiquement  des  dépenses  considérables.  Il  y  aura  donc, 
sous  ce  rapport,  une  compensation;  et  même,  en  bien  des  cas,  il 
y  aura,  tout  considéré,  plus  d'avantage,  au  point  de  vue  des  frais, 
à  s'adresser  aux  sociétés.  On  comprend  que  cette  question  sera 
subordonnée  à  diverses  circonstances,  telles  que  la  durée  des  prêts, 
la  position  de  l'emprunteur,  qui  lui  permettra  ou  ne  lui  permettra 
pas  de  faire  des  avances,  de  prélever,  pour  les  frais,  une  forte 
somme  sur  les  fonds  qui  lui  seront  prêtés. 

D'après  le  décret  du  28  février  1852,  l'annuité  payée  à  la  société 
pourrait  s'élever  à  7  0;0,  y  compris  l'amortissement  ;  les  emprun- 
teurs, après  l'avoir  servie  pendant  le  temps  fixé,  se  trouveraient 
complètement  libérés. 

Le  gouvernement  a  reconnu  que  ce  nuiximum  d'annuité  était  trop 
élevé,  que  pour  apporter  un  secours  suffisant  à  la  propriété  fon- 
cière, il  fallait  lui  procurer  de  l'argent  à  des  conditions  plus  avanta- 
geuses, et  modifier  l'institution  de  crédit  appelée  à  lui  venir  en  aide. 

D'après  une  convention  passée  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et 
la  société  de  la  banque  foncière  de  Paris,  le  18  novembre  1852, 
approuvée  par  un  décret  impérial  du  10  décembre  suivant,  cette 
société  prend  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France. 

Elle  prêtera  sur  hypothèque  jusqu'à  concurrence  ie  200  mil- 
lions de  francs,  à  raison  d'une  annuité  de  5  0;0 ,  comprenant  l'in- 
térêt, l'amortissement,  les  frais  d'administration,  et  qui  éteindra 
complètement  la  dette  en  80  ans. 
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Ciette  somme  de  200  millions  de  francs  sera  distribuée  entre  les 
divers  départements  où  il  n'existe  pas  de  société  de  crédit  foncier, 
proportionnellement  h  la  dette  hypothécaire  actuellement  inscrite. 

Il  est  accordé  à  la  société  du  Crédit  foncier  de  France  la  subven- 
tion de  10  millions  de  francs  promise  par  le  décret  du  27  mars  1852 
pour  encourager  les  établissements  de  crédit  foncier. 

la  société  devra  conlimief  à  prêter  d'après  les  mêmes  bases, 
après  l'épuisement  des  200  millions,  lors  même  que,  pour  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires,  elle  serait  obligée  d'affecter  au  service 
de  ses  obligations  émises,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart,  la  part 
qui  lui  est  allouée  à  titre  de  frais  d'administration. 

Ces  dernières  mesures  constituent  une  amélioration  importante 
dans  le  crédit  foncier  de  la  France  ;  mais  sont-elles  suffisantes? 

On  reconnaît  déjà  que  les  formalités  exigées  des  emprunteurs, 
par  le  décret  du  28  février,  sont  de  nature  à  les  éloigner,  et  l'on 
s'occupe  d^abréger,  de  simplifier  ces  formalités. 

Vcfû  voit  combien  les  adorateurs  de  l'autocratisme  napoléonien 
avaient  raison  de  damer  que  Napoléon  avait  d'un  seul  coup,  d'an 
seul  traft  de  son  géme,  merveilleusement  organisé  ie  crédit  de  la 
France. 

Je  crois,  totit  considéré,  que  l'on  arrivera  à  de  bons  résultats. 

Toutefois,  je  ferai  observer  que  le  décret  du  28  février  fait  aux 
emprunteurs  certaines  conditions  bien  dures. 

le  juge  ne  peut  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  de  l'an- 
nuité. Celle  non-payée  à  l'échéance  produit  intérêt  de  plein  droit. 

La  société  de  crédit  foncier  peut  frapper  de  séquestre  et  vendre 
les  biens  hypothéqués,  après  des  formalités  rapides.  Il  se  peut  que 
ces  condrtions  soient  nécessaires  ;  mais  beaucoup  de  propriétaires 
peu  aisés  oseront-ils  s'exposer  à  ces  redoutables  conséquences  d'un 
retard  de  paiement?  Non  sans  doute,  les  propriétaires  jouissant 
d'un  refvenu  assez  élevé,  assez  certain  pour  qu'ils  se  croient  sûrs 
d'acqtfitlcr  Tannnîté  ponctuellement  à  l'échéance,  devront  seuls 
s'adresser  m\  sociétés  de  crédit  foncier.  11  y  aura  trop  de  proprié- 
taires rebutés,  effrayés  par  l'imminence  des  poursuites  qu'un  re- 
terd  îe«ir  ferait  encourir.  la  petite  propriété  reculera  devant  une 
évenftualfté  m  menaçante. 

Nous  avions  vu  que  le  décret  accorde  la  faculté  de  purger  les  hy- 
pothèques légales,  tous  les  droits  occultes  existant  sur  les  bieni 
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offerts  en  hypothèque  aax  établissemenis  de  crédit.  Cette  disposi- 
tion dimiMe  bien  un  pM  les  g&t<âttties  résultant  des  hypothéqués 
légales,  telles  qn'eUes  sont  conistituées  par  notre  code  hypothécaire, 
car  les  inscriptions  de  ces  hypothèques  pourront  parfois  n*ètrepas 
requises  dans  te  délai  présent  par  cette  même  disposition,  et  alors 
s*évanouir  au  préjudice  de  la  femme,  Au  ihineur,  etc.  Mais  la  loi, 
en  accordant  la  faculté  de  purger  les  hypothèques  légales,  comme 
Tentend  le  décret,  avec  les  formalités  qu*il  prescrit,  ne  portera  pas 
directement  atteinu^  aux  intérêts  de  ces  personnes,  et  il  faut  songer 
d'ailleurs  que  les  Intérêts  du  crédit  foncier,  les  besoins  généraux 
de  ragriculture,  sont  bien  impérieux.  J'approuve  donc  la  stipula- 
tion relative  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  et,  à  plus  forte 
raison,  à  la  purge  des  autres  droits  occultes. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  le  crédit  foncier  que  VÈM  peut  venir 
en  aide  à  ragricokurÎBViL  te  pent  encore  par  une  institution  de  cré- 
dit dont  pourraient  profiter  non-lentement  le  propriétaire  produc- 
teur, mais  encore  le  simple  agriculteur,  le  fermier,  le  colon  partiairë. 
Ce  serait  l'institution  du  crédit  mobilier  agricole. 

Il  y  aurait,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  des  entrepôts,  des 
magasins  où  le  producteur  déposerait  ses  denrées.  Le  déposant  re- 
cevrait un  récépissé  constatant  la  nature,  la  quantité  et  la  qualité 
des  denrées.  Ce  récépissé  serait  transmissible  par  endossement,  et 
donnerait  droit  à  la  propriété  du  dépôt. 

Les  récépissés  pourraient  être  reçus  en  dépôt  par  les  banques  de 
l'État  qui^  sur  ce  papier,  feraient  des  avances.  Elles  prêteraient  à 
raison  d'un  intérêt  modique,  jusqu'à  concurrence  des  2/5  de  la  va- 
leur des  produits  consignés. 

L'on  comprend  l'importance  des  services  que  rendraient  ces  entre- 
pôts. Ils  procureraient  au  petit  producteur  les  moyens  d'attendre 
l'époque  favorable  pour  vendre  ses  denrées.  Combien  de  malheu- 
reux paysans  se  voient  obligés  de  livrer  leurs  produits  au  plus  bas 
prix,  faute  de  pouvoir  obtenir  un  peu  de  temps  pour  s'acquitter 
envers  des  créanciers  qui  les  pressent  !  Ils  vendent  quand  la  denrée 
est  à  bon  marché,  et  plus  tard  il  leur  faut  acheter  quand  vient  la 
cherté  extrême  ;  ne  vaut-il  pas  mieux  pour  eux ,  qu'au  moyen  du 
dépôt  de  leurs  produits,  et  à  la  charge  de  payer  un  intérêt  modique, 
ils  se  procurent  la  somme  qui  leur  est  nécessaire  et  qu'ils  atten- 
dent l'époque  où  le  marché  leur  sera  plus  propice? 

86 
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Les  entrepôts  cautonaux  serviraient  aussi  d^intermédiaire  entre 
le  producteur  et  le  consommateur  des  denrées  ;  ils  se  chargeraient 
d*opérer  la  vente  des  produits  agricoles  qui  seraient  déposés  dans 
ce  but. 

Il  est  question,  en  France,  d'instituer  une  banque  de  crédit  agri- 
cole; elle  aurait  pour  objet  spécial  de  prêter  sur  engagement  de 
récoltes  pendantes.  Un  établissement  de  ce  genre  rendrait  de 
grands  services. 

Le  gouvernement  belge  s'occupe  d'organiser  le  crédit  foncier.  En 
Belgique,  la  situation  de  ce  crédit  est  beaucoup  moins  fâchense 
qu'elle  ne  Test  en  France  :  l'intérêt  des  prêts  hypothécaires  est 
moins  élevé  dans  le  premier  de  ces  pays  ;  toutefois  il  l'est  trop.  An 
reste,  la  législation  hypothécaire  de  la  Belgique  se  prête  mieux  à 
l'organisation  du  crédit  foncier:  les  hypothèques  légales, les  droits 
occultesysont  assujettis  k  l'inscription  :  il  s'ensuivra  pour  l'emprun- 
teur une  épargne  de  frais  de  purge  légale  que  le  crédit  foncier  de 
France  lui  impqse. 
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DE  LÀ  LIBERTE  DU  COMMERCE. 


Nulle  question  économique  n*a  peut-être  été  plus  agitée  et  plus 
controversée  que  celle-ci. 

Maintenant  encore,  il  y  a  deux  drapeaux  bien  distincts.  Sur  Tun 
sont  inscrits  ces  mots  :  liberté  absolue  du  commerce,  échange  corn- 
plèiement  libre  entre  les  nations,  plm  de  barrières,  plus  de  douanes  ; 
sur  Tautre,  on  lit  :  Droits  protecteurs j  prohibition,  restriction  de 
la  liberté  commerciale. 

Je  veux,  moi  aussi,  apporter  le  tribut  de  mes  réflexions  dans  ce 
grand  conflit. 

Les  libres  échangistes,  les  partisans  de  la  liberté  commerciale 
sont,  à  mon  avis,  beaucoup  trop  absolus,  du  moins  ceux  qui  n'ad- 
mettent aucune  exception,  aucun  cas  où  cette  liberté  doive  être 
restreinte,  limitée  par  la  protection. 

Je  crois,  en  effet,  qu'il  a  pu  se  trouver  et  qu'il  s'est  trouvé  des 
circonstances  où  la  société  a  fait  une  chose  utile  et  juste,  en  éta- 
blissant'des  droits  sur  l'importation  ou  sur  l'exportation  des  mar 
chandises. 

On  sait  toutes  les  difficultés  qu'éprouve  une  industrie  pour  se 
fgnder.  Presque  toujours,  par  les  frais  de  premier  établissement, 
par  les  préjugés  et  les  défiances  qu'elle  rencontre  sur  sa  route,  elle 
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ne  peut  d'abord  réussir.  L'entreprise  languit.  Son  inTentaire,  les 
premières  années,  vient  constater  peu  ou  point  de  profit,  et  trop 
souvent  une  perte  considérable  qui  tend  à  décourager  l'entrepre- 
neur. Or,  le  succès  d'une  œuvre  de  ce  genre  peut  être  fort  impor- 
tant pour  le  pays,  bien  qu'il  puisse  tirer  de  l'étranger  des  produits 
analogues  à  ceux  de  l'industrie  nouvelle  qui  s'efforce  de  s'établir 
cbez  lui.  En  effet,  il  est  possible  qu'une  guerre  vienne  interrompre 
toutes  relations  de  commerce  entre  lui  et  la  nation  dont  il  est  ainsi 
tributaire.  Il  peut  arriver  d'ailleurs  que  l'industrie  enquestion  soit 
empécbée,  détruite  chez  cette  dernière  nation  par  la  guerre  ou  par 
quelque  autre  cause.  Si  donc  une  nation  pense  qu'elle  favorisera 
chez  elle  le  développement  prospère  de  nouvelles  entreprises  indus- 
trielles,  au  moyen  de  droits  imposés  sur  l'entrée  des  produits  étran- 
gers d'une  industrie  analogue,  il  peut  bien  être  dans  son  intérêt  de 
décréter  cet  impôt. 

Contestera-t-ou  que  cette  protection  fiscale  soit  jamais  utile  au 
développement,  au  succès  de  l'entreprise  protégée?  Dira-t-on  que 
la  concurrence  est  un  aiguillon  utile,  qu'elle  est  l'agent  le  plus 
actif  du  progrès  ?  —  Ceci  ne  serait  pas  absolument  vrai.  La  con- 
currence est  une  très-bonne  chose,  si  elle  s'exerce  dans  certaines 
limites,  dans  certaines  circonstances,  mais  elle  tue  aussi  parfois, 
elle  ruine,  et,  parfois  elle  nuit,  non-seulement  aux  intérêts  parti- 
culiers, mais  à  la  société  entière.  —  Pourtant,  dira-t-on,  elle  a 
l'effet  de  faire  baisser  les  prix,  de  les  mettre  à  la  portée  de  tous.  — 
Soit,  c'est  un  avantage,  mais  cet  avantage  peut  être  suivi  de  grayes 
préjudices,  et  tel  serait  le  cas  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  celui 
où  une  nation,  pour  se  procurer  à  bon  marché  certains  produits, 
laisserait  périr  une  industrie  naissante  qui,  si  elle  se  développait, 
serait  susceptible  de  lui  ren^dre  plus  tard  les  plus  signalés  se^ 
vices. 

Hors  le  cas  de  nouvelle  industrie,  il  est,  d'ailleurs,  possible  que 
le  droit  protecteur  soit  commandé  par  l'intérêt  social.  Il  est  des 
cas  où  une  industrie,  une  branche  de  produits,  nouvelle  ou  non, 
pour  vivre,  pour  être  active,  florissante,  a  besoin  d'être  protégée 
contre  l'industrie  semblable  ou  analogue  de  l'étranger,  et  je  com- 
prends qu'une  nation  ait  intérêt  à  ce  que  telle  industrie,  telle  pro- 
duction établie  chez  elle  se  soutienne  et  prospère,  et  que,  par 
suite,  elle  doive  lui  accorder  une  protection  commerciale  plus  où 
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moiiu  étendae,  bien  que  cette  protection  ait  pour  effet  de  hausser, 
le  prix  d'un  produit,  de  le  maintenir  plus  élevé  qu*il  ne  le  serait  si 
le  produit  similaire  de  Télranger  pouvait  entrer  en  franchise.  Un 
pays,  en  effet,  n'a  pas  la  certitude  de  pouvoir  toujours  8*approvi* 
sionner  à  l'étranger.  D'ailleurs,  telle  branche  de  production  qui 
serait  languissante  par  Faction  de  la  concurrence  étrangère,  serait 
parfois  susceptible  de  s'améliorer,  de  se  perfectionner  par  le  bien- 
fait de  la  protection,  et  d'arriver  même,  par  ce  secours,  à  livrer 
ses  produits  à  meilleur  marché  que  l'étranger.  Et  puis,  l'activité, 
l'énergie  dans  le  travail  moralise  les  populations  ;  un  État  est  donc 
intéressé  à  imprimer  un  mouvement  progressif  aux  industries,  aux 
branches  importantes  de  la  production,  et  l'on  ne  saurait  substi- 
tuer tout  d'un  coup  une  industrie  à  une  autre,  un  genre  de  pro- 
duction i  un  autre.  D'une  population  d'a|;riculteur3,  on  ne  fait  pas 
subitement  une  population  manufacturière,  et  réciproquement.  Le 
besoin  de  maintenir  l'activité  du  travail  peut  donc  encore  fournir 
un  motif  pour  encourager  et  soutenir  la  production  par  un  droit 
protecteur. 

La  protection  peut  être  utile  accidentellement)  momentanément. 
Ainsi, une  révolution  éclate;  elle  est  suivie  d'une  crise  industrielle; 
l'argent  se  dérobe;  les  magasins  regorgent  de  marchandises;  un 
grand  nombre  des  ouvriers  restent  sans  ouvrage.  Dans  cette  situa- 
tion perplexe,  si  les  produits  étrangers  viennent  faire  concurrence 
à  Findustrie  et  au  commerce  indigènes,,  ils  mettront  le  coi^ble  k 
leur  détresse.  N'est-il  pas  encore  dans  l'intérêt  général  que  la  na- 
tion, ainsi  menacée  dans  les  sources  même  de  sa  richesse,  vienne 
au  secours  de  son  industrie,  de  son  commerce,  et  le  protège, 
sinon  par  une  prohibition  absolue  des  marchandises  étrangères, 
du  moins  par  Timposition  d'un  droit  sur  ces  marchandises, 
sur  celles  dont  la  concurrence  serait  plus  redoutable,  serait  meur* 
trière. 

Objectera-tron  que  dans  Iq  situation  critiqUie  que  je  suppose, 
alors  que  le  commerce  serait  en  grande  souffrance  dans  un  pays, 
les  étrangers  ne  sM*aient  point  tentés  d'y  porter  leurs  marchandi- 
ses? —  Je  réponds  qu'ils  pourrai^t  bien,  eux  aussi,  être  trappes 
de  quelque  crise  qui  les  déciderait  à  livrer  leurs  marchandises  à  des 
prix  semblables,  inférieurs  même  à  ceux  très-réduits  du  commeroe 
de  ce  pays.  Leur  concurrence,  si  elle  n'était  restreinte,  empêchée, 
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causerait  une  dépréciation  extrême  des  produits;  ils  se  Tendraient 
à  yii  prix. 

Sans  doute,  si  les  produits  de  tous  genres  subissaient  une  égale 
diminution  de  prix,  le  malheur  ne  serait  pas  grand  pour  la  géné- 
ralité, pour  tous  ceux  qui,  avec  peu  d'argent,  se  procureraient  tou- 
tes choses;  mais  d'abord,  en  pareille  circonstance,  les  intérêts  sont 
très-inégalement  maltraités  :  les  objets  de  première  nécessité  se 
Tendent,  ceux  d'agrément  sont  délaissés,  et  une  ruine  complète 
frappe  bien  des  industriels,  tandis  que  d'autres  résistent  à  la  toar- 
mente.  Une  foule  d'ouvriers  sont  totalement  inoccupés,  privés  de 
tout,  sans  pain. 

Ceux  qui,  pendant  ce  bon  marché  extraordinaire,  auront  vendu 
à  vil  prix,  et  qui  n'auront  pas,  quand  la  cherté  viendra,  employé 
en  achats^  en  placements,  l'argent  provenant  de  cette  vente,  se 
trouveront  éprouver  une  perte  considérable,  ne  pouvant,  avec  cet 
argent,  obtenir,  à  beaucoup  prés,  une  valeur  équivalente  à  celle  des 
objets  qu'ils  avaient  aliénés* 

Et  puis,  le  bon  marché  survenu  n'annuliera  pas  les  traités  exis- 
tants; les  obligations  contractées,  soit  par  les  particuliers,  soit  par 
l'État,  devront  être  exécutées,  néanmoins.  Le  marchand  ne  pourra 
pas  réduire  le  loyer  qu'il  est  convenu  de  payer  au  propriétaire  de 
la  maison  qu'il  occupe,  ni  les  appointements  de  ses  commis,  ni  les 
salaires  de  ses  domestiques  ;  tous  les  locataires,  tous  les  fermiers 
ne  devront  pas  moins  leurs  loyers,  leurs  fermages,  et  pourtant  les 
locataires  ne  pourront  sous-louer  qu'à  très-bas  prix,  si  même  ils 
peuvent  sous-louer  les  objets  compris  dans  leurs  baux;  et  pour- 
tant aussi,  les  fermiers  seront  forcés  d'abandonner  à  bas  prix 
leurs  denrées.  Ainsi,  tous  les  intérêts  seront  déplacés;  une  partie 
de  la  population  s'enrichira  aux  dépens  de  l'autre,  les  pertes  seront 
fort  inégales. 

L'intérêt  général,  je  l'ai  dit,  peut  se  trouver  dans  le  cas  d'exiger 
que  la  société  limite  la  liberté  d'importation  ;  il  peut  aussi  com- 
mander à  la  société  de  restreindre  la  liberté  d'exportation.  Si,  par 
exemple,  une  denrée  de  première  nécessité,  telle  que  le  blé,  est 
exportée  en  assez  grande  quantité  pour  qu'on  puisse  craindre  la 
disette,  la  société  est  certainement  autorisée  à  entraver  celte  ten- 
dance, en  imposant  les  céréales  à  la  sortie  du  territoire.  Elle  peut 
même  en  prohiber  absolument  l'exporlalion,  si  elle  croit  cette 
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mesure  indispensable  pour  assurer  Talimentation  de  tous  ses 
membres. 

Non-seulement  l'intérêt  général  d'un  pays,  mais  encore  la  justice 
sociale  peuyent  vouloir  la  restriction  de  la  liberté  du  commerce. 
J'ai  proclamé  ce  principe  que  la  société  doit,  pour  être  juste,  faire 
tous  ses  efforts  pour  que  chacun  soit  mis  à  même  d'appliquer  ses 
facultés  utiles,  et  d'obtenir  le  fruit  de  son  travail,  la  jouissance  de 
son  avoir.  Or,  nous  avons  vu  que,  dans  certains  cas,  la  liberté  du 
commerce,  en  amenant  dans  un  pays  la  concurrence  étrangère  pour 
telle  ou  telle  industrie,  pouvait  causer,  dans  ce  pays,  la  ruine  de 
l'industrie  analogue;  qu'elle  pouvait  y  apporter  des  perturbations 
déplorables,  enrichir  les  uns  au  préjudice  des  autres,  empêcher  la 
juste  distribution  des  travaux  et  des  produits.  Il  se  peut  donc  que  la 
justice  commande  à  la  société  de  restreindre  la  liberté  commerciale. 

Contre  le  principe  de  justice  que  je  viens  d'invoquer,  on  allé- 
guera que  la  liberté  commerciale  est  un  droit  naturel  qu'il  faut 
respecter;  que  c'est  violer  la  justice  que  de  limiter  la  faculté  d'é- 
changer ses  produits,  de  commercer. 

L'on  n'a  le  droit  véritable  de  faire  une  chose,  répondrai-je,  qu'à  la 
condition  de  l'exercer  sans  préjudicier  à  autrui.  L'on  ne  peut  con- 
tester à  une  nation  le  droit  de  prendre  dans  l'intérêt  de  ses  mem- 
bres les  mesures  nécessaires  pour  assurer  leur  conservation,  leur 
bien-être,  la  jouissance  de  leurs  droits,  la  juste  distribution  des 
produits.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  liberté  absolue  du  commerce 
est  toujours  et  nécessairement  utile  aux  nations,  si  un  peuple,  en 
laissant  librement  introduire  chez  lui  les  produits  étrangers,  ne 
nuit  jamais  à  ses  vrais  intérêts,  et  remplit  bien  l'obligation  natu- 
relle de  protéger  tous  les  dmits  des  siens,  de  faire,  autant  que  pos- 
sible, qu'ils  puissent  tous  produire  selon  leurs  facultés  utiles,  et 
que  la  production  se  trouve  équitablement  répartie  entre  eux. 
Certes,  s'il  arrive  que  cet  ordre  de  choses  si  désirable,  soit  incom- 
patible avec  une  liberté  absolue,  cette  liberté  doit  être  sacrifiée  à  la 
justice. 

Les  protectionnistes  pensent,  en  général,  que  la  société  doit  pro- 
téger la  production  nationale  lorsque  la  concurrence  étrangère 
pourrait  fournir  les  produits  à  plus  bas  prix.  Tel  est  notamment 
l'opinion  de  MM.  Mathieu  de  Dombasle  et  de  Romanet. 
'  «  On  a  pensé,  dit  ce  dernier,  que  la  protection  devait  être  chez  nous 
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gimplementla  représentaiion  d«  la  différence  qui  existe  entre  le  prii 
de  revient  d'une  denrée  que  nous  produisons,  et  le  prix  de  revientde 
la  denrée  similaire  prodaite  chez  nos  yoisins...  Un  droit  protecteur, 
calculé  sur  ses  bases,  ne  fhit  qu'assurer  la  libre  concurreqce...  La 
libre  concurrence  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  égalité  de  conditions  et 
déchaînes...  > 

Celte  doctrine  parait  devoir  être  d'une  application  générale; 
mais  die  souffre  des  exceptions.  Une  nation,  pour  stimuler  le  zèle, 
l'activité  de  son  industrie  endormie,  stationnaire,  ou  bien  pour 
opérer  une  baisse  équitable  dans  le  prix  d^s  denrées,  des  objets  de 
première  nécessité,  pourrait  bien  ne  pas  appliquer  cette  règle,  et 
laisser  subsister  un  avantage  qu'auraient,  dans  le  commerce,  tels 
produits  étrangers  sur  les  siens.  An  contraire,  il  pourrait  arriver 
qu'elle  d&t,  afin  de  réduire  de  beaucoup  la  concurrence  étrangère, 
la  charger  d'un  droit  qui  fit  pencher  complètement  la  balance  en 
faveur  de  ses  produits. 

•  M.  Bastiat, s'élevant  contre  la  théorie  des  protectionnistes, contre 
cette  assertion  que  la  production  doit  être  protégée  de  manière  à 
égaliser,  entre  les  nations,  les  conditions  et  les  charges  du  travail, 
prétend  que  niveler  les  conditions  du  travail,  c'est  attaquer  l'échange 
dMisson  principe,  et  pour  prouver  son  assertion,  il  ditque  l'échange 
est  fondé  précisément  sur  la  diversité,  sur  les  inégalités  de  ferti- 
lité, d'aptitudes,  de  cUniats,  de  température,  que  les  protectionis- 
tes  vealent  ^acer.  —  Il  est  certain  que  l'on  échange  pour  se  pro* 
curer  ce  que  l'on  n^a  pas;  mais  cela  ne  prouve  rien  contre  les 
protectionistes,ne  détruit  pas  les  motifs  qui  les  portent  à  demander 
des  droits  différentiels  qui  nivellent  le  prix  de  revient  étranger  et 
le  prix  de  revient  indigène.  M.  Bastiaf  veut-il  dire  qu'un  produc- 
teur ne  pourrait  vendre  ses  produits  dans  un  pays  étranger,  s'il  ne 
les  livrait  à  un  prix  iàféHeuf  au  prix  courant  de  ce  même  pays  et 
qu'il  ne  saurait  le  faire  dans  le  système  des  protectionistes  nive- 
leurs?  Pourquoi  donc  serait-il  obligé,  pour  vendre,  de  faire  un  ra- 
bais que  ne  feraient  pas  les  producteurs  du  pays?  Il  vendrait  sans 
doute  ses  marchandises  suivant  leur  qualité.  Pourquoi,  d'ailleurs, 
nevoudrait4l  pas  accorder  le  rabais  dont  il  s'agit,  et  se  contenter 
d'un  bénéfice  inférieur  è  celui  réalisé  par  le  producteur  du  pays? 

M.  Bastiat  n'esl  pas  plus  heureux  dans  ses  antre:^  arguments  h 
rencontre  des  protèciionnistôs*  *  * 
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y^ut-il  montrer  que  le  travail  d'un  pays  ne  peut  être  étouffé  par 
la  concurreoce  des  çofttr^es  plus  fayorUées^  yoici  oofl»w?nt  il 

procède. 

il  suppose  un  pays  A  ayant  sur  un  pays  B  toutes  sortes  d'avan- 
tages» ^  Le  travail»  le  fer,  la  houille»  les  terres,  les  aliments,  lea 
capitaux,  ditril  en  substance,  sont  trés-4emandés  en  A.  B,  au  con- 
traire, produit  peu  et  achète  toujours.  A  vendant  toujours.  Bâche 
tant  sans  cesse,  le  numéraire  passe  de  B  en  A.  Il  abonde  e^  A,  iU 
est  rare  en  B.  Donc  en  A  tout  est  cher,  tout  ^st  à  bon  marché  en  B. 
Dans  ce&  circonstances^  Tindustrie  aura  les  plus  puissants  motifs 
pour  déserter  A  et  venir  s'établir  en  B;  pour  mieux  dira,  elle  n'aura 
pas  attendu  ce  moment;  les  brusques  dépUcementa  répugnant  à  sa: 
nature,  et  vivant  dès  rorigine,  sous  un  régime  libre,  elle  se  sera 
progressivement  partagée  et  distribuée  entre  A  et  B,  selon  les  lois 
de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est*à^dire  selon  les  lois  de  la  justice 
et  de  l'utilité.  » 

Voici  donc  un  pays  qui  produit  fort  pou,  vend  fort  peu,  et  achète 
toujoursi  Gela  ne  saurait  durer  longtemps  ;  à  moins  de  supposer, 
ce  que  ne  fait  point  M.  Bastiat,  que  B  possède  une  énorme  quantité 
d'argent.  Un  temps  viendra  eertainement  où  le  pays  A  étant  plein 
de  l'argent  de  B,  les  producteurs  de  A  auront  plus  d'avantage  & 
vendre  Içurs  produits  dans  leur  pays  ou  dans  quelque  autre  contrée 
où  il  y  aura  beaucoup  d'argent,  qu'à  les  porter  en  B  alors  dénué 
d'espèces. 

Et  comment  penser  qu'en  B,  où  rindtt3trie  et  le  travail  seront 
presque  nuls,  où  Targeot  sera  rare,  chacun  en  aura  assez  pour  se 
procurer  le  nécessaire ,  même  en  achetant  les  produits  à  trèS'bon 
marché  de  A?  Il  y  aura  sans  doute  de  grandes  privations^  de  pro- 
fondes souffrances  dans  ce  pays,  maigri  le  bon  marché  des  den- 
rées. Vainement  vous  me  présentez  du  blé,  du  vin,  des  vêtements 
à  bas  prix,  si  je  n'ai  pas  d'argent.  Est-ce  parce  qu'U  y  aura  peu  de 
travail  qu'il  n'y  aura  pas  de  pauvres,  d'indigents  ?  Triste  moyen 
pour  éteindre  le  paupérisme!  L'industrie  et  le  travail  ne  manquer 
ront  pas,  assurez-^us,  de  quitter  peu  à  peu  A  fmr  venir  eu  B; 
mais  quel  sera  donc  le  si  puissant  attrait»  le  grand  intérêt  qui  dé- 
terminera cette  émigration,  cette  préférence,  accordée  à  B?  Com- 
parons :  A  est  dans  l'hypothèse,  tnès-aupérieur  à  Bj  il  a  d'abord 
sur  B  toutes  sortes  d'avantages.  On  y  produit  considérablement  et 
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facilement.  B,  au  oontraire,  est  Inaturellement  déshérité,  pea  fayo* 
rable  à  rindastrie,  et  a  reça  bien  peu  d'améliorations  du  travail* 
Je  ne  vois  pas  que  les  industriels  doivent  être  fort  tentés  d'y  aller, 
et  cela  quand  même  ils  y  trouveraient  toutes  choses  à  bon  marché. 
En  effet,  ils  produiront  peu  dans  ce  pays,  et  s'ils  y  achètent  tout  à 
fias  prix,  ils  vendront  eux-mêmes  peu  cher  leurs  produits  :  il  y 
aura  tout  au  plus  compensation,  et  non  pas  bénéfice  sous  ce 
rapport. 

Et  puis,  c'est  un  singulier  procédé  pour  enrichir  un  pays,  pour 
opérer  le  développement  de  son  industrie,  que  de  commencer  par 
le  ruiner,  par  lui  enlever  son  argent,  par  y  empêcher  l'accroisse- 
ment du  travail  et  de  la  production.  —  Lorsque  les  industriels 
étrangers  viendront  s'y  établir,  ce  sera  pour  s'emparer,  à  vil  prix, 
des  terres  que  les  propriétaires  leur  abandonneront  sans  doute, 
forcés  par  leur  oisive  détresse  :  voilà  une  belle  perspective  pour 
ces  derniers! 

Si,  au  contraire,  le  pays  B,  bien  que  peu  favorisé  de  la  nature, 
eût  eu  des  habitants  industrieux,  actifs,  ardents  au  travail;  si, 
pour  encourager  tant  d'efforts,  pour  lutter  contre  le  commerce 
étranger,  ce  pays  Teût  astreint  &  des  droits  d'entrée  calculés  de 
manière  à  protéger  ses  producteurs,  sans  priver  totalement  les 
consommateurs  des  bienfaits  de  l'importation ,  je  crois  qu'il  eût 
ainsi  bien  mieux  satisfait  et  l'intérêt  social  et  l'équité,  qu'en  s'abaa- 
donnant  aux  effets  d'une  concurrence  illimitée,  qu'en  comptant 
presque  exclusivement,  pour  son  existence  et  sa  prospérité,  sur 
l'importation  des  richesses,  des  abondants  produits  d'une  contrée 
trés-favorisée. 

Remarquons  aussi  que  les  droits  imposés  sur  les  produits  impor- 
tés auraient  profité  au  pays,  qui  aurait  pu  alléger  d'autant  le  poids 
des  impôts  supporté  par  ses  nationaux. 

M.  Bastiat,  dans  sa  croisade  contre  la  protection  commerciale,  va 
plus  loin  encore,  il  avance  que  ce  sont  les  pays  les  moins  favorisés 
qui  ont  le  plus  à  gagner  à  la  liberté  des  échanges.  A  ce  sujet,  il 
présente  une  haute  théorie  qui  lui  parait  péremptoire;  c'est 
VAchille  de  ses  arguments,  son  uUima  ratio. 

Voici,  en  résumé,  sa  théorie,  son  argumentation  : 

L'on  ne  paie  les  produits  qu'en  raison  du  travail  qu'ils  ont  coûté. 
Leur  valeur,  dans  l'échange,  c'est  le  taux  de  la  rémunération  due 
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au  travailleur,  à  tous  les  travailleurs  qui  out  concouru  à  la  pro- 
duction. En  d'autres  termes,  pour  prendre  le  langage  de  Tauteur  : 
c  la  rémunération  ne  se  proportionne  pas  aux  utilités  que  le  pro- 
ducteur porte  sur  le  marché,  mais  à  son  travail.  Dans  tout  produit 
.  la  nature  et  Thomme  concourent,  dit  encore  M.  Basliat,  mais  la 
part  d'utilité  qu'y  met  la  nature  est  toujours  gratuite;  il  n'y  a  que 
cette  portion  d'utilité  qui  est  due  au  travail  humain  qui  fait  l'objet 
de  l'échange,  et,  par  conséquent,  de  la  rémunération.  Celle-ci  yarie 
sans  doute  beaucoup  à  raison  de  l'intensité  du  travail,  de  son  habi- 
leté, de  sa  promptitude,  de  son  à-propos,  du  besoin  qu'on  en  a,  de 
l'absence  momentanée  de  rivalité,  etc.,  etc.;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  en  principe,  que  le  concours  des  lois  naturelles  appar- 
tient h  tous,  n'entre  pour  rien  dans  le  prix  du  produit. 

1»  Les  libéralités  de  la  nature,  comme  les  perfectionnements 
acquis  dans  les  procédés  de  la  production,  sont  ou  tendent  sans 
cesse  &  devenir,  sous  la  loi  de  la  concurence,  le  patrimoine  commun 
et  gratuit  des  consommateurs,  des  masses,  de  l'humanité.  Donc  les 
pays  qui  ne  possèdent  pas  ces  avantages  ont  tout  à  gagner  à  échan- 
ger avec'ceux  qui  les  possèdent,  parce  que  l'échange  s'accomplit 
entre  travaux^  abstraction  faite  des  utilités  naturelles  que  ces  tra- 
vaux renferment;  et  ce  sont  évidemment  les  pays  les  plus  favorisés 
qui  ont  incorporé  dans  un  travail  donné,  le  plus  de  ces  utilités 
naturelles.  Leurs  produits,  représentant  moins  de  travail,  sont 
moins  rétribués;  en  d'autres  termes,  ils  sont  à  meiUeurmarchéy  et 
si  toute  la  libéralité  de  la  nature  se  résout  en  bon  marché,  évidem- 
ment ce  n'est  pas  le  pays  producteur,  mais  le  pays  consommateur, 
qui  en  recueille  le  bienfait.  » 

€ette  théorie  reçoit  de  la  pratique  un  formel  démenti.  J'accorde 
que  souvent,  ordinairement  même,  plus  un  travailleur,  un  produc- 
teur a  mis  de  temps,  d'efforts,  d'habileté,  à  faire  un  ouvrage,  plus 
il  tient  à  tirer  un  prix  élevé  de  son  œuvre,  de  son  produit;  mais 
certes  il  est  loin  généralement  de  considérer  uniquement  ces  cir- 
constances, son  travail,  pour  fixer  le  prix  de  ce  même  produit.  Il 
le  vend  le  plus  qu'il  peut.  Le  beau  et  bon  blé  se  vend  plus  cher  que 
le  mauvais  ou  le  médiocre,  bien  que  la  production  du  premier 
puisse,  en  somme,  avoir  coûté  moins  de  travail.  Si  Pierre  a  produit 
des  fruits  égaux  en  beauté  à  ceux  de  Jean,  il  veut  bien,  dans  tous  les 
cas,  las  vendre  au  moins  autant  que  Jean  a  vendu  les  ileni •  L'humble 
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vigneron  de  Soresne  n*a  point  la  prétention  de  vendre  sa  triste  et 
trop  célèbre  boisson  anssi  cher  qoe  se  paient  les  vins  exquis  de  la 
fière  Bourgogne,  ou  des  bords  orgueilleux  de  là  Garonne.  A  Londres 
comme  à  Paris,  le  vin  se  vend  plus  en  raison  de  sa  qualité  qu'en 
proportion  du  travail  qu'il  a  exigé.  Plus  un  pays  est  pauvre  en 
industrie,  en  produits,  moins  il  est  en  état  de  faire  concurrence  aux 
marchandises  étrangères  qui  y  sont  importées,  et  par  conséquent, 
sous  ce  rapport,  plus  le  prix  des  marchandises  y  est  élevé.  Il  serait 
même  exorbitant,  si  l'argent  y  abondait.  Supposez  un  pays  où  il 
n'y  ait  guère  d'autre  activité  industrielle  que  Texploitation  des 
mines  d'pr  ou  d'argent  :  ri  sera  tributaire  des  marchés  étrangers 
pour  les  denrées,  les  objets  ouvrés  de  tt)utes  sortes.  Eh  bien!  tout 
cela,  il  le  paiera  énormément.  Allez  en  Californie,  et  veuillez  me 
dire  si,  là,  les  denrées  ne  s'y  vendent  qu'au  prix  de  revient,  que  sur 
le  pied  du  travail  incorporé  dans  ces  objets. 

M.  Bastiat  veut-il  néanmoins  persister  dans  sa  théorie,  dans  cette 
idée  que,  généralement  du  moins ,  lé  prix  payé ,  la  valeirr  admise 
en  échahge  n'est  qtfen  raison  rfu  travail  qui  a  concouru  à  ia  prodac- 
tîottî  Èh  bien  î  acceptons  un  instant  cette  doctrine.  Il  s'en  faudrait 
de  beaucoup,  dans  l'hypothèse ,  que  les  pays  les  mollis  favorisés, 
les  plus  pauvres  en  produits,  dussent  toujours  gagner  te  plas  à  la 
libre  întroductiôn  des  produits  étrangei*s.  Je  vois  le  contraire  au 
point  de  vue  des  considérations  que  j'ai  présentées  tout  à  ITïetire, 
dans  l^ypothèse  des  deux  pays  A  el  B,  dfecutée  par  M.  Bastiat. 
Pont  ne  pas  me  répéter,  j*y  renvore  le  lecteur.  PPus  le  pays  B  sera 
déshérité,  plus  les  conditions  dû  travail  y  seront  dures,  rfîffidles,  et 
plus,  en  somme,  la  concurrence  illimitée  de  A  lui  sera  funeste. 

Si  un  pays  était  absolument  impropre  à  tel  produit;  si  telle  in- 
dustrie ne  pouvait  jamais  y  prospérer,  rémtmériôr  le  travatlleiir, 
l'on  devrait  y  renoncer  complètement ,  et  alors  je  conçois  que  foa 
devrait  laisser  entrer  en  toute  franchise  les  produits  analogues  de 
rétfrârtger.  De  même,  sî  l'on  suppose  im  peuple  n'ayant  «t  bc  pou- 
vant avoit^  qtr'utie  seub  source  d'Industrie,  manquant  essen^le* 
ment  de  toutes  les  autreis,  mais  échangeant  les  prudiots  de  smi  io- 
dustrie:unique  confia  des  j)roduits  différents  venus  de  l'éfnnger.  Je 
cthnpt^ildis  ibi't  bien  qi^èl-oii  fiaièHile  sMant  que  possUite  ees  èeham 
ges,  que  nul  dreft  d'entrée  (à  et  sortie  nis  vkhfte  les  rtestateîûdref. 
Mâts  ce  ne  ioht  pas  seulement  ces  thèses  qu'a  vovlu  sotrtenir  M.  Bas- 
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tiat.  Il  proscrit,  dans  tous  les  cas,  pour  tous  les  produits,  la  protec- 
tion, <|u1I  regarde  comme  toujours  fâcheuse. 

M.  Bastiat  reproche  vivement  aux  protectionnistes  de  sacriGer  le 
consommateur  au  producteur,  et  il  déclare  que  cette  doctrine  est 
antisociale,  que  c'est  la  théorie  de  la  disette.  Il  s'ingénie  à  le  prou- 
ver par  un  raisonnement  que  je  résume  ainsi  : 

Quel  est  Tintérêt  du  producteur  ?  Son  intérêt  immédiat  est  d'a- 
voir peu  de  concurrence,  beaucoup  de  débouchés,  afin  de  vendre 
cher  ses  produits.  Quel  est  l'intérêt  du  consommateur?  Son  intérêt 
immédiat  est,  au  contraire,  qu'il  y  ait  beaucoup  de  vendeurs,  peu 
d'aeheteurs,  afin  d'obtenir  à  bon  marché  ce  qu'il  consomme. 

Puisque  ces  deux  intérêts  se  contredisent,  l'un  d'eux  doit  coïnci- 
der avec  l'intérêt  social  ou  général,  et  l'autre  lui  être  antipathique. 

Quel  est  celui  qui  est  conforme  à  l'intérêt  général? 

Ce  ne  peut  être  l'intérêt  du  protecteur,  car  chaque  producteur 
fait  des  vœux  antisociaux  :  le  vigneron  ne  serait  pas  fâché  qu'une 
gelée  frappât  toutes  les  vignes,  excepté  la  sienne;  le  forgeron  vou- 
drait qu'il  n'y  eût  pas  d'autre  fer  que  le  sien  ;  le  laboureur  demande 
que  le  pain  soit  cher,  soit  rare  ;  le  médecin  verrait  avec  peine  qu'il 
n'y  eût  plus  de  malades,  etc.,  etc. 

Si  donc  les  vœux  secrets  de  chaque  producteur  étaient  réalisés, 
le  monde  rétrograderait  vers  la  barbarie. 

L'intérêt  immédiat  du  consommateur  est  au  contraire  en  parfaite 
harmonie  avec  l'intérêt  général.  Quand  l'acheteur  se  présente  sur 
le  marché,  il  désire  le  trouver  abondamment  pourvu;  il  désire  que 
les  saisons  soient  propices  â  toutes  les  récoltes,  que  des  inventions 
de  plus  en  plus  merveilleuses  mettent  à  sa  portée  un  plus  grand 
nombre  de  produits  et  de  satisfactions,  etc.,  etc. 

Donc  c'est  l'intérêt  du  consommateur  qui  coïncide  avec  l'intérêt 
général  ;  dont  c'est  celui-ci  que  la  législation  doit  favoriser;  donc 
il  faut  faire  en  sorte  que  tout  soit  à  bon  marché,  au  meilleur  mar- 
ché possible,  conséquemment  ne  pas  protéger  les  produits  d'un 
pays  contre  les  produit  étrangers. 

Sans  précisément  accepter  toutes  les  propositions  contenues  dans 
cette  argumentation,  je  reconnais  que  la  société  est  intéressée  à  ce 
qu'il  y  ait  abondance  de  produits,  à  ce  que  chacun  obtienne  tout  ce 
qui  est  nécessaire,  utile  à  son  existence.  Mais  nulle  société  ne  peut- 
elle  obtenir  l'abondance,  ^ans  laisser  entrer  chez  elle  en  toute 
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franchise  les  produits  étrangers?  Ne  peut-il  y  avoir  des  sociétés  qui 
se  suffisent  à  elles-mêmes,  et  des  sociétés  qui  aient  besoin  de  mettre 
un  frein  aux  importations ,  de  les  grever  de  droits  pour  protéger 
leur  propre  industrie,  menacée  par  la  concurrence  extérieure,  et 
assurer  ainsi  cette  abondance,  cette  prospérité  générale  qu'elles 
veulent  atteindre  ou  maintenir,  qui,  sans  ces  mesures  restrictives, 
pourrait  leur  échapper,  être  précaire,  n'avoir  pas  une  base  solide, 
permanente,  durable?  Pourquoi  donc  dire  que  la  théorie  protec- 
tionniste est  la  théorie  de  la  disette? 

Quant  au  bon  marché  qu'on  veut  faire  résulter  d'une  concur- 
rence illimitée,  s'il  arrive  subitement,  il  peut,  ainsi  que  jeTai  mon- 
tré plus  haut,  amener  de  trés-fâcheuses  et  injustes  perturbations. 
Au  reste,  le  bon  marché  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'une  société 
soit  heureuse  et  dans  l'abondance  de  toutes  choses. 

Supposez,  en  effet,  que,  dans  un  pays,  chacun  soit  et  producteur 
et  consommateur ,  que  chacun  produise  considérablement,  et  que 
néanmoins  tous  les  produits  y  soient  à  un  prix  trés-élevé  relative- 
ment aux  autres  peuples,  ce  qui  arrivera  sans  doute,  s'il  y  a,  dans 
ce  pays,  une  énorme  quantité  d'argent,  de  numéraire.  Le  haut  prix 
étant  pour  tous,  personne  ne  souffrira  de  la  cherté.  Si  Paul  paie 
cher  les  produits  de  Pierre,  il  vendra  les  siens  dans  la  même  pro- 
portion ;  la  cherté  accompagnera  l'abondance  générale. 

Il  faut,  dans  tous  les  cas,  dit-on,  que  les  choses  de  première  né- 
cessité soient  à  la  portée  de  tous,  soient  fort  abondantes;  que  cha- 
cun ait  largement  les  moyens  de  se  les  procurer;  il  faut  donc  bien 
se  garder  de  restreindre  l'introduction.  —  Mais  n'y  a-t-il  donc  pas 
de  borne  à  cet  intérêt  social?  La  concurrence  portée  à  l'extrême  ne 
peut-elle  jamais  étouffer,  accabler  l'industrie,  le  travail  qui  produit 
ces  choses  nécessaires  à  l'existence?  Est-il  indifférent  de  soutenir,  de 
conserver  florissante  une  telle  industrie,  une  tel  le  branche  de  produc- 
tion? Veut-on  que  les  producteurs  des  choses  indispensables  soient 
obligés  de  les  livrer  à  fort  bas  prix ,  et  paient  cher  les  autres  pro- 
duits qu'ils  voudront  consommer? Mais  ce  serait  vouloir  leur  ruine. 

M.  Bastiat  nie  que  la  protection  élève  le  taux  des  salaires,  parce 
que,  dit-il,  la  demande  des  bras  dépend  du  capital  disponible,  et 
que  la  protection  n'augmente  pas  ce  capital. 

La  protection,  il  est  vrai,  n'augmente  pas  tout  d'abord  le  capital, 
mais  elle  peut  le  rendre  productif,  en  favorisant  l'industrie,  letra- 
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vail,  en  mettant  le  producteur  indigène  à  même  de  vendre  ses  pro* 
duits  et  d'employer  des  bras.  Alors  le  chômage  est  conjuré,  Tai- 
sance  générale  va  croissant.  Sans  la  protection,  en  certains  cas,  les 
produits  indigènes,  tels  produits  seraient  peu  importants,  se  ven- 
draient mal,  à  trop  bas  prix  pour  rémunérer  suffisamment  le  tra- 
vail. Non-seulement  le  salaire  serait  alors  peu  élevé,  mais  le  chô- 
mage sévirait  contre  les  travailleurs,  qui  ainsi  n'auraient  pas  d'ar- 
gent pour  profiter  du  marché  étranger.  La  protection  peut  donc 
augmenter  le  capital,  en  ce  qu'elle  peut  activer  le  travail,  l'indus- 
trie, les  produits,  et  permettre  de  capitaliser  une  partie,  une  plus 
grande  partie  des  produits. 

Que  dira-t-on  encore  pour  la  liberté  absolue  de  l'échange,  pour 
l'anéantissement  de  la  protection?  AUèguera-t-on  que,  si  une  in- 
dustrie ne  peut  soutenir  la  concurrence  extérieure,  c'est  qu'elle  ne 
se  trouve  pas  dans  des  conditions  favorables,  et  qu'alors  il  vaut 
mieux  y  renoncer  et  s'approvisionner  à  l'étranger  des  produits  de 
cette  industrie?  —  Mais  des  producteurs  peuvent  souffrir  considé- 
rablement d'une  concurrence  extérieure  illimitée,  bien  que  leur 
industrie  offre  d'ailleurs  de  grands  avantages.  —  Certainement,  il 
est  des  entreprises  qui  ne  sauraient  réussir,  être  fructueuses,  avan- 
tageuses ni  pour  la  société  ni  pour  l'individu.  Que  l'on  ne  s'obstine 
pas  à  demander  à  un  climat,  à  un  sol  des  produits  qu'ils  ne  com- 
portent pas,  qu'ils  repoussent,  soit;  mais  un  pays  doit-il,  par 
exemple,  cesser  de  se  livrer  à  la  culture  du  blé,  parce  que  ses 
terres,  propres  néanmoins,  et  principalement  propres  à  ce  genre 
de  culture,  ne  le  seraient  pas  autant  que  les  terres  d'un  pays  voi- 
sin, ou  bien  d'autres  contrées  privilégiées  où  les  récoltes  sont  beau- 
coup plus  abondantes  ou  de  qualité  supérieure?  Non  vraiment! 
Où  devrait-on  s'arrêter  dans  cette  sorte  de  considérations?  Y  a-t-il 
bien  deux  pays  également  fertiles,  pareillement  avantageux  pour  un 
genre  quelconque  de  produits?  Et  puis,  à  part  même  ces  causes 
d'infériorités  relatives  existant  entre  les  peuples,  il  peut  bien  arri- 
ver qu'il  soit  utile  et  juste  de  limiter  la  concurrence  étrangère.  J'en 
ai  présenté  plus  haut  des  exemples. 

Il  s'est  trouvé  des  économistes  pour  soutenir  que  l'argent  con- 
stitue la  véritable  richesse  d'un  pays.  Plus  il  y  d'argent  chez  un 
peuple,  plus,  suivant  ces  économistes,  ce  pays  est  riche.  A  la  tête 
de  cette  école  se  place  Golbert.  Partant  de  ce  principe  que  l'argent 
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est  la  vraie  richesse  nationale,  Colbert  attachait  une  fort  grande 
importance  à  ce  qu'il  ne  sortit  pas  du  pays  plus  d'argent  qu'il  n'en 
entrait,  à  ce  qu'il  en  entrât,  au  contraire,  plus  qu'il  n'en  sortait.  II 
fallait,  d'après  sa  doctrine,  veiller  à  ce  que  le  montant  des  exporta- 
tions commerciales  n'excédât  pas  celui  des  importations  ;  il  fallait 
obtenir  ce  qu'on  appelait  la  balance  du  commerce^  et  même  tâcher 
de  faire  pencher  cette  balance  en  faveur  de  la  nation,  attirer  chez 
elle  le  numéraire,  faciliter  autant  que  possible  l'exportation,  gêner 
l'importation,  l'entraver  par  des  droits  à  l'entrée  du  territoire. 

Le  système  commercial  ou  mercantile^  c'est  ainsi  qu'on  appelle 
cette  doctrine,  est  certainement  exagéré.  Il  n'est  point  vrai  que 
Targent  soit  la  seule  richesse  véritable  d'une  nation.  Que  devien- 
drait-elle, comment  vivrait-elle,  si  elle  n'avait  que  de  l'argent?  — 
Avec  cet  argent,  dira-t-on,  elle  peut  se  procurer  des  denrées,  des 
marchandises  de  toutes  sortes  chez  les  autres  nations?  Mais  qui 
vous  assure  que  les  autres  nations  voudront  vous  livrer  ces  mar- 
chandises, ces  denrées?  Qu'une  disette  générale  survienne,  ou  que 
la  guerre,  une  guerre  générale,  rompe  le  commerce  international, 
et  telle  nation,  avec  une  masse  énorme  d'argent,  sera  bien  pauvre, 
bien  misérable!  La  monnaie  a  une  valeur  intrinsèque,  elle  est  an 
agent  fort  utile,  sous  plusieurs  rapports,  dans  le  commerce;  mais 
pourquoi  dire  qu'elle  constitue  la  seule,  la  vraie  valeur,  la  vérita- 
ble richesse,  quand  on  sait  fort  bien  que  l'homme  ne  se  nourrit 
pas  d'écus,  ne  se  vêt,  ne  se  loge  pas  réellement  avec  des  écus?  Ce 
qui  égarait  Colbert  et  ses  adhérents,  c'est  qu'avec  la  monnaie  l'on  se 
procure  immédiatement  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce; c'est  que  sa  valeur  est  parfaitement  déterminée,  est  reçae 
sans  conteste,  du  moins  dans  le  pays  où  elle  a  cours;  mais  cela 
n'autorise  point  à  dire  que  toute  la  richesse  réside  dans  l'or  et  l'ar- 
gent, dans  les  espèces  monnayées;  cela  n'autorise  pas  non  plus  à 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  systématiquement  l'impor- 
tation, pour  vouloir  absolument  qu'elle  n'excède  pas  l'exportation. 

11  est  vrai  que,  si  la  monnaie  devenait  extrêmement  rare  dans  un 
pays,  son  commerce,  et  par  suite,  sa  richesse,  son  industrie  pour- 
raient en  souffrir.  Une  certaine  masse  de  numéraire  est  utile,  in- 
dispensable, pour  faciliter  les  paien^ents,  les  échanges  des  valeurs. 
Supposez  que  le  numéraire  actuel  de  la  France  soit  presque  entiè- 
rement passé  en  pays  étranger,  qu'il  n'en  reste  définitivement  chez 
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elle  qa'un  Tingtiëme  de  sa  masse  actuelle  :  toutes  nos  pièces  de 
monnaie  augmenteraient  considérablement  de  valeur,  et  il  arrive- 
rpit-qu'il  n'y  aurait  pas  assez  de  petites  monnaies,  assez  de  pièces 
pour  payer  l'énorme  quantité  d'objets  de  détail  qui  font  la  base  du 
commerce  général. 

Sous  ce  rapport,  je  crois  qu'il  faudrait  que  la  diminution  des  es- 
pèces fût  très-considérable  pour  qu'elle  pût  véritablement  nuire  k 
la  prospérité  sociale  en  France.  L'absence  de  deux  ou  trois  cents 
millions  de  numéraire  ne  porterait  pas,  je  pense,  un  coup  bien  sen- 
sible à  notre  commerce,  à  notre  industrie.  D'ailleurs,  si,  par  l'effet 
d'importations  considérables,  le  numéraire  devenaitinsuffisant  dans 
notre  pays,  tous  les  prix  baisseraient,  tout  y  serait  à  bon  marché, 
1^  étrangers  tendraient  à  venir  s'y  approvisionner,  y  vivre,  y  échan- 
ger leur  argent  contre  nos  produits,  et  ainsi  se  comblerait  ce  vide 
qui  se  serait  produit  dans  notre  numéraire.  11  en  serait  ainsi  pour 
la  généralité  des  nations  assez  favorisées  par  leurs  produits  pour 
attirer  les  acheteurs  et  consommateurs  étrangers. 

La  question  de  la  balance  du  commerce,  sous  cç  rapport,  n'a 
donc  pas  une  très-grande  importance.  Cependant,  il  peut  bien  ar* 
river  qu'elle  mérite  Tattenlion  sérieuse  d'un  gouvernement. 

M.  J.-B.  Say  oppose  à  la  balance  du  commerce,  que  l'argent  est 
une  marchandise  comme  une  autre;  que  la  nation  est  par  conséquent 
tout  aassi  riche  avec  d'autres  produits  quelconques  qu'avec  de  l'ar- 
gent, des  espèces  monnayées.  Gela  n'est  pas  exact,  et  le  célèbre 
économiste  va  trop  loin.  Il  est  vrai  que  l'argent,  dans  le  commerce, 
s'échange  contre  des  produits,  comme  ces  produits  s'échangent 
contre  de  l'argent;  il  est  vrai  aussi  que  la  valeur  de  l'argent  varie, 
en  ce  sens  que,  pour  une  mémesomme,  l'on  obtienten échange  tantôt 
plus,  tantôt  moins  de  produits,  d'objets  de  telles  nature  et  qualité. 
Si,  considérant  tout  cela,  Ton  veut  dire  que  l'argent  est  marcAan- 
dw,  soit;  le  mot  n'y  fait  rien  ;  mais  alors,  à  coup  sûr,  l'argent  n'est 
pas  une  marchandise  comme  une  autre,  c'est  une  marchandise  pri- 
vilégiée. 11  est  portatif;  il  offre  à  tous  une  grande  valeur  sous  un 
petit  volume  ;  sa  valeur  est  mieux  déterminée  que  les  autres,  en  c^ 
que  partout  il  est  admis  pour  la  valeur  nominale  que  la  loi  lui 

reconnaît.  —  Présentez  du  blé  en  échange  de  drap  :  l'on  discutera 
la  valeur,  la  qualité  de  votre  blé;  offrez  de  l'argent,  des  pièces  de 
cinq  francs,  par  exemple,  et  l'on  se  bornera  à  les  compter;  un  seul 
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coup  d'œil  suffira  pour  les  vérifier  et  reconnaître  leur  valeur  légale. 

Il  n'y  a  pas  longtemps,  dans  l'enceinte  de  TAssemblée  législative 
de  France,  plusieurs  lances  ont  été  rompues  pour  la  question  du 
libre  échange.  Là  se  sont  mesurés  M.  Sainte-Beuve  et  M.  Thiers. 
Je  ne  dirai  pas  tous  les  traits  lancés  de  part  et  d'autre  par  ces  deux 
adversaires;  mais  dans  cette  lutte  d'arguments,  je  signalerai  les 
principaux,  en  disant  ceux  qui  ont  porté,  ceux  qui  se  sont  perdus 
dans  le  vide,  et  en  constatant  les  blessures. 

Si  la  denrée  étrangère,  a  dit  en  commençant  M.  Sainte-Beuve,  se 
vend  à  meilleur  marché  que  la  denrée  française,  il  est' contre  la 
raison,  contre  le  sens  commun  de  m'obliger  à  acheter  une  denrée 
française;  en  m'y  obligeant  par  des  combinaisons  artificielles,  vous 
portez  atteinte  à  ma  propriété,  et  vous  gênez  le  développement  de 
la  richesse  nationale. 

On  dit  que  toutes  les  productions  étant  également  protégées, 
aucune  injustice  n'est  commise,  et  l'équilibre  se  trouve  rétabli. 
Alors  les  lois  de  douanes  seraient  complètement  inutiles.  Mais 
d'ailleurs,  la  protection  donnée  aux  diverses  industries  est  loin 
d'être  égale. 

L'agriculture,  l'industrie  principale  de  la  France,  n'y  est  pas 
protégée,  et  néanmoins  elle  paie  chèrement  la  protection  accordée 
aux  autres. 

Le  blé,  lorsque  son  prix  est  chez  nous  au-dessus  d  u  maximum 
de  26  fr.  l'hectolitre,  dans  la  première  classe,  et  de  22  ou  24  fr., 
dans  la  dernière,  entre  franc  de  droit  ou  avec  un  très-minime  droit 
de  25  centimes.  Au-dessous  de  ce  maximum,  le  blé  étranger  est 
grevé  d'un  droit  à  l'importation  qui  est  de  1  fr.  50  c.  par  chaque 
franc  de  baisse.  La  règle  inverse  est  appliquée  à  l'exportation. 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  Téchelle  mobile.  Or,  l'échelle  mobile 
ne  protège  pas  efficacement,  sérieusement,  4e  blé  français.  Pour 
que  la  protection  fut  chose  sérieuse,  avantageuse  pour  le  produc- 
teur du  blé,  pour  le  fermier,  il  faudrait  qu'il  pût  la  revendiquer 
alors  que  le  prix  de  l'hectolitre  dépasserait  de  beaucoup  le  prix 
moyen  du  blé,  déterminé  dans  l'échelle  mobile;  alors  il  aurait  un 
véritable  monopole. 

On  a  payé,  en  France,  500  fr.  la  quantité  de  fer  qu'on  aurait 
eue  pour  250  ou  500  fr.  à  l'étranger.  Pourquoi  n'avoir  pas  appli- 
qué une  échelle  mobile  à  l'importation  du  fer? 
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En  4847,  quand  le  blé  manquait  en  France,  la  protection  lui 
a  été  retirée,  et  plus  de  200  millions  en  blé  ou  farine  nous  sont 
arrivés  de  divers  pays.  Qu'a-t-on  perçu  à  l'importation?  1/2  p.  0;0. 

Et  dans  le  même  temps,  le  fer  a  été  protégé  d'un  droit  de  65 
pour  100.  Voilà  l'égalité  devant  le  régime  protecteur. 

Depuis  le  !«'  février  i849,  le  blé  entre  en  Angleterre  franc  de 
droit;  le  droit  est  presque  nul  pour  le  blé  de  toute  provenance,  qui 
est  encore  affranchi  de  toute  taxe  différentielle  à  raison  du  bâti- 
ment qui  l'importe.  Pourtant,  le  blé  à  Londres  est  de  25  pour  iOO 
plus  cher  qu'à  Paris;  le  pain  est  bien  plus  cher  qu'à  Paris.  A  quoi 
nous  sert  donc  l'échelle  mobile,  la  protection?  Si  nous  ne  l'avions 
pas,  viendrait-il  donc  beaucoup  de  blé  chez  nous  ?  Non  ;  il  ne  pour- 
rait en  venir  que  d'un  pays  qui  a  le  droit  d'en  importer  en  Angle- 
terre, et  qui  n'en  importe  pas  dans  ce  pays.  Or,  il  n'aurait  pas 
d'intérêt  à  préférer  la  France  où  le  blé  est  moins  cher  qu'en  Angle- 
terre. Supposez,  pourtant,  qu'il  vous  arrivât  5  millions  d'hecto- 
litres de  blé  qui,  actuellement,  vont  en  Angleterre;  si  la  France 
exporte  maintenant  4  millions  d'hectolitres,  elle  en  exporterait  7  ; 
voilà  tout. 

Dans  les  années  où  le  prix  du  blé  sera  moins  haut  en  France,  le 
profit  étant  moins  grand,  l'importation  sera  moins  considérable,  et 
sans  influence  sur  le  cours. 

Le  cours  du  blé,  comme  celui  de  la  viande,  se  détermine  plutôt 
par  la  richesse  et  le  bien-être  des  classes  ouvrières  d'un  pays  que 
par  la  quantité  des  importations. 

Par  l'effet  du  libre  échange,  le  nombre  des  pauvres  a  considéra- 
blement diminué  en  Angleterre,  et  cela  parce  que  les  subsistances 
alimentaires  sont  entrées  en  quantité  plus  abondantes  dans  ce  pays. 

Le  prix  du  bœuf  et  du  mouton  y  est  plus  cher  qu'il  n'était 
en  1845,  1844  et  1845,  années  de  la  plus  entière  protection  :  c'est 
que  la  bonne  tenue  du  marché  provient  surtout  de  l'immense  acti- 
vité industrielle  qui  a  été  imprimée  en  Angleterre,  et  de  la  quan- 
tité de  travail  amené  par  les  réformes  de  Robert  Peel. 

L'angleterre  a  affranchi  de  tous  droits  toutes  les  matières  pre- 
mières, le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  lin,  le  chanvre,  etc.,  et,  en 
trois  ans,  en  raison  du  plus  grand  approvisionnement  de  ces  matiè- 
res premières,  l'Angleterre  a  vu  augmenter  ses  exportations  de 
250  millions  de  francs.     « 
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En  haussant  le  prix  de  la  hoailU,  la  protection  consacre  la  supé- 
riorité industrielle  de  nos  rivaux. 

Maintenant,  écoutons  H.  Tbiers. 

Par  l'échelle  mobile,  répond-il,  on  a  voulu  assurer  au  pays  pro- 
ducteur un  prix  qui  fût  le  prix  rémunérateur.  Ainsi,  on  a  pensé 
que,  dans  le  midi  de  la  France,  il  fallait  un  prix  rémunérateur  de 
â4  fr.  par  hectolitre.  Lorsque  le  prix  baisse  d*un  franc,  qu'il  tombe, 
par  exemple,  de  24  à  33  fr.,  le  droit  augmente  de  2  fr. 

Dans  la  région  à  laquelle  Marseille  appartient,  le  prix  du  blé  est 
tombé  à  iS  fr.  La  chute  du  prix  a  été  de  24  à  15  fr.  c'est-i-dire 
de  9  fr.  ;  le  droit  étant  le  double  du  chiffre  dont  le  prix  est  tombé, 
il  est  de  18  fr.  par  hectolitre. 

Or,  savez*vous  à  quel  prix  peut  être  à  Marseille  Thectolitre  du 
blé  d'Odessa,  et  le  meilleur?  à  13  fr. 

Voilà  donc  une  industrie  qui  a,  pour  la  protéger, sur  ISfr.rhee- 
tolitre,  un  droit  de  18  fr.,  c'est-à-dire  de  prés  de  150  pour  100. 
Comment  prétendre  que  la  protection  est  vaine? 

Maintenant,  M.  Sainte-Beuve  me  dit  :  le  fer  n'a  pas  d'échelle 
mobile,  et  on  lui  laisse  faire  de  trop  gros  bénéfices.  Pour  le  blé,  si 
le  prix  monté,  on  ne  lui  laisse  pas  faire  tous  les  bénéfices,  car, 
l'échelle  mobile  s'abaissant,  laisse  entrer  les  blés  étrangers. 

Vous  vous  révoltez  de  cela  ?  mais  je  me  révolterais  du  contraire.  L'on 
fait  fort  bien  de  ne  pas  donner,  quand  il  s'agit  de  l'alimentation  du 
peuple,  la  faculté  de  maintenir  un  prix  qui  serait  un  prix  de  famine. 

Mais,  me  dites-vous,  vous  laissez  exister  un  prix  de  famine  pour 
le  fer.  Je  réponds  que  c^est  lentement  que  la  culture  du  blé  peut 
s'étendre,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  fer.  En  deux  ans,  on  a  créé 
61  hauts  fournaux,etparreffet  de  la  concurrence  intérieure,  le  prix 
s'est  presque  abaissé  jusqu'au  prix  de  l'Angleterre. 

M.  Sainte-Beuve  dit  :  le  blé  n'est  pas  protégé,  mais  il  n'en  a  pas 
besoin;  abolissez  vos  tarifs;  vous  introduirez  les  blés  étrangers  en 
France,  les  blés  d'Odessa,  cola  ne  fera  rien  du  tout. 

Comment  le  peuple  doit-il  avoir  le  pain  à  si  bon  marché  par  les 
blés  d'Odessa,  si  leur  introduction  ne  doit  pas  abaisser  le  prix  du 
blé?  Gomment!  quand  il  s'agit  de  faire  adopter  la  mesure,  vous 
parlez  de  l'intérêt  du  peuple,  et  quand  ensuite  vous  voulez  rassu- 
rer les  producteurs,  vous  dites  :  cela  ne  fera  rien  du  tout! 

M.  Sainte-Beuve  s'écrie  qu'il  n'a  pas  dît  cela.  «  J'ai  soutenu  dil- 


X.   —   DE   U   LIBEniÉ   DU   COMMERCE,  4B9 

il,  que  ce  qui  déterminait  les  cours,  c'était  moina  la  concurrence 
étrangère  que  VéUki  de  p^ro^périté  ou  d^  détresse  du  pays  lui-même, 
que  l'emploi  ou  le  chômage  des  ouvriers,  et,  pour  preuve,  j*ai 
cité  ce  fait  décisif, qu'aujourd'hui,  malgré  la  coocurrence  du  dehors, 
le  cours  de  la  viande  est  plus  élevé  i  Londres,  que  pendant  certai- 
nea  années  de  détresse,  où  les  éleveurs  anglais  étaient  seuls  maî- 
tres du  marché. 

H.  Thiers  :  vous  avez  dit  qu'en  Angleterre,  quoique  le  prix  du 
blé  soit  supérieur  à  celui  du  blé  en  France,  le  blé  d'Odessa  n'y  ar- 
rive pas  :  et  vous  en  avez  conclu  qu'il  n'arriverait  pas  davantage 
en  France.  Donc  vous  avez  soutenu  que  cela  ne  ferait  rien. 

Voua  avez  parlé  du  prix  des  blés.  En  Anglelerre,  tous  les  baux 
avaient  été  faits  sur  le  pied  de  56  schellings  le  quarter.  Il  y  a  un 
mois,  le  blé  était  à  58  schellings.  L'agriculture  a  perdu  plus  de 
10  pour  100. 

En  Angleterre,  la  terre  est  entre  les  mains  des  grands  proprié- 
taires. Je  comprends  que  dans  ce  pays  la  question  ait  pris  I9  forme 
démocratique.  D'un  côté,  il  y  avait  toutes  les  classes  populaires,  de 
l'autre  une  riche  aristocratie  et  une  riche  bourgeoisie  agricole. 
Mais  en  France,  vous  ruineriez  le  cultivateur. 

En  France,  le  peuple  est  propriétaire,  c'est  le  plus  beau  côté  de 
Aotre  situation,  de  notre  civilisation. 

On  dit  :  il  faut  prendre  les  choses  où  elles  coûtent  le  moins  cher. 
A  ce  compte,  nous  prendrions  le  blé  sur  les  bords  du  Wolga  et  du 
Danube;  nous  Taurions^  rendu  à  Marseille,  au  prix  de  12  ou  13  fr., 
prix  qiii  tuerait  notre  agriculture. 

Dans  la  mesure  de  Robert  Peel,  il  y  a  une  grande  imprudence. 

L'Angleterre  aujourd'hui  est  obligée  de  prendre  à  Tétranger  un 
tiers  de  sa  consommation  en  blé,  c'est-àrdire  30  millions  d'hecto- 
litres. Ces  approvisionnements  exigent  4  ou  5,000  bâtiments.  L'An- 
gleterre dit  :  <  Je  suis  maîtresse  des  mers.  »  Mais,  en  cas  de  lutte, 
que  deviendrait  ce  paya  qui  serait  obligé  d'avoir  3  ou  4,000  bâti- 
ments toujours  sous  voiles,  pour  lui  apporter  son  alimentation. 
Maintenant,  en  Angleterre,  on  met  beaucoup  de  terres  en  pâtura- 
ges; en  cas  de  guerre,  on  se  hâterait  de  les  remettre  en  céréales. 
£0  attendant,  le  prix  du  pain  doublerait.  H  y  a  là  un  avenir  qu'une 
nation  prudente  ne  doit  pas  braver. 

L'Angleterre  est  la  maltresse  des  mers,  soit;  mais  nous,  nous  ne 
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le  sommes  pas  :  irons  nous  donc  nous  exposer  à  voir  le  tiers  de 
notre  consommation  dépendre  de  la  mer!  Nous  serions  des  enfante 
ou  des  fous. 

En  Angleterre»  on  a  accordé  la  liberté  du  bétail,  et  le  prix  n'en 
a  pas  diminué;  en  voici  la  raison  :  c'est  que  le  bétail  d'Angleterre 
est  d'une  qualité  supérieure  à  tous  ceux  de  l'Europe.  Et  puis,  l'Ân- 
gleterre  est  une  Ile,  et  les  pays  qui  pourraient  apporter  du  bétail 
dans  des  conditions  avantageuses  en  Angleterre,  sont  séparés  d'elle 
par  toute  l'étendue  de  la  France. 

Si  nous  supprimions  les  droits  sur  les  laines,  l'élève  des  trou- 
peaux serait  impossible.  C'est  à  la  protection  que  nous  devons 
d'avoir  pu  développer,  en  Picardie,  une  admirable  race  de  trou- 
peaux qui  donne  les  produits  de  luxe. 

La  houille  française,  il  est  vrai,  est  plus  chère  que  celle  anglaise, 
mais  la  faute  en  est  surtout  au  prix  des  transports,  à  l'insufSsance 
de  la  viabilité  en  France.  Les  voies  de  transport  se  perfectionnent 
chaque  jour,  et  ainsi  la  différence  tend  à  baisser. 

Si  vous  abaissez  les  tarifs  de  la  houille,  vos  houillères  seront 
perdues,  le  travail  d'une  armée  de  mineurs  anéanti.  Ayez  une 
guerre  avec  l'Angleterre,  à  qui  demanderez-vous  de  la  houille!  A 
la  Belgique?  Elle  ne  pourait  suffire.  A  quel  prix,  d'ailleurs,  aurait- 
on  ainsi  la  houille  dans  le  Midi,  à  Marseille,  à  Toulon?  à  7  fr.  50  c., 
alors  que,  aujourd'hui  vous  l'avez  à  2  fr.  et  demi.  Notre  marine, 
en  temps  de  paix,  a  dépensé  pour  là  ou  15  millions  d'hectolitres 
de  houille.  Que  serait-ce  en  temps  de  guerre  ? 

Le  fer  au  bois  est  excellent,  mais  est  très-cher.  Sans  la  protec- 
tion, le  fer  anglais,  qu'on  aurait  pour  2!$  ou  50  francs,  serait  pré- 
féré pour  beaucoup  d'ouvrages,  à  cause  du  bon  marché.  On  ne 
fabriquerait  pas  de  fer  dans  les  Vosges,  les  Pyrénées  ;  une  immense 
production  de  400  millions  nous  échapperait. 

Au  reste,  si  le  fer  à  Londres  coûte  moins  qu'en  France,  c'est 
surtout  à  cause  des  frais  de  transport  qui  sont  plus  élevés  en 
France,  et  les  voies  s'y  perfectionnent. 

L'Angleterre  produit  1,500,000  tonnes  de  fer,  et  nous  n'en  pro- 
duisons que  400,000. 
[  Les  Anglais  travaillent  500  millions  de  kilogrammes  de  coton,  et 

nous  65  millions. 

Supposez  qu'il  y  ait  une  crise  commerciale  en  Angleterre:  on  se 
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débarrassera  à  nos  dépens,  en  perdant  50,  35,  40  pour  100,  des 
produits  dont  on  sera  encombré. 

Le  coton  en  France,  représentait  15  ou  20  millions  en  1786; 
aujourd'hui,  il  représente,  grâce  à  la  protection,  6  ou  700  millions, 
et  la  concurrence  intérieure  a  suifi  pour  abaisser  considérablement 
les  prix. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  encore  30  pour  100  de  différence  entre  les 
prix  français  et  les  prix  anglais;  soit,  mais  ce  n*est  point  la  pro- 
tection seule  qui  cause  cetle  différence. 

Les  Anglais  font  cinq  fois  plus  de  coton  que  nous  ;  ils  ont  &  Liver- 
pool  un  marché  immense.  Dans  le  fret,  il  y  a  une  différence  de 
27,000  fr.  :  il  en  coûte  plus  pour  transporter  le  coton  au  Havre, 
qu'il  n'en  coûte  pour  le  transporter  à  Liverpooi.  En  Angleterre, 
un  ouvrier  conduit  400  broches,  tandis  qu'un  ouvrier  n'en  conduit 
que  120  chez  nous.  Et  puis,  les  capitaux  coûtent  2  pour  100  de 
moins  en  Angleterre  qu'en  France. 

Si  vous  rendez  les  conditions  de  la  production  impossibles  pour 
le  fabricant,  il  se  liquide  et  se  retire.  Les  malheureux  ouvriers  qui 
fabriquent  le  fer,  qui  descendent  dans  les  mines,  qui  travaillent  le 
coton,  que  deviennent-ils?  Qu'est  devenue  la  population  française 
en  i  786,  où  l'on  a  fait  votre  expérience?  Alors  il  y  avait  une  popu- 
lation malheureuse  dans  les  rues  de  Rouen,  qui  faisait  des  émeutes 
etqui  maudissait  les  libéraux,  auteurs  des  traités  de  1786. 

On  dit:  vous  ne  ferez  plus  du  fer,  du  coton;  mais  vous  ferez  des 
tissus,  de  la  soie,  des  laines. 

Est-ce  que  vous  feriez  venir  des  mûriers  à  Lille  ou  à  Rouen  ? 
Noas  achèterions,  dites-vous,  la  matière  première;  mais  aucune 
industrie  ne  réussit,  si  elle  n'a  pas  à  côté  d'elle  la  matière  première. 

On  ferait  du  vin?  Gomment!  Je  ferais  du  vin  à  Lille,  à  Rouen! 

• 

Le  caractère  de  notre  industrie,  c'est  l'universalité,  la  perfec- 
tion. En  manufactures,  nous  sommes  les  maîtres;  nous  faisons  de 
tout  et  très-bien  ;  mais  parce  que  nous  faisons  de  tout ,  cela  nous 
donne  des  rivaux  partout,  contre  lesquels  il  faut  nous  défendre. 
L'Angleterre  n'est  pas  dans  cette  situation  ;  ayant  certains  produits 
spéciaux,  elle-peutsacrifierquelquesindustries  de  peu  d'importance 
pour  obtenir  en  échange  le  placement  du  reste. 

Maintenant,  lecteur,  qui  a  raison  de  M.  Sainte-Beuve  ou  de 
M.  Thiers? 
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Poar  moi,  je  n'hésite  pas  à  répondre  que  la  vérité,  du  moins 
quant  au  fond  et  en  somme,  est  du  côté  de  ce  dernier. 

M.  Sainte-Beuve  manque  souvent  de  logique.  Il  commence  par 
réclamer  le  libre  échange  au  nom  du  bon  marché  qui  doit«n  ré* 
aniter,  et  puis,  il  conclut  que  la  liberté  commerciale  a  peu  ou  poibt 
d'influence  sur  les  prix;  il  assure  que  les  denrées,  sans  la  protec- 
tion, se  vendraient  cher  nialgré  la  concurrence  étrangère,  parce 
que  les  prix  sont  moins  déterminés  par  cette  concurrence  que  par 
Tétat  de  prospérité  ou  de  détresse  du  pays,  que  par  l'emploi  oq  le 
chdmage  des  travailleurs. 

Mais,  pouvait  lui  répondre  M.  Thiers,  cette  détresse,  cechémage, 
c'est  précisément,  c'est  surtout  ce  que  je  veux  conjurer  par  la  pro- 
tection, qui  a  pour  effet  d'assurer  la  rémunération  du  travail  indi- 
gène, de  la  sauvegarder  d'une  concurrence  accablante. 

A  cette  objection,  que  la  protection,  en  enchérissant  artificiell^ 
ment  les  produits,  porte  atteinte  à  la  propriété  du  consommateur, 
M.  Thiers  aurait  dû  répliquer  que  la  société  doit  faire  tout  ce  qai 
tend  au  bien-être  général,  à  la  prospérité  nationale,  et  que  tout  le 
monde  peut  gagner  à  la  protection  judicieusement  accordée  k  m 
genre  de  produits.  11  arrive  en  effet  que,  si,  d'un  côté,  le  consom- 
mateur perd  un  peu  par  la  hausse  d'un  prix,  il  gagne  par  l'abaisse- 
ment d'un  autre;  il  prend  part  à  la  prospérité  générale,  aux  avan- 
tages qui  découlent  de  l'extinction  du  chômage,  du  paupérisme, 
de  la  sécurité  que  procure  la  protection,  sous  plusieurs  l'apports, 
notamment  en  ce  qu'elle  met  ou  maintient  le  pays  en  état  de  se 
suffire  k  lui-même. 

Je  crois  que  la  protection  peut  élre  encore  utile  en  France;  mais 
je  pense  que  notre  tarif  de  douanes  réclame  une  réforme,  qu'il  doit 
être  abaissé  pour  divers  produits.  L'échelle  mobile  qui  régit  le  blé 
est  bonne  en  principe,  mais  telle  qu'elle  est  réglée,  elle  donne  lieu 
à  des  droits  beaucoup  trop  élevés.  Il  est  exorbitant  que  l'hectolitre 
de  blé  soit  frappé  d'un  droit  d'importation  de  18  fr.,  dans  le  cas 
supposé  par  M.  Thiers. 

Les  causes,  les  circonstances,  les  raisons  que  j'ai  signalées 
comme  pouvant  motiver  dans  l'intérêt  social ,  et  dans  celui  de 
l'équité,  la  restriction  de  la  liberté  commerciale,  tendent  généra- 
lement à  diminuer,  à  diÈrparaitre.  Il  est  à  penser,  en  effet,  que  les 
révolutions,  les  crises  industrielles,  les  guerres  seront  de  plus  ea 
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plus  rares,  et  que  les  noayelles  indastries  trouveront  de  plus  en 
plus  ks  moyens  de  se  fonder  et  de  se  dérelopper  sans  avoir  besoin 
de  s'abriter  sous  la  protection  de  la  douane.  Les  industries  nées 
dans  un  pays  passeront  dans  un  autre  avant  de  pouvoir  lui  faire 
une  redoutable  concurrence.  L'industrie  aura  partout  des  débou-* 
chés,  qui  lui  permettront  d'écouler  le  trop  plein  de  ses  produits.  Il 
y  aara  un  échange  réciproque  et  actif  entre  les  peuples,  <iui  ainsi 
pourront  tous  se  passer  de  protection  contre  Tinvasion  des  produits 
étrangers;  peu  à  peu^  s'abaisseront  et  tomberont  toutes  les  bar- 
rières élevées  entre  les  nations. 

liiais  enfin  le  passé  est  gros  de  ces  désastres  et  de  ces  situations 
critiques  qui  ont  obligé  les  nations  à  se  parquer,  à  se  protéger,  en 
restreignant  la  liberté  du  commerce.  Et  l'avenir  ne  parait  point 
complètement  à  Tabri  de  ces  nécessités.  A  part  même  ces  cas  ex- 
traordinaires, l'intérêt  social  et  celui  de  la  justice  s'uniront  encore 
pour  réclamer  cette  restriction  dans  bien  des  contrées. 

Cette  idée  de  liberté  absolue  du  commerce  devait  séduire  bien  des 
personnes.  Leur  exagération  prend  sa  source  dans  un  sentiment 
noble  et  généreux;  mais  la  liberté  absolue,  sous  le  rapport  com- 
mercial, comme  sous  les  autres  rapports,  n'est  point  toujours  com- 
patible, commeelles  l'ont  cru,  avec  l'intérêt  social,  la  prospérité  des 
peuples,  ni  même  avec  l'équité,  la  justice.Toute  loi  ordonne  ou  dé- 
fend, conséquemment  restreint  la  liberté.  La  loi  est  juste  et  bonne, 
si  elle  restreint  la  liberté  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  pour  as&u- 
rer  autant  que  possible  à  tous  les  nationaux  Pexercicede  leurs  facul* 
tés  et  la  paisible  jouissance  de  leur  bien,  du  produit  de  leur  travail. 
Sous  d'autres  points  de  vue  que  ceux  ou  je  me  suis  placé  dans 
la  discussion  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la  liberté 
du  commerce  doit  être  restreinte. 

L'on  s'est  vivement  préoccupé  des  moyens  de  prévenir  les  frau- 
des eammeroialea,  les  falsifications,  les  adultérations  des  produits 
et  denrées  livrés  au  commerce.  On  a  proposé,  notamment,  d^exiger 
de  tout  individu  qui  met 'en  vente  un  objet  quelconque,  qu'il  y 
applique  son  nom  ou  une  marque  distinctive  équivalente.  La  pro- 
priété du  signe,  de  la  marque  adoptée  par  un  marchand  serait  as- 
surée au  moyen  du  dépôt  qu'il  en  ferait  au  conservatoire  des  mar- 
ques et  échantillons-types  du  commerce. 
Cette  théorie  a  été  préconisée  par  des  hommes  distingués  dans  la 
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science  économique,  notamment,  par  Thonorable  directeur  du  mu- 
sée de  Finduslrie  de  Bruxelles,  M.  Jobard,  qui  a  présenté  un  sys- 
tème complet  sur  cette  importante  matière. 

L'expédient  de  la  marqiie  commerciale  obligatoire  a  rencontré  de 
Tivesoppositions.  Plusieurs  économistes  l'ont  repoussé  comme  atten- 
tatoire à  la  liberté  (tu  commerce.  On  a  répondu  avec  raison,  je  crois, 
que  la  mesure  n'attenterait  pas  &  la  liberté  sainement  entendae, 
qu'elle  n'atteindrait  que  la  licence,  que  la  liberté  de  la  fraude. 

En  somme,  l'obligation  de  la  marque  commerciale  est  désirable. 
Généralisée,  bien  appliqué,  sanctionnée  par  une  juste  pénalité,  la 
marque  obligatoire  aurait  l'effet  de  diminuer  considérablement  les 
fraudes  du  commerce,  de  faire  régner  la  confiance  dans  les  marchés 
intérieurs  et  extérieurs. 
Cependant,  ne  nous  exagérons  pas  l'efficacité  de  cet  expédient. 
Préyiendra-t-il  bien  ces  sophistications  commises  par  les  détail- 
lants de  substances  liquides  ou  en  poudre? 

Parce  qu'un  marchand  de  vin,  d*huile,  par  exemple,  appliquera 
sa  marque  sur  la  bouteille,  sur  le  vase  contenant  le  liquide  qu'il  ven- 
dra au  consommateur,  celui-ci  sera-t-il  plus  certain  que  ce  liquide 
n'est  pas  frelaté?  A  quoi  servira  alors  la  marque?  L'acheteur  n'en  a 
pas  besoin  pour  savoir  s'il  a  été  ou  non  trompé  par  le  marchand. 
Dira-t-on  que  la  marque  prouverait  la  fraude?  Gomment  cela? Si 
en  l'absence  d'une  marque  placée  sur  le  vase  contenant  le  liquide 
vendu,  notre  marchand  fraudeur  peut  maintenant  nier  l'identité  de 
la  substance  qui  lui  est  représentée ,  il  le  pourra  encore ,  en  dépit 
de  la  marque  :  il  dira  qu'un  liquide  frelaté  a  été  substitué  à  celui 
qu'il  a  remis  au  consommateur. 

Mais  la  marque  obligatoire  pourrait  être  très-utile  dans  bien  des 
cas  où  des  produits  arrivent  au  consommateur  en  passant  par  un 
ou  plusieurs  intermédiaires.  En  effet,  lorsque  le  consommateur 
aurait  reconnu  que  tel  produit  manufacturé ,  sorti  originairement 
de  telle  maison,  de  telle  fabrique,  et  portant  sa  marque,  est  con- 
stamment de  bonne  qualité,  il  préférerait  le  produit  de  cet  établis- 
sement, et  lorsqu'il  le  trouverait  dans  le  commerce,  il  l'achèterait 
avec  confiance.  La  marque  lui  offrirait  une  garantie  réelle;  car  le 
fabriquant  aurait  tout  intérêt  à  n'en  revêtir  que  des  produits  capa- 
bles de  soutenir  sa  réputation  commerciale. 
Depuis  longtemps,  on  réclame  en  faveur  des  droits  d'auteur, 


X.  -'  DE  U  LIBERTÉ  DU  COMMERCE.  MU 

d'inventeur,  de  créateur.  On  allègue  que  ces  droita  sont  trop  sou- 
vent sacrifiés,  dans  notre  état  social.  Un  homme  invente  une  ma- 
chine qu'il  livre  au  commerce,  ou  il  écrit  un  livre  qu'il  publie. 
Bientôt  des  spéculateurs  copient,  imitent  cette  machine,  font  réim- 
primer ce  livre,  et  viennent  faire  concurrence  à  l'inventeur,  à 
l'auteur. 

Il  est  certain  que,  en  bonne  justice,  chacun  doit  profiter  de  tout 
le  fruit  de  son  labeur,  de  la  valeur  totale  de  l'œuvre  due  à  son  gé- 
nie, à  ses  efforts;  et  c'est  ce  qui  n'a  point  lieu,  lorsque  le  para- 
sitisme.fond  sur  une  idée,  sur  une  invention  et  l'exploite  à  son  pro- 
fit, au  préjudice  du  créateur,  de  l'initiateur.  Ne  doit-on  pas  obvier 
à  cette  injustice,  s'efforcer  de  mettre  un  terme  à  ces  honteux  tra- 
fics ? 

Une  foule  d'opinions  et  de  discussions  se  sont  produites  sur  cette 
grave  question.  Les  uns  veulent  qu'on  accorde  aux  auteurs  et  inven- 
teurs un  véritable  droit  de  propriété  sur  leurs  œuvres.  Cette  doc- 
trine a  un  apôtre  bien  zélé,  bien  persévérant,  dans  la  personne  de 
M.  Jobard,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

<  Nous  n'avons ,  dit  ce  spirituel  écrivain,  que  des  tronçons  de 
règlements  ou  de  simples  rudiments  de  lois  organiques,  relatifs  à 
la  propriété  des  œuvres  littéraires,  scientifiques,  industrielles,  ar- 
tistiques et  commerciales.  Nous  n'avons  qu'une  possession  tempo- 
raire qui  devient  toujours  illusoire  ou  tyrannique.  Le  propriétaire 
intellectuel  est  plus  maltraité  que  le  serf  russe,  qui  possède,  au 
moins  jusqu'à  sa  mort,  sa  cabane,  ses  bestiaux  et  son  argent.  No- 
tre serf  intellectuel  est  dépouillé  des  œuvres  qu'il  a  créées  après 
cinq,  dix  ou  quinze  ans  ;  son  seigneur,  le  domaine  public  l'expro- 
prie avant  sa  mort...» 

Suivant  M.  Jobard,  il  faut  poser  en  principe  que  chacun  sera  pro- 
priétaire de  ses  œuvres  intellectuelles,  comme  nos  pères  ont  admis 
que  chacun  est  propriétaire  de  son  enclos  ;  il  faut  reconnaître  et 
faire  respecter  par  la  loi,  la  propriété  scientifique,  la  propriété 
littéraire,  la  propriété  artistique,  la  propriété  industrielle  et  la 
propriété  commerciale;  assimiler  ces  cinq  espèces  de  produits  à 
la  propriété  ordinaire,  leur  donner  les  mêmes  droits  et  les  sou- 
mettre aux  mêmes  charges,  c'est-à-dire  à  l'impôt  annuel  et  aux 
droits  de  mutation  et  de  transmission. 

M.  Jobard  demande  la  perpétuité  du  brevet  d'invention  et  son 
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applteatlon  k  to«s  les  goBres  ée  créations ,  de  |)ro|^iétès  iIrteUe^ 
ta«Ites;  il  demande  que  le  titillaire  n'ait  à  payer  au  fiscqa'aa 
faible  droit  pour  Tobtention  de  ce  brevet.  Il  veut  que  toute 
personne  sollicitant  la  première  un  brevet  pour  telle  industrie, 
Tc^tienne  si ,  dans  un  certain  délai ,  aucune  opposition  n'est  for- 
mée. II  veut  que  le  brevet,  une  fois  concédé,  soit  à  l'abri  de  toute 
discussion,  que  Vm  ne  puisse,  comme  aujourd'hui,  le  contester  en 
dtoiant  nu  titulaire  iinvention  qui  fait  l'objet  du  titre*  <  Nous  vou- 
lons, dit-il,  que  l'axiome  de  droit  civil  :  Is  pater  eètijiuemjustœ 
nuptim  demùmtmnt,  qui  s'applique  aux  enfants  de  la  chair  s'ap- 
plique également  anx  enfants  du  génie,  et  que  l'exhibition  du  titre 
de  priorité  fasse  cesser  tous  les  différents  relatifs  à  l'originalité  des 
inventions.  » 

L'espace  me  manque  pour  reproduire  ici  les  développements 
apportés  par  Tauteur  à  l'appui  de  sa  théorie»  Le  lecteur  les  trou- 
vera dans  les  écrits  de  ce  publiciste,  principalement  dans  son  Qrjfa- 
non  de  h  propriété  intellectuelle^ 

Il  y  a  certainement  quelque  chose  à  faire,  même  en  restant  dans 
l'étftt  d'individualisme  et  de  morcellement  qui  règue,  pour  atté- 
nuer le  mal,  l'injustice  dont  il  s'agit*  Après  avoir  sérieusement 
rèflédii  sur  le  système  de  M«  Jobard,  je  pense  qu'il  serait  d'une 
juste  et  heureuse  application,  du  moins  en  ce  qu'il  a  d'essentiel.  Il 
Il  me  paraît  qu'on  pourrait  étendre^  généraliser,  rendre  plus  sé- 
rieuse, plus  effective  qu'elle  ne  l'est  la  propriété  inteUectuelie.  Je 
crois  notamment  avec  M.  Jobard,  que  ia  recherche  de  l'origine,  de 
la  paternité  d'une  invention  ne  doit  jms  être  accueillie  contre  un 
brevet,  sauf  à  ne  raccorder  qu'après  publicalion  et  enquête.  Mais 
M.  Jobard,  comme  la  plupart  des  hommes  qui  conçoivent  des  ré- 
formes, se  fait  peut-être  illusion  sur  l'étendue  de  l'efficacité  de 
ceUe-^i.  Séduit  par  cette  idée,  qu'il  fait  rayonner  avec  un  talent 
remarquable,  il  n'hésité  pas  à  rejeter  dédaigneusement  toutes  les 
théories  socialistes  •  Accordez*lui  la  propriété  inteUectuelie  et  la  ma^ 
quedefabrique^  et  plus  ne  sera  besoin  de  s'inquiéCerde  la  distribu- 
tion du  travail  et  des  salaires;  tout  marchera  pour  le  mieux^  avec 
le  monopole  du  producteur,  ou,  comme  il  dit,  uyec  le  monaïUopole. 

Sans  doute,  tant  que  les  sociétés  ne  seront  pas  mures  pour  Tas- 
sociation,  il  ne  faudra  négliger  aucun  moyen  d'améliorer  le  régime 
individualiste^  mais  ce  qtie  je  vois  Men,  quant  à  moi,  c'est  que, 
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même  avec  ces  amélionilioDs,  et  notammeBt  avec  celle  sollicitée 
par  M.  Jobard,  ce  régime  ouvrira  la  porte  à  bien  des  àbtts  et  des 
iDj<ÉslieeB  que  l*«BSOciation  géntealisée  ferait  disparaître. 

Dans  Vassodation  universalisée,  comme  je  la  conçois,  tonte  fa- 
culté utile  pourra  s-exercer,  tout  inventeur  pourra  produire  son 
idée,  et  si  elle  est  bonne,  la  société  sans  doute  ne  manquera 
pas  de  racqueihir  et  de  la  réaliser,  en  rémunérant  justement  Vin- 
venteur.  Dans  Tiadividualisme,  même  sous  l'empire  d^une  loi  qui 
consacrerait,  comme  le  désire  M.  Jobard,  la  propriété  intellectuelle, 
un  inventeur  serait-il  sûr  de  trouver  le  capital  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitct?  Non  :  quelque  soit  le  mérite,  la  valeur  de  son  œuvre, 
souvent  il  ne  saurait  la  foire  estimer  assez  pour  amener  à  lui 
le  capital  indispensable.  Sa  découverte  resterait  en  ce  cas  ignorée, 
stérile.  Supposons  que  l'inventeur  obtienne  les  moyens  de  réaliser 
son  œuvre  et  de  la  livrer  au  commerce,  si  elle  est  vraiment  utile. 
11  n*est  point  certain  que  cette  utilité  sera  généralement  reconnue; 
son  entreprise  pourra  bien  languir,  échouer  :  il  arrive  souvent  que 
la  multitude  jugefort  mal  une  découverte;  qu'elle  rejette,  par  igno- 
rance ou  prévention,  une  innovation,  un  perfectionnement  réel. 

Admettons,  toutefois,  que,  dans  l'individualisme  amendé  par 
Tappropriation  intellectuelle,  justice  soit  rendue  à  une  œuvre,  à 
une  machine,  par  exemple,  et  que  Finventeur  obtienne  le  succès 
qu'il  mérite;  supposons  qu'un  autre  individu  ajoute  à  cette  ma- 
chine un  perfectionnement.  Ce  perfectionnement  lui  donne  un 
droit,  en  bonne  justice;  mais  comment  l'exercera-t-il?  Pourra-t-il 
prendre  un  brevet  de  perfectionnement  et  mettre  dans  le  commerce 
la  machine  perfectionnée  ?  S'il  obtient  ce  droit,  il  fera  sans  doute  à 
l'inventear  principal  une  concurrence  meurtrière;  celui-ci  perdra 
tout  à  coup  le  fruit  de  son  travail,  et  leperfectionneur  palpera  tous 
les  profits  de  la  vente,  bien  qu'il  ne  les  doive  pas  seulement  au 
perfectionnement  qu'il  aura  su  donner  à  la  machine,  mais  aussi  à 
la  valeur  que  Tœuvre  avait  déjà. 

Pour  échapper  à  cette  difficulté,  M.  Jobard  demande  que  l'au- 
teur du  perfectionnement  ne  puisse  l'appliquer  à  l'invention  pri- 
mitive et  bbtenir  un  brevet  de  perfectionnement  sans  l'autorisation 
de  l'inventeur  principal.  Mais  il  arrivera  souvent  que  cette  condi- 
'diiion  lètnpèchera  la  réatisatidn  du  perfectionnement.  Llnventeur, 
en  fetfet,  Sera  peu  dfeptsé  à  reconnaître  l'amélibralion  apportée  à 
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son  œuvre;  à  part  même  la  question  d'amour-propre,  qui  Jouera 
ici  un  grand  rôle,  souvent  il  aimera  mieux  continuer  à  bénéficier 
seul  de  la  vente  de  son  œuvre,  que  de  concéder  une  part  du  pro- 
duit à  la  personne  qui  lui  proposera  le  perfectionnement.  Le  public 
sera  donc  alors  privé  d'une  amélioration  qui  ne  lui  serait  pas  re- 
fusée dans  Tétat  actuel  de  libre  concurrence. 

J*ai  soumis  ces  considérations  à  M.  Jobard.  Il  m'a  répondu  qu'il 
ne  serait  pas  défendu  à  l'auteur  du  perfectionnement  d'acheter, 
comme  tout  autre  individu,  le  produit  fabriqué  de  l'inventeur 
principal,  et  d'y  ajouter  ce  qu'il  voudrait,  ce  qu'il  croirait  suscep- 
tible de  l'améliorer  pour  le  vendre  ensuite;  qu'il  lui  serait  seulement 
interdit  de  fabriquer  complètement  ce  produit  sans  le  consente- 
ment de  rinveuteur  principal.  M.  Jobard  fait  observer  qu'il  ne 
serait  ainsi  causé  aucun  préjudice  réel  à  ce  dernier  qui  ne  deman- 
derait qu'à  vendre  son  produit  et  qui  en  recevrait  la  valeur. 

Cette  solution  n'est  pas  entièrement  satisfaisante. 

D'abord,  il  y  aurait  bien  des  produits  qui,  une  fois  fabriqués^  ne 
seraient  pas  susceptibles  de  recevoir  le  perfectionnement,  ou  qui 
ne  pourraient  le  recevoir  sans  dégradation,  sans  dépréciation,  oa 
du  moins  sans  un  surcroit  de  travail  qui  élèverait  le  prix  au-dessus 
de  ce  qu'il  serait,  si  le  produit  eût  été  fabriqué  de  suite  avec  le 
perfectionnement  en  question. 

Ensuite,  il  arriverait  souvent  que  l'inventeur  principal,  nefôt^e 
que  par  un  mouvement  d'amour-proprê,  refuserait  de  vendre  son 
produit  à  l'auteur  du  perfectionnement,  et  tâcherait  de  ne  le  livrer 
qu'aux  consommateurs.  Encore  sous  ce  point  de  vue,  il  y  aurait  une 
entrave  possible  à  la  réalisation,  à  la  diffusion  du  perfectionne- 
ment. 

Pour  tout  concilier,  autant  que  possible,  on  pourrait  statuer  que, 
dans  le  cas  où  le  titulaire  originaire  n'accéderait  pas  à  la  concession  du 
brevet  deperfectionjiement,lebrevetserait  néanmoins  accordé, mais 
seulement  à  la  condition,  pour  l'impétrant,  de  payer  au  titulaire 
principal  une  indemnité  qui  serait  fixée  par  des  arbitres  choisis  par 
les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  tribunal  de  com- 
merce. Ce  terme  moyen  présenterait  peut-être  le  moins  d'inconvé- 
nients et  le  plus  d'avantages. 

Dans  l'association  universelle,  pas  de  difficulté  de  ce  genre.  On 
rémunérerait  d'abord  l'inventeur  suivant  le  mérite  de  son  œuvre; 
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pais  le  perfectionneur  recevrait  aussi  un  salaire  proportionné  à 
son  utilité. 

Plusieurs  objections  ont  été  élevées  contrôla  doctrine  qui  réclame 
la  pérennité  de  la  propriété  intellectuelle,  l'assimilation  de  ce  droit 
à  la  propriété  ordinaire. 

Une  des  principales  objections  est  tirée  de  la  faculté  que  Tinven- 
teur  aurait  de  restreindre  la  diffusion  de  son  produit,  afin  d'en 
élever  le  prix  d'autant  plus.  —  On  répond  que  l'inventeur  s'assure- 
rait de  plus  grands  bénéfices  en  abaissant  autant  que  possible  son 
prix,  qu'en  l'élevant,  parce  que  le  grand  débit  fait  surtout  les 
grands  profits.  — -  Cette  réponse  laisse  à  désirer  :  l'expérience  a 
trop  montré  que  le  monopole  peut  n'être  pas  favorable  au  bon 
marché.  Mais  sil'inventeur  monopoleur  ou  monat/fopo/et«r  tendait  à 
abuser  de  son  droit  par  l'élévation  des  prix,  TÉtat,  en  expropriant 
son  titre  d'inventeur,  pourrait  ensuite  proportionner  le  produit  aux 
besoins  publics  et  lui  assigner  un  prix  convenable. 

En  résumé,  il  faut  tâcher  de  faire  une  vérité  de  la  propriété 
intellectuelle,  et  l'on  peut  y  arriver,  l'on  peut  du  moins  améliorer 
considérablement  la  condition  du  travail  créateur.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  justice  qui  réclame  contre  l'état  de  choses  actuel, 
c'est  encore  l'intérêt  public. 

Ainsi  que  le  fait  judicieusement  observer  M.  Jobard,  la  culture 
des  champs  et  la  civilisation  ont  été  le  résultat  de  l'appropriation 
des  terres.  Le  même  principe  appliqué  à  l'industrie  est  le  meilleur 
moyen  d'encourager  le  travail  intellectuel,  c  Sans  garanties,  ajoute 
M.  Jobard^  pas  de  capitaux;  sans  capitaux  pas  d'industrie  en 
grand;  sans  industrie  en  grand,  pas  d'industrie  à  bon  marché,  pas 
de  travail  et  bientôt  pas  de  pain.  »  —  c  Comment,  dit-il  encore, 
rindustrie  belge  soutiendrait-elle  la  lutte  avec  l'étranger  quand  la 
guerre  intestine  existe,  quand  la  concurrence  de  porte  à  porte,  la 
bataille  à  brûle-pourpoint  entre  les  producteurs  est  en  permanence, 
que  rien  ne  la  réprime  et  qu'on  l'encourage  encore.  » 

Ces  paroles  peuvent  être  empreintes  de  quelque  exagération  ; 
mais  certes  elles  méritent  une  attention  aérieuse. 


XI 


DE  LA  POPULATION. 


Quelle  est  la  principale  cause  du  paupérisme?  Trouver  le  moyen 
de  l'éteindre  :  c'est  une  question ,  c'est  un  problème  que  depuis 
bien  longtemps  se  sont  proposé  de  résoudre  les  philosophes  et  les 
économistes. 

Les  uns  ont  cru  trouver  la  cause  du  mal  dans  le  vice  des  institu- 
tions; les  autres  ont  pensé  qu'elle  était  dans  les  mœurs,  dans  Tin- 
continence  des  classes  inférieures. 

La  théorie  de  Malthus  sur  la  population  appartient  à  celte  der- 
nière école. 

Suivant  cet  économiste,  la  misère  prend  sa  principale  source 
dans  la  disproportion  qui  existe  entre  la  population  et  la  produc- 
tion. Il  proclame  ces  lois  sinistres  :  c  Les  hommes  tendent  à  se 
multiplier  en  progression  géométrique.  Lorsque  la  population  n*est 
arrêtée  par  aucun  obstacle,  elle  va  doublant  tous  les  vingt-cinq  ans, 
et  croit  de  période  en  période  selon  une  progression  géométrique. 
Les  subsistances,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  ne 
peuvent  jamais  augmenter  plus  rapidement  que  selon  une  progrès- 
sion  arithmétique.  >  Suivant  Malthus,  de  cette  inégalité  naissent 
fatalement  la  disette,  les  maladies  pour  une  grande  portion  du  peu- 
ple, et,  avec  la  misère  et  la  souffrance,  mille  désordres,  le  crime, 
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tint  une  la  mort,  ce  ierrible  mveaH,  n^a  pas  équilibré  la  popula^ 
tion  et  les  siibisistaiiees. 

Aa  dire  de  Malthas,  c'est  à  l'exhubéraiice  de  la  population  qu'il 
faut  attribuer  presque  tous  les  maux  qui  accablent  l'humanité.  Elle 
produit  la  misère,  et  la  misère,  toujours  prête  A  s'agiter,  indisci- 
ptinable,  autorise  et  rend  nécessaire  le  despotisme,  c  L'ambition 
des  princes  manquerait  d'instruments  de  destruction ,  ai  la  inisère 
oe  poussait  pas  sous  leurs  drapeaux  les  basses  classes  du  peuplé.  > 

Dans  son  inflexible  logique,  Malthus  recommande  tous  les 
moyens  de  contenir  le  progrès  de  la  populatioil.  Il  réhabilite  et 
prtee  le  célibats  II  fttit  appel  à  la  sagesse  de  i'iiomme,  «t  Tadjure 
de  s'imposer  ce  qu'il  appelle  une  contrainte  morale,  afin  de  limiter 
sa  progéniture,  de  (a  proportionner  k  ses  moyens  d'eKistence. 

Ainsi,  le  pauvre,  detrait  faire  tiolence  au  plus  doux  penchiint, 
au  plus  impérieux  désir;  il  devrait  sacrifier  pour  un  morceau  de 
paiU)  oe  qui  anime  et  réjouit  son  existence  ;  il  lui  laudrait  immoler 
l'amour,  les  douceurs  de  la  paternité! 

Malthus  est  conduit  A  proscrire  les  aumAneS)  les  secours  publics 
et  privés,  par  cette  considération  que  rien  ne  mult^Ue  comme  la 
misère.  Il  demande  une  loi  qui  refuse  l'assistance  publique  à  tout 
eaftint  issu  d'un  mariage  eontracté  après  l'année  et  h  promulga- 
tion de  cette  loi,  et  à  tout  enfatit  illégitime  né  deux  ans  après  la 
même  époque. 

Un  long  cri  de  protestation  ne  pouvait  manquer  de  surgir  contre 
cette  doctrine  de  bronze;  mais  elle  dut  plaire  à  bien  des  gens  :  elle 
Hatle  les  passions  égoïstes  de  la  richesse  et  de  l'aristocratie  ;  elle 
est  fort  commode  pour  imposer  silence  aux  êtres  nécessiteux  récla- 
mant Au  travail,  du  pain;  elle  autorise  à  lent  répondre  :  si  vous 
êtes  misérables,  c'est  votre  faute;  pourquoi  étcs-vous  nés?  Pour- 
quoi faites-vous  des  enfants  ?  Cesser  de  puHtiler,  ou  vous  périrez 
parla  faim ou  par  le  iter! 

Je  rends  justice  aux  intentions  de  Malthus;  elles  étaient  pures  ; 
scB  <Buvre  lui  fut  inspirée  par  une  vire  philantropie. 

Mus  tard,  d'ailleurs,  tout  en  maintenant  son  principe,  il  pensa 
qtt'*l  avait  payé  tribut  à  l'exagération  dans  la  déduction  de  ses  con- 
séquences. Dans  la  dernière  édition  de  son  œuvre,  il  supprima 
quelques  passages,  cdtoi-d  notamment  :  ctJn  hommfe  qui  naît  dans 
an  Monde  déjfa  occupé,  si  sa  famïlle  n'a  pas  les  mofyens  de  ic 
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nourrir,  ou  8i  la  société  n'a  pas  besoin  de  son  travail»  cet  homme 
n'a  pas  le  moindre  droit  k  réclamer  une  portion  quelconque  de 
nourriture,  et  il  est  réellement  de  trop  sur  la  terre.  Au  grand  ban- 
quet de  la  nature,  il  n'y  a  point  de  couvert  mis  pour  lui.  La  na- 
ture lui  commande  de  s'en  aller,  et  elle  ne  tarde  pas  à  mettre  elle- 
même  cet  ordre  à  exécution.  >  —  Mais  le  fond  de  sa  théorie  est 
resté  le  même. 

Une  foule  d'économistes  ont  applaudi  aux  idées  de  Malthus, 
et  suivi  sa  bannière,  de  prés  ou  de  loin.  Parmi  eux,  brillent 
MM.  J.-B.  Say,  Rossi,  Droz,  voire  M.  Destutt  de  Tracy. 

Le  dernier  éditeur  de  Malhus  s'écrie  :  «  Plus  on  perfectionnera 
l'État  social,  et  plus  l'excès  de  la  population  est  à  craindre,  à 
moins  qu'on  ne  renverse  l'assertion  de  Malthus.  > 

Bien  des  expédients  ont  été  proposés  pour  réprimer  la  multi- 
plication de  notre  espèce.  Il  en  est  de  barbares,  de  honteux. 

Beaucoup  de  malthusiens  ont  pensé  qu'il  était  des  accommode- 
ments avec  cette  contrainte  tnorale  prescrite  par  le  maître  :  ils  ont 
borné  le  devoir  à  certaines  précautions  physiques  qui,  disent^ils, 
sans  méconnaître  Us  lois  de  la  physiologie^  préviennent  la  généra- 
tion, la  misère. 

Voici  venir  un  docteur  qui  prétend  tout  concilier  :  son  système, 
le  diral-je?....  c'est  l'extraction  du  fœtus....  horreur! 

Un  autre  nous  assure  qu'il  y  a  des  époques  périodiques  de  stéri- 
lité absolue  pour  la  femme,  et  que  le  meilleur  moyen  de  conjurer 
la  conception  et  de  résoudre  le  problème  de  Malthus,  c'est  de  choi- 
sir ces  époques  pour  le  cominerce  amoureux.  Ignoble  et  dégoûtant 
calcul  ! 

Faites  des  eunuques,  dit  un  autre  sauveur;  la  castration!  C'est 
le  souverain  remède. 

Non,  nous  dit  M.  Loudun,  croissez  et  multipliez,  mais  multipliez 
suivant  le  vœu  de  la  nature;  qu'une  femme  n'ait  qu'un  homme,  et 
réciproquement;  que  la  femme  ne  se  marie  qu'à  21  ans,  qu'elle 
allaite  son  enfant  pendant  trois  ans,  et  la  population  sera  certaine- 
ment comprimée.  Le  système  de  Tallaitemeut  triennal,  qui  d'ail- 
leurs, au  point  de  vue  physiologique,  ne  me  semble  pas  si  naturel 
et  si  salutaire  qu'il  parait  à  M.  Loudun,  ne  serait  guère  goûté,  je 
pense,  par  nos  dames,  et  je  les  plaindrais  cordialement,  si  elles 
étaient  assujetties  à  cette  sorte  de  corvée.  Une  grande  partie,  la  plus 
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belle  partie  de  leur  existence  pourrait  bien  ainsi  appartenir  à  l'allai- 
tement. Ce  système  d'ailleurs  serait  difficilement  applicable  aux 
femmes  de  la  classe  pauvre. 

M.  de  Sismondi  apporte  aussi  une  solution.  Il  demande  que  les 
entrepreneurs  d'industrie  soient  tenus  de  pourvoira  tous  les  besoins 
de  leurs  ouvriers,  en  santé,  en  maladie,  à  tous  les  âges  de  la  vie,  à 
condition  que  ceux-ci  ne  puissent  se  marier  qu'avec  l'autorisation  de 
leurs  entrepreneurs.  Ce  serait  rétrograder  de  plusieurs  siècles,  ce 
serait  blesser  et  la  justice  et  la  liberté. 

Le  prêtre,  jetant  un  froid  linceul  sur  la  discussion,  dira  que  bien 
vains  sont  les  efforts  des  économistes;  que  l'homme  est  voué 
au  malheur  en  ce  monde,  malheur  qu'il  a  mérité  par  sa  chute,  mal- 
heur qui,  s'H  le  supporte  avec  une  pieuse  résignation,  contribuera 
à  lui  ouvrir  le  ciel.  Cela  n'est  ni  vrai,  ni  bien  consolant. 

Chose  singulière!  Montesquieu,  dans  son  Esprit  den  loisy  assure 
que  l'Europe  a  besoin  de  lois  qui  favorisent  la  propagation  de  l'es- 
pèce humaine,  et  cette  pensée  a  été  celle  d'un  grand  nombre  de 
publicistes.  Beaucoup  de  lois  ont  été  édictées  dans  le  but  d'accroître 
la  population.  Ces  hommes  et  ces  lois  étaient  bien  loin  de  Malthus 
et  de  sa  doctrine! 

Après  avoir  présenté  les  pièces  du  procès,  abordons  courageuse- 
ment la  question,  et  tâchons  de  la  résoudre. 

D'abord,  est-il  vrai  que  la  population  croisse  ou  tende  naturelle- 
ment à  croître  en  raison  géométrique,''et  que  les  subsistances  ne 
puissent  tout  au  plus  augmenter  qu'en  raison  arithmétique? 

La  population  étant  supposée  se  multiplier  continuellement, 
sam  obstachs  et  avec  la  même  puissance  générale,  augmenterait  en 
suivant  une  progression  géométrique.  Si,  par  exemple,  une  popu- 
lation s'était  doublée  en  cent  ans,  elle  devrait  être  quadruple  après 
cent  années  suivantes,  être  huit  fois  aussi  nombreuse  après  le  siècle 
ultérieur,  et  ainsi  de  suite.  Elle  croîtrait  ainsi,  dans  la  succession 
des  siècles,  d'après  cette  progression:  i,  2,  4,  8,  46,  52, 
64;  etc. 

Mais  rien  ne  démontre  que  la  puissance  génitale  doive  toujours 

être  la  même;  que  l'accroissement  de  la  population  doive  suivre 

telle  proportion.  Les  tables  d*Euler,  tous  les  calculs  possibles,  ne 

sauraient  rien  établir  à  cet  égard. 

De  même,  il  n'est  rien  d'absolu,  quant  au  degré  que  peut  corn* 
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porter  U  pvoductîon,  Paceroissement  de»  subsistances  ou  de  tous 
autres  produits. 

A  Tappui  de  sa  doctrine,  Mallhus  s'est  livré  a  de  nombreuses 
observations,  à  de  minutieux  calculs.  Supputant  les  tables  de$  nais- 
sances» des  décès»  des  mariages  relatifs  à  diverses  nations,  il  con- 
clut que,  chez  ces  peuples.,  la  population  a  marché  plus  vite  que  la 
production  des  subsistances,  et  que,  si  elle  ne  s'est  pas  maintenue 
en  progression  géométrique,  c'est  surtout  parce  que  rinsuffisance 
des  vivres  a  causé,  directeQient  ou  indirectement,  la  mort  d*aB 
grand  nombre  de  personues.  Il  admet  d'ailleurs  d'autres  obstacles 
à  l'accroissement  de  la  population. 

Je  no  veux  pas  contester  les  chiffres  émis  par  Haltbua,  les  docu- 
ments où  il  les  a  puisés.  Supposons-les  exacts. 

J'accorde  que  la  misère,  le  manque  de  subsistances,  ont  souvent 
causé  de  grandes  mortalitéSi.  J'accorde  que  la  guerre,  entraînant 
après  elle  le  meurtre,  la  dévastation,  la  famine,  les  maladies,  la 
peste»  a  souvent  été  excitée  par  la  faim,  par  la  misère  d'un  peuple 
convoitant  les  subsistances  d'un  autre  peuple.  Mais  bien  d'autres 
causes,  notamment  l'insalubrité  du  climat»  les  désordres,  les  excès 
du  vice,  ont  continuellement  décimé  l'espèce  humaine.  Et  puis,  c'est 
souvent  bien  moins  l'insuffisance  que  la  fécheuse  distribution  des 
produits  qui  cause  la  misère.  Presque  partout  le  dénuement  se 
trouve  à  eôté  de  l'opulence  ;  alors  que  la  faim  presse  une  partie  de 
la  population,  l'autre  regorge,  meurt  dans  les  orgies,  dans  les  excès 
de  table.  Rarement,  surtout  che^  les  peuples  modernes,  la  popub- 
tion  s'est  vraiment  trouvée  au^^deasus  des  moyens  d'existence  :  1  y 
aurait  eu,  sur  la  terre,  presque  toujours  assez  de  subsistaoeea,  si 
elles  eussent  été  divisées  en  raison  des  besoins. 

Mais  admettons  que  l'insuffisance  réelle  des  produits,  des  vivres, 
ait  été  le  principal  agent  des  dépopulations  humaines  ;  admettons 
miéme  que.  toujours  cette  insuffisance  ait  existé  plus  ou  moins  sur 
la  terre,  et  ait  porté  un  constant  obstacle  à  un  ^M^roissement  im- 
mense et  extrêmement  rapide  qui,  sans  cela,  se  serait  opéré  daas 
les  populations  :  nous  ne  devons  pa»  en  con<4ure  qu'il  est  impos- 
sible d'accroître  la  production  dans  une  proportion  telle,  qu'elle 
suffise  à  l'accroissement  naturel  de  la  population,  et  que  toujours 
cette  impossibilité  existera  à  l'avenir. 

L'on  peut,  en  effet,  apposer  qtie,  s'il  n'y  eût  pas  en  tant 


d'^onnaes  f  longéà  tdans  la  fmiwse,  ;8i  Ims  eiaSBiit  dij^Ioyé  plus 
d'activité  dans  le  4ara!Mitl,  sS,  au  lieu  de  se  l'aire  ia  goei^e,  de  for*- 
ger  des  arnies  pour  s'etHre-détniire,  Us  eussent  apipUqilé  îùuM 
leurs  forces  à  ragricuJiuve,  fils  eussent  obtenu  des  pituite  lùeii 
plus  oonsîdériJrfes  et  véou  dans  Ttiboiidaiiee  et  le  l»ie^«*étre. 

ie  croîs,  quant  à  mol,  que  toUit  ce  qui  arrive  est  iiéenssaiife,  iité* 
vitubles  que  rhumanité  ne  pou^it  idévelopper  s«s  foeiiltés  autre* 
meiipt,  Bi  plus  vile,  ni  phis  lentement  qu'elle  ne  1*b  £ah  ;  mais  Idu- 
jours <est«il. que  1'^  ne  voit  pas  vrakxieiit  lacause  de  cette  impossîbi* 
liié,  et  que  Ton  ne  v^it  pas  non  p]»s  Tioipossihilité'pour  rbomme, 
d'obtenir,,  par  la  suite,  une  quantité  rde  produits  telle,  qu'il  n'y  «ât 
pas  ;|e  désaccord  qu'on  suppose  habituel  ou  constant  jusqu'iei  entre 
la  marobe  naturelle  de  la  population  et  celle  4e  h  ;preductioa. 

L'on  dira  quei,  lorsqu'une  terce  «est  arrii^  à  un  eentain  4égré  >de 
fertilité,  eUcn'esteuéresusceptible  de  s'uméliorer  parJes  engrais, 
par  la  culture,  de  donner  des  ppodafts  ptus  Jiiq>ortants  que  ceux 
précédeminent  obtenus  ;  qu'il  arrivera  ainsi  néeessairemdftt  un 
teiops  où  la  production  agricole  sera  presque  statibnstire;  que 
déjà  même  ce  terme  est  arrivé  pour  une  ;gninde  paartSe  de  la  por- 
tion cultivée,  cultivable. 

C<^ininen^n8  par  remarquer  que  eetle  obt^ervation^  supposée 
yr^ie,  i^e  moi)trerait  pas  l'impossibilité  eu  Tbomme  aurait  été  jus- 
qu'ici de  proportionner  les  subsistances  là  la  population.  £« -effet,  il 
y  a  toujours  eu  4es  terres»  et  lon  girailde  quantité,  «qui  non  seule- 
loent  ne  août  pas  parveuues  à  cet  oqdràme  degré  de  feriUité  que 
I!on  allègue,  mais  qui  sont  restées  cQmpiétemebt  liiculles,  hnpro- 
ductives.  li'espèœ  bum^ine,  é  «fiesiure  qu'eHe  se  mullipliail»  peu- 
vait  doncs'ét^dresur  le  globe,  ,et  c'est  ce  qu'elle  la  fait,  du  moins 
jusqu'à  un  certain  point,  Is  soi  n'a  certes  pas  BUanqué.  Lorsqu'un 
peiG^  s'est  Vpomé  h  l'étroit  dans  aoin  «erritoîr e^  f  émigration,  la 
ookimsation  est  souvent  ivenue  à  mn  aide,  len  reeâtabtle  trop  plein 

de  sa  perquisition* 

If  aintisnaut  encore,  !îl  existe  et  U  existera  longtemps  des  Genres 
mal  cultivées  et  des  contrées  oosapléilament  vierges.  Le  sol  eutoi- 
Table  est  loin  d'avoir  été  eicploré,  expleilé^  habile. 

AiU  reste,  je  ne  crois  pas  à  ce  tmociamm  de  fécondité,  à  «e  née 
pim  ¥Uré  4e  fertUité,  d'amélioration,  qu'une  terre  piiisse  acquérir  ; 
le  degré  de  fertilité  est  relatif.  Ce  sol  qui  vous  semble  être  à  Tapo* 
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gée  de  sa  fécondité  ne  paraîtrait  pas  peut-être  mériter  le  troisième 
rang  aux  hommes  qui  vivront  dans  mille  ans.  Est-ce  que  l'on  peut 
limiter  le  progrès  en  agriculture,  en  quoi  que  ce  soit  î  Est-ce  que 
la  masse  d'humus,  de  terre  végétale  ne  s'accroît  pas,  ne  s'amende 
pas  continuellement  par  le  détritus  des  plantes  et  des  substances 
animales?  Est*ce  que  les  engrais  ne  sont  pas  étudiés,  perfectionnés? 
Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  ouvrir  des  horizons  tout  nouveaux  &  Fa- 
griculture?  La  chimie,  cette  science  qui  a  déjà  fécondé  la  terre, 
que  de  merveilles  elle  peut  enfanter!  Un  jour  viendra,  sans  doute, 
où  tous  ces  terrains  vagues,  arides,  ces  rochers,  ces  plaines  de 
sables,  ces  bruyères,  se  couvriront  d'un  excellent  humus,  d'une 
végétation  luxuriante,  des  plus  beaux  produits.  —  Ce  progrès  dites- 
vous  s'opère  bien  lentement.  —  Pourquoi  si  lentement?  Est-ce  que 
tous  les  efforts  réunis,  est-ce  qu'une  autre  organisation  sociale,  ne 
peuvent  pas  hâter  considérablement  ces  péripéties  agricoles?  — 
Pour  produire  une  récolte,  dit-on,  il  faut  une  certaine  quantité  de 
travail  et  une  certaine  quantité  de  capital.  —  Oui,  il  faut  des  bras, 
des  engrais,  des  instruments.  Eh  bien  !  cela  ne  manquera  nulle  part, 
quand  la  société  sera  bien  organisée. 

Déjà  la  science  a  fait  beaucoup.  Presque  partout  on  renonce  aux 
jachères,  et  des  prairies  artificielles,  en  reposant  les  terres,  vien- 
nent nourrir  des  bestiaux  nombreux  qui  donnent  une  énorme  quan- 
tité d'engrais,  en  même  temps  qu'ils  sont  par  eux-mêmes  une 
énorme  ressource  pour  l'alimentation  de  l'homme.  De  tous  côtés, 
on  plante  à  l'envi  ;  des  milliers  de  coteaux,  aujourd'hui  arides, 
se  couvriront  de  bois.  Toute  cette  végétation,  par  l'ejBfet  de  sa  décom- 
position, ira  peu  à  peu  augmenter  les  substances  qui  doivent  en- 
trer dans  la  composition  d'un  bon  sol.  Il  est  bien  reconnu  maintenant 
que  la  quantité  de  terre  végétale  s'accroît  incessamment,  que  les 
plantes,  en  définitive,  rendent  plus  d'humus  qu'elles  n'en  absor- 
bent. C'est  qu'elles  ne  puisent  pas  dans  la  terre  même  toute  leur 
alimentation;  elles  se  nourrissent  de  l'humidité  qu'elles  absorbent 
par  leurs  racines,  par  leurs  tiges,  leurs  feuilles  surtout.  Il  s'opère 
une  transformation  continuelle,  tournant,  en  fin  de  compte,  an  pro- 
fit de  la  terre,  qui  sera  ainsi  partout  inépuisable  et  féconde,  quand 
on  saura  bien  distribuer  la  substance  végétale  et  les  engrais,  quand 
aussi,  pour  obtenir  tous  ses  dons,  on  saura  bien  approprier  la  col- 
ture  et  la  semence  &  sa  nature. 
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Je  ne  veux  point  présenter  ici  un  cours  d*agriculture.  J'ai  voula 
seulement  indiquer  ce  que  peut  la  science  agricole.  Pour  moi,  je  le 
répète,  aucun  progrès  ne  me  semble  impossible.  Un  jour,  peut^re, 
le  sol  se  composera  avec  la  précision  que  l'on  apporte  dans  les  pré- 
parations chimiques  appliquées  aux  arts,  à  l'industrie  manufactu- 
rière; et  ce  progrés  sera  sans  limites,  car  cette  composition  scien- 
tifique s'améliorera  de  plus  en  plus,  éclairée  par  l'expérience. 

Mille  sources  d'alimentations  jailliront  avec  une  abondance 
toujours  croissante. 

La  pisciculture,  cette  science  qui  féconde  artificiellement  le  pois- 
son, peuplant  les  rivières,  apportera  une  immense  quantité  d'ali- 
ments substantiels. 

.  On  a  contesté  l'immense  ressource  offerte  par  l'émigration  et  la 
colonisation. 

c  A  la  vérité,  dit  Maithus,  notre  globe  offre  encore  des  terres 
sans  culture,  et  presque  sans  habitants;  mais  on  peut  contester  le 
droit  d'exterminer  ces  races  éparses,  ou  de  les  contraindre  à  s'en- 
tasser dans  une  partie  retirée  de  leurs  terres,  insuffisante  k  leurs 
besoins.  Si  Ton  entreprend  de  les  civiliser  et  de  diriger  leur  indus- 
trie, il  faudra  y  employer  beaucoup  de  temps;  et  comme,  pendant 
ce  temps,  l'accroissement  de  la  population  se  réglera  sur  celui  de 
la  nourriture,  il  arrivera  rarement  qu'une  grande  étendue  de  ter- 
rains abandonnés  et  fertiles,  soit  mise  tout  à  coup  en  culture  par 
des  nations  éclairées  et  industrieuses.  Enfin,  lors  même  que  cet 
événement  aurait  lieu,  comme  il  arrive  par  l'établissement  de  nou- 
velles colonies,  cette  population  croissant  rapidement  et  en  pro- 
gression géométrique^  s'imposerait  bientôt  des  bornes  à  elle-même. 
Si  l'Amérique  continue  à  croître  en  population,  comme  on  n'en 
saurait  douter,  quoiqu'avec  moins  de  rapidité  que  dans  la  première 
période  des  établissements  qu'on  y  a  formés,  les  indigènes  seront 
toujours  plus  repoussés  dans  l'intérieur  des  terres,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  leur  race  vienne  à  s'éteindre.  » 

M.  Rossi  a  encore  plus  de  répugnance  pour  l'émigration  ;  il  peint 
les  périls,  les  douleurs  qui  attendent  les  émigrants.  «  Ils  arrivent 
pauvres,  inconnus,  dépourvus  de  tout.  On  leur  a  dit  qu'ils  trou- 
veraient la  terre  promise,  de  hauts  salaires,  et  ils  se  trouvent  en 
présence  d'entrepreneurs  qui,  déjà,  grâce  au  développement  de  la 
population,  n'ont  plus  un  besoin  urgent  de  leurs  travaux...  Us  sont 
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Mil  de  leur  patrie»  de  ceux  doiU  les  regards  lear  soraient  une  eoo- 
solatioiiiy  an*  milieu.-  d*uo  peuple  iacoDDu>.  professant  une  reiigioa 
différente^*  VoiU  ce  cpi'oa  appeUe  un  moyen:  de  pourvoir  à  l'eioès 
de  la.  population.  C'est  sans,  doute:  un  moyen  de  rétablir  le  m^ieau; 
mai»  en  quoi^  différe-tf-it,  si  ce  n'est  par  la  lenteur  do  suppliée  et 
par  un  suircroUt  d'angoisse»  de  cet  aotee  moyen:  bien  plus  simple, 
la  most  cbez^soi.  I^es  philantropea  ressemblent  aux  médecins 
4|ui^  pour  se  débarrasser  de  lettits  malisKles»  les  envoient  mourijr  au 
loin.  > 

Mb.  Rossi  ajoute  que  rémigration  est  insuffisante.  «  An|oard'bui, 
une  émigration  n'est  qne  l'eiiL  volfintaire  de  quelques  milliers  d'in- 
dividus tout  au  plus.  > 

Enfin  il  s'efi^aie  de;  la  dépense  qu'entraîne  une  émigration. 
«  L'Angleterre  a  dépensé  des  sommes  énormes  pour  aider  à  Pémi- 
gratjon  d\in  petit  nombre» de  familles..»..  > 

Je  réponds  k  M.  Rossi  : 

Ces  souffrances  auxquelles  sont  exposés  le»  émigrants,  on  peut 
pi^ndre  des  mesures  pour  les  conjurer.  Les  États-  peuvent  veiller  à 
leuR  sùretéi  les  protéger  CKmtfce  l'exaction,  contre  l'exploitation  des 
entiiepffeneufa,  et  même  leiur  assuner  des  moyens  d'existenoe,  en 
lieor  expédiaujt'  dés  données^  tous  lea  objets;  nécessaires,,  jusqu'à  ce 
qu'ils,  sojeot  en  position  de  se  soffioeà  eux^némes.  Il  est^  en  un 
mot,  possible  d'ôter  à  ces!  entrepirises  ce  qufelles;  ont  d'efirayant, 
d'airentareax^etmâme:  les  rendre  attrayantes.  Quant  aux  frais,  ils 
seraient  bien  plus  que  compensés!  par  lea  gi^ndâ  aivantages  que  les 
États  troaniecaî^  à  se  décharger  de  l'^Kioés  de  leur  population,  et 
à  former  de  nouvelles  colonies.qui  leur  oi&iraieat  plus  tard  des  re. 
laiieiia  forli  uliles. 

Llamoac  daiipay»  natale  de  la  pa4trÎ6,  m'est  peint  tel  qu'il  ne 
pMJsse^eéder  à  d'autres  mobties^  à  cks>intéréts>maj6ttrs;.  U  est  beau- 
coup  de  personnes  qui  ont.undésiRprononeftdeparcoarir  des  pays 
étrangers,  d'aller  habiter  desoontaées;  lointaines^  sous^ua  dimat 
différent,  aa  aein<  d'une  natom  défférente:  Dfailleui^f  les  émigrants 
me.  sont  pas  bannis  de  leur  pays^  De  méipe  qstite  l'auront  quitté 
spontanément,  de  même  ils  auront  lar  faculté  d'y  revenir.  Un  jour 
viendra  ou  toutes  lesi  uatioaa:  seront  unies*  entité  elles  par  un  pacte 
fraternel;  Alova  eet  attoehement!  à  la  patrie,  si,  fort  aujourd'boi, 
sera  tràs-a^ibli.  Ooi  pourra,  gaarder  am  pays  natal  une  afection 
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partiottUère^  mais  ee  sentim^t  laissera  une  gnaade  place  &  uae  a^- 
tèetion  bien  pliu;  géoàrale^  à  liampui:  4e  rbumanUé,  Le  cour  da 
l^haoïme,  ainsi  quQ  soa  intelligence»  sera  aussi  yaste  que  le  monde» 
L'haïame  sera  cosmopolite^  mais  son  cosmopolitisaie  sera  organisé, 
pourvu  de  toutes  les  garanties  de  bien-être.  Sa  patrie  sera  le  monde 
'entier,  Thumanité  entière. 

Quant  à  Malthus,  ses  considérations  contre  rémigration  n'ap- 
pellent une  réfutation  spéciale  de  ma  part  qu'en  un  seul  poinl. 
C'est  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  aux  populations  civili- 
sées de  s'emparer  des  terres  des  peuplades  sauvages. 

J'ai  à  répondre  que  ces  occupations  peuvent  se  faire  sans  massa- 
crer, et  même  sans  chasser  les  indigènes  des  terres  occupées.  U  est 
possible  d'attirer  ces  peuplades  vers  la  civilisation,  de  leur  en  faire 
partager  les  bienfaits.  On  peut  pactiser  avec  elles,  les  amener  à  con- 
céder volontairement  des  terres  incultes,  moyennant'  me  rede- 
vance^ moyennant  une  part  dans  les  produits  ultérieurs  de  ces 
terres.  D'ailleurs,  à  la  pluralité  des  hommes  appartient  le  droit  de 
distribuer  la  possession  du  globe.  Si  cette  pluralité  jugeait  qu'une 
population  doit  ouvrir  son  territoire  aux  autres,  &  telle  autre,  ee 
jugement  devrait  recevoir  son  exécution,  pourvu  qu'il  fût  dicté  par 
rin  tention  de  répartir  équitablem^tvt  les  biens  de  la  terre,  d'amé- 
liorer la  condition,  le  sort  de  rhumanité,  sans  causer  un  pr^udioe 
réel  à  personne.  Pourquoi  n'y  auriait-il  pas  un  congrès  des  nations, 
une  représentation  générale  des  peuples,  qui  aurait  mission  de  dé- 
cider les  questions  de  ce  genre,  et  qui,  par  ses  arrêts,  autoriserait 
des  occupations,  de  terrains  habités  par  des  populations  sauvages, 
et  déterminerait  les  conditions  de  ces  occupations,  si  elles  n'étaient 
pas  volontairement  réglées  par  les  parties  intéressées? 

La  produptioncomprend  non-seulement  ce  que  l'homme  obtient 
de  la  terre  par  son  travail,  par  la  culture,  mai$  encore  la  valeur 
qu'il  donne  à  ces  produits,  en  les  transformant,  en  les  façonnant 
pour  son  usage.  Or,  je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  l'on,  aurait 
été  dans  l'impuissance  absolue  de  produire,  sous  ce  rapport,  asses 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  population.  Sans  doute,  ce 
genre  de  produits  a  été  insuffisant.  LeS'  hommes  n'ont  point  ton-* 
jours  été  assez  bien  vêtus,  logés;  nqu-seulement  ils  a'ont  point 
tous  obtepu  une  bonne  aliimentations  une  nourriture  saine  ;inoBr 
seulement  beaucoup  sont  morts  de  faim,  mais  un  bien  grand  nomr 
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bre,  peut-être  même  la  généralité,  a  manqué  plus  ou  moins  des 
moyens  de  s'abriter,  de  lutter  contre  les  maladies.  Oui,  mais  il  y 
a  maintenant  et  depuis  longtemps  des  nations  qui  nous  offrent  un 
tout  autre  spectacle.-  Quelle  abondance  de  richesses  industrielles 
partout  où  règne  une  civilisatiou  avancée!  Et  pourquoi  rhomme 
seraii-il  condamné  à  rester  au-dessous  de  ses  besoins  dans  la  pro- 
duction des  choses  nécessaires  et  utiles  à  son  existence?  Je  n'aper- 
çois point  de  raison  de  cette  nécessité  :  je  vois  des  faits  passés,  des 
faits  afiSigeants,  mais  la  cause,  quelle  est-elle? 

Veut-on  cependant  prendre  pour  règle  les  faits  de  rexpérience 
pour  découvrir  les  destinées  humaines,  au  sujet  de  la  production  et 
de  la  population? 

Je  crois  que  si  Ton  interprète  bien  la  série  de  ces  faits,  si  l'on 
considère  leur  enchaînement,  leur  gradation,  et  la  marche  que  suit 
l'humanité  dans  son  développement,  l'on  arrivera  à  des  conclusions 
opposées  à  celles  de  Malthus  et  des  autres  alarmistes  de  son  école. 

Me  contestera-t-on  que  l'intelligence  humaine  a  suivi  un  mouve- 
ment ascensionnel  ?  N'est-il  pas  admissible,  plausible ,  n'est-il  pas 
conforme  à  l'histoire,  que  les  hommes,  dans  les  premiers  temps, 
ont  été  ignorants,  paresseux,  imprudents,  prompts  au  vol,  au 
meurtre,  luttant  les  uns  contre  les  autres,  se  disputant  les  produits 
alors  bien  pauvres  de  la  terre;  que  peu  à  peu  le  besoin  senti  d'a- 
méliorer leur  condition  les  a  rendus  actifs,  laborieux;  que  leur 
propre  intérêt  les  a  portés  à  contenir  leurs  mauvais  instincts,  à 
s'unir  contre  les  individus  qui  continuaient  à  chercher  dans  la  dé- 
prédation et  le  meurtre  les  moyens  d'existence?  N'est-il  pas  vrai 
que,  par  tous  les  progrès  de  la  civilisation ,  l'homme  a  dû  être  de 
plus  en  plus  en  puissance  de  produire,  d'accroître  sa  subsistance,  sa 
richesse.  Prenez-le  à  l'état  primitif  :  il  se  nourrit  de  fruits  sauvages, 
de  racines,  de  la  chair  crue  de  l'animal  qu'il  a  pu  saisir.  Bientôt  il 
gratte  la  terrre  et  y  jette  une  semence;  il  se  fait  d'abord  une  bêche 
avec  une  branche  d'arbre;  plus  tard,  il  perfectionne  cet  instru- 
ment; la  production  augmente;  plus  tard  encore,  le  fer,  les  métaux 
se  transforment  en  outils,  l'industrie  se  développe.  Pense-t-on  que, 
dans  ce  développement,  la  production  n'a  pas  tendu  à  se  mettre  en 
harmonie  avec  la  population?  Pense-ton  qu'alors  la  production  n'a 
suivi  qu'une  progression  arithmétique?  Ce  serait  ne  point  compren- 
dre le  mouvement  accélérateur  de  la  puissance  industrielle.  L'in- 
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vention  de  la  charrue,  par  exemple,  a  pu  décupler  les  produits,  en 
donnant  les  moyens  de  bien  et  promptement  cultiver  de  grandes 
étendues  de  terre.  Et  cet  instrument  a  d'abord  été  très-défectueux  ; 
il  s'est  perfectionné  et  se  perfectionne  encore.  Est-ce  la  terre,  est-ce 
l'espace  qui  a  manqué  dans  l'évolution  du  progrès  ?  Non  certes  ; 
même  encore  le  globe  nous  offre  de  vastes  terrains  incultes  qui  suf- 
firont un  jour  à  nourrir  des  milliards  d'individus.  Il  est  donc  bien 
visible  que  l'humanité,  par  le  développement  de  ses  facultés ,  par 
l'invention  et  le  perfectionnement  des  instruments ,  des  machines, 
a  dû  améliorer  de  plus  en  plus  sa  condition,  arriver  de  plus  en  plus 
auxmoyens  de  s'alimenter,  d'échapper  à  l'insuffisance  de  production. 

Si  nous  considérons  particulièrement  les  nations,  celles  que  nous 
pouvons  justement  apprécier  sous  ces  rapports,  nous  verrons 
qu'elles  viennent  confirmer  cette  rassurante  théorie. 

Dans  l'ensemble  de  l'histoire  humaine,  ne  trouvez-vous  pas  que 
l'humanité  a  suivi  une  marche  progressive,  moralement,  intellec- 
tuellement et  matériellement?  Ne  voyez-vous  pas  que,  dans  leur 
généralité ,  les  hommes  ont  obtenu  un  accroissement  successif  de 
bien-être?  Ne  vous  paralt-il  pas  qu'il  y  a  moins  de  misère  dans  les 
sociétés  actuelles  que  dans  les  sociétés  anciennes  et  dans  celles  in- 
termédiaires ;  que,  par  exemple,  en  France,  bien  qu'il  y  ait  encore 
beaucoup  de  souffrances,  beaucoup  d'indigents,  il  y  en  a  moins,  et 
qu'il  y  a  plus  d'aisance  dans  les  masses  qu'au  moyen  âge,  aux  temps 
féodaux  ?  Ce  mouvement  est  à  mes  yeux  incontestable.  Le  sort  de 
l'homme  s'est  presque  partout  amélioré  non-seulement  sous  le 
rapport  de  la  liberté,  mais  aussi  au  point  de  vue  du  bien-être  maté- 
riel, des  moyens  d'existence.  Eh  bien  l  l'on  ne  peut  expliquer  ce  pro- 
grès, si  l'on  n'admet  pas  que  la  production  s'est  accrue  considéra- 
blement, et  de  manière  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  des  besoins 
de  la  population  croissante;  l'on  ne  saurait  le  concevoir,  si  l'on 
admettait  celte  doctrine  de  Malthus,  que  la  production  ne  croit  que 
dans  une  progression  arithmétique,  tandis  que  l'espèce  humaine 
se  multiplie  dans  une  progression  géométrique  ;  l'on  ne  saurait  le 
concevoir,  même  en  tenant  compte  des  circonstances  qui,  indépen- 
damment de  la  quantité  des  produits ,  ont  pu  améliorer  la  condi- 
tion des  classes  pauvres,  notamment  des  progrès  qui  se  sont  opérés 
dans  la  distribution  du  travail  et  des  salaires,  et  dans  Porganisa- 
tion  de  l'assistance  publique. 
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Ce  qui  montre  bien  encore  qu^  la  production  a  suivi  un  mouTe- 
ment  plus  accéléré  que  i^e  le  pensai!  MalUius;  qu'elle  s!est  succes- 
sivemei^l  rapprochée  de  la  progression  nuniéri^e  de  notre  espèee, 
c'est  que,  dans,  presque  tou^e^,  les  sociétés  actuelles,  le  ebifiQ 
efiectif,et.p«r»stant  d^  Ifi  pQpul9tion  se  .grossit  plus  rs^pidement  qite 
dans  les  sociétés  antérieures.  Voyez  les  I^tats-Unis  d'Am^ériquis  du 
Nord»,oùla.pogulation  totale  s'est  doublée  en  yingjt-cinq  ans,  et 
même  en  vipgt  ans,  où  celle  de  quelqjiie^,  l^tats  &'est  acQomçUe  plu^ 
rapidement  epcpre;  voye?  la  Lombardie,,  Ja  Belgiqjiie,  la  HoUanda. 
La  France,  en;  cinqjuante  ans,. s'est  élevée  de  vingt-quatre  à  trente- 
quatre  millions  d'ânres»  Regardez  en  arrière^  au  moyen  âge,  et 
TOUS  verrez  bien  moins  de  vitesseï  dans  ce.  ^eni^e  d'afîcroissemeat. 
Sou^  Jean  le  Bon,  au  xiii''  s^iécle,  la  France,  paraijhil»  cempUat 
environ  douze  millions  d'habitants;  au  xvh<»  siècle»  sous  Louis  XIV, 
la  population  s'élevait  à  seize  millions^  sous  Lovôs  XYI,  à  vingt- 
cinq  millions,  aiyourd'hui  à  trent&-si^millipns.  Suivez  la  gradatûm 
et  vous  constatez  un  progrès,  considérable  dans  le  sens  que  j'ai 
indiqué.  Eh  bien  !  comment  enpore  concoivoir,  de  tiels»  rësallats,  si 
la  production  n'a  pas  progressé  plus  vite  que  m  lo  supposent 
Malthusi  et  tant  d'autres?  Cette  accélération  énorme  etpermçinente 
dans  l'effectif  de  la  populalioi^,  implique;  une  accélérjatifain  corres- 
pondantci  dans  les  produits,  dans  les  mpyen^d'exjjstence. 

Les  miBflthusiens  allégueront-ils  que  ce  rapproc]ie;ment  général 
et  successif  de  la  production  et  de  la  popjiilatipn.  a  été  l'effet  de 
r,o6^(ac^  privatif 9  dfi  Iç^  contrainte  ntorofe,  qui  a,  de  plus  en  pte 
coutepu  les  naissances  dans, une  jpste  limite;  q^'en  effiaty  bienqae 
la  population  persistante,  en  beaupouf)  dp  pay3,  ait  depuis  long- 
temps suivi  uneprogres8ion.de  plu^. en;  plus,  fqrtp,  IC;  npmhce  d^ 
naissances  n!a.  point  suivi  cette  progression,  Qt  qu'au  contrareleor 
nombre  a  été  successivement  nK)indre,  piroportipnneUen^pnt  à  Witsr 
portance  successive  de  la  poi>ulaMon  ? 

Je  ne  nie  pas  qne.la«  contrminte  moralP  ait  pu  aypjr  quelque  in- 
fluemce  sur  la  q^uintité  relati^ve  des  naissances  et  sur  la  proportion- 
nalité dp  la  production,  et  de.  Ia:  population  effectiye.  M^  If» 
aniéltorations  successives:  qne  j^'ai  si|pû^6es.  m  peuv:ent.peniMtre 
seQtonefk4(attrihttéasàlaiconti)amtp<iii<Mr0lei«  Lpuiy  canspest  qat 
tiptev  elilyiacertpinewftoMip4tdp.(»pwei  qji^eHo^:  s^nt  (fecspir^- 
cipalementà  une  accélération  nolabkdsÂ&Ip  mouyem^^nU^ '^ 
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produetion.»  Au  reste,  nous  yerroiiB  bientM  que  la  diminotion 
successive  des  naissances  peut,  avec  plus  de  raison»  être  attribuée 
à  uoe  auiJre  iufluence  qu'à  celle  de  la  oontiPainid  aiaralâ. 

Si  donc,  de  rhistoire,.  des  faits  avérés  et  probaUes  relatif  à  la^ 
question  dont  il  s'agit,  Ton  veut  déduire  une  loi»  une  règle  qui 
s'applique  au  passé  et  à  l'avenir ,  cetie  règte  sera  que  la  production 
tend  et  tendra  de  plus  en  plus  à  suffire  à  la  population,,  et  riea 
n'empécbe  qu'elle  y  parvienne  complètea>ent  et  pacU>ut|. en  suppo- 
sant même  que  la  multiplication  de  l'espèce  ne  soit  d'ailleurs  nul- 
lement enlravée«  Cette  complète  et  universelle  équation  s^opèr era 
quand,  les  sociétés  seront  bien  organisées»  agencées  de  manière  & 
ce  que  toutes  les  foirces.  sociales  soient  mises  en  csuivre. 

L'industrie),  dans  toutes  ses  bi7aaeties,  nrarchs  de  prodiges  ea 
prodiges.  Uaintenant,  grâce  à' la  télégraphie  électrique^  la  pensée 
se  rit  des  distance;  elle  fend  l'espace  avec  la  rapidité  de  l'éclair. 
Yoyea^  la  vapeur  s^éJaoçant  partout,  cmnme  la  liberté,  plus  vite 
encore;  elle  va  foire  ausislle  tourdu  monde^  déposant  partent  l'abon- 
dance. £h  bien!  à  la  vapeur  succédera  blentdt  un  autre  agent  plus 
actif,  plus  fécond  encore,  le  progrès,  c'est  1/lnfini! 

La  grande  multiplication  de  l'espèce  ne  sera  poini  un  obstacle  à 
son  bien-être  ;  elle  ne  feira  que  favoriser  la  production  quanddiacun 
y  concourra  de  tous  ses  moyens.  Et  même  lai  production  peut 
croître  proportionnellement  plus  et  beaucoup  plus  que  la  popula- 
tion,  quand  les  ffweea  sont  bien  employées.  Vingt  hommes  qui 
uniss^t  leurs  moyens^  leurs  facultés,  produisent  beaucoup'  plus 
du  double  de  ce  que  pnoduisent  dix  hommes  travaillant  dans  les 
mêmes  conditions.  Avec  un  grand  nond)re  de  traivailleurs,  les> tra- 
vaux,, les  améliorations,  s'opèrent  bien>  plus  rapidement^  Il  est 
beaucoup  d'entr^rises  qui  demandent  de  grandes  masses  d'où-' 
vriers.  Nous  admir<N»s  les  gigantesques  travaux,  des  Romains  :  une 
population  peu  nombreuse  ne  les  eût  pas<  entrepris,  a'eât  pu  les 
réaliser,  et  pourvoir,  en  même  temps,  à  l'agriculture,  aux  autres, 
braiicbes  de  la  production*  Garde^veus  donc  de  défendre  à  l'homne 
desemuUipUer  ;^mais.  organisez  le  travail.  Au  liea  de  vous  escrimer 
à  trouver  ui|i:  expédient  pour  tarir  la  fécondité  des  femmes^  au  lieu 
de  sonner  le  tocsin,,  de  crier  à  l'humanilé  qu'elle  se  perd  par 
l'exubérance  prolifiqjue,  évertuez-vous  à  augmenter  la  production, 
et  surtout  à  en  faire  une  distribution  plus  équitable,  et  le  terrible 
problème  de  Halthus  sera  résolu. 
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En  8ommei  sa  théorie  pèche.  Son  œuvre,  néanmoins,  n'a  pas 
été  stérile.  Elle  a  fortifié  le  sentiment  de  prévoyance;  elle  a  éclairé 
et  contenu  la  bienfaisance  parfois  mal  dirigée,  exercée  sans  discer- 
nement, de  manière  à  encourager  la  paresse,  à  faire  de  la  mendi- 
cité un  métier,  un  art. 

V Essai  sur  la  population  est  certes  un  livre  plein  d'érudition, 
d*aperçu8  ingénieux,  de  fortes  pensées,  mais  la  théorie  qui  en  forme 
le  pivot  impose  à  Texistence  humaine  des  lois  bien  dures,  des 
conditions  qu'une  juste  appréciation  n'autorise  pas  à  proclamer. 

Maltus  a  eu  raison  de  dire  au  pauvre  :  craignez  d'avoir  des 
enfants,  une  nombreuses  progéniture,  car  vous  n'aurez  pas  les 
moyens  de  soutenir  l'existence  de  ces  êtres,  qui  viendront  grossir 
le  nombre  des  malheureux,  traîneront  une  misérable  existence,  si  la 
mort  ne  les  frappe  aux  berceau.  Oui,  sans  doute,  la  prudence 
pourra  commander  ces  tristes  précautions,  tant  qu'il  y  aura  des 
misérables,  des  indigents,  des  bras  sans  travail  assuré,  suffisamment 
rémunéré; mais  cette  prescription  de  la  prudence  n'est  que  relative 
au  temps;  elle  est  contingente;  la  nature  pourra  se  donner  libre- 
ment carrière  sur  le  chapitre  de  la  génération  dans  un  temps  meil- 
leur qui,  j'espère,  n'est  pas  loin. 

Mais  c'est  impossible,  s'écriera-t-on,  car  si  les  hommes  pouvaient 
se  multiplier  partout  et  indéfiniment,  sans  obstacle,  suivant  la 
puissance  de  reproduction  dont  les  a  doués  la  nature,  la  terre 
serait  en  quelques  siècles,  littéralement  couverte  de  notre  espèce, 
ce  qui  impliquerait  l'impossibité  de  culture  et  de  production,  il 
faut  nécessairement  admettre  que  l'espèce  humaine  cessera  de 
s*accroitre,  et  cela,  soit  parce  qu'une  sage  continence,  la  contrainte 
morale  conseillée  par  Mallhus  viendra  réfréner  la  génération,  soit 
que  la  famine,  les  maladies,  la  guerre,  ces  cruels  ministres  de  la 
mort,  porteront  le  ravage  dans  les  sociétés  humaines. 

il  y  a  là  une  difficulté  sérieuse  et  digne  d'occuper  les  philosophes  ; 
mais  observons  d'abord  qu'elle  ne  nait  pas  des  lois  posées  par  Mal- 
thus,  qu'elle  ne  vient  pas  de  ce  que  la  production  des  subsistances 
ne  s'accroit  pas  aussi  vite  que  la  population.  Supposez,  en  effet, 
qu'un  accroissement  quelconque  de  la  population  se  produise  tou- 
jours, indéfiniment,  et  la  difficulté  se  dresse,  et  l'on  trouve  qu'un 
temps  devrait  venir  où  la  terre  serait  trop  petite  pour  l'espèce  hu- 
maine. 
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Pour  surmonter  cette  énorme  difficulté,  pour  la  reculer  indéfi- 
niment, l'imagination  pourrait  s'élancer  dans  mille  rêveries,  dans 
les  hypothèses  les  plus  bizarres.  Lorsque,  se  dirait-elle,  la  surface 
terrestre  sera  trop  étroite  pour  notre  espèce  ne  pourra-t-on  con- 
struire des  édifices  de  plus  en  plus  élevés,  destinés  à  recevoir  l'exu- 
bérance de  la  population?  Si  la  terre  est  bornée,  l'espace  est  infini  ; 
notre  atmosphère  ne  pourra-t-elle  s'étendre  indéfiniment?  Est-il  im- 
possibleque  la  surface  delà  terre,  elle-même,  s'agrandisse  considéra- 
blement, de  plus  en  plusaux  dépens  de  la  substance  interne  du  globe 
etdecelledesautrescorps  célestes?  Les  hommes  au  contraire  ne  pour- 
ront-ils pas  diminuer  de  volume?  pourquoi  la  navigation  aérienneun 
jour  n'offrirait-elle  pas  d'immenses  espaces  à  la  population?  Pour- 
quoi?.... 

Mais  rappelons  notre  imagination  vagabonde,  ployons-lui  les 
ailes,  enchalnons-la  à  la  terre,  à  la  réalité  apparente,  actuelle  ; 
regardons  en  face,  de  sang-froid,  Tobjection,  et  voyons  s'il  n'est  pas 
moyen  de  la  vaincre  sans  abandonner  notre  esprit  aux  capricieuses 
inspirations  de  la  folle  du  logis. 

On  pourrait  trancher  le  nœud  gordien  par  la  fin  du  monde,  ce 
terrible  dénouement  du  drame  humain,  si  souvent  annoncé,  si 
redouté.  On  supposerait  que  le  globe,  soit  par  le  bras  même  de 
l'Éternel,  soit  par  le  choc  de  quelque  comète,  sera  brisé  alors  que 
la  population  aura  atteint  le  maximum  que  peut  comporter  la  sur 
face  de  la  terre,  c'est  là  une  triste  solution;  cherchons  encore. 

Rien  ne  prouve  que  la  puissance  génitale  soit  constamment  la 
même,  qu'elle  doive  toujours  être  aussi  intense  quelle  l'a  été.  Sup- 
posez que  cette  puissance  aille  en  déclinant  et  qu'il  arrive  un  temps 
où  elle  soit  stationnaire,  la  question  est  alors  résolue.  Ainsi,  en 
effet,  sans  que  l'on  mette  aucune  entrave  à  la  multiplication  de 
l'espèce,  non-seulement  la  production  suffirait  krgement,  mais  la 
terre  pourrait  toujours  offrir  un  espace  assez  vaste  pour  contenir 
et  loger  tous  les  hommes.  Or,  rien  ne  repousse  cette  hypothèse  : 
elle  est  même  plausible  a  certains  points  de  vue  de  l'observation. 
Ne  Toyons-nous  pas  un  grand  nombre  de  femmes  stériles,  un  grand 
nombre  de  ménages  sans  enfants  ou  n'ayant  qu'un  seul  enfant? 
où  cette  stérilité  se  montre-t-elle  le  plus  ordinairement?  C'est  dans 
la  classe  élevée,  riche,  aisée,  dans  les  personnes  qui  sont  le  mieux 
nourries,  vêtues,  logées,  qui  ont,  en  on  mot,  le  plus  de  bien*4tre« 
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Or,  le.'bien-iétre  tendàs*aeopoiire,  à  se  répandre,  &  se  TUlgariser.  Il 
est  donc  adiDis8ibIe.qfiela  fécondité  de  reprodocCiou,  dans  notre  es- 
pèce,«ffeetera  «n  nioovementinv6rse,'q«'6lle parviendra  à  vn  déerois- 
sèment  assez  considérable.  La  décroissance  s'accomplira  lentement. 

Beaucoup  d'observations  qui  n*onit  pas  été  faites  en  vne  de  con- 
firmer celte  doctrine  me  paraissent  lai  donner  une  sorte  de  con- 
Béera  tion. 

«  II  parait  dit,  Malthus,  qu'en  Ecosse  les  femmes  sont  très- 
fécondes.  Une  moyenne  de  six  enfants  par  mariage  y  est  fréquente, 
eteeHe  de  sept  ou  môme  de  sept  et  liemi  n'y  est  pas  Irès-rare.  >  Or, 
il  parait  que  la  fécondité  se  remarque  surtout  dans  ies  femmes  do 
peuple,  «t  la  misère  est  grande  en  Ecosse.  Au  dire  même  de  Mal- 
thus,  il  y  règne  des  maladies  endémiques  et  épidémiques,  princi- 
palement sur  les  pauvres,  un  ^scoriiut  très-grave  dégénérant  en  une 
lèpre  contagieuse  et  mortelle,  attribuée  d  une  nowrriiui^  maigre  H 
de  nmutaise  qua:liti,  d  Vair  impur  ^ui  s'engendre  dans  les  maitOM 
où  la  pùpula/tùm  est  entMsée ,  d  des  hcdntudes  d'huMence  et  dt 
malpropreté. 

De  tout  temps,  toujours  d'après  Maitbus,  il  y  a  eu  dans  ce  pays 
des  disettes,  des  famines.  Des  améliorations  ont  été  opérées  dans 
Tagricuiltupe  «t  les  manufactures.  La  culture  des  pommes  -de  terre 
y  a  été  introduite  et  fournit  en  quelques  endroits  les  deux  tiers  4e 
la  nourriture  du  peuple.  L'émigratiion  enlève  &  TÉoosse  une  grande 
partie  de  Faocroissement  de  sa  population. 

Bn  Irlande,  aussi  vouée  é  la  misère,  plus  malheureuse  encore  que 
l'Ecosse,  le  peuple  pullule  étonnamment. 

Au  rapport  ée  Maitbus,  M.  Muret,  ministpe  k  Vervey,  a  comparé 
le  nombre  des  naissances  qui  avaient  eu  lieu  pendant  trois  diffé- 
rentes périodes,  chacune  de  soixante<4ix  ans;  la  première lerminée 
en  4'6âO;  la  seconde  en  4690;  la  troisième  en  1700.  Le  résultat  de 
cette  comparaison  fut  que  le  nombre  de  naissances  était  un  peu 
moindre  dans  la  secmide  période  que  dans  la  première,  et  aussi  un 
peu  moindre  dans  la  troisième  que  dans  la  seconde.  M.  Muret  fait 
vevr,  par  des  calculs,  que,  dans  la  dernière  période,  la  mortalité 
fut  extrêmement  petite,  et  que  le  nombre  des  enfants  qui  atteigni- 
rent l'âge  de  puberté  fut  très^'considéf  able.  M.  Muret  lui-même  fait 
observer  que  l'ancienne  dépopulation  du  pays  doit  être  attribnée 
aux  pestes  qui  l'ont  autrefois  désolé,  et  il  ajoute  :  c  S'il  a  pu  se 
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soQteuir  malgré  la  fréquence  d'an  mal  si  redoutable,  c'est  une 
preuve  de  la  bonté  du  climat,  et  des  ressources  assurées  que  le  pays 
peut  fournir  pour  réparer  les  perles  qu'éprouve  sa  population.  » 

Ainsi,  à  mesure  que  le  bien-être  s'est  accru  dans  ce  pays,  le 
nombre  des  naissances  a  diminué. 

Ce  même  H.  Muret  dit  qu'en  Suisse  les  femmes  sont  moins  fé- 
condes que  dans  bien  d'autres  pays,  bien  que  la  Suisse  soit  un  pays 
sain,  où  les  enfants  échappent  mieux  aux  crises  de  l'enfance,  où 
la  vie  moyenne  est  plus  longue  que  partout  ailleurs. 

c  D'où  vient,  dit-il,  que  de  toutes  nos  paroisses,  celle  qui  nous 
donne  la  vie  moyenne  la  plus  forte  est  aussi  celle  qui  reste  le  plus 
en  arrière  pour  la  population?  —  Ne  serait-ce  point,  se  répond-il, 
que,  pour  maintenir  partout  le  même  équilibre  de  population, 
Dieu  aurait  sagement  réglé  les  choses  de  telle  manière  que  la  force 
de  la  vie,  dans  chaque  pays,  soit  en  raison  inverse  de  la  fécondité.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  cette  religieuse  explication.  Je  dis  tout  sim- 
plement que  ceci  confirme  très-bien  que  la  fécondité  des  femmes  a 
été  généralement  en  raison  inverse  de  leur  bien-être. 

Malthus  observe  qu'en  Angleterve  les  mariages  sont  un  peu 
moins  féconds  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois.  11  remarque  aussi  que, 
dans  le  même  pa3rs,  il  n'y  a  pas  eu  de  mortalité  extraordinaire 
depuis  1700.  C'est  que  le  bien*être  a  généralement  progressé. 

GénéralemenI,  le  nombre  des  naissances  ne  s'est  pas  accru  en 
raison  delà  population;  il  a  suivi  une  marche  décroissante,  pro- 
portionnellement au  chiffre  de  la  population  et  du  nombre  des  ma- 
riages, et  la  condition  humaine  s'est  successivement  améliorée. 
Ainsi,  par  exemple,  en  France,  il  y  a  eu  ordinairement  moins  de 
naissances  depuis  1789  qu^auparavant,  du  moins  relativement  au 
nombre  des  mariages  et  au  chiffre  delà  population,  qui  cependant 
s'est  accrue  plus  rapidement  qu'avant  1789  et  a  obtenu  un  bien- 
être  croissant.  Ceci  vient  i  l'appui  de  cette  hypothèse,  que  le 
bien-être  tend  à  modérer,  à  contenir  la  reproduction  de  l'espèce 

honaine. 

Voici  assez  de  faits  pour  appuyer  une  doctrine  qui  paraîtra 
étrange  à  bien  des  gens;  car  l'on  croit  généralement  que  le 
bien-^re  et  l'aisance,  doivent,  en  fortifiant  la  santé,  augmenter 
la  fécondité  prolifique;  mais  l'expérience  nous  apprend  le  con- 
traire. 

4a 
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Sans  doule,  il  y  a  des  excès  de  misère,  de  mauvaise  alimenta- 
tion, de  dénuement,  qui  excluent  la  fécondité  prolifique,  mais  je 
parle  de  Teffet  de  la  misère  en  général,  de  Finfluence  ordinaire 
qu'exerce  le  bien-être  sous  ce  rapport. 

Il  y  a  certainement  dans  la  classe  pauvre  une  grande  quantité 
de  femmes  épuisées,  rachitiques,  qui  sont  stériles  ou  peu  fécondes. 
Ces  personnes,  en  général,  ont  fait  usage  d*aliments  nuisibles,  cor- 
rompus, de  boissons  frelatées.  Trop  souvent  elles  ont  eu  d'exces- 
sives misères,  ou  commis  de  grands  excès.  Mais  on  conçoit,  qaant 
à  la  nourriture,  qu'elle  puisse  être  grossière,  peu  confortable,  sans 
attaquer  à  ce  point  la  santé,  et  il  s*agit  de  savoir  si  ce  n'est  pas 
surtout  parmi  les  femmes  qui  sont  ainsi  alimentées  que  se  troa- 
vent  généralement  les  plus  fécondes  ;  il  s'agit  de  savoir  si  l'alimen- 
tation, en  devenant  meilleure,  plus  raffinée  et  plus  restaurante, 
pour  la  généralité  des  personnes,  pour  tous,  n'aura  pas  l'effet  de 
rendre  plus  rares  les  cas  de  grandes  fécondités. 

Aux  faits  que  j'ai  cités,  opposera-t-on  que  les  femmes  sont  très- 
fécondes  en  plusieurs  pays,  en  Allemagne,  par  exemple,  ou  les  po- 
pulations sont  pourtant  heureuses?  —  La  fécondité  et  la  stérilité 
des  femmes  peuvent  tenir  à  plusieurs  causes.  Il  se  peut  que  l'Alle- 
magne offre  des  conditions  particulières  qui  favorisent  la  généra- 
tion. Au  reste,  dans  beaucoup  de  contrées  de  l'Allemagne,  il  y  a 
bien  des  misères,  leurs  fréquentes  et  nombreuses  émigrations  suf- 
firaient pour  le  montrer;  la  masse  y  a  peu  de  bien-être,  et  c'est,  je 
crois,  dans  les  classes  pauvres,  que  la  fécondité  des  femmes  y  est 
plus  marquée.  En  Allemagne,  la  terre  est  très-fertile,  mais  l'indas- 
trie  est  peu  avancée  ;  il  y  a  beaucoup  de  subsistances,  mais  com- 
ment est  nourrie  la  masse  du  peuple?  Sa  nourriture  n'est-elle  pas 
presque  exclusivement  végétale? 

Tant  qu'une  population  sera  mal  nourrie,  vêtue,  logée;  tant  que 
son  alimentation,  si  abondante  qu'elle  soit,  ne  se  composera  guère 
que  de  pommes  de  terre  ou  de  sarrasin,  que  la  viande  n'entrera 
qu'exceptionnellement  dans  son  régime  alimentaire,  ne  faudra-t-il 
pas  s'attendre  à  la  voir  pulluler  énormément? 

On  trouve,  il  est  vrai,  dans  les  classes  riches,  des  femmes  d'une 
fécondité  extraordinaire;  mais  c'est  là,  je  le  repète,  qu'il  y  a  le  plus 
de  femmes  stériles  ou  approchant  de  la  stérilité.  Les  familles  pan- 
vres  perdent  beaucoup  plus  d'enfants  que  les  familles  riches,  nlai^ 
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elles  engendrent  devantage;  elles  ont  une  tendanee  plus  prononcée 
à  une  nombreuse  progénilure, 

Aa  reste,  il  y  a  bien  des  riches  qui  n'ont  pas  vraiment  le  hier^ 
ètrey  qui  ne  savent  même  pas  se  donner  une  alimentation  vraiment 
bo^e,  saine,  confortable. 

L'atténuation  que  je  suppose  de  la  force  prolifique  dans  l'espèce 
humaine,  n'est  pas  sans  analogue  dans  la  nature.  On  pourrait  la 
comparer  à  ce  qui  se  passe  dans  certaines  plantes,  dans  ces  fleurs 
qui,  par  l'efiet  de  la  culture,  devenant  doubles,  perdent  peu  à  peu 
de  leur  faculté  reproductive,  et  arrivent  même  à  ne  plus  donner  de 
semence. 

On  peut  remarquer  aussi  que,  dans  beaucoup  d'espèces  d'ani- 
maux, ce  ne  sont  pas  les  femelles  les  mieux  nourries,  celles  qui  en- 
graissent, qui  sont  les  plus  fécondes.  , 

Est-ce  à  dire  que  les  femmes  seront  énormes,  qu'elle  tomberont 
dans  l'obésité?  Mon  vraiment!  Mais  elles  ne  seront  pas  maigres, 
décharnées;  elles  seront  développées,  bien  constituées  et  d'un 
agréable  embonpoint.  £n«elles  brilleront  à  la  fois  la  vigueur  et  la 
beauté.  Ces  plantes  à  fleur  double  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
sont-elles  moins  vigoureuses,  moins  gracieuses,  moins  belles  que 
celles  qui  ont  conservé  toute  leur  activité  dejeproduction? 

On  peut  admettre  que  le  bien-être  la  bonne  alimentation  surtout, 
aura  l'efiet  de  contenir  en  nous  la  faculté  génératrice,  sans  cepen- 
dant produire  l'obésité,  la  réplétion  des  individus.  Ici,  il  ne  s'a- 
git pas  précisément  d'une  question  de  graisse,  ni  même  de  force.  De 
deux  femmes  également  grasses,  ou  également  maigres ,  ou  égale- 
ment fortes,  l'une  peut  être  stérile,  l'autre  féconde.  La  question  est 
celle  de  savoir  jsi  leur  genre  d'alimentation,  leur  degré  de  bien- 
être  n'a  pas  pu  influer  sur  la  stérilité  de  l'une,  sur  la  fécondité  de 
l'autre. 

Si  je  me  suis  particulièrement  occupé  de  la  femme  dans  la  ques- 
tion de  la  population,  c'est  que  d'elle  parait  principalement  dé- 
pendre l'œuvre  de  la  conception. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  penser  que  notre  espèce  finira  par 
tomber  dans  une  stérilité  complète,  et,  encore  moins,  que  le  flam- 
beau de  l'amour  s'éteindra  un  jour.  L'amour,  au  contraire,  gagnera 
à  ce  changement  :  les  personnes  soumises  à  son  empire  seront 
mieux  portantes,  plus  saines,  et  la  gestation  et  l'allaitement  lui  enlè- 
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vereot  moins  de  temps  qu'aujourd'hui.  On  conçoit,  d'ailleurs,  qne 
l'atténuation  de  la  faculté  prolifique  puisse  s'arrêter;  on  conçoit 
même  qu'elle  puisse  être  jusqu'à  uu  certain  point,  modérée,  ralen- 
tie au  gré  des  individus  par  une  modification  de  leur  régime,  de 
leur  genre  de  vie,  de  leur  alimentation  surtout. 

Ainsi,  la  population  pourra  être  un  jour  à  peu  près  stationnaire. 
IL  sera,  d'ailleurs,  possible  que  chaque  femme,  en  moyenne,  ait 
deux  ou  trois  enfants,  sans  que  la  population  cesse  d'être  station- 
naire, avec  une  mortalité  même  inférieure  à  celle  d'à-présent«  Si, 
dans  les  premiers  temps  du  monde,  chaque  couple  n'eût  produit 
qu'un  seul  couple,  l'espèce  humaine  aurait  été  réduite  à  peu  d'hidi- 
yidus,  la  terre  n'eût  pu  se  peupler.  Primitivement,  il  fallait  à 
l'homme,  pour  se  multiplier  en  raison  de  l'étendue  du  globe,  une 
gfande  fécondité  de  reproduction,  d'autant  plus  que  mille  causes 
devaient  contribuera  décimer  les  populations  humaines. 

Alors  que  la  population  aura  atteint  un  juste  équilibre,  ce  point 
où  elle  sera  stationnaire  ou  k  peu  près,  les  joies  de  la  paternité,  de 
la  maternité  seront  très-générales,  universelles.  Chacun  y  prendra 
part.  L'on  ne  verra  pas  des  mères  de  six,  douze,  quinze  enfants, 
mais  il  y  aura  peu  ou  point  de  femmes  qui  ne  deviettnent  mères. 
Maintenant,  tandis  que  les  unes  sont  épuisées  par  la  fréquence  des 
conceptions  et  allaitements,  pour  donner,  il  est  vrai,  des  enfants 
débiles,  d'autres,  en  grand  nombre,  sont  complètement  frappées 
de  stérilité.  Cette  énorme  différence  diminuera  successivement;!» 
puissance  génitale  sera  bien  plus  égalem^t  partagée  qu'elle  ne  Test 
à  présent;  elle  se  sera  divisée,  distribuée  entre  tous  comme  le 
bien-être,  le  bonheur,  la  liberté* 

J'ajoute  que  la  tendresse  des  pères  et  mères  ne  sera  que  pios 
vive  quand  elle  se  concentrera  sur  un  très-petit  nombre  d'enfents, 
au  lieu  de  se  partager  entre  quatre,  cinq  et  plus,  comme  il  arrive 
bien  souvent.  Très-rarement  ils  auront  la  crncHe  douleur  de  perdre 
leurs  enfants  :  en  ce  temps-là,  les  mortâ  prématurées  seront  extrê- 
mement peu  nombreuses;  la  durée  de  la  vie  sera  lougue  et  à  peu 
près  égale  pour  tous,  car  tout  contribuera  à  mettre  chacun  en  pos- 
session du  bonheur,  de  la  force,  de  la  santé. 


XII 


DU  LUXE. 


Qu'esl-ce  que  le  luxeî 

On  dit  souvent  que  c'est  Tusage  du  superflu.  Qu'est-ce  que  le 
superflu?  —  Ce  qui  nest  pas  nécessaire.  —  Nécessaire  à  quoi?  à 
l'existence?  à  la  santé?  au  bien-être?  au  bonheur?  D'après  l'ac- 
ception communément  donnée  au  mot  luxe,  on  peut ,  sans  s'élever 
au  luxe,  faire  usage  de  choses  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour 
conserver  l'existence,  la  santé;  on  peut,  sans  luxe,  avoir  le  bien- 
être,  le  bonheur,  de  vives  jouissances,  mais  il  est  telles  personnes 
qui  ne  sauraient  être  heureuses  sans  les  jouissances  du  luxe. 

J.-B.  Say  dit  que  le  luxe  est  l'usage  des  choses  chères.  Je  n'aime 
pas  cette  définition.  Il  est  des  choses  qui  coûtent  cher  et  qui  sont 
indispensables,  essentiellement  utiles. 

Suivant  le  même  auteur,  le  mot  luxe  réveille  aussi  l'idée  d'os- 
tentation ou  de  sensualité  extrême,  surtout  et  plus  souvent  celle 
d'ostentation.  Cette  explication  répond  mieux  à  l'idée  qu'on  attache 
au  mot  en  question. 

Xe  dirai  que  le  luxe  est  l'usage  des  choses  désirées  soit  par 
ostentation,  soit  par  une  sensualité  recherchée,  en  admettant  que 
le  luxe  est  relatif  à  la  condition,  à  l'état  de  la  civilisation,  de  la 
production,  des  mœurs.  II  a  été  un  temps  où  une  chemise  était  du 
luxe  en  bien  des  pays  où  ce  vêtement  est  considéré  maintenant 
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comme  nécessaire,  ou  du  moius  utile  à  la  santé.  Pour  le  villageois, 
tel  habit  serait  somptueux,  que  ne  voudrait  pas  porter  Télégant 
citadin. 

La  société  doit-elle  maintenir  le  luxe,  en  favoriser  le  développe- 
ment? 

Oui,  si  le  luxe,  dans  ses  effets,  ne  doit  nuire  aux  droits  de  per- 
sonne, et  s*il  doit  profiter  au  bien-être  général. 

Or,  ces  conditions  sont  subordonnées  à  Tétat  de  la  société,  aux 
besoins  de  ses  membres,  à  leurs  mœurs,  leurs  tendances,  leur  ca- 
ractère. 

Des  économistes,  des  philosophes  ont  condamné,  proscrit  absolu- 
ment le  luxe;  d'autres  en  ont  fait  une  complète  apologie;  d'autres, 
prenant  une  position  mitoyenne,  ont  accepté  le  luxe  à  certaines  con- 
ditions. 

D'après  Say,  les  consommations  les  mieux  entendues  sont  : 

io  Celles  qui  satisfont  des  besoins  réels.  Par  besoins  réels,  il  en- 
tend ceux  à  la  satisfaction  desquels  tiennent  notre  existence,  notre 
santé  et  le  contentement  de  la  plupart  des  hommes.  <  Ils  sont  op- 
posés, dit-il,  à  ceux  qui  proviennent  d'une  sensualité  recherchée, 
de  l'opinion  et  du  caprice.  Ainsi,  les  consommations  d'une  nation 
seront  en  général  bien  entendues,  si  l'on  y  trouve  des  choses  com- 
modes plutôt  que  splendides ,  beaucoup  de  linge  et  peu  de  dentelles, 
des  aliments  abondants  et  sains,  en  place  de  ragoûts  recherchés;  de 
bons  habits  et  point  de  broderies.  Chez  une  telle  nation,  les  établis- 
sements publics  auront  peu  de  faste  et  beaucoup  d'utilité.  Les  in- 
digents n'y  verront  pas  des  hôpitaux  somptueux,  mais  ils  y  trouve- 
ront des  secours  assurés  ;  les  routes  n'y  seront  pas  deux  fois  trop 
larges,>mais  les  auberges  y  seront  bien  tenues;  les  villes  n'offriront 
peut-être  pas  de  si  beaux  palais,  mais  on  y  marchera  en  sûreté  sur 
des  trottoirs. 

>  Le  luxe  d'ostentation,  poursuit-il,  ne  procure  qu'une  satisfac- 
tion creuse.  Le  luxe  de  commodité,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi) 
procure  une  satisfaction  réelle.  Ce  dernier  est  moins  cher,  et  par 
conséquent  il  consomme  moins.  L'autre  ne  connaît  point  de  bor- 
nes   Satisfaction  pour  satisfaction,  la  société,  considérée  en 

masse,  trouve  mieux  son  compte  à  celle  qui  pourvoit  à  des  besoins 
réels,  qu'à  celle  qui  contente  des  besoins  factices.  Que  les  besoins 
du  riche  fassent  produire  et  consommer  des  parfums  exquis,  et  que 
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les  besoins  du  pauvre  fassent  produire  un  habit  chaud  dans  une 
saison  rigoureuse  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  besoins  auront  pro- 
voqué la  production  et  la  consommation  dedeux  richesses  qu'on  peut 
supposer  égales;  mais,  dans  le  premier  cas,  la  société  aura  obtenu 
en  échange  un  plaisir  futile,  court,  à  peine  senti;  et  dans  le  second, 
on  bien-être  solide,  durable,  précieux.  » 

2^  Les  consommations  lentes  plutôt  que  les  consommations  rapt- 
deSy  et  celles  qui  choisissent  de  préférence  les  produits  de  la  meil- 
leure qualité,  c  Une  nation ,  dit  Say,  et  des.  particuliers  feront 
preuve  de  sagesse  s'ils  recherchent  principalement  les  objets  dont 
la  consommation  est  lente  et  l'usage  fréquent.  C'est  par  cette  raison 
qu'ils  auront  un  logement  et  des  ameublements  commodes  et  pro- 
pres ;  car  il  est  peu  de  choses  qui  se  consomment  plus  lentement 
qu'une  maison,  ni  dont  on  fasse  un  usage  plus  fréquent,  puisqu'on 
y  passe  la  majeure  partie  de  sa  vie.  Leurs  modes  ne  seront  pas  trés- 
inconstantes  :  la  mode  a  le  privilège  d'user  les  choses  avant 
qu'elles  aient  perdu  l'utilité,  souvent  même,  avant  qu'elles  aient 
perdu  leur  fraîcheur;  elle  multiplie  les  consommations,  et  con- 
damne ce  qui  est  encore  excellent,  commode  et  joli,  à  n'être  plus 
bon  à  rien.  Ainsi,  la  rapide  succession  des  modes  appauvrit  un  État 
de  ce  qu'elle  consomme,  et  de  ce  qu'elle  ne  consomme  pas. 

»  Il  vaut  mieux  consommer  les  choses  de  bonne  qualité,  quoique 
plus  chères;  en  voici  la  raison  :  dans  toute  espèce  de  fabrication,  il 
y  a  certains  frais  qui  sont  les  mêmes  et  qu'on  paie  également,  que 
le  produit  soit  bon,  ou  bien  qu'il  soit  mauvais  :  une  toile  faite  avec 
de  mauvais  lin  a  exigé,  de  la  part  du  tisserand,  du  marchand  en 
gros,  de  l'emballeur,  du  voiturier,  du  marchand  en  détail,  un  tra- 
vail précisément  égal  à  celui  qu'aurait  exigé,  pour  parvenir  au  con- 
sommateur, une  toile  excellente 

»  Les  jouissances  de.  la  table,  des  jeux,  des  feux  d'artifices,  sout 
au  nombre  des  plus  passagères.  Je  connais  des  villages  qui  man- 
quent d'eau,  et  qui  consomment,  dans  un  seul  jour  de  fête,  ce  qu'il 
faudrait  d'argent  pour  amener  de  l'eau  et  pour  élever  une  fontaine 
sur  leur  place  publique. 

»  En  général,  un  pays  où  l'on  dépenserait,  soit  dans  les  villes, 
soit  dans  les  campagnes,  en  jolies  maisons,  en  vêtements  propres, 
en  ameublements  bien  tenus,  en  instruction,  une  partie  de  ce  qu'on 
dépense  en  jouissances  frivoles  et  dangereuses;  un  tel  pays,  dis-je 
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ebangendt  tolalemient  dTaspeot ,  prendrait  «n  air  df aiMnoe,  serait 
ploa  ciTiliiéy  et  semMarait  incomparableme»!  pbia  attrayant  à  ses 
propres  habitants  et  au  éCrasgers.  » 

>  La  coiiaoïiimatioii  improdoctivei  dil-il  encore,  embrasse  la  sa- 
tisfaction de  besoins  très-réels.  Sons  ce  rapport,  elle  peut  balancer 
le  mal  qui  résulte  toujours  d'une  destruction  de  valeurs;  maia  qui 
balancera  le  mal  d'une  consommation  q«i  n'a  pour  db|et  la  satis- 
faction d'aucM  besoin  réel?  d'une  dépense  qui  n'a  peur  objet  qoe 
cette  dépense  mène?  d'une  destruction  de  valeurs  qui  ne  se  propose 
d'autre  kit  que  cette  deatmction?  » 

A  ceux  qui  objectent,  en  faveur  de  la  dépense  qu'il  blâme,  qu'elle 
procure  des  bénéfices  aux  producteurs  des  objels  consommés,  il 
répand: 

<  M«is  la  dépense  qui  ne  se  fait  pas  pour  de  vaines  consomma- 
tione,  se  fait  toujours,  car  l'argent  qu'on  refuse  de  répandre  pour 
des  objets  de  luxe,  on  ne  le  Jette  pas  dans  la  rivière  «  Il  s'emploie, 
soit  à  des  consommations  mieux  entendues,  soit  à  la  reproduction. 
De  toute»  manières,  à  moins  de  l'enfouir,  l'on  consomme  ou  l'on  feit 
consommer  tout  son  revenu  ;  de  toutes  manières,  l'eneouragement 
donné  aux  producteurs  par  la  consommation  est  ^al  à  la  somme  des 
revenus.  D'où  il  suit  : 

»  f  <>  Que  l'encouragement  donné  à  un  genre  de  production  par  tes 
dépenses  fastueuses  est  nécessairement  ravi  à  un  autre  genre  de  pro- 
ductien; 

»  ^^  Que  l'encouragement  qui  résulte  de  ces  dépenses  ne  peut 
s'accroître  que  dans  le  cas  seulement  où  le  revenu  des  consomma- 
teurs s'augmente;  or,  on  sait  qu'il  ne  s'augmente  pas  par  des  dé- 
penses de  luxe,  maiis  par  des  dépenses  reproductives. 

»  Dans  quelle  erreur  ne  sont  donc  pas  tombés  ceux  qui,  voyant 
en  gros  que  la  productïon  égale  toujours  la  consommation  (car  il 
faut  bien  que  ce  qui  se  consomme  ait  été  produit),  ont  pris  l'effet 
peur  la  cause,  ont  posé-  en  principe  que  la  seule  consommation  im- 
productive provoquaitia  reproduction,  que  Pèpargne  était  dîrecte- 
tement  contraire  à  la  prospérité  publique,  et  que  le  plus  utile  citoyen 
était  celui  qui  dépensait  le  plus  !  » 

L'auteur  sign-ate  au  nombre  des  personnes  qui  soutiennent  ces 
doctrines,  lies  partisans  de  deux  systèmes  opposés,  celui  dès  écono- 
mistes et  celui  (lu  commerce  exclusif  ou  de  la  balance  du  commerce; 


XI!.  —  PU  IVXE.  498 

les  mannfaettiriers,  les  màrcbands  qui  n'ont  en  Tue  que  la  tente  ae- 
taelle  de  leurs  produits,  de  leurs  marchandises. 

Il  montre  la  misère  marchand  toujours  à  la  suite  du  luxe. 

4  Un  riche  fastueux  emploie  en  bij6ux  de  prix,  en  repas  somp- 
tueux, en  hdtels  magnifiques,  en  chiens,  en  chevaux,  en  mattresses^ 
des  valeurs  qui,  placées  pfoductivement,  auraient  acheté  deà  vête- 
ments chauds,  des  mets  nourrissants,  des  meubles  commodes  à  une 
foule  de  gens  laborieux  condamnés  par  lui  à  demeurer  oisifs  et  mi- 
sérables. Alors  le  riche  a  des  boucles  d*or,  et  le  pauvre  manque  de 
souliers;  le  riche  est  habillé  de  velours,  et  le  pauvre  n*a  pas  de  che- 
mise. > 

Say  alléguait  aussi  que  l'exemple  du  luxe  est  contagieux.  L'on  ne 
s'aperçoit  pas,  faute  de  réflexion, que  lebonheurnese  trouve  pas  dans 
les  vaines  jouii^sànces  du  luxé,  mais  dans  l'exercide  modéré  de  nos 
facultés  physiques  et  tnoralés;  par  une  ol*guéilleuse  imitation  on 
s'efforce  de  s'élever  aux  superfltiités. 

Au  sujet  des  encouragements  donnés  au  luxe,  il  s'exprime 
ainsi  : 

c  Leâ  personnes  qui,  par  un  grand  pouvoir  ou  de  grands  talents, 
cherchent  à  répandre  le  goût  dtt  Itixe,  conspirent  donc  contré  le 
bonheur  des  nations.  Si  quelque  habitude  mérite  d'être  encouragée 
dans  les  monarchies  comme  dans  les  républiques,  c'est  uniquement 
réconomie.  Mais  a-t-elte  besoin  d'en<iouragement  7  Ne  suffit-il  pas 
de  respecter  inviolablement  toutes  les  épargnes  et  leurs  emplois, 
c'est-à-dire  l'entier  développement  de  toitte  industrie  qui  n'est  |)as 
criminelle?  Quand  on  ne  déprave  pas  leà  nations  par  de  mauvais 
exemples  et  de  mauvaises  institutions,  et  quand  on  permet  qu'elles 
s'éclairent  mt  leurs  vraiâ  intérêts,  elles  se  conduisent  bien.  Les 
extravagances  sont  individuelles. 

>  En  excitant  leâ  hommes  à  dépenser,  dit-ôn,  on  teè  excite  à  pro- 
duire :  il  faut  bien  qu'ils  gagnent  de  quôi  soutenir  leur^  dépenser. 
—Pour  raisonner  ainsi,  il  faut  commencer  par  supposer  qu'il  dé- 
pend des  hommes  dé  produire  comme  de  coni^ommer,  et  qu'il  est 
aussi  facile  d'augmenter  Ses  revenus  qtle  dé  tes  mànfgcr.  Mais  quand 
cela  serait,  quand  il  itérait  Vrai  de  plus  que  le  besoin  dé  ta  dépense 
donnât  ï'amdur  du  travail  (ce  qui  n'est  guère  conforme  à  l'expé- 
rience), on  ne  pourrait  encore  augmenter  la  production  qu^aù 
moyen  d'une  augmentation  de  capitaux,  qui  sont  un  des  éléments 
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nécessaires  de  la  production.  Or,  les  eapitaux ne  peuvent  s'accroître 
que  par  l'épargne;  et  quelle  épargne  peulK)n  attendre  de  ceux  qui 
ne  sont  excités  à  produire  que  par  l'envie  de  jouir? 

9  D'ailleurs  quand  Tamour  du  faste  inspire  le  désir  de  gagner, 
les  ressources  lentes  et  bornées  de  la  production  véritable  suiB8eIl^ 
elles  à  l'avidité  de  ses  besoins?  Ne  compte-t-il  pas  plutôt  sur  les 
profits  rapides  et  honteux  de  l'intrigue,  industrie  immense  pour  les 
nations,  en  ce  qu^elle  ne  produit  pas,  mais  seulement  entre  en  par- 
tage des  produits  des  autres?  Dés-lorsj  le  fripon  déyeloppe  toutes 
les  ressources  de  son  méprisable  génie  ;  le  chicaneur  spécule  sur 
l'obscuritédes  lois,  l'homme  en  pouvoirvendà  la  sottise  et  à  l'impro- 
bité  la  protection  qu'il  doit  gratuitement  au  mérite  et  au  bon  droit... 

»  Telle  est  l'industrie  qu'inspire  le  goût  de  la  dépense. 

»  Que  si  Ton  prétendait  que  le  système  qui  encourage  les  prodi- 
galités, ne  favorisant  que  celles  des  riches,  a  du  moins  le  bon  effet 
de  diminuer  l'inégalité  des  fortunes,  il  me  serait  facile  de  prouver 
que  la  profusion  des  gens  riches  entraine  celle  des  classes  mi- 
toyennes et  des  classes  pauvres;  et  ce  sont  elles  qui  ont  plus  promp- 
tement  atteint  les  bornes  de  leur  revenu;  de  telle  sorte,  que  la 
profusion  générale  augmente  plutôt  qu'elle  ne  réduit  l'inégalité  des 
fortunes.  De  plus,  la  prodigalité  des  riches  est  toujours  précédée 
ou  suivie  de  celle  des  gouvernements,  et  celle  des  gouvernements 
ne  sait  puiser  que  dans  les  impôts,  toujours  plus  pesants  pour  les 
petits  revenus  que  pour  les  gros.  » 

Que  de  vérités  et  de  bonnes  vérités  brillent  dans  les  passages 
que  je  viens  de  retracer  !  Voyons,  toutefois,  si  la  doctrine  de  Say  est 
irréprochable. 

Reconnaissons  bien  les  principes  sociaux  qui  doivent  s'appliquer 
à  la  question. 

La  société  doit  s'efforcer  de  mettre  chacun  à  même  de  travailler 
suivant  ses  facultés,  d'être  rémunéré  suivant  le  produit  de  son  tra- 
vail; elle  doit,  sans  préjudice  pour  personne,  s'efibrcer  de  conserver 
l'existence  et  la  santé  de  tous  ses  membres,  et  de  procurer  à 
chacun  le  plus  de  bien-être,  de  bonheur  possible. 

La  société,  parmi  les  productions,  les  travaux  possibles,  doit 
adopter  ceux  qui  sont  le  plus  susceptibles  d'assurer  non-seulement 
l'existence,  la  santé,  mais  encore  le  bien-être,  le  bonheur,  à  chacun 
dans  la  mesure  de  ses  droits. 
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Pour  distribuer  ce  bien-être,  ce  bonheur,  considérés  indépen- 
damment de  l'existence  et  de  la  santé,  la  société  n*a  pas  à  distinguer 
la  nature  des  besoins,  des  affections,  des  jouissances.  11  ne  lui  est 
pas  prescrit  de  satisfaire  plutôt  tel  genre  de  désir  que  tel  autre,  les 
désirs  physiques  que  les  désirs  intellectuels,  et  réciproquement. 
Elle  ne  doit  de  préférence  à  cet  égard,  qu'au  système  qui,  en 
somme,  sera  plus  favorable  au  bien-être  de  ses  membres,  produira 
le  plus  de  bonheur  pour  chacun,  dans  la  mesure  de  ses  droits,  sans 
préjudice  pour  personne. 

Si  tel  système  promet  une  part  de  bien-être  à  tous,  il  doit  être 
préféré  à  celui  qui  donnerait  une  part  plus  grande  de  bonheur, 
mais  qui  ne  la  donnerait  qu'à  une  partie,  fût-ce  même  à  la  plura- 
lité de  la  population. 

S'il  n'était  pas  possible  de  donner  le  bien-être  à  tous,  il  faudrait 
préférer  le  système  dont  l'application  procurerait  le  bien-être  à 
plus  d'individus,  toujours  en  respectant  les  droits  de  chacun. 

Dans  les  produits  auxquels  Say  veut  consacrer  exclusivement 
les  travaux,  les  capitaux,  il  y  a  certainement  bien  des  choses  qui, 
relativement,  pour  certaines  personnes,  seraient  susceptibles  d'être 
des  objets  de  luxe,  de  satisfaire  l'ostentation,  le  caprice,  une  sen- 
sualité recherchée.  Il  y  aurait  donc,  des  personnes,  et  beaucoup, 
qui  obtiendraient  la  satisfaction  de  besoins  factices,  et  d'autres 
personnes  auxquelles  cette  satisfaction  serait  refusée?  Or,  on  doit, 
autant  que  possible,  contenter  tout  le  monde. 

Pour  excepter  du  droit  d'obtenir  satisfaction  les  besoins  ou  dé- 
sirs nommés  factices^  qui  proviennent  d'une  sensualité  recherchée^ 
de  roptmon,  du  caprice,  il  faut  que  la  société  croie  que  c'est  le 
meilleur  moyen  d'assurer  l'existence,  la  santé  de  tous,  d'un  plus 
grand  nombre  de  personnes,  et  de  leur  donner  autant  que  possible 
le  bonheur;  or,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  société  se  trouve  dans 
le  cas  d'avoir  raisonnablement  cette  croyance.  Il  peut  même  arri- 
ver que^  pour  atteindre  le  véritable  but  social,  le  luxe  soit  favora- 
ble, indispensable.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  une  société  constituée 
de  manière  à  produire  non-seulement  tout  ce  qu'exigent  l'existence 
et  la  santé,  les  besoins  dits  réels,  mais  aussi  tout  ce  qui  répond 
aux  autres  besoins  ou  désirs?  Pourquoi  la  société  ne  saurait-elle 
jamais  pourvoir  largement  aux  subsistanees,  au  confortable,  et 
latisfaire  en  même  temps  ces  béfoins  factices  ? 
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Si,  dans  les  sociétés,  des  industries  de  loxe,  des  travaux  destinés 
à  eontenter  les  besoins  factices  n'existaient  pas,  les  valeurs,  les  ca- 
pitaux, les  forces  qui  s'y  appliquent  iraient,  en  parlic  du  hmhss, 
aux  aulrcs  industries,  féconderaient  les  travaux  qui  produisent  te 
choses  nécessaires,  destinées  aux  besoins  réels;  mais  je  conçois 
très-bien  une  société  où  il  y  aurait  assez  de  valeurs,  de  capitaux,  de 
bras,de  forces,  pour  alimenter  convenablement  tontes  les  industries. 

Or,  c'est  ce  que  l'économiste  Say  ne  semble  pas  admettre. 

Il  parait  avoir  voulu  exclure  systématiquement  le  luxe  des  sodé- 
tés,  dans  la  pensée  qu'il  devrait  toujours  avoir  l'effet  de  porter 
quelque  atteinte  au  bien^tre  général. 

Pour  moi,  je  pense  que  les  forces  sociales  pourront  un  jour  suf- 
fire au  contentement  de  tous  les  besoins  réels,  sans  exclure  le  laie; 
je  crois  même  que  déjà  le  luxe  peut  revendiquer  le  droit  de  cité, 
être  légitimement  admis  dans  les  sociétés,  dans  une  certaine  me-* 
sure,  à  certaines  conditions.  ' 

Notre  société,  sous  ce  rapport,  remplit^elle  bien  toutes  les  con- 
ditions désirables? 

On  n'y  trouve  encore  que  trop  de  misères,  de  souffrances,  qui  ont 
plusieurs  causes  sans  doute,  mais  qui  résultent  parfois  d'une  in- 
suffisance de  production  des  choses  essentielles,  d'une  utilité  géné- 
rale. Il  n'y  a  pas  chez  nous,  je  crois,  et  dans  maiat  autre  pays, 
assez  de  produita,  de  bons  produite  en  blé,  en  vin,  en  viande,  en 
logemente,  pour  que  tout  le  monde  obtienne  entièrement  le  confor- 
table, tout  ce  qui  est  nécessaire,  utile  à  la  conservation  de  la  lic, 

de  la  santé. 

S'ensuit-il  que  notre  société  doive  tâcher  d'arrêter  la  produclioa 
des  objets  de  luxe,  pour  donner  plus  d'activité  et  d'extension  aax 
autres  productions,  du  moins  à  la  production  des  choses  néces- 
saires, utiles  à  la  santé? 

Pour  supprimer  brusquement  une  industrie,  il  faudrait  indem- 
niser un  grand  nombre  d'industriels  qui,  autrement,  éprouveraical 
des  pertes  considérables.  Et  puis',  si  une  société  prenait  des 
mesures  pour  arrêter  la  production  des  objets  de  luxe,  il  arriverait 
que  les  personnes  qui  achètent  ces  objeta  les  achèteraient  à  l'étran- 
ger, et  ainsi  l'on  n'atteindrait  pas  le  but,  qui  serait  de  faire 
refluer  vers  les  industries  plus  utiles  du  psys  les  valeurs,  les  tons» 
qui  maintenant  défraient  les  industries  de  luxe* 
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Des  lois  somptaaires  ne  sont  pas  à  désirer,  la  France  les 
accueillerait  fort  mal,  et  elles  porteraient  une  grande  perturbation 
dans  rindustrie  et  le  commerce,  sans  profit  réel  pour  aucune  classe 
de  la  société. 

Tout  considéré,  l'Etat,  chez  nous  du  moins,  ne  doit  agir  qu'avec 
beaucoup  de  circonspection  pour  atténuer  le  luxe.  S'il  agit  mainte- 
nant dans  ce  but,  son  action  ne  doit  être  qu'indirecte.  Il  est  des 
encouragements  qu'il  peut  donner  aux  industries  les  plus  utiles,  de 
première  nécessité.  Il  peut,  par  exemple,  leur  accorder  des  primes, 
des  subventions  ;  soutenir  de  préférence  les  associations  ayant 
pour  objet  des  entreprises  de  cet  ordre. 

S'il  est  bon  que  notre  société  n'agisse  en  aucune  manière,  ni 
directement,  ni  indirectement,  contre  le  luxe,  elle  ne  doit  du  moins 
rien  faire  pour  l'encourager,  le  soutenir,  en  faciliter  le  dévelop- 
pement. 

Je  ne  puis,  à  ce  point  de  vue,  approuver  le  système  dans  lequel 
parait  être  entré  le  gouvernement  de  Louis-Napoléon.  Quelle  est 
la  partie  saillante  de  son  économie  politique?  La  voici  :  pousser, 
aux  grandes  consommations,  à  celles  de  luxe  surtout  ;  pousser,  à 
Paris  et  dans  les  départements,  aux  fêtes,  aux  banquets,  aux  bals, 
afin  d'occasionner  de  grandes  dépenses  qui  soutiennent  les  indus- 
tries, principalement  celles  de  luxe,  qui  ont  un  plus  grand  besoin 
de  ces  moyens  d'écoulement  ;  pour  arriver  à  ce  résultat,  donner  une 
forte  liste  civile  au  chef  de  l'État,  grossir  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires, des  hauts  fonctionnaires  et  dignitaires  surtout,  sous  la 
condition  qu'ils  en  dépenseront  une  grande  partie  en  représenta- 
tion, en  fêtes.  La  capitale,  resplendissante  et  prodigue  de  plaisirs, 
attirera  les  populations,  qui  apporteront  plus  que  jamais  à  la  grande 
cité  leur  argent,  en  échange  de  ses  produits  et  de  ceux  que  le  com- 
merce y  fait  aiSuer. 

Eh  bient  en  somme,  ce  système  ne  me  semble  point  heureux, 
ni  équitable, 

Il  donnera  une  grande  extension  aux  industries  de  luxe;  il  ab- 
sorbera, pour  elles,  des  forces  considérables  qu'il  vaudrait  mieux 
appliquer  aux  développements  des  productions  utiles,  susceptibles 
de  contenter  les  besoins  si  réels  d'une  population  bien  nombreuse 
et  toij^ours  croissante. 

On  dit  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  produits  de  luxe  dont  le 
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système  procurera  récoulement,  mais  encore  les  produits  utiles; 
or,  je  ne  vois  pas  bien  cela.  Se  consommera-t-ii  beaucoup  plus  de 
pain,  de  vin,  de  viande,  d'étoffes  communes,  etc. ,  parce  qu'il  y 
aura  un  grand  mouvement  de  personnes  allant  à  Paris  ou  dans  telle 
autre  cité  pour  y  festiner,  y  danser,  voir  tirer  un  feu  d'artifice?  Ces 
personnes  apparemment  auraient  consommé  si  elles  étaient  restées 
chez  elles.  Ce  qui  résulte  surtout  du  système,  c'est  que  la  consom- 
mation se  concentrera  dans  certaines  localités  favorisées.  Là  le  com- 
merce de  détail  sera  plus  actif;  mais  ailleurs?...  Le  commerce 
est  utile  en  ce  qu'il  met  les  produits  à  la  portée  des  consommateurs, 
leur  évite  un  transport;  mais  si  les  consommateurs,  d'un  côté,  et 
les  produits,  de  l'autre,  sont  voitures  vers  un  même  lieu,  vers  Pa- 
ris, ou  le  chef-lieu  du  département,  seulement  pour  y  faire  con- 
sommer les  produits,  où  est  le  grand  bienfait  de  ce  commerce? 
Laissez  fonctionner  la  consommation  locale;  laissez  le  commerce 
se  faire  dans  l'intérêt  des  besoins  existants  ;  ne  créez  pas,  pour  le 
nourrir,  des  besoins  factices,  ne  surexcitez  pas  la  consommation 
pour  pousser  à  la  production  :  stimulez  l'activité  industrielle,  mais 
surtout  celle  qui  donne  les  produits  utiles,  essentiels.  Il  y  a  assez 
de  légèreté  dans  le  caractère  français.  On  est  déjà  trop  porté  à  dé- 
serter les  champs  pour  les  villes,  trop  porté  à  négliger  les  travaux 
agricoles,  à  chercher  ailleurs  des  profits  plus  rapides  ;  n'augmentez 
pas  cette  tendance.  Faites,  au  contraire,  dans  la  mesure  de  vos 
moyens,  et  sans  froisser  les  intérêts,  les  droits,  faites  que  l'activité 
les  capitaux,  les  bras  se  portent  surtout  vers  les  entreprises  agri- 
coles et  industrielles  qui  donnent  à  tous  la  subsistance,  le  plus  de 
bien-être.  Chacun  alors  pourra  être  bien  nourri,  bien  vêtu,  bien 
logé;  il  régnera  une  aisance  générale. 

J'ai  dit  que  le  système  n'est  pas  équitable:  non,  il  ne  l'est  pas; 
car  avec  quoi  le  gouvernement  donne-t-il  ou  fait-il  donner  par  ses 
fonctionnaires  des  fêtes  ppur  subvenir  à  l'industrie,  au  commerce? 
C'est  avec  l'impôt,  c'est  avec  l'argent  de  tous  les  contribuables.  Or, 
tous  les  contribuables  ne  trouvent  point  dans  ce  secours  apporté  à 
certaines  industries  des  avantages  réels ,  du  moins  des  avantages 
proportionnés  à  leur  part  de  contributions.  Il  est  visible  que  c'est 
Paris  principalement,  et,  dans  Paris  surtout^  certaines  industries, 
certains  commerces,  qui  en  profiteront.  Par  les  considérations  que 
j*ai  présentées,  la  consommation  générale  n'en  sera  pas  beaocoap 
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plus  forte,  maU  elle  se  condensera,  se  localisera  au  profit  des  villes, 
et  principalement  de  la  capitale. 

Il  est  Trai  que  c*est  dans  la  capitale  que  surgissent  ces  tempêtes 
qui  renversent  les  gouvernements ,  et  je  comprends  l'intérêt  des 
gouTernants  à  contenter  la  capitale.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'intérêt 
des  gouvernants  est  ici  bien  identique  avec  l'intérêt  général.  Or,  il 
ne  l'est  pas  toujours. 

Le  pouvoir  actuel  va  embellir  Paris,  il  a,  par  exemple,  résolu 
l'achèvement  du  Louvre.  Bien  des  millions  vont  s'engouffrer  dans 
la  réalisation  de  ces  projets.  Moi  aussi  j'aime  le  beau,  j'aime  les 
magnificences  de  l'art,  de  l'architecture  ;  mais  je  voudrais,  avant 
tout,  le  bien-être  général  de  la  nation,  et  il  me  semble  que  nos  mil- 
lions pourraient  recevoir  un  emploi  plus  utile.  On  reconnaît  que 
nos  ouvriers  sont,  en  général,  déplorabiement  logés  :  pourquoi 
ne  pas  consacrer  à  leur  construire  des  logements,  l'argent  dont  on 
va  doter  le  Louvre,  le  luxe  de  la  capitale  ?  fiien  des  terres  pour- 
raient être  livrées  à  la  culture,  bien  des  améliorations  utiles  de 
tous  genres  sont  désirables  :  n'est-ce  pas  là  qu'il  faudrait  porter 
les  forces  productives? 

Le  gouvernement,  dit-on,  pourvoit  à  tout  cela  :  dix  millions  sont 
destinés  aux  logements,  et  la  Sologne  transformée  va  fleurir,  regor- 
ger de  produits  agricoles.  —  Mais  raison  de  plus  pour  ne  pas  bâtir 
des  palais.  Croyez-vous  donc  que  le  Trésor  public  est  inépuisable, 
pensez-vous  que  la  dette  nationale  n'est  pas  assez  énorme?  Au  lieu 
de  la  grossir,  ne  doit-on  pas  tâcher  de  la  réduire? 

—  La  construction  d'un  palais  donnera  de  l'ouvrage  à  une  foule 
de  travailleurs. 

—  Mais  ces  travailleurs,  employez-les  à  des  travaux  utiles  à 
tous,  à  des  productions  qui  améliorent  la  condition  du  peuple.  Il 
ne  sufiBt  pas  de  faire  travailler  des  ouvriers,  il  faut  encore  le  faire 
utilement,  avec  le  plus  d'avantages  possibles,  pour  le  bien-être 
général. 

Ici  on  alléguera  la  destination  utile  que  doit  recevoir  l'édifice. 
A  l'occasion  de  la  pose  de  sa  première  pierre,  le  ministre  qui  pré- 
sidait à  cette  solemnité,  disait  : 

c  Vous  savez  quelle  est  la  destination  des  édifices  dont  nous 

'  allons  poser  les  fondements.  La  même  enceinte  renfermera  la 

demeure  du  chef  de  l'État,  trois  ministères,  les  télégraphes,  l'im- 
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primerie  nationale,  une  force  militaire  imposante.  Ainsi,  les  moyens 
de  gouTernement  les  plus  actifs,  les  plas  énergiques  seront  con- 
centrés dans  les  mains  de  celui  à  qui  la  France  a  confié  par  un 
vote  unanime  le  dépôt  de  ses  destinées,  et  qui,  veillant  sans  cesse 
pour  son  repos,  sa  prospérité,  pourra  transmettre  et  faire  pir- 
venir,  à  Tinstant  même,  jusqu'aux  provinces  les  plus  éloignées, 
Texpression  de  sa  vohnti  souveraine*  » 

Mais  l'utilité  prétendue  est-elle  bien  réelle?  est-elle  bien  pro- 
portionnée à  la  dépense?  Au  reste,  j'avoue  que  je  ne  suis  pas  aussi 
désireux  que  M.  le  ministre,  de  voir  exercer  ave<5  tant  d'activité, 
tant  de  rapidité,  la  volonté  souveraine  du  chef  de  rËtatI 

L'on  a  fait  un  singulier  argument  pour  justifier  les  impôts  écra- 
sants. On  a  dit  que  l'État  dépense,  rend  par  mille  canaux  tout 
l'argent  qu'il  reçoit;  qu'ainsi  il  fait  fleurir  toutes  les  industries,  le 
commerce  entier.  —  Il  rend,  oui,  mais  non  gratuitement,  il  achète. 
Ce  raisonnement  imaginé  pour  consoler  le  contribuable,  revient  à 
celui-ci  :  votre  industrie,  votre  commerce  languit;  donnez  votre 
argent  i  l'État,  et  il  achètera  vos  marchandises. 

Louis  XIV  a-t-il  fait  le  bien  du  pays  en  édifiant  le  palais  de 
Versailles?  Il  le  croyait,  dit-on,  et  Voltaire  aussi  l'a  cm.  Soit;  ils 
se  sont  trompés  tous  les  deux,  et  bien  d'autres  encore.  Mais  je 
doute  que  Louis  XIV  eût  à  cet  égard  une  croyance  bien  ferme.  Il 
songeait  plus  à  s'entourer  d'un  prestige  de  grandeur,  qu'à  occuper 
les  ouvriers,  les  artistes.  ^ 

On  dira  que  la  magnificence  de  nos  palais  jette  un  vif  éclat  sur 
la  France,  attire  les  étrangers,  qui  nous  laissent  leurs  richesses.— 
Oui,  mais  ils  consomment,  ils  ne  donnent  pas  leur  argent,  et  ils 
ne  consomment  pas  seulement  le  superflu. 

Peut-être  aussi  alléguera-t-on  qu'il  faut  environner  d'éctat  et  de 
grandeur  le  gouvernement,  le  chef  de  l'État,  afin  d'obtenir  le 
respect  dû  à  son  autorité.  ~  C'est  là  une  doctrine  d'un  autre 
temps  qui  ne  saurait  aller  à  nos  idées  plus  ou  moins  démocra- 
tiques. 

Il  ne  faut  pas  s'attacher  à  de  minces  considérations.  Il  faut 
voir  le  point  capital  de  la  question,  et  ce  point,  je  l'ai  indiqué, 
après  J.-B.  Say. 
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Centralisation  politique  !  Décentralisation  administrative  !  C'est 
là  un  vœu  qui,  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  est  formé  et  s'est 
manifesté  avec  une  intensité  croissante.  Il  n*y  a  pas  bien  longtemps, 
les  conseils-généraux  émettaient  ce  vœu  et  résolvaient  dans  le  sens 
de  la  décentralisation  administrative  les  questions  qui  leur  étaient 
posées  sur  cette  matière  par  ie  ministre  de  l'intérieur. 

Les  communes  et  les  départements  demandaient  avec  instance 
leur  émancipation.  Ils  voulaient  êtres  affranchis  de  la  tutelle 
exercés  sur  eux  par  le  pouvoir  central. 

On  sait  que  les  communes  ne  peuvent  ou  ne  pouvaient  emprun- 
ter, aliéner,  accepter  un  don,  sans  y  être  expressément  autorisées 
par  le  gouvernement.  De  là  des  lenteurs,  des  retards  souvent  très- 
préjudiciables  pour  les  communes.  On  demandait,  dans  leur  intérêt, 
qu'elles  Tussent  délivrées  de  ces  entraves. 

Les  préfets  et  sous-préfets  sont  presque  toujours  étrangers  au 
département,  à  l'arrondissement  qu'ils  administrent.  Par  leur 
dépendance,  leur  subordination  au  pouvoir  central,  par  leur  mobi- 
lité, ces  fonctionnaires,  pensait-on,  ne  sauraient  s^intéresser  assez 
ïèrvetisettient  aux  localités,  et  trop  sourent,  obéissant  à  Timpulsiou 
du  i^ou:vdir,  il  défont  le  travail  de  leurs  prédécesseurs  au  grand 

43. 


H04  XIII.   —   DE   LA   RÉFORME   ADMTNISTRATIVE. 

préjudice  de  leurs  administrés.  On  demandait  que  les  préfets  n'eus- 
sent aucune  part  directe  à  la  gestion  des  intérêts  spéciaux  des 
départements. 

Paris  et  les  grandes  villes  absorbent  tout.  Là  se  précipitent  tous 
les  talents,  tous  les  génies;  là  se  concentrent  toutes  les  actiTités. 
La  plupart  des  petites  Tilles,  des  communes  rurales  surtout  languis- 
sent inactives,  désertes,  manquant  de  bras,  de  capacités,  de  capi- 
taux, tandis  qu'il^  a  exubérance  d'activité,  de  facultés,  de  capi- 
taux et  de  population  au  sein  de  la  capitale  et  des  grands  foyers 
d'industrie.  Pour  rétablir  l'équilibre,  donnez  la  libertéaux  commu- 
nes, laissez  leur  plus  de  spontanéité,  plus  de  latitude  pour  s'admi- 
nistrer. Celles  qui  sont  déshéritées,  délaissées,  sauront  se  peupler, 
prendre  vie  en  ouvrant  à  l'industrie,  à  l'agriculture  des  voies  nou- 
velles où  s'empresseront  de  s'engager  une  foule  d'intelligences,  de 
travailleurs  et  de  capitalistes  qui,  par  l'excès  de  la  concurrence, 
végètent  et  souffrent  dans  Paris  et  les  principales  cités  de  la  France. 
L'émancipation  administrative  des  communes  serait  bien  féconde 
et  pour  leur  prospérité  particulière  et  pour  la  prospérité  générale, 
maintenant  surtout  que  les  idées  de  progrès  germent,  bouillonnent 
sur  tous  les  points  du  territoire? 

Que  les  intérêts  généraux  soient,  dans  les  localités,  protégés  par  des 
agents  politiques,  par  des  délégués  du  pouvoir  central,mais  les  commu- 
nes et  les  départements  peuventfortbien  gérer  leurs  affaires  partica- 
lières  sans  que  rintérétgénéral  dupays  ait  aucunement  à  en  souffrir. 

Dans  le  système  contraire,  on  dit  que  le  pouvoir  central  doit  être 
responsable  de  l'administration  entière  du  pays;  que  conséquem- 
ment  tous  les  administrateurs  doivent  être  nommés  par  le  Pouvoir 
exécutif,  et  être  vis-à-vis  de  lui  dans  une  complète  subordination. 
On  dit  encore  que  les  intérêts  communaux  et  départementaux  sont 
tellement  liés  aux  intérêts  généra ux,.que  le  même  pouvoir  doit  avoir 
la  direction  des  uns  et  des  autres. 

Ces  motifs,  pour  maintenir  la  centralisation  administrative,  ne 
sont  point  solides.  Sans  doute,  le  pays  est  indirectement  intéressé  à 
ce  que  les  localités  soient  prospères.  Il  y  a  une  sorte  de  solidarité, 
sous  ce  rapport,  entre  toutes  les  communes  de  France;  mais  enfin 
il  y  a  un  intérêt  local  distinct  de  l'intérêt  général.  Souvent  même, 
l'un  de  ces  intérêts  est  en  quelques  points  opposé  à  l'autre.  Il  con- 
vient donc  que  le  pouvoir  spécial  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  corn- 
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munal  ne  soit  pas  celui  qui  Teille  aux  intérêts  généraux,  et  lo  rsqu'il 
y  a  opposition  entre  ces  intérêts,  il  faut  un  pouvoir  intermédiaire 
qui  les  concilie  autant  que  possible. 

Quant  à  la  responsabilité  du  Pouvoir  exécutif,  elle  ne  peut  con- 
cerner que  ses  actes  personnels;  il  ne  doit  répondre  que  de  ses  faits, 
de  ses  nominations,  et,  si  l'on  remet  aux  communes  le  soin  de  gérer 
leurs  affaires,  de  nommer  le  personnel  de  leur  administration,  le 
Pouvoir  exécutif  sera,  à  cet  égard,  déchargé  de  toute  responsabilité. 

L'on  dira  qu'il  y  a  eu  de  justes  motifs  pour  placer  les  communes 
sous  la  tutelle  du  gouvernement  ;  qu'elles  ont  fréquemment  montré 
leur  incurie,  leur  impéritie ,  leur  imprudence ,  dans  la  gestion  de 
leurs  affaires;  qu'elles  sont  notamment  bien  portées  à  outrepasser, 
dans  leurs  dépenses,  dans  leurs  entreprises,  leurs  moyens,  leurs 
ressources  financières,  et  que  si  on  les  laisse  s'obérer,  il  n'est  plus 
possible  de  porter  remède  à  leur  situation  qu'en  recourant  à  l'im- 
pôt général,  c'est-à-dire  en  faisant  tomber  sur  tous  les  citoyens  les 
fautes  de  quelques-uns. 

Ces  récriminations  contre  les  communes  sont  empreintes  d'exa- 
gération. En  général,  les  municipalités  sont  timides,  prudentes, 
modérées,  au  sujet  de  leur  gestion.  C'est  très-exceptionnellement 
qu'elles  dépassent  leurs  ressources  dans  leurs  budgets;  et  eHes 
sont  ordinairement,  plus  que  le  pouvoir,  à  même  d'apprécier  leurs 
moyens,  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  D'ailleurs,  l'on  peut 
prémunir  les  communes  contre  leurs  propres  excès,  sans  les  laisser 
dans  la  dépendance  où  elles  sont  maintenant  vis-à-vis  du  gouver- 
nement. 

On  sait  qu'en  1851,  une  commission  de  l'Assemblée  nationale  a 
présenté  un  système  sur  l'administration  intérieure.  Voici,  en  ré- 
sumé, ce  système,  dans  ses  points  les  plus  importants. 

La  commission  a  pensé  que  l'on  peut  maintenir,  dans  son  inté- 
grité, l'unité  gouvernementale,  et  cependant  décentraliser  l'admi- 
nistration des  intérêts  locaux. 

«  Que,  pour  ce  qui  concerne  le» jfinances^  l'armée,  la  flotte,  les 
travaux  publics  d'une  grande  étendue,  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale, l'action  du  gouvernement  doive  être  directe,  immédiate, 
dégagée  de  toute  espèce  d'entraves,  rien  n'est  plus  incontestable  et 
plus  incontesté. 

»  Mais  quand  il  est  question  des  affaires  des  communes,  à  quoi 
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peut  servir l'intenrention de rautorité centrale?  Quand,  parexemple, 
il  s'agit  de  construire  ou  de  réparer  un  édifice  municipal ,  d'ac- 
quérir ou  de  vendre  pour  le  compte  de  la  commune,  de  former  un 
établissement  local,  pourquoi  la  décision  serait-elle  prise  à  Paris? 
Pourquoi  faire  intervenir  les  ministres,  le  Conseil  d'État ,  le  Pré- 
sident de  la  République?  A  quoi  bon  tant  de  lenteurs  et  de  forma- 
lités bureaucratiques?....  » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  H.  de  Vatismenil,  rapporteur  de  la 
commission,  au  sujet  de  l'organisation  communale. 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  actes  des  conseils 
municipaux  sont  de  trois  natures  différentes. 

1»  Les  conseils  ré^Ian^  certains  objets  (art.  1). 

2»  Ils  prennent  sur  d'autres  objets  des  délibérations  qui  ne  de- 
viennent définitives  et  exieut&ires,  que  lorsqu'elles  ont  été  approu- 
vées par  l'autorité  supérieure  (art.  19  et '30). 

3«  Ils  sont  appelés  à  ékmner  leur  uvis  sur  une  troisième  disse 
d'affaires  (art.  20). 

Les  objets  qui  sont  rigUa  par  les  conseils  municipaux  sont  ceux 
que  la  loi  regarde  comme  n'engageant  pas  l'avenir  et  ne  pouvant 
influer  ni  directement  ni  indirectement  sur  les  intérêts  gétiéraax 
dû  pays. 

Les  actes  des  conseils  municipaux,  en  cette  matière,  ont  par  eux- 
mêmes  la  plénitude  de  leur  existence,  et  n'ont  besoin  de  recevoir 
aucune  confirmation.  Cependant,  comme  ils  pourraient  vMer,  soft 
ime  fot,  Suit  un  règlement  éPadministration  puhUque,  ou  porter  pré- 
judice  à  des  intérêts  privés,  ils  doivent  être  mis  sous  les  yeux  du 
préfet,  qui,  dans  le  délai  de  30  jours,  a  droit  de  les  annuler  pour 
les  causes  qui  viennent  d'être  énoncées.  Ce  délai  passé,  elles  de- 
viennent exécutoires  et  inattaquables  (art.  18). 

Les  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  prennent  des 
délibérations  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
sont,  en  général,  ceux  que  la  loi  considère  comme  pouvant  compro- 
mettre, soit  les  ressources  futures  de  la  commune,  soit  les  intérêts 
généraux  du  pays.  Ils  sont  énumérés  dans  l'article  19  de  la  loi  de 
1837. 

Quelles  sont  les  autorités  dont  l'approbation  est  requise  par  la 
loi  pour  que  la  délibération  du  conseil  municipal  reçoive  son  com- 
plément? 
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C'est,  seton  la  nature  et  IMmportance  des  aflliires ,  le  préfet,  le 
ministre  compétent^  le  chef  da  pouToir  exécatif  ou  rAssemblée 
législative  é 

Le  préfet  est  appelé  à  stataer  tontes  les  fois  qn^nne  autorité  pins 
éleyée  n'en  est  pas  chargée  par  la  loi  (art.  20).  Mais  les  exceptions 
sont  en  réalité  plus  étendues  que  la  régie,  bien  que  la  régie  géné- 
rale, soit  posée  en  faveur  de  l'autorité  départementale. 

En  général ,  les  cas  dans  lesquels  les  conseils  municipaux  sont 
appelés  h  donner  leur  avis,  sont  relatifs  aux  affaires  qu'on  peut 
appeler  mixtes,  c'est-à-dire  celles  qui  concernent  à  la  fois  la  com- 
mune et  un  établissement  public,  ou  l'intérêt  public  ou  la  commune 
(arl.21). 

Laeommissîon  admettait  la  division  consacrée  par  la  loi  de  4857, 
des  actes  émanés  des  conseils  municipaux  ;  mais  elle  proposliit 
d'étendre  le  cercle  des  objets  que  tes  conseils  municipaux  peuvent 
régler  en  y  ajoutant  : 

î^  L'affectation  d'une  propriété  communale  à  un  service,  lorsque 
déjà  elle  n'est  pas  affectée  à  un  autre  service  ; 

S*  Les  baux  dans  lesquels  la  commune  contracte,  comme  preneur, 
lorsqu'ils  n'excèdent  pas  la  durée  fixée  par  le  projet  du  Conseil- 
d'État  pour  les  baux  dans  lesquels  la  commune  contracte  comme 
bailleur,  et  que  le  prix  de  location  est  payable  sur  les  recettes 
ordinaires  du  budget; 

30  Les  grosses  réparations  ; 

^  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribtition  des  secours 
publics  dans  la  commune; 

5«  L'acceptation  des  dons  et  legs,  lorsqu'ils  réunissent  les  trois 
conditions  suivantes  : 

De  consister  en  valeurs  mobilières  ; 

De  n'être  soumis  à  aucune  charge  ni  condition  ; 

De  n'être  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  de  la  famille. 

L'acceptation  des  legs  ne  pourra  avoir  lieu  dans  cette  forme  que 
trois  mois  après  le  décès  du  testateur,  afin  de  laisser  aux  réclama- 
tions le  temps  de  se  produire  ; 

6»  L'aménagement  des  eaux  appartenant  à  la  commune; 

7*  Les  concessions  de  ces  mêmes  eaux  pour  une  durée  qui  n*exeède 
pas  dii^huit  ans. 

La  commission  a  jugé  que,  datts  ces  sept  tas,  lea  déctsious  des 
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conseils  municipaux  ne  peuyent  entamer  »  compromettre  le  patri- 
moine de  la  commune,  ni  léser  l'intérêt  public. 

Elle  a  jugé  qu'il  faut  attribuer  au  préfet  en  eonseil  de  préfectwi, 
le  droit  d'annuler ,  pour  cause  de  violation  des  lois  ou  des  règle- 
ments d'administration  publique,  les  décisions  de  ce  genre,  sauf  le 
droit  réservé  au  conseil  municipal  de  réclamer  devant  le  Gonseil- 
d'État,  s'il  croit  qu'il  y  a  erreur  de  la  part  du  préfet. 

Si  une  délibération  du  conseil  municipal  est  attaquée  par  un  par- 
ticulier, c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'il  portera  son 
recours.  Ce  conseil  prononcera  administrativement  et  d'une  manière 
définitive. 

A  l'égard  des  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  ne 
deviennent  complètes  et  exécutoires  que  lorsqu'elles  ont  été  approu- 
vées,la  commission  a  pensé  que  l'autorité  investie  du  droit  d'accorder 
ou  de  refuser  l'approbation,  doit  être  une  autorité  siégeant  au  chef- 
lieu  du  département,  et  elle  a  distribué,  de  la  manière  suivante, 
entre  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  cette  branche  du  pouvoir 
I  administratif. 

Si  le  préfet  croit  devoir  approuver  la  délibération  du  conseil 
municipal,  l'affaire  est  terminée.  L'accord  entre  le  conseil  munici- 
pal et  le  préfet  garantit  suffisamment  la  légalité  et  la  sagesse  de  la 
délibération. 

Si  le  préfet  n'est  pas  d'avis  d'accorder  l'approbation  demandée, 
son  refus  peut  procéder  de  deux  causes  :  ou  de  ce  que  la  délibéra- 
ration  lui  parait  violer  soit  les  lois ,  soit  les  règlements  d'adminis- 
tration publique;  ou  de  ce  qu'il  la  considère  comme  contraire  aux 
intérêts,  soit  communaux,  soit  généraux. 

Dans  le  premier  cas,  il  peut  refuser  son  approbation,  mais  c'est 
en  conseil  de  préfecture  qu'il  doit  statuer,  sauf  recours  devant  le 
Gonseil-d'État. 

Dans  le  second  cas,  l'affaire  est  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture statuant  en  matière  administrative. 

La  commission  accordait,dansunecertaine mesure, àl'autoritédé- 
partementale,  la  faculté  d'autoriser  les  impositions  extraordinaires. 

Les  centimes  communaux  extraordinaires  ont  deux  destinations 
différentes. 

Les  uns  subviennent  à  des  dépenses  obligatoires  pour  lesquelles 
les  revenus  de  la  commune  sont  insuffisants. 
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Les  autres  subyiennent  à  des  dépenses  facultatives,  telles 
que  la  construction  d*un  hôtel  de  ville,  d'une  école,  d'un  hos- 
pice. 

Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  applicables  aux  dé- 
penses obligatoires  des  communes  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finance,  conformément  à  l'art.  59  de  la  loi  de  1837. 

La  loidefinancedei85i  fixeà  iO  le  maximum  des  centimes  appli- 
cables aux  dépenses  obligatoires,  et  ne  permet  plus  de  les  porter 
au  delà  de  ce  nombre,  si  ce  n'est  pour  dettes  résultant  des  con- 
damnations judiciaires  qui  pourraient  les  élever  jusqu'à  la  limite 
de  vingt  centimes. 

Quand  aux  centimes  extraordinaires,  destinés  à  subvenir  aux 
dépenses  facultatives,  la  loi  de  finance  ne  fixe  pas  demaximum.  Les 
instructions  ministérielles  en  indiquent  un,  mais,  dans  la  pratique, 
chaque  jour  on  le  franchit.  Deux  instructions  ministérielles  l'ont 
fixé  à  vingt  centimes, 

La  commission  a  pensé  qu'il  serait  convenable  que  la  loi  de 
finance  fixât  aussi  le  nombre  des  centimes  destinés  aux  dépenses 
facultatives.  Les  délibérations  portant  vote  d'imposition  extraor- 
dinaire pour  des  dépenses  facultatives,  et  les  projets  de  construc- 
tions, d'acquisition  ou  autres  auxquels  se  rattacheraient  ces  votes, 
ne  viendraient  à  Paris  que  lorsque  le  maximum  fixé  par  la  loi  se 
trouverait  excédé. 

Elle  maintenait  le  concours  des  plus  imposés  pour  le  vote  de  ces 
contributions. 

Pour  l'emprunt,  elle  a  été  d'avis  qu'il  ne  puisse  être  contracté 
qu'en  vertu  d'une  loi  par  les  communes  ayant  100  mille  francs  de 
revenu  et  au-dessus,  et,  parles  autres  communes,  en  vertu  d'un 
décret  rendu  de  Pavis  du  ConseU-dÉtat, 

Suivant  elle,  il  convient  que  tout  budget  qui  ne  satisfera  pas  aux 
conditions  normules  soit  réglé  par  le  préfet,  à  quelque  somme  que 
s'élèvent  les  revenus  de  la  ville,  sauf,  pour  les  villes  ayant  plus  de 
100,000  francs  de  revenu,  le  recours  devant  te  ministre  de  Pinte- 
rieur. 

Ce  serait  aussi  le  préfet  qui  serait  chargé  de  déclarer  que  les 
conditions  normales  du  budget  ne  sont  pas  remplies. 

Si,  après  le  règlement  du  budget,  des  crédits  étaient  reconnus 
nécessaires,  ce  serait  le  préfet  qui  les  autoriserait. 
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Les  4oiis  el  legs  mobiliers  sans  charges  ni  conditions,  et  sans 
rédan^ations,  seront  dispensés  d'autorisation.  La  conunission les 
rangeait  parmi  les  objets  réglés  par  le  conseil  municipal. 

Qaant  aux  autres  dons  et  legs,  yoici  Tavis  de  la  commission  : 

D*abord,  quand  la  famille  réclame  contre  une  disposition  testa- 
mentaire, la  question  ne  saurait  être  examinée  avec  trop  de  soin, 
et  il  est  convenable  que  Tâutorité  appelée  à  prononcer  soitéioignèe 
de  la  commune  en  faveur  de  laquelle  le  legs  a  été  fait.  Il  vaut 
mieux  confier  la  décision  au  pouvoir  central,  éclairé  par  Tayis  du 
Conseil-d'Ëtat.  Cest,  d*ailleurs,  ce  que  porte  la  législation  actuelle 
(loi  de  4857). 

Il  est  du  devoir  de  ceux  qui  gouvernent  l'État  de  veiller  à  ce 
que  les  biens  de  main  morte  ne  s'accroissent  pas  dans  une  trop 
forte  proportion.  Néanmoins,  quand  les  valeurs  sont  peu  considé- 
rables, il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  déléguer  au  préfet  en  conseil 
de  préfecture  le  droit  d'accorder  l'autorisation.  La  commission  a 
porté  la  limite  à  i  0,000  francs  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  ou  de 
legs  mobiliers  avec  affectation  immobilière;  s'il  s'agit  de  legs  mobi- 
lier sans  affectation  immobilière,  la  limite  sera  élevée  &  30  mille 
francs. 

La  loi  de  1837  porte  qu'aucune  commune  ou  section  de  commune 
ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être  autorisée  par  le 
conseil  de  préfecture.  La  commission  a  proposé  de  maintenir  ceUe 
disposition.  La  commune  pourrait  se  pourvoir  devant  le  Conseil- 
d'État  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

La  commission  attribuait  au  conseil  de  préfecture,  et  non  au  pré- 
fet, le  pouvoir  d'bomologuer  les  transactions  des  communes,  par 
ce  motif,  que  la  même  autorité  qui  est  apte  à  accorder  l'autorisa- 
tion d'ester  en  justice,  l'est  également  à  homologuer  une  transac- 
tion» 

En  résumé,  les  seuls  cas  dans  lesquels  l'autorité  départementale 
ne  peut,  suivant  la  commission ,  approuver  les  délibérations  des 
communes  sont  ceux-ci  : 

Les  impositions  extraordinaires,  lorsqu'elles  excédent  la  limite 
fixée  par  la  loi  de  finance , 

Les  emprunts  ; 

Les  dons  et  legs  excédant  10  mille  francs  en  matière  immobilière, 
et  30  mille  francs  en  matière  mobilière. 
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Les  couslraetioM  on  peeenslractioi»  telaliva  au»  nMMùmeBts 
hisÊoriqûes. 

Atfx  termes  de  la  l<»  4e  1 85i  >  leë  comeils  mmiicipéax  obt  ohnqiiei 
aMée  quatre  sessions  ordinairesi.  Eo  outre ,  le  conseil  (iisât  ètré> 
réttni  f»ar  convocation  extraordinaire.  Le  préfet  ou  soos-prélbt  pre^ 
crit  la  convocation  eiclraordinaire  on  FautoriJBe. 

La  commission  a  proposé  de  donner  an*  maire  le  droit*  dO  éonvo* 
qner  extraordînairement'  le  oonseil  de  son  propre  mtomnement , 
sans  rautoriseition  du  préfet  où  dn  aous^prèCet  ;  mai»  ii  deyrait  en 
avaiir  le  sou»-préfet,  et  nn  interfoilede  trois  jour»  devrait  s'écon^ 
1er  entre  Tavis  donné  à  cet  administrateur  et  la  réunion  du  conseil* 
Le  sous-préfet  lie  poilrràit  interdire  la  réuuion  que  dans  tes  das 
où'  son  oibjef  ne  rentreraid  pas  dans  les  pouvoire  ti^auti  du  coftaeil. 

Comment  les  maires  et  les  adjoints  seront-ils  nommés?  Senmtfils 
éhHs  imrlears  eonoitoyensTSerènt-ilB  nomaiétpar  te  Pouvoir  exècufif? 

La  commission  considérait  que,  la  commune  étant  une  asaooîalion' 
d'iBtéHts,  il  est  dans  là*  nature  des  dioses>  qis'etle  ait  le  droit  d'élire 
les  administrateurs  chargés  de  la  gestion  de  ces  intérêts.  La  com-- 
mission*  se  prononça  donc  piooi^  l'élection.  Elle  denuindav  comme 
règle  générale;  Télection  des  maires  et  des  adjoints  par  leeotoseil: 
municipal,  élo  par  les  citoyens  de  la  commune;^  Toutefois,  dans  les 
chefa-lieuift  de  département  et  d'arrondissement,  et  dans  le»  com- 
munes au^essns  de  six  mille  âmes,  le  maire  et  les  adjoints  seraient 
ciloima  par  le  Pouvoir  exécutif  parmi  fes.  membres  du  cotisai  ma* 
nieipal.  On  v<)it  que  la  commission  se  conformait;  pour  ta*  nomfm-* 
tion  des  maires  et  des:  adjoints,  au  décret  dé  i848. 

«  Il  est  vral>  dit  le  rapporteur,  que  le  maire  rèunii  deux  carae*- 
lères;  mais' quel-  est  le  principal  de  ces  caractères t  G'eét  celui  de 
gérant  des  intérêts  communaux^  L'occopatioii  journalière  et  con- 
tante du  maire  est  de  travailler  au<  bien^^ètre  de  la  oonkmune,  de 
conserva  les  propriétés  municipales,  d'enr  tirer'  le  parti  le  plue 
avantageux,  d'améliorer  leê  voies  de  communication  et  tous  les 
autres  moyens  dé  prospérité  publique,  de  faire  régner  p«*mi  ses- 
concitoyens  la  moralité,  le  calme,  l'ordre  et  le  paixv  Sabs  dbute^le: 
maire  est  en  même  tempii  chargé  de  rexécution  des  loiisl  généi^les 
et  des  décisions  de  l^autOfrité  supérieure-;  mais  ce  n'esrih  qu'une 
fonction  accidentelle  dont  lea  actes  ne  se  produisent'  qu'à  des  inter- 
valles plus  ou  moins  éloignés.  «. 
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>  Si  iw  maire  est  nommé,  et  par  conséquent  réYoeable,  par  le 
gouvernement,  la  conservation  de  ses  fonctions  dépend  des  retvire- 
ments  de  la  politique  générale^  Souvent  il  sliffira  d'un  changement 
de  ministère,  de  l'avènement  d'un  nouveau  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, ou  d'une  nouvelle  assemblée  législative,  pour  amener  la  révoca- 
tion en  masse  des  maires  nommés  par  le  pouvoir  qui  aura  suc- 
combé dans  la  lutte  électorale... •  > 

Suivant  la  commission  et  la  constitution  de  1848,  les  maires 
et  adjointe  tenant  leurs  fonctions  de  l'élection,  ne  devraient  pouvoir 
être  révoqués  par  lé  pouvoir  exécutif  que  de  fa/m  du  Conseil- 
d^Étai. 

Quant  aux.  maires  et  adjoints  nommés  par  le  Pouvoir  exécutif, 
la  même  autorité  qui  leur  a  conféré  leur  mission  peut  la  leur 
retirer. 

La  commission  ^tonférait  au  «laire  la  nomination  aux  emplois 
communaux. 

Gommient  seront  composés  et  nommés  les  conseils  de  préfec- 
ture. 

Ces  conseils  remplissent  des  fonctions  fort  importantes.  Ils  sont 
à  la  fois  un  tribunal  pour  les  questions  contentieuses  ;  une  autorité 
en  matière  administrative;  les  conseils  et  les  auxiliaires  du  préfet. 
Celte  magistrature  doit  offrir  des  garanties  d'indépendance.  Tou- 
tefois, ayant  plus  particulièrement  pour  mission  de  défendre  les 
intérêts  du  gouvernement,  il  ne  convient  pas  qu'elle  soit  absolu- 
ment inamovible.  D'un  autre  côté^  elle  doit  être  élective  dans  une 
certaine  mesure,  car  elle  représente  près  du  préfet  l'intérêt  de 
communautés  qu'elle  est  appelée  à  protéger,  l'élémcint  local,  la 
tradition  des  affairés  que  le  préfet,  argent  amovible  du  pouvoir, 
n'a  pas  toujours  le  temps  d'acquérir. 

Pour  satisfaire  à  ces  divers  besoins,  la  commission  conférait  au 
Pouvoir  exécutif  la  nomination  des  conseillers  de  préfecture,  mais 
en  l'obligeant  à  les  choisir  sur  une  liste  de  candidature  présentée 
par  le  conseil  général,  et  comprenant  un  nombre  de  candidats 
triple  de  celui  des  membres  à  nommer. 

La  Constitution  de  1848  prescrivait  dans  chaque  canton  la  créa- 
tion d'ua  conseil  cantonal^  et  renvoyait  à  la  loi  organique  la  cppi- 
position  et  les  attributions  de  ce  conseil, 

«  Cette  institution,  dit  H.  Barrot  dans  son  rapport,  au  nom  de 
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lu  commission,  doit  répondre  à  on  double  bat  :  1<»  remédier  autant 
qoe  possible,  au  moreellement  trop  grand  des  communes  raraies, 
sans  toucher  à  leur  individualité  ;  les  éclairer  et  les  fortifier,  en 
créant  entre  elles  un  lien  commun,  et  en  les  dotant  d'une  sorte  de 
représentation  cantonale  qui  leur  donne  le  moyen  de  débattre  et 
défendre  leurs  intérêts  communs  ;  â«  créer  entre  la  commune  et 
le  département,  entre  l'autorité  municipale  et  Tautorité  départe- 
mentale, un  conseil  intermédiaire,  assez  rapproché^  des  comn^unes 
pour  bien  connaître  leurs  besoins,  et  même  pour  exercer  sur  elles 
une  influence  favorable,  assez  éloif^né  cependant  pour  ne  pas 
être  entiéremement  asservi  aux  prétentions  et  aux  routines  lo* 
cales; 

»  Les  conseils  d'arrondissement  ne  répondent  que  trés-imparfai« 
tement  à  ce  besoin.  Tout  le  monde,  à  peu  près,  s'accorde  à  recon- 
naître que  ces  conseils,  trop  éloignés  des  communes  rurales,  trop 
étrangers  à  leurs  intérêts,  font,  avec  les  conseils  généraux,  une 
sorte  de  double  emploi,  et  sont  d'une  utilité  fort  douteuse,  soit 
pour  protéger  les  intérêts  des  communes  comprises  dans  leur 
ressort,  soit  pour  aider  à  l'action  de  l'administration  départemen- 
tale sur  ces  communes.  » 

Le  Conseil-d'État  proposait,  dans  son  projet,  d-appeler  les  con- 
seils municipaux  de  chaque  commune  du  canton  a  élire  des  délégués 
pour  constituer  le  conseil  cantonal.  La  commission  préférait  com- 
poser tout  simplement  le  conseil  de  la  réunion  des  maires  de  chaque 
commune.  £lle  pensa  que  ce  dernier  système  respecte  davantage 
les  pouvoirs  municipaux  existants,  et  qu'il  éloigne  le  danger  de 
créer  au  sein  de  ces  pouvoirs  des  rivalités  fâcheuses  entre  le  maire 
et  le  délégué  cantonal. 

.  La  commission  attribuait  notamment  aux  conseils  cantonaux  la 
sous^répartition  de  l'impôt  entre  les^mmunes  du  canton. 

Les  opérations  de  la  commission  relatives  aux  conseils  généraux 
de  département  ne  sont  pas  parvenues  à  l'état  de  rapport.  Sang 
doute,  la  commission  laissait  au  préfet  l'exécution  des  décisions 
des  conseils  généraux  ;  mais  sans  doute  aussi  elle  étendait  leurs 
attributions  et  restreignait  à  l'égard  des  affaires  départementales 
les  prérogatives  des  préfets. 

•  Sous  beaucoup  de  rapports  le  système  de  la  commission  me 
parait  bon.  Mais  je  m* en  s'épare  en  plusieurs  points. 
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AimU  «n  tten  de  eonftrer  an  ffétti  le  pauToir  de  décider  seal, 
pu  en  coB8eiI.de  préfecture,  dens  le  cas  où  la  omiiiîssioo  lui  atirî- 
iNiait  ce  po«^r,  je  Toadrais  que  ce  fût  le  ceiieeil  de  préfedore  qui 
fMeidét  seal,  au  que,  dn  moins,  le  |»réfel  ne  pAt  prendre  alors  une 
déetsiom  qne  de  Tavis  conforme  du  conseil  de  préfecture. 

yinslaÛlité,  le  dtangement  Mqoent  des  préfets,  changement 
qni  lient  surtout  à  leur  caractère  politique,  rend  ces  fonctionnaires 
p^tt  propres  i  bien  gérer  les  affaires  iparticttlièresdes  départements* 
Nommés  par  le  pmitoir  exécutif,  iis  représentent  tes  intérêts  géné- 
raux et  poHliques  plus  que  tes  iatértts  départementaux.  II  est  irai 
qu'ils  rendent  compte  de  leur  adfninistcatiett  aux  conseils  géaièraox, 
mais  à  des  époques  éloignées,  entre  lesquelles  ils  ne  sont  soumis  à 
auenn  leontrMe  dans  l'intérêt  départemental.  Ces  considérations  me 
portent  à  penser  que  l'exécution  des  résolutions  du  conseil  général 
ne  devrait  pas  être  remise  au  préfet,  mak  i  un  ou  plusieurs  <iélé- 
gués  du  conseil  général.  Un  seni  délégué,  je  pense,  ne  suffirait  pas; 
il  fendrait  une  commission  composée,  soit  de  censeillers  généraux, 
soit  de  délégués  pris  hors  du  oonseil  général,  mais  nommés  par  ce 
eonseil. 

Pourquoi  mém^s  cette  commission  ne  seralt^elie  pas  chargée 
d^approBTer  on  dMmproaiTer  les  délibérations  des  conseils  commu- 
naux, dansles  cas  où  la  commission  et  la  législation  ootmeHe  conient 
cette  attribution  au  préfet.  Ceci  me  paraîtrait  bten  pnèfôraUo  dans 
Pintérét  des  communes. 

Si  l'onlroo  ve  des  inconTénients'sérieuxà  restreindre  ainsiies  fonc- 
tions dn  préfet,  inconvénient  que  je  n'aperçois  pM,  que  du  moins 
le  département  ait  un  ou  plusieurs  roprésentanls  ou  délégués  char- 
gés de  surveiller,  de  contrôler  la  gestion  du  préfet,  on  ce  qu'elle  a 
trait  k  l'exécution  des  résolutions  d«  conseil  général.  Ces  agents, 
ces  contrôleurs,  nommés  par  le  conseil  général,  pourraiont  s^pialer 
an  ieemefl  de  préfecture,  auGonseiUd'Éllat,  on  au  minisire,  les 
actes  ppéfe^sConaux  qui  Ini'paraltrafient  blesser  les  Intérêts,  les  droits 
du  «lépartement,  et  justice  serait  rendue. 

Le  décret  rendu  par  Louis-Napoléon  le  25  mars  18S9,  accorde 
une  partie  de  ce  que  demandaient  les  partisans  de  la  décentralisa- 
tion administrative,  en  étendant  les  attribulioqs  ariministratives  des 
préfets,  en  •lemr  confârant  lo  pouvoir  devnlidor  pur  tour  autorisa- 
tion des  décisions  pnnrieipal^  qui^  pour  être  exécutées,  avaient 
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beapin  de  la  aaacUap  du  gouTeroieineiit,  et  av^i^ni  wm  à  aubir  des 
IçDiçurs  f&cheuaes  poiii*  les  intéiréU  des^oimauoes» 

Majis  ce  décret  oe  donne  aucune  satisfaMioa  au  v<w,  au  besoin 
d'émancipation  communale;  il  n'étend  null^me^U  lajspji^e  d'aclion 
où  se  meuyent  les  communes;  celles^i  restent  dans  )a  iH^e  dépens 
dancederan^orité;  seulement»  sous  certains rapports^eilisscihangent 
de  mfiUfe;  le  .préfet  eist  isobstitné  an  gouvernement.  Cen'eat.pas 
seulenient  ainsi  ^ue  l'on  comprend  ïîh,  d^cçotrcdisation  au  profit  «des 
communes  :  on  leur  veut  plus  de  spontanéité,  plus  d'initiative,  plus 
de  liberté  dans  l'admiaistratien  de  tours  Intérêts;  on.  ne  vont  pas 
qu'un  ixetOj  une  volonté  de  préfet  puisse  arrêter,  briser  eontinuelr 
lement  leurs  résolutions. 

Le  préfet  acquiert  un  énorme  pouvoir,  il  est. le  tuteur  presque 
absolu  des  Gomniunes;  il  dispose  d'an  grand  nombre^  d'emplois. 
Sn  un  mot,  c'est  uQ:  petit  souverain,  ia  nouvelle  organisation  pré'^ 
fecto^ale  ne  tend-^ie  pas  un  peu  au  fédéralismie,  que  pourtant  l'on 
Yeut«  dit-ron,  conjurer,  quand  on  repnijiaso  toute  émancipation  des 
comnmnes,  quand  on  refuse  au  dépaitement  le  drojt  d'administrer 
ses  propres  affaires,  ses  intérêts  particuliers? 

La  nouvelle  loi  sur  les  élections  des  eonseiUmunicipau:(9d'aiiro«h 
dissem^nt  et  de  département  ^  contient  des  dispositions  (âiebeuses, 
notamment  celles  q^i  laissent  à  l'antof  ité  le  choix  dies  pFèsidents  et 
secrétaires  des  conseils  générMX:  et  qui  .supprtmenl.la  pttbliiité 
des  séan^i^es. 

Le  Conseil*d'lltat  est  un  des  rouages  de  Tradministralion,  c'est  un 
haut  tribunal  en  matière  administrative.  Pour  plusieurs  raisons^ 
ce  conseil  ne  devrait  pa^  être  nommé  par  le  pouvoir  exéevtif.  La 
Constitution  d^  1848  était;  sage  en  attrihuanl  le  eboix  des  conseil- 
lers 4'Éftat  i  l'Assemblée  nationale,  qui  repcésentaii  mieux  lesintè^ 
iré^  f^nérauK  qu'un  président  de  Rëpôèlique  ou  un  moBMrque. 
P'ailleiirs  le»  conaeiUiersd'Étatétaitttt  nommés  pour  unlempadéier*-' 
miné»  iU  n'étaienH  pas  révocables  :  ib  qffmient  donc  ifim  d'indé-^ 
pendanoe,!  et  Ton  comprend  que  surtout  la  judioalure  attribuée  «a 
Gonseil-d'Ètat  rend  bien  iaiportanie,  rend  indispensable  Cindépen^ 
dance  de  de  ce  corps. 

L'organisation,  de  l'admmistration  provinciale  et' communale  de 
la  Be)giqi}o  ressemble  en  bien  des  points  à  eéile  de  Tadmiidslratiofi 
comniufliate  et  départemeniale  de  la  France J 

44. 
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il  est  regrettable,  jecrois^touteonsidéréy'qaerélection  commDnale 
n'ait  aueune  part  dans  la  nomination  des  bourgmestres  et  échevins, 
que  tous  ces  fonctionnaires  soient  nommés  par  le  pouvoir  central. 

Hais  il  y  a  de  bon,  dans  le  système  belge,  que  le  conseil  provin- 
dal,  qui  répond  à  notre  conseil  général  de  département  en  France, 
est  représenté  par  une  députation  permanente  qu'il  nomme  et  qui  a 
la  mission  de  délibérer  sur  tout  ce  qui  concerne  Padminisfralion 
jimmaKère  des  inté^ét8  de  la  province,  de  faire  tous  actes  conser- 
vatoires, etc. 

Cette  députation  a  pour  mission  de  rendre  définitives  par  son 
approbation  les  résolutions  des  conseils  communaux,  dans  bien  des 
cas  où,  d'après  la  législation  française,  ces  résolutions  ont  besoin  de 
l'approbation  du  gouvernement  ou  du  préfet. 

Le  gouvernement  de  la  province  n'a  guère  d'autre  attribution 
importante,  dans  le  système  belge,*  que  celles  de  faire  exécuter  les 
délibérations  prises  par  le  conseil  provincial  ou  la  députation,  et  de 
veiller  à  ce  qu'ils  ne  sortent  pas  de  leurs  attributidfts  on  ne  blessent 
pas  l'intérêt  général.  A  cet  effet,  il  peut  exercer  auprès  du  gouver- 
nement un  recours  dans  les  dix  jours,  et  ce  recours  est  suspensif 
de  rexécttlion  pendant  trente  jours: 

Sous  d'autres  rapports  aussi,  et  en  somme,  l'organisation  belge 
est  meilleure,  plus  libérale  que  l'organisation  française. 

J'arrive  aux  autres  objets  de  ce  chapitre. 

Autrefois,  dans  les  temps  féodaux,  dans  le  bon  vieux  temps ,  et 
il  n'y  a  guère  qu'un  demi-siècle,  l'intrigue,  la  corruption,  la  faveur 
présidaient  à  la  distribution  de  la  plupart  des  emplois,  des  fonctions 
publiques,  des  titres  et  dea  honneurs.  <  Vous  avez  des  protections, 
se  disait-on,  vous  réussirez.  >  —  c  Cet  homme,  disait-on  encore,  a 
du  mérite^  mais  il  n'est  pas  protégé,  il  n'est  pas  intrigant,  il  n'arri- 
vera pas.  >  Pinsieura  révolutions  ont  succesalvemeot  frappé  Thydre 
du  favoritisme.  Ce  monstre  a  été  plusieurs  fois  terrassé,  mutilé  ;  il 
a  perdu  plusieu»  tètes,  plusieurs  bras  ;  mais  M  n'est  pas  mort,  il 
fait  encore  de  nombreuses  victimes.  Il  faut  encore  lui  porter  des 
coups,  l'anéantir,  le  tuer,  ou  du  moias,  si  on  ne  peut  le  tuer, 
l'amoindrir,  l'affaiblir  autant  que  possible. 

Oui,  aujourdhui ,  la  iaveur  vient  souvent  peser  dans  la  balance 
des  dispensateurs  de  places.  Que^  de  passe-droits  encore  !  Que  d'i- 
négalité, de  partialité  dans  l'appréciation  des  mérites  !  Pour  étouf- 
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fèr  la  fa?ear  et  Tintrigue,  il  faat,  aetant  que  possible,  appliquer 
rélectioa  et  le  ooneours  à  la  distribution  des  places  ;  il  faut  enieTer 
aa  Pouvoir  exéentif  une  grande  partie  des  nominations  directes  qni 
loi.  sont  attribuées.  On  devra  lui  laisser  la  nomination  des  préfets, 
sous-préfets,  procureurs  de  la  République;  mais  pourquoi  lui  lais- 
ser la  nomination  des  juges  et  conseillers  de  l'ordre  judiciaire? 
Pourquoi  disposerait-il  des  emplois  des  contributions  directes  et 
indirectes  et  de  Tinstf  uction  publique?  Pourquoi  même  disposerait* 
il  complètement  des  grades  de  Tannée? 

Comment  les  places  de  la  magistrature  judiciaire  sont^elles  dis- 
tribuées maintenant?  Quand  il  a  y  une  place  vacante,  le  procureur 
général  et  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  du  ressort  de 
laquelle  dépend  cette  place,  présentent  chacun  au  ministre  de  la 
justice  une  liste  de  candidats.  Le  ministre  ensuite  nomme,  sans  être 
tenu  de  ch(»sir  un  des  candidats  portés  sur  ees  listes  ;  mais  près-» 
que  toujours  il  nomme  un  de  ces  candidats,  en  donnant  la  préfé- 
rence à  Ton  de  ceux  portés  en  tète  de  Tune  ou  l'autre  liste. 

Or,  pour  la  formation  des  listes,  la  faveur  a  bien  quelquefois  une 
part  dans  ce  qui  détermine  les  procureurs  généraux  et  premiers 
présidents.  H  faudrait  faire  cesser  cette  injustice,  et  Ton  y  par- 
viendrait en  faisant  présenter  les  candidats  non  plus  par  le  proeu- 
reur  général  seul,  par  le  premier  président  seul,  mais  par  un  eonr 
seil  composé  du  procureur-général,  du  premier  président,  des 
présidents  de  chambres,  et  de  quelques  conseillers  nommés  par 
le  ministre  de  la  justice.  Ce  conseil  examinerait  les  titres  des  can- 
didats et  désignerait,  à  la  pluralité  des  voix,  ceux  qui  doivent 
être  présentés  à  la  nomination ,  et  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent 
l'être- 

S'il  convient,  s'il  est  indispensable  qu'il  soit  directement  pourvu 
par  le  Pouvoir  exécutif  aux  fonctimis  judiciaires  du  ministère  pu- 
blic, il  n'en  est  pas  ainsi  quant  aux  autres  fonctions  judiciaires.  Ces 
places,  je  propose  de  les  mettre  au  concours. 

Le  concours  convient  aussi  aux  chaires  de  l'enseignement,  du 
moins  de  l'enseignement  supérieur. 

Je  demande  que,  polir  la  nomination  aux  places  de  rinstrnctioo 
publique  non  donnée  au  concours,  et  des  contributiotts  directes  et 
indirectes,  il  y  ait  des  conseils  spëcianx  chargés  d'y  pourvoir, 
d'examiner  les  titres  dei  candidats,  ou  de  nomver  aux  places  va« 
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eaiiies  ee«x  qui  seraient  les  plus  digaes  de  les  obtenir.  Ces  eonseib 
seraient  formés  d'nn  assez  grand  nnmbre  de  membres ,  dont  une 
moitié  aérait  nommée  par  le  Pouvoir  exécutif,  et  l'autre  moitié  par 
le  Conseil-d'État.  Leurs  décisions  seraient  prises  après  délibéra- 
tion, é  la  minorité  des  voix. 

Le  Pouvoir  exécutif  ne  pourrait  révoquer  ou  suspendre  les  fonc- 
tionnaires nommés  par  ces  conseils  qne  de  l'avis  conforme,  s^t  da 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  pour  les  plaees  rda- 
tives  à  l'enseignement,  soit  du  Conseil-d'État  pour  les  autres  em- 
plois. 

Il  est  désirable  que  Ton  applique  aussi,  autant  que  possible,  l'é- 
lection à  la  disiribution  des  grades  de  l'armée. 

A  cet  égard ,  je  signalerai  et  recommanderai  une  loi  qui  avait 
puissammeai  concouru  à  la  oiréation  des  formidables  armées  de  la 
R^ublique  el  de  l'Empire,  de  nos  glorieuses  armées  d'Italie,  d'É- 
gypt»  et  d'Allemagne;  c'est  la  loi  du  i4  germinal  an  m. 

Elle  fut  ponctuellement  exécutée  jusqu'au  S  mai  iSQ&.  Modilée 
à  cette  époque,  elle  fut  pratiquée  pendant  quelques  années,  et 
tomba  peu  à  peu  en  désuétude.  Néanmoins,  on  retrouve  des  traces 
de  son  application  jusqu'en  4814. 

Cette  loi  put  être  défectueuse  en  quelques  points.  On  lui  a  re- 
proché, par  exemple,  de  n'imposer  aucune  c<mdition  d'anciraneté 
dégrade  pour  passer  à  un  grade  supérieur;  mciis  ce  vice  est  facile 
à  corriger,  et  elle  se  reeomniande  d'ailleurs  à  beaucoup  d'égards. 
Il  serait  difficile  de  croire  qu'elle  n'est  pas  bonne  dans  ses  princi- 
pales dispositions,  lorsque  l'on  considère  les  résultats  qu'elle  a 
produits,  lorsqu'on  sait  qu'elle  servit  à  l'organisation  des  admira- 
bles légions  qui  portèrent  si  haut  et  si  loin  la  gloire  des  armes 
françaises. 

Le  pouvoir  exécutif  puise  dans  les  nonrànations  qui  lui  sont  attri- 
buées une  influence  énorme  dont  il  tend  i  abuser,  et  qu'il  faudrait 
atténuer  le  plus  possible. 

Le  pays,  d'ailleurs,  a  un  grand  intér^  à  ce  que  toutes  les  fonc- 
tions soient  remplies  par  les  hommes  les  plus  capables,  les  plus 
dignes,  et  il  est  juste  que  les  places  soient  données  à  ceux  qui  ent 
le  plus  de  (^paeiliè  et  de  moralité. 

La  vénalité  existe  encore  ches  nous  pour  plusieurs  sortes  de 
chargeft,  i^otB^e»^  pour  les  officpsde nelaires,  d'avoués,  d'huissiers, 
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greffierf ,  elc.  C'<«Bt  là  «n  <fke  qtii  doit  disparattre.  La  vénalité  des 
plaeesn'efelfNisoènipalibleaTecla'jiMtfase  diBtribiAWe  etnitttérél 
paUic,  qui  "veulent  qae' les  emplois  aillent  taux  persKHiiies  tes  plus 
saeecptibles  de  les  bien  exeroer» 

Ce  n'est  pas^  en  effet,  prédsément  an  plus  capable  et  au  pluH 
digneqne  te  lifealasre  tède  sen  office;  c-est  principalement  à  celai 
^i  lai  offre  le  prix  le  plus  «vantageux.  L'eXamen  auquel  le  Candi- 
dat eessionnaire  asi  astreint  pour  obtenir  sa  nomination,  n*est  pas 
non  plus  une  garantie  suffisante  que  la  capaeité  et  ta  moratité  se 
trouvent  chez  lui  à  un  plus  haut  degré  que  dans  les  autres  personnes 
qui  aspirent  &  cette  place.  Il  suffit  que  le  récipiendaire  ait  les  con- 
naissances rigoureusement  nécessaires,  et  que  rien  de  grave  dans 
sa  conduite  ne  lui  soit  reproché  pour  qu'il  soit  admis,  nommé. 

Et  puis,  une  fois  en  possession  de  l'office,  le  prix  élevé  qu'il  lui 
coûte,  l'entraîne  trop  souvent  hors  des  voies  tracées  par  son  devoir 
et  les  prescriptions  de  la  loi.  Le  produit  de  l'office  lui  paraissant 
insuffisant  pour  le  rémunérer  de  son  travail  et  représenter  l'intérêt 
du  prix  de  sa  charge,  il  devient  intrigant,  se  livre  à  des  démarches 
peu  délicates,  à  des  opérations  étrangères  à  ses  fonctions,  pour  tA- 
clier  de  grossir  son  revenu,  ses  bénéfices.  De  là  à  des  exactions,  à 
des  abus  de  confiance,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Que  de  notaires,  par 
exemple,  qui  ont  violé  les  dépôts  que  leur  avaient  confiés  leurs 
clients  !  Que  de  fuites  précipitées  de  notaires  et  d'agents  de  change 
emportant  des  sommes  considérables^  et  jetant  la  ruine  dans  une 
foule  de  familles! 

On  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  s'assurer  de  la 
capacité  et  de  l'intégrité  des  notaires,  de  ces  magistrats  qui  ont  en 
main  la  fortune,  les  intérêts  les  plus  considérables  des  particuliers. 
C'est  principalement  dans  leurs  offices  qu'il  est  utile  de  frapper  la 
vénalité;  mais  la  même  réforme  devra  aussi,  tôt  ou  tard,  atteindre 
les  autres  sortes  d'offices  encore  vénaux,  les  charges  d'agens  de 
change,  d'avoués,  greffiers,  huissiers. 

Les  titulaires  de  toutes  ces  fonctions  seraient  nommés  au  con- 
cours, par  des  conseils  spéciaux,  après  un  examen  spécial  et  public 
des  candidats. 

Mais  l'État  ne  saurait  équitablement  supprimer  la  vénalité  d'un 
office  sans  indemniser  le  titulaire,  l'ayant-droit.  Or,  pour  indem- 
niser tous  les  titulaires»  il  faudrait  des  sommes  énormes  dont  l'État 
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na  sauçait  tout  d'un  coup  ^'imposer  le  sacrifice  ;  mais  il  peut  pro- 
céder partiellement  et:  graduellement  à  l'extinction  de  la  vénalité 
des  offices  et  alléger  ainsi  la  charge  résultant  pour  lui  du  paiement 
de  l'indemnité.  Qu'une  loi,  par  exemple,  autorise  l'État  à  acheter, 
aux  meilleurs  prix  possibles,  les  offices  de  notaires  qui,  à  l'avenir, 
seront  à  céder  :  peu  à  peu  l'État,  profitant  de  toutes  les  occasions 
d'acquérir  les  offices  de  notaires,  finira  par  éteindre  la  vénalité  de 
ces  places.  L'État,  par  la  même  loi,  serait  autorisé  à  mettre  an 
concours  les  offices  ainsi  rédimés. 


w       • 


:r=-.3: 


•    i         t.- 

« 

I  .» 

Il  ii 


ÏIY 


DES  RÉFORBIES  JUDICIAIRE  ET  PÉNALE; 


Depuis  longtemps  on  demande  en  France,  que  la  procédure  soit 
simplifiée;  on  dit  que  les  formalités  si  multipliées,  les  longs  délais 
qu'elle  prescrit  donnent  lieu  à  des  frais  énormes,  à  des  retards  très- 
préjudiciables,  qui  rendent  souvent  illusoire  le  gain  d'un  procès, 
de  la  cause  la  plus  juste.  Cette  plainte  et  cette  demande  sont  fon- 
dées. Il  y  a  lieu  de  réformer  notre  Code  de  procédure  dans  plusieurs 
de  ses  parties. 

Un  des  moyens  de  réduire  les  frais  serait  de  réunir  dans  la  même 
personne  le  rôle  de  Tavoué  et  celui  de  l'avocat,  et  je  pense  que 
cette  réforme  serait  très-réalisable.  L'avocat  qui  aurait  fait^  dirigé 
la  procédure,  serait  plus  capable  de  plaider  la  cause,  en  ce  qu'il 
en  aurait  une  connaissance  plus  complète.  Il  an^ive  souvent  que, 
sous  ce  rapport,  la  plaidoirie  laisse  beaucoup  à  désirerl 

La  justice,  du  moins  en  France  et  dans  maint  autre  pays,  ne  se  j 

rend  point  gratuitement.  Les  plaideurs,  chez  nous,  ont  à  payer  j 

huissiers,  avoués,  avocats.  Les  juges  seuls,  rétribués  par  l'État,  ne 
leur  vendent  par  leur  ministère.  Cet  état  de  choses  est-il  juste  t' 
appelle* t-il  quelque  réforme? 

Pour  la  gratuité  de  la  justice,  on  dira  que  la  justice  est  due  à 
tout  le  monde,  au  pauvre,  à  Tindigent  comme  au  riche. 

Contre  la  gratuité,  l'on  alléguera  que  là  partie  qui  succombe 
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dans  un  procès  doit  en  supporter  les  frais.  Elle  doit  souffrir  du 
trouble  qu'elle  a  causé  par  une  injuste  réclamation,  par  une  pour- 
suite non  fondée,  ou  par  le  refus  d'acquitter  une  obligation,  une 
dette  légitime.  Ce  sont  les  personnes  qui  se  sont  mises  dans  le  cas 
d'être  condamnées  par  un  jugement  humain,  qui  nécessitent  l'éta- 
blissement des  tribunaux  et  causent  les  procès;  il  est  juste  qu'elles 
paient  tous  les  frais  nécessaires  pour  constituer  la  justiceet  obtenir 
ses  arrêts.  Il  n'y  aurait  nul  besoin  déjuges,  de  tribunaux, d'a?oués, 
d'avocats,  d'huissiers,  si  chacuu  remplissait  ses  engagements,  ses 
devoirs,  si  personne  ne  commettait  ni  crime  ni  délit.  Qui  doit  sup- 
porter les  dépenses  que  l'administration  de  la  justice  entraîne, 
sinon  les  individus  qui  ont  panqué  à  leurs  devoirs,  &  leurs  obliga- 
tions, à  leurs  engagements? 

Ce  principe  est  vrai.  Cependant,  il  ne  faut  pas  le  prendre  dans 
un  sens  absolu.  Absolument  parlant,  d'après  ce  principe,  le  traite- 
ment des  juges  eux-mêmes  devrait  être  supporté  seulement  par  les 
plaideurs,  par  celui  qui  perd  son  procès,  en  matièr*e  civile,  ou  qui 
est  condamné  pour  un  délit,  pour  une  cause  quelconque.  Or,  le 
principe,  poussé  jusque-là,  ne  serait  paç  juste. 

Tout  le  monde,  en  effet,  est  intéressé  à  oe  qu'il  y  ait  des  tribu- 
naux peripanents,  des  mag^trats  nommés  d'avance,  et  toujours 
prêts  à  siéger,  à  juger  j  et  môme  à  ce  qu'il  y  ait  des  huissiers,  des 
avoués,,  des  avocats.  L'institution  de  la  j.ustice  oppose  incessam- 
ment une  digue  à  la  mauvaise  foi,  à  la  déprédation,  à  ]&  calomnie, 
àriiypre,,au  vice.  Chacun  y  trouve  une  grande  sécurité  pour  ses 
intérêts  matériels  et  moraux.  II  y  a  là  un  service  rendu  à  tous;  il 
est;  donc  juste  q^e  tous  contribuent  dans  une  certaine  mesure  aux 
dépeps^  qu'occasionne  l'administration  de  la  justice.  A  ce  point 
de  vu^,;  je  pense  que  iMirue  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  juges 
sont  rétribués  par  l'État,  par  la  société  entière. 

Mais  il  est  équitable  qu'une  portion  (}es  frais,  de  justice  soit 
laissée  à  la  charg.e  des  personnes>  qui  sont  condamnées,  des  parties 
q,ui  suoçQiQbent  dîinâ^  des  poursuitos  qji'elles  exercent  ou  qui  sont 
aKercéesi contre  elles. 

Signaiera-t-on  l'âpreté  des  hommes  de  loi,  des  huissiers^  des 
avoués  notamment?  Dira-t-on  qjuie  ces  ojficîers  publics,  loin  d'être 
conciliants,  poussent  aux  procès,  qu'ils  les  noujçrissent  et  les  pro- 
longent le  plus  qu'ils  peuvent}  qu'ils  exploit€|nt,  en  un  mot,  les 


pauvréi»  plàidettt*$,  et  qtre  Yùn  remédiefatt  &  ^e  déplorable  afcus^ 
en  limitant  à  un  tràitemekit  payé  pâ<r  l'État  les  émolommiits  des 
btri^siers  et  des  atones  ?  L'Êtbt,  stibstitoé  à  ces  offieiers,  reeevrait 
Ie$  émoluments  qui  leurs  sont  dus  maintenant  par  les  cHents,  «et 
tout  serait  aitisi  concilié* 

Il  est  certain  qui!  est  encore  beaucoup  tfàv^ês  qui,  par  Icttt 
avidité,  semblent  suivre  les  traditions  des  proeti^eurs,  leurs  devan- 
ciers; mais,  sous  ce  rapport,  il  s*esl  opéré  une  améfioratidn  Incon- 
testable, et  ce  progrés  se  continuera.  Et  puis,  il  serait  à  craindra 
que  le  remède  indiqué  n'amenât,  en  sens  Ofipôsé,  dèfs  inconvénients 
plus  fâcheux  encore.  Si  les  huissiers  e?t  avoués  h'isiv&ient  rten  à  re- 
cevoir de  leurs  clients  et  ne  touchaient  qu'un  traitement  fixe  de 
l'État,  il  se  poun^ait  bien  que  leur  ardeur,  leur  activité  processive 
se  transformât  en  inaction,  en  une  paresseuse  inertie,  qui  sera!! 
fatale  aux  intérêts  des  parties  recourant  à  leur  ministère. 

En  somme,  quant  aux  questions  que  je  vietis  d'examiAer,  il  n'y 
a  pas  de  réforme  essentielle  à  opérer  maintenant  ;  maiis  il  y  a  tieti 
de  simplifier,  d'abréger  les  procédures,  en  beaucoup  de  points,  et 
de  redoubler  de  surveillance  dans  la  taxe  des  frais  et  dépens  rela- 
tifs aux  affaires  judiciaires.  Je  pense  qu'il  serait  aussi  à  désfrer  que 
le  ministère  des  avoués  ne  fut  pas  exigé  dans  beaucoup  de  causes  où 
il  l'est  maintenant,  et  que  chacun  put  Ou  plaider  sa  cause,  ou  la 
faire  plaider  par  tonte  personne  qui  voudrait  s'en  charger,  revêtue 
ou  non  dtl  titre  d'avocat. 

Quant  aux  personnes  qui,  par  suite  de  leur  indigence,  ne  peu- 
vent plaider,  soutenir  leurs  droits  en  justice,  faute  d^avoués  et 
d'avocats  qui  veuillent  bien  se  charger  de  l'eurs  causes,  l'Ëtlat  peut 
venir  particulièrement  h  leur  aide.  C'est  ce  qu'a  réaKsê  la  loi  sut 
l'assistance  judiciaire.  Cette  loi  institue  des  bureaux  chargés  d'exa- 
miner les  causes  des  indigents  réclamant  Tasâistance  de  TÉtat,  et 
d'accorder  ce  secours  pour  les  causes  qui  Icut  parattraien!  fondées 
en  droit. 

L^assis(tance  judiciaire  est  un  actede  bieiifaisance  ;  c'est  aussi  un 
acte  de  justice,  téquilé,  en  effet,  est  froissée  lorsqu'une  personne, 
faute  d'arjjeUt,  ne  peut  feîre  valoir  un  droit,  ne  peut  obtenir  le 
paiement  d'une  créance,  l'acquittement  d^urre  obligation  cofitraeiée 
enveris  elle.  Toutefois,  Ton  dira  que  I^État  n'est  pas  strictement, 
réellement  obligé  à  l'assistance  judiciaire,  parce  que,  d'abord,  ce 
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n'est  pas  de  son  fiit  que  résulte  Timpossibilité  où  se  trouve  Vin- 
digent  de  faire  valoir  ses  droits  en  justice;  parce  qae,  de  plus,  l'as- 
sistance judiciaire  n'est  pas  dans  l'intérêt  géuéral  de  la  société; 
qu'elle  a  pour  objet  un  intérêt  particulier»  et  que  l'État  ne  doit 
strictement  employer  les  fonds  sociaux  que  dans  l'intérêt  de  tous, 
ou  pour  réparer  un  dommage  qui  procède  du  fait  de  l'Etat. 

Je  reconnais  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  la  majorité 
d'un  pays  ne  peut  obliger  la  minorité  à  un  acte  de  pure  bienfai- 
sance. 

La  résolution  qu'elle  prendrait,  et  qui  n'aurait  pour  but  que  le 
soulagement  de  la  misère,  ne  serait  pas,  à  vrai  dire,  une  loi.  Tout 
individu  qui  n'y  aurait  nullement  adhéré  serait  en  droit  de  refuser 
sa  quote-part  de  la  contribution  employée  à  son  exécution.  Mais 
qui  voudrait  slopposer  à  une  mesure  qui  coûtera  &  peine  quelques 
centaines  de  mille  franca  au  pays?  Cette  charge  divisée  entre  toos 
les  contribuables  est  insignifiante  pour  chacun,  et  tant  qu'il  n'y  a 
pas  de  réclamation,  tout  le  monde  est  censé  y  donner  une  adhésioo 
tacite. 

Voyons,  d'ailleurs,  s'il  est  vrai  que  l'assistance  judiciaire  ne  soit 
pas  dans  Tintérét  général,  et  ne  soit  pas  commandée  à  la  société 
par  la  justice  même. 

La  société  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  que  justice  soit  rendue 
k  tous;  elle  doit  donc  autant  que  possible  mettre  l'indigent  à  même 
d'obtenir  justice,  de  faire  valoir  ses  droits  contre  qui  que  ce  soit, 
si  elle  le  peut  sans  préjndicier  d'ailleurs  aux  droits  des  autres 
personnes. 

Or,  par  l'assistance  judiciaire  accordée  aux  indigents,  la  société 
ne  préjudicie  vraiment  aux  droits  de  personne. 

Cette  assistance  est  dans  l'intérêt  général.  Nul,  en  effet,  quelle 
que  soit  sa  position,  sa  fortune,  ne  saurait  avoir  la  certitude  abso- 
lue de  ne  jamais  se  trouver  dans  le  cas  de  profiter  personnellement 
de  l'assistance  judiciaire;  car  on  voit  crouler,  se  dissiper  les  plus 
brillantes  fortunes.  Et  puis,  chacun,  le  riche  même,  peut  devenir 
créancier  de  quelque  personne  qui  ait  des  droits  à  faire  valoir  en 
justice  et  soit  dans  l'indigence;  et  ainsi  chacun  a  un  intérêt  indirect 
à  oe  que  l'assistance  judiciaire  soit  instituée. 

De  plus,  la  société  entière  a  un  intérêt  indirect  à  ce  que  tous  ses 
membres  soient  dans  l'aisance;  car  la  misère  atténue  les  facultés» 
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les  forces,  la  santé,  et  diminue,  par  suite,  la  production.  L'on  peut 
donc  trouver,  sous  ce  rapport,  un  intérêt  général,  social,  &  ce  que 
le  pauvre  soil  mis  en  état  d'améliorer  son  sort,  conséquemment 
d'obtenir  ce  qui  lui  est  dû. 

Les  frais  occasionnés  par  cette  institution  seront,  je  le  répète, 
fort  minimes.  Les  membres  des  bureaux  de  l'assistance  judiciaire  ne 
reçoivent  aucun  traitement.  Les  officiers  publics,  les  avoués  et  avo- 
cats ne  reçoivent  de  l'État  aucun  bonoraire.  Ils  ont  un  recours,  à 
cet  égard,  contre  la  partie  adverse  de  la  personne  assistée,  et  même 
contre  celle-ci,  dans  le  cas  où  elle  a  plus  tard  les  moyens  de  suppor- 
ter les  frais  dont  elle  a  été  provisoirement  affranchie.  Le  même  re- 
cours est  réservé  à  l'État  pour  se  garantir  des  droits  dus  au  fisc. 

Depuis  longtemps  la  Belgique  possède  une  institution  de  ce  genre; 
l'assistance  judiciaire  s'y  exerce. 

Maintenant,  il  n'y  a  qu'une  cour  d'appel  pour  plusieurs  départe- 
ments. Il  en  résulte  que  l'appel  ne  se  trouve  pas  suffisamment  à  la 
portée  de  tous.  Il  est  des  personnes  qui  résident  à  plus  de  soixante 
lieues  de  la  cour  d'appel.  Il  serait  désirable,  je  crois,  que  chaque 
département  eût  un  tribunal  d'appel  qui,  d'ailleurs,  n'exigerait 
point,  k  beaucoup  près,  tous  les  juges,  tous  les  magistrats  qui  com- 
posent une  cour  d'appel  aujourd'hui. 

Je  pense  que  cette  observation  s'appliquerait  justement  à  la  Bel- 
gique, qui  n'a  que  trois  cours  d'appel. 

Le  temps  est  venu,  je  pense,  de  réviser  le  code  pénal  français. 

On  a  demandé  que,  lorsqu'un  accusé  est  condamné  à  la  déten- 
tion, la  durée  de  sa  détention  préventive  fût  imputée,  précomptée 
sur  la  durée  de  celle  prononcée  par  la  condamnation.  C'est  le  sens 
d'une  proposition  de  M.  Hennequin,  ainsi  conçue  :  c  A  l'avenir, 
l'exécution  de  tous  les  jugements  et  arrêts  définitifs  emportant  pri- 
vation de  la  liberté  sera  considérée  comme  commencée  à  partir  du 
premier  jour  de  la  détention  préyenttve.  i  Cette  proposition,  dic- 
tée par  la  justice,  fut  repoussée  par  l'assemblée  nationale. 

Il  faudrait  plus  encore  :  la  justice  voudrait  que  le  prévenu  ac- 
quitté, après  avoir  subi  une  détention  préventive,  fût  indemnisé  par 
l'État,  pour  raison  de  cette  détention  imméritée.  C'est  une  triste 
nécessité  que  celle  où  se  trouve  la  société,  d'attenter  préventive- 
ment à  la  liberté  individuelle  de  ses  membres,  et  elle  doit,  du 
moins,  réparer,  autant  que  possible,  le  tort  qu'elle  a  causé  à  la 


peraonne  qu'elle  a  cro  deroir  détenir  dans  riniérét  de  la  aéciiriCé 
pablique,  lorsqu'il  e&(  reoanau  qw  raecMAaUon  dirigée  cooUre  cette 
peraeiuie  était  aapa  fondement.  Il  faudrait,  tout  au  moins,  laiaser 
aux  juges  qui  prononcent  l'acquittement,  le  faculté  d'accorder  o«  de 
refuser,  selon  les  circonstances,  une  îndesmité  au  prévenu.  Plu- 
sieurs fois,  et  vatnenient  en  France,  sous  la  nw^nardiie,  j'ai  aoUietté 
une  disposition  législative  en  oe  sens.  Bile  serait  poujrtant  bîeii 
équitable,  et  j'espère  qu'enin  elle  recevra  un  jour  la  consécration 
qui  lui  est  due. 

Les  lois  pénales  doivent  avoir  pour  but  de  prévenir  les  crimes  et 
délits,  en  inspirant  la  crainte  d'ime  peine,  et  même,  quelquefèis, 
en  étant  au  coupable  la  possibilité  d'«ue  récidive.  Or,  oertaines 
peines  pnNtoncées  par  nos  lois,  notamment  la  peine  de  mort,  ne  me 
paraissent  pas  nécessaires  pour  atteindre  ce  but,  dans  l'état  actuel 
de  la  société  française. 

La  peine  de  mort  a  été  combattue,  repoussée  par  des  considéra- 
tions diverses. 

Les  uns  l'ont  proscrite  par  des  motils  religieux.  Ainsi,  ils  ont  dit 
que  Dieu,  créateur  de  l'bomme,  a  seul  ie  droit  de  tui  dter  la  vie; 
que  la  loi  humaine,  en  sacrifiant  un  homme,  porte  atteinte  à  la  sou- 
veraineté divine. 

le  suis  fort  peu  touché  de  cette  considération,  moi  qui  n'admets 
point  cette  puissance  créatrice  qu'on  invoque.  Raisonnant,  toute- 
fois, dans  l'bypolibèse  d'un  être  créateur  de  l'univers,  je  me  de- 
mande si  cette  doctrine  devrait  faire  condamner  comme  Impie  la 
peine  capitale.  Or,  je  ne  vois  point  que  le  lait  même  d'avoir  eréé 
les  hommes  implique,  pour  eux,  )a  défense  absolue  de  s*entre-dé- 
truire.  JSn  créant^  Dieu  aurait  fait  preuve  de  puissance,  mais  non 
pas  signalé  sa  volonté  sur  la  durée  des  êtres  créés. 

€eux  qui  arguent  «insi  de  la  création  contre  la  peine  de  mort  ne 
sont  pas  fort  conséquents.  Ils  adpietteut  bien  le  droit  de  défense, 
le  droit  qu'a  l'homme  de  tuer  pour  défendre  sa  vie,  et  pourquoi? 
Parce  ique,  diront<-ils,  l'homme  n'a  pas  alors  d'autre  moyen  de  pro- 
tég^^r  sa  vie,  que  celui  d'attenter  à  ia  vie  de  l'agresseur.  —  £h  bien  ! 
si  la  soeiété  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  conserver,  de  protéger  ses 
membres,  que  celui  der frapper  Texlstence  même  des  malfaiteurs, 
m'a-tr-dle  donc  pas  pareillement  le  droit  d^y  recourir? 

Et  puis,  leur  raisonnement  devrait  proléger  la  vie  des  animaux. 
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Ms  asimaux,  en  effet,  géraient  Tœavre  de  Dieu  qui,  seul  amsi,  au- 
rait le  droit  de  leur  àter  la  vie.  Comme  il  aurait  aussi  créé  les 
plantes,  eomme  il  aurait  créé  tout  ce  qui  est  hors  de  lui,  l'homme 
ne  pourrait  rien  détruire. 

Si  l'on  dit  que  Dieu  a  évidemment  mis  l*homme  dans  la  nécessité 
de  détruire  les  animaux  et  les  plantes  pour  subsister,  et  lui  en  a 
cooséquemment  donné  le  droit,  on  ouvre  la  porte  i  la  question  de 
savoir  si  la  peine  de  mort  n'est  pas  aussi  une  nécessité  sociale;  on 
renonce  alors  à  Targument  tiré  du  foit  même  de  la  création. 

fit  pois,  tout  ce  qui,  dans  les  actes  humains,  tendrait  à  abréger 
l'existence  de  l'homme  smiit  ainsi  condamné  par  le  fait  de  la  créa- 
tion, La  société  n'aurait  pas  le  droit  d'attenter  à  la  liberté  du  vo« 
leur,  du  malfaiteur.  Ce  serait  toute  la  pénalité  humaine,  et  non  pas 
seulement  la  peine  de  mort,  que  ce  système,  poussé  jusqu'à  ses 
dernières  conséquences ,  devrait  proclamer  attentatoire  aux  droits 
de  la  divinité. 

La  religion ,  sous  un  autre  aspect  que  la  création,  repousse  la 
peine  de  mort.  On  dit  que  le  condamné  pourrait  consacrer  au  re- 
pentir, à  de  bonnes  actions,  cette  vie  que  lui  enlève  le  bourreau,  et 
obtenir  ainsi  de  Dieu  son  pardon.  La  peine  de  mort  peut  donc  être 
une  entrave  an  salut  de  Tàme  du  condamné  ;  elle  peut  le  précipiter 
dans  les  tourments  étemels;  elle  est  donc  antireligieuse. 

Ce  motif,  que  je  ne  veux  pas  discuter  ici,  est  entièrement  anni- 
hilé par  ma  phUosophte,  k  laquelle  je  ne  puis  que  renvoyer. 

Aux  yeux  de  certains  philosophes,  l'existence  de  l'homme  est 
sacrée,  le  droit  à  l'existence  est  un  droit  absolu  de  Thomme. 

Erreur  t  œ  droit  n'est  point  absolu. 

La  société  peut  briser  l'existence  d^un  homme,  si  elle  ne  trouve 
pas  d'autre  moyen,  de  moyen  plus  efficace  pour  se  garantir  de  ses 
méfaits  :  elle  est  alors  dans  le  cas  d'une  légitime  défense. 

Je  vais  plus  loin  et  j'ose  dire  qu'elle  aurait  encore  le  droit  d'éter 
la  vie  à  un  individu,  si  elle  pouvait  croire  que  l'intérêt  même  de 
celui-ci  exige  sa  mort,  ou  seulement  que  cet  individu  ne  saurait, 
tout  considéré,  être  heureux,  gagner  à  Vexistmce. 

Je  m'attends  bien  à  de  fort  nombreuses  et  très-énergiques  protes- 
tations contre  cette  dernière  proposition  ;  mais  je  crois  qu'elle  est 
vraie,  quelque  hardie  qu'elle  soit,  quelque  étrange  et  fousse  qu'elle 
devra  parsUre  à  beaucoup  d'esprits. 

&5. 
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Cette  exorbitante  propositioa,  d'ailleurs,  rentre  dans  les  prin- 
cipes généraux  que  j*ai  formulés  dans  le  chapitre  premier  :  c  La 
société,  ai-je  dit,  peut,  sans  accorder  une  indemnité,  empêcher  une 
personne  d'user  d'un  droit,  si  elle  croit  qu%  cet  empêchement  soit 
suffisamment  commandé  par  l'intérêt  même  de  cette  personne,  ou 
ne  lui  soit  pas  nuisible.  »  Ce  principe,  largement  entendu,  com- 
prend même,  pour  la  société,  le  droit  de  mort  que  je  lui  attribue. 
Au  reste,  elle  n'a  guère  été,  elle  ne  sera  guère  dans  le  cas  de  l'exer- 
cer. Toutefois,  il  est  aisé  de  concevoir  certains  cas  possibles  de  sa 
juste  application.  Ainsi,  un  homme,  je  suppose,  est  en  proie  à  d'a- 
troces soufifrances  ;  il  est  bien  évidemment  dans  l'impossibilité  de 
guérir;  visiblement  il  ne  vivra  plus  ou  moins  de  temps  que  pour 
souffrir  :  fera-t-on  un  crime  à  la  société  de  hâter  la  mort  de  cet 
homme,  pour  abréger  la  durée  de  ses  tourments?  Non!  elle  aurait 
le  droit  de  venir  ainsi  en  aide  à  ce  malheureux,  fin  l'absence  de 
toute  société,  ou  si  la  société  n'avait  rien  statué  à  cet  égard,  un  in- 
dividu aurait  le  même  droit* 

L'on  ne  saurajt  m'objecter  que  l'on  peut  se  tromper  dans  Tap- 
préciation  du  mal,  des  souffrances  qui  affligent  cette  personne ,  et 
que  la  possibilité  d'une  erreur  exclut  le  droit  en  question.  —  Oui, 
Ton  peut  errer,  la  société  n'est  point  infaillible  dans  ses  jugments, 
mais  si  sa  faillibilité  pouvait  être  invoquée  contre  le  droit  que  je  lui 
attribue,  elle  pourrait  aussi  rationnellement  l'être  contre  toate 
autre  espèce  de  droit  qu'elle  s'arroge  et  qu'on  lui  reconnait.  Dans 
un  tel  système,  la  société  ne  saurait  légitimement  édicler  aucune 
loi,  prendre  aucune  mesure»  s'organiser  sous  aucun  rapport,  elle 
ne  saurait  être,  c  Vous  êtes  faillible,  pourrait-on  toujours  dire  à 
toute  majorité,  nous  ne  tenons  donc  aucun  compte  de  votre  opinion, 
vous  ne  serez  pas  obéie.  »  Si  la  société  n'agit  pas  dans  telle  circon- 
stance ,  il  pourra  en  résulter  plus  de  mal  que  si,  en  agissant ,  elle 
se  trompe,  elle  prend  le  mauvais  parti.  La  maxime  :  dans  le  douiez 
abstiens-toi^  est  vraie,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point;  mais 
quand  le  doute  n'existe  pas  sur  l'eiBcacilé  d'un  acte,  ou  lorsqu'on 
a  de  puissants  motifs  pour  croire  à  cette  efficacité,  et  de  faibles  mo- 
tifs pour  ne  pas  y  croire,  faut-il  encore  s'abstenir?  Le  faut-il  tou- 
jours? Non  certes.  Le  faut-il  nécessairement  en  certains  cas,  dans 
les  cas  dont  il  s'agit?  Non  encore. 

L'on  me  dira,  peut-être,  que  le  droit  &  l'existence  est  un  droit 
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naturel,  et  que  la  société  ne  peut  supprimer  un  droit  naturel. 
Qu*est-ce,  ajoutera-t-on,  qu'est-ce  qu'un  droit  qui  peut  être  en- 
freint? Que  signifie  ce  droit  naturel  d'exister  que  la  société  peut  ne 
pas  respecter,  qu'elle  peut  violer? 

L'objection  est  peu  formidable.  L'on  conçoit  très-bien  un  droit 
s'exerçant,  existant  dans  certaines  limites,  à  certaines  conditions. 
Le  droit  s'entend  de  deux  manières.  Un  individu  a  un  droit,  soit  en 
ce  sens  qu'il  ne  blesse  pas  la  justice  en  faisant  ou  en  ne  faisant  pas 
telle  chose,  soit  en  ce  sens  qu'une  autre  personne  ou  la  société  ne 
saurait  justement  le  forcer  à  la  faire  ou  l'empêcher  de  la  faire.  Or, 
ces  deux  faces  du  droit  ne  sont  pas  toujours  réunies  en  une  per- 
sonne, pour  un  même  objet.  Ainsi,  naturellement,  vous  pouvez, 
sans  injustice,  agir,  si  vous  pouvez  agir  sans  nuire  vraiment  à  per- 
sonne; et  cependant,  alors  même  la  socitété  est  en  droit  de  vous 
empêcher  d'agir,  si  elle  vous  en  empêche  dans  votre  propre  intérêt, 
ou  même  dans  l'intérêt  social,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  société, 
sans  porter  réellement  atteinte  à  votre  bonheur  ;  et  vous  lui  devez 
obéissance,  du  moins  si  elle  ordonne  dans  l'intérêt  social,  non  pas 
seulement  dans  votre  intérêt  personnel.  Il  en  est  ainsi  du  droit  k 
l'existence.  De  plus  la  société  peut  décréter  la  mort,  à  titre  depeine, 
pour  se  défendre,  pour  sauvegarder  ses  membres. 

Le  droit  à  l'existence  n'est  pas  absolu,  même  en  ce  sens  que  tout 
homme  puisse  exister  sans  blesser  la  justice,  à  part  le  droit  qu'au- 
rait la  société  de  lui  ôter  la  vie.  J'ai  le  droit  d'exister,  soit,  mais  à 
la  condition  que  j'en  aurai  les  moyens  sans  nuire  à  personne.  Si  je 
ne  fais  rien,  si  je  n'ai  rien  de  légitimement  acquis,  si  ma  part  dans 
les  fruits  naturels  de  la  terre  ue  suffit  pas  à  ma  subsistance,  si  enfin 
personne  ne  vient  volontairement  y  pourvoir,  je  n'ai  pas  le  droit 
d'exister,  car,  si  j'existe,  ce  sera  par  le  vol. 

A  aucun  point  de  vue  donc,  le  droit  d'exister  n'est  absolu. 

L'on  a  invoqué  contre  la  peine  de  mort  une  considération  d'un 
autre  ordre. 

L'homme  qui  tue,  a-t-on  dit,  l'homme  qui  commet  ce  qu'on 
appelle  un  crime,  n'a  pas  la  plénitude  de  sa  raison;  il  est  fou, 
insensé;  il  est  malade.  Ce  n'est  pas  l'échafaud  que  réclame  pour 
lui  la  société,  la  justice,  c'est  un  hospice,  des  soins,  un  traitement 

curatif. 
Vaine  phraséologie!  Où  vous  arrèterez-vous  dans  ce  système 
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d'iilerprétationT  Si  l'on  peut  dire  que  l'iiomme  qui  tue  est  fbo,  m^ 
lade,  00  pourra  le  dire  de  l'homoie  qui  vole,  qui  coounet  ua  acte 
nuisible  quelconque.  Il  n'y  aura  Ui  que  dea  degrés  divers  d'in^aaité, 
de  folie,  de  maladie.  Non  ;  rhomuie  qui  tue  n'est  point  toujours /îm, 
malade.  L'homme  qui  tue  peut  ayoir  toute  sa  raison  ;  il  peut  avoir 
la  conscience,  et  il  a  souvent  la  conscience  du  mal  qu'il  commet; 
souvent  il  prépare,  prémédite  le  meurtre  avec  la  plus  profonde  iu* 
telligence,  la  plus  astucieuse  et  même  la  plus  froide  perspicacité. 
Ce  n'est  pas  un  fou  que  Lacenaire,  que  Mingra ,  que  Gotland,  que 
Boearmé,  que  Praslin  t 

On  a'édtcte  pas  des  pemes  contre  les  fous,  parée  qu'on  ne  creit 
point  pouvoir  ainsi  empêcher  les  actes  de  folîe  ;  mab  on  sévit  con- 
tre les  malfaiteurs  qui,  sains  d'esprit,  troublent  la  soâélé,  corn* 
mettent  sciemment  le  meurtre,  parce  qu'on  pense  que  l'on  répan- 
dra ainsi  une  crainte  capable  de  retenir  les  mauvais  instincts,  les 
passions  subversives. 
La  peine  de  mort  trouve  encore  de  fort  nombreux  défenseurs. 
Quoi  de  plus  juste,  dit-on,  que  la  peine  du  talion  ?  Dent  pour 
dent,  œil  pour  œil.  Vous  avez  tué  un  homme,  vous  méritez  la  mort, 
soyez  livré  au  bourreau. 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  si  l'on  supprime  la  peine  capitale,  la 
Société  sera  livrée  à  une  foule  innombrable  de  meurtriers.  Les 
bagnep  et  les  colonies  pénitentiaire  regorgeront  d'assassins.  11  est 
certains  hommes  dont  la  férocité  ne  peut  être  contenue  que  par  la 
crainte  du  dernier  supplice. 

Gomme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  degré  de  la  peine  doit  être  déter- 
miné  en  raison  de  l'intérêt  social.  L'esprit  de  vengeance  ne  doit 
point  entrer  dans  les  motifs  du  législateur,  ni  du  juge,  pour  la 
fixation  de  la  peine.  L'intérêt  social,  tel  est  le  seul  guide,  le  seul 
conseiller  qu'ils  doivent  prendre  alors.  La  peine  de  mort  n'est  juste 
que  si  elle  est  nécessaire,  si,  tout  considéré,  elle  est  la  peine  la  plus 
efficace  pour  réfréner  les  penchants  criminels,  les  instincts  meur- 
triers, la  peine,  en  un  mot,  la  plus  utile  à  la  société,  en  certains 
cas.  Si  elle  n'est  pas  prononcée  par  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic, eH«  est  une  œuvre  de  vengeance  ou  de  fanatisme,  une  cruauté, 
une  atrocité,  une  iniquité. 

La  question  est  donc  celle  de  savoir  si,  en  somme,  considérte 
dans  tous  ses  effets,  la  peine  de  mort  est  utile  à  la  société. 
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L'alOité  de  la  fiAne  de  mort  est  subordonnée  à  l'état  de  la  eWi* 
lisatioB,  aux  drconstances^  aux  degrés  de  moralité,  de  lumières 
que  présente  la  société.  Considérant  notre  société,  la  France  ac- 
tmlle,  t<»Gi  ce  que  je  dirai  pour  résoudre  la  question  de  savoir  s*il 
ooimettt  d'y  abolir  la  peine  de  mort. 

Pfauiears  considérations  militent  puissamment  pour  son  abolition 
et  dolyent,  je  pense,  la  faire  décréter. 

Celte  peine  est  terrible,  sans  doute,  mais  elle  arrache  l'homme 
à  une  existence  couverte  d'opprobre.  Une  détention  perpétuelle , 
au  sein  <}u  désbonneur,  de  l'infamie,  est  pour  bien  des  hommes, 
plu  redoutable  que  la  mort,  et  ce  senlyiment  se  répand,  se  fortifie 
de  plus  en  plus  dans  les  masses  où  se  révèle  la  conscience  de  la  di- 
gnité humaine.  Cette  considération  que  la  peine  de  mort  est  néces- 
saire pour  contenir  les  instincts  sanguinaires,  les  hommes  portés 
au  meurtre,  a  donc  maintenant  peu  de  poids  dans  la  question,  et 
elle  perd  chaque  jour  de  sa  valeur. 

On  peut  iitilîeer  même  ces  hommes  stygmatisés  par  le  crime  ; 
on  peut  les  moraliser  même,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point  qui 
permette  de  les  disdpliner  et  d'en  obtenir  un  travail  fructueux 
pour  la  société.  Dans  un  grand  coupable,  il  peut  y  avoir  de  grandes 
facultésphysiques  et  intellectuelles,  du  savoir,  du  talent,  du  génie. 
Donnez  à  ces  forces  le  moyen  de  s'appliquer  autant  que  le  com- 
portera ta  sécurité  publique,  et  la  société  en  profitera. 

Toute  erreur  judiciaire  est  déplorable.  Une  telle  erreur  est  bien 
Meheuse,  surtout  quand  eUes'attaque&rexistence,  quand  elle  brise 
la  vie  d'un  innocent,  car  alors  le  mal  est  irréparable.  Tout  ce  qu'on 
peut  faire,  c'est  de  réviser  le  procès,  de  réhabiliter  la  mémoire  de 
la  victime  et  de  donner  ainsi  une  faible  réparation  à  la  famille. 
Toute  autre  peine  que  la  peine  de  mort  laisserait  à  la  société  le 
moyen  d'accorder  uneréparation  à  l'homme  injustement  condamné. 

Le  spectacle  d'une  exécution  capitale  est-il  bien  salutaire  pour 
adoucir  tes  mœurs  d'une  population?  La  vue,  Tidée  du  bourreau, 
d'un  homme  tuant  un  autre  homme  froidement,  sans  passion,  par 
profession,  pour  un  salaire,  est-etle  bien  civilisatrice?  Est-elle  de 
nature  à  nourrir  dans  les  cœurs  les  sentiments  d'amour,  de  frater- 
nité? Non  certes;  tout  cela  doit  endurelr  les  âmes,  èmousser  leur 
sensibilité,  Irar  humanité.  Si  un  tel  spectacle,  une  telle  idée  inspire 
quelque  terreur  aux  êtres  sanguinaires,  ne  peut-il  pas  aussi  éteindre 
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dans  leurs  âmes  ce  qu'ils  ont  encore  de  répugnance  à  verser  le  sang 
humain?  A  ces  points  de  vue,  je  crois  que  l'application  de  la  peine 
de  mort  exerce  une  fâcheuse  influence. 

Des  exécutions  marquées  par  d'horribles  circonstances  sont  ve- 
nues faire  ressortir  les  fâcheuses  conséquences  que,  sous  ce  rap- 
port, peut  avoir  la  peine  capitale.  Naguère  un  affreux  épisode 
consternait  la  population  d'une  ville  de  France.  Là,  on  a  va  un 
homme  lutter  plus  d'une  demi-^heure  contre  le  bourreau.  On  sait  les 
détails  de  cet  horrible  combat.  La  presse  s'en  est  émue,  et  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  a  retenti  alors  du  sublime  plaidoyer  que 
M.  Victor  Hugo  a  prononcé  pour  M.  Hugo,  son  fils,  ou  plutôt  pour 
l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

J'ai  été  profondément  touché  de  son  discours  inspiré  par  la  plus 
pure  humanité,  par  les  plus  nobles  sentiments;  mais  ma  raison  ne 
saurait  s'a^isocier  complètement  aux  motifs  qui  déterminent  cet 
esprit  éminent  â  repousser  et  flétrir  la  peine  de  mort.  Je  m'en  sépare 
entièrement  au  point  de  vue  religieux  qui,  pour  moi,  je  le  répète, 
doit  être  écarté  de  la  question,  et,  en  reconnaissant  que  le  moment 
est  venu  d'abolir  cette  peine,  je  crois  qu'elle  a  pu  être  nécessaire, 
utile,  et  que  la  morale  ne  la  repousse  pas  absolument.  La  question 
de  moralité  dépend  entièrement  de  la  question  d'utilité  sociale. 

Il  me  parait,  tout  mûrement  examiné^  qu'il  y  a  intérêt,  avantage 
pour  la  société  française  à  supprimer  la  peine  capitale;  et  stelle 
n'a  pas  un  intérêt  réel  à  maintenir  cette  peine,  l'humanité  et  la 
justice  veulent  qu'elle  l'abolisse.  Si  les  avantages  résultant  de  son 
abolition  et  ceux  résultant  de  son  maintien  paraissaient  égaux,  l'on 
devrait  opter  pour  le  système  qui  épargne  le  sang  humain. 

Dans  le  Wurtemberg ,  on  vient  de  rétablir  la  peine  de  mort  qui 
y  avait  été  supprimée  en  1848.  Les  documents  officiels,  dit-on, 
prouvent  que  depuis  celte  suppression  le  nombre  des  crimes  s'était 
accru  dans  une  effrayante  proportion.  Gela  accuse  le  régime  social 
du  Wurtemberg;  cela  montre  combien  est  misérable  et  dégradée  la 
population  inférieure,  dans  ce  pays;  cela  montre  qu'il  faut  une 
meilleure  éducation  et  le  bien-être  à  celte  classe  déshéritée.  Gela 
ne  prouve  point  que  la  peine  capitale  doive  être  maintenue  partout 
où  elle  existe,  et  surtout  que  cette  peine  sera  toujours  nécessaire. 
La  révolution  de  février  avait  aboli  la  peine  de  mort  en  matière 
politique;  mais  Louis-Napoléon,  parvenu  au  souverain  pouvoir,  ne 
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pouvait  manquer  d'en  proposer  le  rétablissement,  et  c'est  ce  qu'il 
vient  de  faire.  Pourtant,  qui  plus  tard  aurait  sauvé  la  France, 
si  la  peine  suprême  eût  frappé  l'une  des  tentatives  avortées  de 
Strasbourg  et  de  Boulogne? 

Au  reste,  grAce  à  l'opposition  qu'à  rencontrée  le  désir  impérial, 
l'échafaud  politique  ne  sera  relevé  que  pour  les  attentats  contre  la 
personne  du  souverain. 

Peu  à  peu,  la  civilisation  doit  adoucir  les  peines,  effacer  des 
codes  toutes  les  peines  corporelles  proprement  dites.  La  bastonnade, 
le  knout,  la  fustigation,  devront  bientôt  disparaître.  La  fustigation, 
pourtant,  vient  d'être  rétablie  en  Angleterre.  Son  parlement  a  décidé 
que  ce  châtiment  serait  infligé  aux  malfaiteurs.  Agés  de  moins  de 
19  ans,  et  qu'il  pourrait  s'élever  jusqu'à  56  coups.  C'est  cependant 
ce  même  parlement  qui  a  édicté  des  peines  contre  les  personnes  qui 
maltraitent  les  animaux.  Certes,  j'approuve  cette  mesure,  mais  tou- 
jours est-il  que  le  peuple  anglais  est  un  bien  étrange  peuple! 
^  Il  est  vrai  que  les  Hippocrates  d'Outre-Manche  certifient  que  la 
fustigation  anglaise,  administrée  avec  un  fouet  A  six  lanières  contrôlé 
par  le  shérif,  cause  de  poignantes  douleurs  sans  porter  aucune 
atteinte  à  la  santé.  Admirable  progrès  de  l'art  t 

En  Russie,  la  peine  de  mort  n'existe  pas  nominativement  dans  la 
loi;  mais  on  condamne  un  homme  A  recevoir  5,000,  6,000  ou  9,000 
coups  de  bAtons,  et,  comme  on  le  pense  bien,  le  patient  succombe 
presque  inévitablement  à  ce  supplice.  Dans  ce  pays ,  la  loi  pénale 
est  hypocritement  religieuse. 

La  suppression  des  bagnes,  depuis  longtemps  projetée  enFrance, 
sera  bientôt  accomplie.  J'applaudis  vivement  à  cette  réforme  avan- 
tageuse à  la  fois  A  la  société  et  aux  condamnés.  Les  colonies  péni- 
tentiaires déchargeront  le  territoire  continental  de  ces  hôtes  dan- 
gereux, et  ces  hommes  trouveront  dans  une  vie  active,  laborieuse, 
dans  un  régime  qui  retrempera  leur  Ame,  les  moyens  de  se  ré- 
habiliter et  d'améliorer  peu  A  peu  leur  sort. 


XV 


DE  L'ARMÉE. 


JTai  dit  en  quoi  consistent  les  droits  et  les  devoirs  de  nation  à 
nation,  le  droit  des  gens.  J*ai  dit  que,  quand  une  nation  est  atta- 
quée, troublée,  lésée  dans  quèlqu*un  de  ses  droits,  il  fui  est  permis 
de  recourir  aux  armes  pour  le  faire  respecter  ou  pour  obtenir  la 
réparation  qui  lui  est  due,  si  elle  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  faire 
rendre  justice. 

La  guerre  est  donc  permise  en  certains  cas. 

Un  jour  viendra  sans  doute,  jour  éloigné  encore,  où  les  nations, 
liées  par  d'étroites  relations  de  commerce,  et  plus  encore  par  un 
sentiment  d'humanité,  de  fraternité,  n'auront  jamais  le  besoin  ni  la 
pensée  de  guerroyer  les  unes  contre  les  autres.  Nulle  crainte  alors 
d'une  invasion  étrangère,  nul  besoin  d'une  armée,  de  tout  cet  ap- 
pareil militaire  que  chaque  peuple  entretient  à  grands  frais. 

Mais  jusque-là,  il  y  aura  nécessité,  pour  chaque  peuple,  d^orga- 
niser  une  force  militaire  sufBsante  pour  défendre  son  territoire  en 
cas  d'attaque,  et  faire  respecter  sa  nationalité.  Longtemps  encore, 
d'ailleurs,  il  ne  sera  guère  possible  de  maintenir  une  complète  tran- 
quilité  à  l'intérieur,  sans  une  milice  quelconque,  une  force  orga- 
nisée militairement. 

Même  en  tenant  compte  des  éventualités  plus  ou  moins  mena- 
çantes pour  la  paix  européenne;  même  en  songeant  au  grand  rAIe 
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q«e  la  France  aurait  &  jouer  dans  une  luite  suprême  entre  leâ  dieux 
principes  qui  agitent  l'Europe,  son  armée  active  est,  je  crois,  trop 
nombreuse.  Elle  ruine  le  pays  par  Ténormilé  de  son  budget,  et  elle 
enlèye  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  la  portion  la  plus  vigoureuse, 
la  plus  apte  au  travail,  de  la  population  française. 

Il  ne  me  parait' pas  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  la  France 
ait  à  redouter  une  invasion  étrangère. 

Toutefois,  elle  ne  doit  point  désarmer  ;  car,  dans  un  temps  ou 
dans  l'autre, il  lui  faudra  se  mesurer  avec  le  despotisme,  il  lui  fau- 
dra combattre  pour  la  liberté  des  peuples,  les  aider  à  briser  leurs 
chaînes.  Si  elle  n'a  pas  à  repousser  l'invasion  de  son  territoire,  elle 
aura  une  noble  et  sainte  mission  à  accomplir  ;  elle  devra  porter 
ses  armes  partout  où  les  appellera  la  cause,  la  juste  et  sainte  cause 

de  la  liberté. 

Mais,  sans  danger  pour  le  pays,  sans  abandonner  la  cause  des 
peuples,  l'on  peut  réduire  de  beaucoup  l'effectif  de  notre  armée,  en 
maintenant  les  cadres  actuels,  et  en  donnant  une  bonne  organisa- 
tion à  la  réserve,  qui  serait  rappelée  sous  les  drapeaux  lorsque  la 
guerre  deviendrait  imminente. 

Je  laisse  aux  hommes  spéciaux  à  déterminer  l'importance  des 
réductions  qût  l'on  pourrait,  sans  manquer  à  la  prudence  et  à  la 
mission  qui  setnble  départie  à  la  France,  appliquer  à  notre  armée. 
Quant  à  la  Belgique,  la  réduction  de  son  armée  ne  me  semble 
point  sollicitée  par  l'intérêt  bien  entendu  de  ce  pays.  Je  pense  que 
la  prudence  lui  conseillerait  bien  plutôt  de  l'augmenter. 

Les  (ietita  États^  en  raison  de  leur  faiblesse  même,  doivent  plus 
que  les  grands,  se  tenir  sur  la  défensive.  Autrement,  il  serait  trop 
facile  ahx  grandes  puissances  de  leur  faire  violence,  de  leur  impo- 
ser lés  plus  lourdes  chargés,  la  plus  fâcheuse  domination. 

Cela  est  vrai  surtout  pour  un  pays  comme  la  Belgique,  qui  a  été 
si  soùveht  envahie^  qui  n'est  pas  fortifiée  par  la  nature. 

On  dit  qti't^n  petit  État  ne  peut  résister  à  un  grand,  qu'ainsi  il 
doit  renoncer  à  entretenir  une  ai*mée  nombreuse.  —  Ceci  n'est  pas 
abscfltiniènt  vrai  :  une  faible  armée  bien  dirigée,  soutenue  parle  cou- 
tn^  ètlèpatHôtiàlKre^ra  éouveni  emporté  sur  des  forces  très-consi- 
dérables; on  l'a  vu  et  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes. 
C'est,  dit-on,  encore  par  des  alliances  que  les  petits  États  peu- 
vent et  doivent  assurer  leur  défense,  leur  indépendance. 

ia 
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Mais  si  un  petit  État  recourt  à  la  protection  d'une  grande  puis- 
sance,  n*est-il  pas  à  craindre  qu'elle  ne  lui  fasse  payer  trop  cher 
cette  protection,  surtout  si  elle  le  voit  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre lui-même?  Si  quelques  petits  États  s'unissentponrleur  com- 
mune défense,  ne  seront-ils  pas  d'autant  plus  forts  qu'ils  apporte- 
ront un  plus  fort  contingent  de  troupes?  Pour  résoudre  cetle 
question,  il  n'est  pas  nécessaire,  ce  me  semble,  d'être  un  grand 
stratégiste. 

Que  les  petits  États  se  ménagent  des  alliances  défensives,  s'ils  le 
peuvent  sans  trop  de  sacrifices,  mais  qu'ils  s'aident  et  se  défendent 
par  eux-mêmes  le  plus  possible. 

Alors  même  que  des  alliances  leur  promettent  secours,  protec- 
tion, il  faut  qu'ils  aient  une  armée  suffisante  pour  arrêter  ou 
atténuer  l'invasion  ennemie  jusqu'à  ce  que  leurs  alliés  viennent  les 
défendre  :  autrement,  ils  pourraient  être  livrés  à  tous  les  malheurs, 
à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  avant  d'obtenir  un  secours  effi- 
cace. 

Tout  considéré,  donc,  la  Belgique  fera  bien  d'augmenter  l'effec- 
tif, les  cadres  de  son  armée  (1). 

Je  crois,  par  les  mêmes  raisons,  qu'il  ne  serait  pas  sage,  en 
Belgique,  de  réduire  l'effectif  de  la  garde  civique,  qui,  en  cas  de 
guerre,  pourrait  rendre  d'importants  services,  soit  pour  la  défense 
du  territoire,  soit  pour  le  maintien  de  l'ordre  pendant  que  l'armée 
combattrait  pour  l'indépendance  du  pays. 

Il  est  des  questions  moins  pratiques  que  celles  que  je  viens 
d'agiter,  moins  contingentes,  plus  philosophiques,  que  j'ai  eues 
surtout  en  vue  en  traitant  de  l'armée. 

Depuis  longtemps  l'armée  se  forme  par  un  tirage  au  sort  qui 
détermine,  parmi  les  citoyens  aptes  au  service,  ceux  qui  seront 
tenus  de  consacrer  plusieurs  années  de  leur  existence  à  la  défense 
du  pays.  Nul,  lors  du  tirage,  n'a  l'assurance  d'obtenir  dans  l'armée 
un  grade  et  le  traitement  qui  y  est  attaché  ;  et  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  un  salaire  suffisant  les  quelques  sous  qui  compo- 
sent la  paie  du  soldat,  l'uniforme  dont  on  le  couvre,  la  caserne 
dont  on  l'abrite.  Si  c'est  là  un  salaire,  il  est  certainement  dispro- 


(i)  Entrant  dans  ces  vues,  la  Chambre  des  représentants  vient  de  voter 
un  projet  de  loi  qui  porte  l'effectif  de  Tarmée  belge  à  cent  mille  hommos. 
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portionné  atee  la  peine  physique  et  morale  imposée,  avec  le  dom- 
mage causé  à  rhomme  que  l'on  arrache  à  ses  foyers,  à  son  travail, 
pour  ne  lui  donner,  avec  une  sévère  discipline,  que  la  subsistance 
pendant  le  temps  de  son  exil,  j'allais  dire  de  sa  captivité. 

L'État  est-il  donc  quitte  envers  le  soldat,  quand  il  le  renvoie 
porteur  de  son  congé,  la  bourse  vide  ou  à  peu  prés,  dans  son  pays, 
où  il  a  souvent  bien  de  la  peine  à  retrouver  quelques  amis,  et  sur* 
tout  le  travail  qu'il  avait  été  forcé  d'abandonner,  et  auquel  d'ail- 
leurs il  n'est  plus  habitué?  Non.  Pour  être  quitte  envers  lui,  il  fau- 
drait, ou  bien  qu'il  eût  reçu  un  salaire  proportionné  au  service 
qu'il  a  rendu  à  l'État,  une  indemnité  pour  le  dommage  qu'il  en  a 
éprouvé,  ou  bien  que  chacun  à  son  tour  eût  à  subir  la  charge  qui  a 
pesé  sur  lui.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  dernière  condition  n'est 
pas  possible  ;  car  tout  le  monde,  à  part  même  les  femmes  et  les 
enfants,  n'est  pas  propre  au  service  militaire. 

Il  est  impossible  de  demander  le  service  militaire  à  certaines 
personnes  qui  en  sont  incapables ,  et  il  faut  bien  l'exiger  de  celles 
qui  peuvent  le  faire.  Oui,  et  en  l'exigeant,  l'État  ne  commettra  pas 
d'injustice,  mais  à  la  condition  qu'il  indemnisera,  qu'il  rémunérera 
convenablement  le  soldat,  avec  l'argent  des  contribuables.  Alors, 
chacun,  autant  que  possible,  participera  à  la  charge  militaire,  il 
n'y  aura  que  l'indigent  impropre  au  service  qui  ne  prendra  aucune 
part  à  cette  charge. 

En  un  mot,  pourquoi  nepas  considérer  le  service  militaire,  même 
le  service  du  simple  soldat,  comme  une  fonction  rétribuable,  ayant 
droit  à  un  salaire  sérieux,  élevé?  Est-ce  parce  que  le  soldat  est 
appelé  à  exposer  sa  vie  sur  les  champs  de  bataille  ?  Est-ce  parce 
qu'il  est  obligé  d'abandonner  tout  :  foyers,  parents,  amis,  métier, 
profession?  C'est  Timpôt  du  sang,  dit-on  ;  —  soit,  mais  payez-le  ce 
sang,  payez  cet  énorme  sacrifice  que  vous  imposez  au  jeune  soldat, 
ou  l'impôt  est  souverainement  injuste. 

Rigoureusement,  il  faudrait  appliquer,  jusqu'à  un  certain  point, 
ces  principes  à  la  garde  nationale.  Pierre  ne  saurait  faire  le  service 
auquel  cette  garde  est  soumise;  sa  profession,  sa  faiblesse  de  com- 
plexion  l'en  empêche  :  qu'il  en  soit  dispensé  ;  mais,  pour  maintenir 
l'égalité,  que  celui  qui  fait  le  service  reçoive  une  compensation,  une 
indemnité  pécuniaire,  un  avantage  social  quelconque. 

Je  le  répète,  la  nation  peut  obliger  une  partie  de  ses  membres  au 
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lerviee  mUUaire;  mais  les  hommes  sonmU  é  oe  serriee  foroé  n» 
peuTent  être  employés  que  dans  Tiiitérét  social,  national.  J'ai  dit, 
dans  l'exposé  des  prindpes,  qu'une  nation  peut  interrermr  même  A 
main  armée  dans  la  querelle  de  deux  autres  nations  et  prendre  fait 
et  eause  pour  l'une  d'elles,  à  la  condition  de  se  ranger  du  edté  du 
bon  droit;  qu'elle  le  peut  et  le  doit,  alors  même  qu'elle  n'est  pas 
intéressée  dans  le  débat,  si  toutefois  elle  pense  que  son  intervention 
n'est  pas  de  nature  à  lui  préjudicier.  En  ce  cas,  celte  nation  ne  de- 
vrait employer  à  cette  guerre  que  des  troupes  de  volontaires.  La 
société,  en  efiet,  ne  peut  contraindre  un  individu  i  exposer  sa  vie, 
à  moins  qu^elle  ne  le  fasse  dans  l'intérêt,  ou  du  moins  non  contrai- 
rement à  l'intérêt  de  cet  individu,  ou  encore  à  titre  de  peine  pro- 
noncée contre  lui. 

Le  tirage  au  sort,  pour  le  recrutement,  est-il  nécessaire I  Est-il 
juste? 

Il  serait  bien  désirable  que  le  service  militaire  ne  fdt  pas  forcé; 
que  personne  ne  fût  soldat  qu'autant  qu'il  choisirait  librement  cette 
carrière,  fit,  si  l'état  militaire  offrait  A  tout  soldat  une  juste  rému- 
nération, des  avantages  réels,  il  se  trouverait,  je  pense,  uu  nombre 
de  volontaires  suffisant  pour  la  formation  de  Tarmée.  Tant  que  la 
société  aura  recours  à  un  recrutement  forcé,  il  sera  sans  doitte  con- 
venable que  le  sort  désigne  des  recrues  :  autrement,  l'on  risquerait 
de  tomber  dans  l'arbitraire  et  le  bon  plaisir.  Cependant,  la  société 
aurait  le  droit  de  prendre  au  choix  et  sans  tirage  les  hommes  qu'elle 
jugerait  les  plus  propres  au  service;  mais  alors  elle  serait  encore 
plus  strictement  obligée  de  les  rémunérer. 

Le  remplacement  militaire  doit-il  être  maintenu?  Est-il  d'accord 
avec  la  justice? 

Une  certaine  déconsidération  s'attache  à  la  personne  du  rempla- 
çant. L'on  est  généralement  porté  A  regarder  comme  peu  conforme 
à  la  morale,  du  moins  à  la  dignité  humaine,  le  contrat  par  lequel 
un  hopime  te  vend  à  un  autre,  s'engagea  le  remplacer  sous  les  dra- 
peaux. Pour  moi,  jene  vois  rien  de  vraiment  immoral  dans  un  pacte 
de  ce  genre.  Il  est  en  général,  peu  héroïque,  peu  chevaleresque,  et 
pour  l'acheteur  qui  décline  la  mission  de  défendre  son  pays,  et  pour 
le  vendeur  qui  ne  consent  à  te  défendre  que  moyennant  un  salaire; 
mais  il  peut  être  ennobli,  pour  l'un  comme  pour  l'autro,  par  les 
motifs  qui  le  déterminent.  Voyez  celte  mère  éplorée  qui  suf^Iie 
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son  ÛÏBj  appelé  aoua  let  drapeaux»  de  reater  avprès  d'elle  et  d'ac* 
cepter  un  remplaçant  qu'elle  lui  offre  ;  elle  mourra  de  douleur  s'il 
ae  rendh  1-armèe  ;  le  iila  cède  à  aea  larmes.  Qui  aurait  le  courage 
de  Yen  mésestimer,  de  lui  înlliger  le  moindre  blAme?  —  Ici,  c'est 
un  pèreel  une  mère  en  proie  aux  infirmités,  à  la  misère;  ils  ont 
beaucoup  d'enfsnts,  dont  le  travail  n'est  pas  encore  suffisant  pour 
soutenir  la  pauvre  famille.  L'atné,  qui  a  satisflsit  an  recrutement, 
est  sans  vocation  poop  le  métier  des  armes,  mais  on  ùtre  de  lui 
compter  deux  mille  francs,  s'il  veut  remplacer  un  jeune  homme 
que  le  sort  a  trahi.  Deux  mille  fri^ncsS  C'est  l'aisance,  c'est  la  for- 
tune pour  les  siens  ;  il  signe  l'acte  qui  le  condamne  au  service,  et 
part  en  leur  laissant  cette  somme.  N'est-ce  pas  Ht  du  sacrifice,  du 
dévouement  ?  Ce  vendu  mérite-t-il  la  déconsidération?  N'est^il  pas 
plutét  digne  du  prix  Monthyon? 

Mais,  sans  parler  de  ces  cat,  exceptionnels  sans  doute,  je  n'a- 
perçois, je  le  répète,  aucune  immoralité  dans  le  pacte  de  rempla- 
cement. S'il  enlève  au  soldat  vendu  un  certain  reflet  d'héroïsme, 
il  n'est  pas,  du  moins,  déshonnéte,  contraire  à  la  probité,  à  la  jus- 
tice. Et,  après  tout,  est-ce  bien  logiqi^e  de  déconsidérer  le  rempla- 
çant militaire  parce  qu'il  met  un  prix  à  son  service,  parce  qu'il  se 
fiiit  payer  pour  veiller  au  salut  du  paya,  alors  que  cet  officier,  ce 
général,  ce  maréchal  de  France,  reçoivent  un  salaire,  un  traitement 
élevé,  sans  que  leur  gloire,  leur  considération  en  éprouvent  aucune 
atteioite  ? 

Il  est  d'autres  points  de  vue  soua  lesquels  on  se  place  pour  sol- 
liciter l'abolition  du  remplacement  militaire.  On  représente  Tin* 
conduite  de  la  plupart  des  remplaçants  à  l'armée,  les  condamna- 
tions prononcées  par  les  conseils  de  gUjerre  et  qui  frappent, 
proportionnellement,  bien  plus  de  remplaçants  que  de  jeunes  sol- 
dats. Cette  raison  n'est  pas  dirimante,  ne  répudie  pas  absolument 
l'institution  du  remplacement  ;  car  l'instruction  primaire  et  la  mo- 
ralité geignant  de  plus  en  plus  les  masses,  les  inconduites,  les  délits 
et  les  crimes  que  l'on  sipale  seront  de  plus  en  plus  rares,  il  faut 
ae  montrer  sévère  dans  l'examen  et  l'acceptation  des  remplaçants, 
sous  le  rapport  de  la  moralité,  voilà  toutce  qu'on  peut  induire  des 
excès  qu'on  reproche  à  un  grand  nombre  d'entre  eux. 

L'on  dit  que  )e  aervioe  nûUiftire  doit  peaer  sur  le  riche  comme 
sur  le  pauvre  ;  qu'il  est  niique  que  tel  fils  de  famille  puisse  échap- 

46. 


540  XV.   -*  De  L* ARMÉE, 

per  à  cette  charge  dont  ne  saurait  s'affranchir  le  pauyre,  faute  de 
l'argent  que  lui  coûterait  un  remplaçant. 

Cette  considération,  puissante  dans  le  système  actuel,  serait 
sans  valeur  dans  le  mien.  D'abord,  il  serait  Mcheux  que  le  pauvre 
fût  empêché  de  faire  un  traité  qu'il  juge  avantageux,  et  où  il  peut 
bien  n'être  pas  lésé,  puisqu'il  reçoit  une  somme  assez  considérable 
pour  faire  le  service  du  riche.  Le  pauvre,  il  est  vrai,  qui  est  appelé 
par  le  sort,  ne  peut  remplacer;  il  part, tandis  que  le  riche,  moyen- 
nant une  somme  bien  faible  pour  sa  position  de  fortune,  se  délivre 
de  cette  corvée.  C'est  vrai,  mais  que  le  soldat  soit  convenablement 
rémunéré,  indemnisé,  comme  je  le  demande,  et  cette  injustice  qui 
blesse  aura  disparu. 

En  se  prononçant  contre  le  remplacement,  on  a  proposé,  pour  en 
atténuer  les  fâcheux  effets,  en  attendant  son  abolition,  de  charger 
l'Etat  du  remplacement;  on  a  demandé  que  l'argent  donné  en 
échange  du  service  militaire  fût  proportionné  à  la  fortune,  qu'il 
servit,  en  partie,  à  assurer  une  retraite  moins  dérisoire  au  mutilé, 
à  l'invalide. 

II  peut  être  bon,  en  effet,  que  l'Etat  soit  seul  chargé  de  pourvoir 
au  remplacement  militaire.  L'on  mettrait  ainsi  un  terme  aux  tri- 
potages usuraires,  ignobles  des  marchands  d^hommes.  Avec  nos 
impôts  actuels^  il  pourrait  même  n'être  pas  injuste  que  le  prix  du 
remplacement  fût  fixé  en  proportion  de  la  fortune  du  remplacé, 
et  employé  comme  on  le  propose  :  ce  serait  une  sorte  d'indemnité 
accordée  à  la  classe  pauvre  qui  se  trouve  actuellement  trop  impo- 
sée, trop  chargée.  Mais,  si  l'on  venait  à  établir  un  impôt  général 
sur  le  revenu,  un  impôt  justement  progressif  en  raison  du  revenu, 
il  ne  serait  pas  alors  équitable  d'exiger,  en  outre,  du  riche,  pour 
prix  de  son  remplacement,  une  somme  proportionnelle  à  son  re- 
venu, à  sa  fortune,  une  somme  excédant  celle  qui  serait  demandée 
au  pauvre.  Alors  le  prix  du  remplacement,  s'il  était  fixé  par  l'État, 
devraitêtreégalpourtons,et,d'ailleurs,il  devrait  seulement  profiter 
au  remplaçant,  pour  raison  du  remplacement,  et  non  pas  à  toute 
l'armée.  L'État  aurait  à  prendre  sur  l'impôt  les  fonds  nécessaires 
pour  rémunérer  tous  les  soldats  et  assister  les  invalides. 

En  résumé,  le  soldat,  comme  le  travailleur,  a  droit  à  un  sa- 
laire; c'est  une  sorte  de  fonctionnaire  que  l'État,  qui  remploie, 
doit  rémunérer,  et  sa  rétribution  doit  être  fixée  en  raison  do  ser- 
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yice  qu'il  fait,  des  dangers  auxquels  ce  service  l'expose,  du  préju- 
dice qu'il  lui  cause. 

Au  moyen  de  cette  rétribution,  le  remplacement  peut  être  main- 
tenu. 

Une  autre  question  non  moins  philosophique  est  celle  de  l'obéis- 
sance que  le  soldat  doit  à  ses  chefs. 

Il  est  une  opinion  qui  se  formule  énergiquement  par  ces  mots  : 
le  soldat  doit  à  son  chef  une  o6tfttsance  toute  passive.  Dans  la  pensée 
des  personnes  qui  la  professent,  le  soldat  est  une  sorte  de  machine 
en  ce  qui  concerne  son  service.  Quoi  qu'il  pense  du  commandement 
militaire  qui  lui  est  intimé  par  son  chef,  et  quel  que  soit  ce  com- 
mandement, il  ne  peut  se  refuser  à  l'exécuter.  Alors  il  ne  s'appar- 
tient pas.  En  entrant  au  régiment,  il  abdique  son  indépendance,  il 
doit  être  moralement,  intellectuellement  et  physiquement,  en  toute 
propriété,  à  la  discipline. 

Cette  opinion  est-elle  complètement  vraie? 
^  La  prescription  de  l'obéissance  passive  faite  au  soldat,  n'a  pas 
été  suffisament  réfléchie.  Les  législateurs  n'en  ont  pas  calculé  toute 
la  portée,  toutes  les  conséquences  rigoureuses. 
'  Bien  des  constitutions  portent  cette  prescription  ;  on  y  lit  que 
l'armée  ne  délibère  pas,  que  la  force  publique  est  essentiellement 
obéissante.  Mais  le  législateur  entendait-il  bien  que  le  soldat  devrait 
obéir  à  son  chef  alors  même  que  celui-ci  lui  ordonnerait  de  renver- 
ser les  pouvoirs  établis  par  la  constitution  prescrivant  l'obéissance 
passive?  Non,  sans  doute. 

Il  esl  certainement,  sinon  dans  la  lettre,  du  moins  dans  l'esprit  de 
la  constitution  française  actuelle,  que  le  soldat  doit  passivement 
obéir  à  son  chef  militaire.  —  £h  bien  t  demandez  à  Napoléon  III  si 
l'armée  devrait  obtempérer  à  l'ordre  qu'un  général  en  chef  lui  don- 
nerait de  renverser  et  la  constitution  et  l'empereur  Napoléon  ?  Pen- 
sez-vous qu'il  ne  ferait  pas  ici  une  exception  au  grand  principe  de 
l'obéissance  passive? 

Il  faut  bien,  qu'oi  qu'on  en  ait  dit,  reconnaître  des  cas  où  le  sol- 
dat peut  et  même  doit  refuser  l'obéissance  au  chef. 

Un  gouvernement  a  été  constitué  par  la  nation  ;  une  Assemblée 
nationale  siège  ;  un  général  ordonne  à  la  troupe  qu'il  commande 
de  pénétrer  dans  l'enceinte  de  cette  assemblée  et  d'en  chasser  tous 
les  membres  :  est-il  donc  du  devoir  de  la  troupe  d'exécuter  cet 
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ordre?  Les  plus  ardents  souteneurs  de  robéissancc  passive  ne  con- 
viendront-ils pas  que  l'armée  doit,  en  ce  cas,  résister  à  la  voloftté 
de  ce  chef  audacieux  et  coupable  de  lèse-nation  ;  que  loin  de  lui 
obéir,  elle  doit  Tarréter  et  le  livrer  à  la  justice  du  pays? 

Autre  exemple.  Un  peuple  s*estdonnèune  constitution.  Un  homme 
que  le  peuple  a  chargé  de  Texécuter  s'avise  un  jour  de  la  briser  de 
sa  seule  autorité.  Le  peuple  se  soulève,  et  le  despote  commaiide 
aux  soldats  de  faire  feu  sur  les  insurgés.  Oh  certes  1  ces  soldas  font 
leur  devoir  s'ils  mettent  alors  bas  les  armes  et  fraternisent  avec  k 
peuple.  Qui  oserait  me  contredire? 

Quand  il  y  a  trahison  flagrante,  certaine,  évidente  de  la  part  du 
chef,  le  soldat  ne  peut  être  dans  l'obligation  de  lui  obéir.  Un  géné- 
ral commande  à  ses  troupes  de  traverser  un  défilé  où  ell^s  seront 
infeilliblement  écrasées;  les  soldats  le  savent  et  ne  doutent  pas 
d'ailleurs  que  l'intention  de  leur  général  ne  soit  de  les  sacrifier  d^ 
trahir  la  cause  qu'il  a  mission  de  soutenir  :  il  est  certainement  de 
leur  droit,  de  leur  devoir,  de  ne  pas  exécuter  l'ordre  de  ce  traître. 

11  s'est  trouvé,  il  se  trouve  encore  des  personnes  poussant  le 
fanatisme  du  principe  d'obéissance  passive  jusqu'à  n'admettreaue^ne 
exception;  mais  généralement  l'on  excepte  les  cas  oà  le  soldat  se 
trouve  placé  entre  la  prescription  de  la  discipline  et  la  certitude 
qu'en  obéissant  à  son  chef,  il  se  fera  l'instrument  de  l'usurpation 
ou  de  la  trahison,  comme  dans  les  ex^nples  que  je  viens  d€  pos«r. 

La  question  devient  plus  délicate  lorsque, sor tant decesdeox cas, 
l'on  se  demande  si  le  soldat  doit  suivre  le  commandement  du  chef. 

Le  soldat  ne  peut  pas  se  refuser  à  une  manœuvre  commandée, 
par  ce  motif  qu'il  la  croit  fâcheuse,  capable  de  compromettre  la 
victoire,  le  salut  de  l'armée,  les  intérêts  du  pays.  Il  faudrait,  du 
moins,  que  le  chef  montrât,  dans  un  commandement,  une  incurie 
bien  palpable  et  bien  capitale,  pour  que  l'on  pût  pardonner  une 
telle  infraction  à  la  subordination,  à  la  discipline  militaire.  Mais 
enfin  un  chef  d'armée  peut  subitement  perdre  la  tête,  être  frappé  de 
folie;  il  peut  arriver  qu'il  commette,  dans  son  commandement,  des 
bévues  tellement  énormes  qu'elles  soient  visibles  à  tons  les  yeux,  à 
toutes  les  intelligences,  et  que  la  troupe  ne  puisse  être  blâmée 
d'avoir  transgressé  ses  ordres. 

£n  favenr  de  l'obéissance  passive  absolue,  on  allègue  qn^elIe  est 
nécessaire  à  )a  discipline  mtlitaîre. 
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L*on  n'a  pas  oublié  la  triata  at  trop  célébra  atreulaira  adrasséa  à 
rannée  par  M.  de  Saint-Amaad.  c  Point  de  diacipliaa,  diaait-if, 
dans  une  armée  où  le  dogaaa  de  i'obèiaaanee  passive  ferait  plaça  au 
droit  d'examen.  Un  ordre  discuté  amène  l'hésitation;  l'I^ésitatien  la 
défaite.  Sous  les  armes,  le  règlement  militaire  est  Vunique  Un,  La 
responsabilité,  qui  fait  la  force  et  rautorité  militaire,  ne  sa  partage 
pas  ;  elle  s*arréte  au  chef  de  qui  l'ordre  émane  ;  elle  couvre,  à  tous 
les  degrés,  Tobéissanoe  et  Texéeution.  Dans  ce  principe  si  simple, 
qui  est  l'âme  de  la  discipline,  réside  la  source  féconde  des  prodiges 
du  courage  et  du  dévoumenL  Soyons  donc  prêts  à  loirt,  > 

M.  de  Saint-Arnaud,  on  le  voit,  faisait  bon  marché  des  lois. 
Voqs  pouves  les  violer  toutes,  leur  déaobéir,  ai  tel  est  le  bon  plai« 
sir  de  votre  chef,  car  alors  vous  n'avez  d'autre  loi  que  la  discipline  ; 
voilà  ce  qu'il  disait  aux  soldats  de  la  France.  Il  est  vrai  cpie  c'est 
quelques  semaines  avant  le  coup  d'état  du  deux  décembre  qu'il  leur 
jetait  cette  hérésie. 

Et  moi,  je  dis  que  l'armée  est  instituée  pour  fiaire  respecter  la 
loi.  Le  soldat  doit  obéissance  à  ses  chefs,  à  la  condition  qu'ils  res- 
pectent la  loi  dans  leur  commandement  ;  il  doit  suivre  son  drapeau, 
à  la  condition  qu'il  ne  sera  pas  souillé  par  la  trahison. 

Non,  la  responsabilité  ne  s'arrête  pas  toujours  at|  chef  de  qui 
émane  l'ordre.  Le  régiment  d'artillerie  de  Strasbourg  devait-il  obéir 
aveuglement  au  colonel  Vaudrey  conqiirant  pour  Louis-Napoléon  ? 
Et  lorsque,  plus  tard,  le  lieutenant  Aladenize  commandait  aux  sol- 
dats d'un  poste  de  Boulogne  de  suivre  Louis-Napoléon  venant  con- 
quérir le  trône  de  son  oncle,  ces  soldats  devaientrils  obéir,  en  disant 
que  la  responsabilité  ne  se  partage  pas? 

Nous  pouvons  mettre  en  regard  de  la  circulaire  Saint-Arnaud  les 
paroles  d'un  autre  général  :  «  L'obéissance  de  l'armée,  disait  le 
général  Foy,  doit  être  entière,  absolue,  lorsqu'elle  a  le  dos  tourné 
à  l'intérieur,  et  le  visage  tourné  vers  Tenoemi;  mais  elle  ne  doit 
plus  être  que  conditionnelle,  lorsque  le  soldat  a  le  visage  tourné 
vers  ses  concitoyens.  » 

Et  le  général  Lamarque  aussi  faisait  cette  imp(H*tante  dbtrnction. 
Dans  une  allocution  qu'il  adressait  en  août  1830,  au  55^  de  ligne, 
il  disait  :  <  Le  dogme  de  Tobéissance  passive  ne  s'applique  qu'à  vos 
devoirs  fNirement  militaires.  Si  l'on  vous  prescrit  d'emporter  une 
place»  montez  tous  sur  la  bfèel)«;  maia  ai  l'on  aous  ordonne  de  vio- 
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1er  les  lois,  d'attenter  aux  droits  des  citoyens,  brisez  tos  épées  ; 
elle  n*ont  soif  que  de  sang  ennemi,  » 

Mais  si  la  société  pensait  qu'il  vaut  mieux  imposer  à  l'armée  une 
obéissance  passive  absolue,  obligatoire  dans  tous  les  cas,  au  risque 
même  de  faire  de  la  force  publique  un  instrument  de  trahison  ou 
d'oppression,  la  société  ne  pourrait-elle  alors  faire  expressément  au 
soldat  l'obligation  de  cette  obéissance  absolue?  Oui,  mais  une  telle 
disposition  serait-elle  sage?  Il  me  semble  que  l'histoire  répond  né« 
gativement.  Il  me  semble  qu'il  se  trouve  déjà  assez  de  traîtres  et 
d'oppresseurs,  assez  de  chefs  disposés  à  fouler  aux  pieds  les  consti- 
tutions, les  lois,  sans  leur  ouvrir  la  voie  en  imposant  à  l'armée  le 
devoir  formel  de  leur  obéir  aveuglément  en  toute  circonstance,  quoi 
qu'ils  puissent  ordonner. 

Avant  de  marcher  contre  rennemi,  le  soldat  peut-il  se  deman- 
der si  la  guerre  est  juste,  et  refuser  de  combattre  s'il  est  persuadjs 
qu'elle  est  inique?  —  Oh!  non,  s'écriera-t-on.  —  Pourquoi  cela  ? 
—  Parce  que,  dira-t-on,  il  peut  se  tromper  dans  ses  appréciations, 
et  que  d'ailleurs  son  opinion,  sa  volonté  doit  plier  devant  celle  du 
pays,  du  gouvernement  qui,  dans  l'intérêt  et  au  nom  de  la  nation, 
a  résolu  la  guerre. 

Pour  moi,  je  pense  qu'il  y  a  des  guerres  dont  l'injustice  est  tel- 
lement flagrante,  que  le  soldat,  sans  oublier  réellement  son  devoir, 
pourrait  refuser  d'y  prendre  part.  Une  nation  a-t-elle  le  droit  d'en- 
vahir le  territoire  d'une  autre  nation,  sans  avoir  contre  elle  aucune 
espèce  de  grief,  et  seulement  dans  le  but  d'agrandir  son  propre 
territoire?  Non  vraiment!  La  guerre  de  pure  conquête  est  incon- 
testablement injuste.  Il  y  en  a  eu  cependant.  Et  bien!  tout  soldat 
du  peuple  agresseur  qui  eût  refusé  de  marcher,  de  participer  â  la 
perpétration  d'ane  telle  iniquité,  eût  été  louable^  eût  été  loin  de 
violer  la  morale,  loin  de  méconnaître  son  véritable  devoir. 

Vainement  on  alléguerait  qu'un  bon  citoyen  doit,  avant  tout,  se 
déterminer  et  agir  d'après  ce  qui  est  résolu  par  la  nation  dont  il 
est  membre  ;  que  cette  guerre,  d'ailleurs,  qui  lui  parait  injuste, 
peut  être  dans  Tintérét  de  son  pays,  et  que  la  prospérité  de  son 
pays  doit  être  le  but  de  tous  ses  efforts. 

Ce  seraient  là  de  faux  principes.  L'on  ne  doit  point  désirer  la 
prospérité  de  son  pays  et  y  tendre  au  préjudice  des  droits 
d'une  autre  nation.  Comme  citoyen,  je  dois  me  conformer  à 
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la  volonté  nationale,  om,  mais  pourvu  que  cette  volonté 
n'exige  pas  de  moi  un  acte  évidemment  contraire  à  la  mo« 
raie,  pourvu  qu'elle  ne  viole  pas  sciemment  les  prescriptions  de 
la  justice,  qu'elle  soit  dirigée  par  les  vrais  principes  de  Téquité.  Si 
la  société  vient  ro'ordonner  de  tuer  l'homme  inoffensif,  de 
saccager  sans  raison  la  propriété  d'autrui,  de  porter  le  fer  et  la 
flamme  chez  un  autre  peuple  qui  n'a  aucunement  mérité,  attiré 
sur  lui  ces  cruautés,  certes  je  ne  pourrai  croire  que  ma  nation 
exerce,  ni  même  qu'elle  croie  exercer  un  droit  en  agissant  ainsi  ; 
je  devrai  penser  qu'elle  n'est  mue  que  par  l'ambition  de  s'agrandir, 
de  s'enrichir,  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  n'aura  point  droit  à  mon 
obéissance,  je  remplirai  un  devoir,  en  refusant  ma  participation  à 
des  actes  d'odieuse  iniquité,  dussé-je  par  ma  résistance,  appeler 
sur  moi-même  un  châtiment,  de  terribles  sévérités. 

En  un  mot,  la  rébellion,  la  désobéissance  du  soldat  peut  être 
parfois  légitime.  Le  soldat  est  citoyen;  il  en  conserve  tous  les  droits 
et  devoirs.  Il  a  le  droit  de  raisonner,  de  juger,  et,  en  certains  cas, 
de  méconnaître  le  commandement  de  son  chef.  Le  soldat,  dans  les 
temps  de  despotisme  et  de  barbarie,  a  pu  être  une  machine,  un 
instrument  passif;  mais  sous  le  règne  de  la  justice,  de  Tintelligence 
et  de  la  liberté,  les  baïonnettes  sont  intelligentes;  elles  n'obéissent 
qu'à  la  loi  qu'elles  ont  le  devoir  de  protéger. 


XVI 


DU  CONGRÈS  DE  LA  PAIX. 


Il  est  de  touchantes  et  sublimes  aspirations.  Telle  est  celle  des 
hommes  qui,  mus  par  les  sentiments  de  la  plus  pure  et  de  la  plus 
ardente  philanthropie,  se  sont  donné  la  mission  de  pacifier  le 
monde,  de  fermer  pour  toujours  le  temple  de  la  guerre.  Toutes 
ces  luttes  fratricides  qui  ont  désolé  et  désolent  encore  Thumanité, 
navrent  leur  cœur.  Trop  longtemps,  se  sont-ils  dit,  le  sang  humain 
a  rougi  la  terre.  Formons  un  congrès,  une  sainte  alliance  pour  aller 
porter  aux  peuples  des  paroles  de  paix,  de  conciliation,  tâchons, 
par  nos  prédications  persévérantes,  d'inspirer  aux  hommes  les 
sentiments  d'amour  et  de  confraternité  qui  nous  animent.  Tâchons 
de  leur  îme  comprendre  que  leur  intérêt  véritable,  comme  Thuma- 
nité  et  la  justice,  proscrit  la  guerre.  Que  bientôt  les  forces,  les 
richesses  et  le  temps  sacrifiés  à  la  mort,  à  la  destruction,  à  la 
haine,  à  la  vengeance,  soient  consacrés  à  la  fécondité,  à  la  vie,  à  la 
sympathie,  à  Tamour!  Plus  de  batailles,  plus  de  triomphes  mili- 
taires, de  gloire  et  de  trophées  dans  le  meurtre  et  la  dévastation! 
Que  désormais  la  poudre  ne  brûle,  que  le  canon  ne  tonne  que  dans 
les  fétesy  pour  célébrer  l'ère  de  la  paix  universelle  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  la  bonté,  la  charité,  ce  n'est  pas  seule 
ment  l'intérêt  bien  entendu  qui  protestent  contre  la -guerre,  c'est 
encore  la  justice.  La  guerre  de  conquête,  celle  entreprise  sans  aucan 
grief  sérieux  du  peuple  agresseur  contre  le  peuple  assailli,  c'est 
une  atrocité,  une  cruauté,  c'est  de  plus  une  souveraine  iniquité, 
c'est  Tassassinat^  c*est  le  vol.  Et  pourtant  que  de  conquérants  glo- 
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rrfiés^  déifiés  t  lorqut  la  guerre  est  iii(yti?èe,  iorsqftVue  nation  y 
recourt  pour  obtenir  d'un  autre  peuple  ufie  réparation  Tmiflaeiil 
due,  Paequiltement  d'une  dette  réelle,  la  justice  alors  inéni«  n'est 
pas  bien  satisftiite,  car  il  peut  arriter  et  il  arrive  trop  sonyent 
que  la  victoire  se  déclare  contre  le  bon  droit,  contre  la  bovne 
cause. 

Je  ne  puis  donc  qu'applaudir  aux  nobl«  efforts  des  amis  d&  la 
paix,  à  cette  généreuse  croisade  qn*ils  ont  entreprise  contre  e%  ter^ 
rible  et  atroce  fléau  qui  déshmore  rbumanité.  Mais  pent-on  beau-* 
coup  attendre  du  congrès  de  la  paix?Peiit-il  efficacement  contribuer 
â  la  pacification  des  peuples? 

Jetons  un  co'up  d'œil  général  sur  l'Europe,  ot  voyons  qsell^s 
sont  maintenant  les  causes  de  guerre  les  plus  actives,  lea  plos  fi*é- 
quentes. 

Chaque  nation  recèle  des  tendances  opposées.  C*est,  d'une  part, 
dans  te  pouvoir  et  son  parti,  l'esprit  de  domiiiaCion,  de  cowpreBsion, 
l'amour  du  monopole,  du  privilège,  l'attadiemtnt  au  êêalu  ^wo,  aux 
institutions  vermoulues;  c'est,  d'un  autre  côté,  dans lo peuple,  Ta- 
Iffoor  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  l'esprit  de  progrés,  de  mouven»ent, 
l'aspiration  vers  le  mieux,  vers  l'amélioration  du  sort  des  classes 
pauvres.  Ces  tendances  contraires  sont  incessamment  en  l«tte  par 
la  discussion  orale  et  écrite;  elles  finissent  par  éclater  en  collisioM 
armées  ;  le  sang  coule.  Si  le  parti  du  progrèa  et  de  la  liberté  est 
vaincu,  Te  peuple  est  plus  opprimé,  plus  pressuré  que  jsnnnjs^  en 
bientôt  une^nouvelle  insurrection  vient  protester  contre  cessrigveurs^ 
Si,  un  jour,  le  pouvoir  est  renversé  oti  pât*  trop  memicé  par  la  liourt- 
mente  populaire,  il  demande  secours  à  quehpa'autre  gouvemeBient, 
à  quelque  souverain,  qfui  envoie  une  arôièe  poorlé  relever,  pour  le 
fortifier  et  rfmposer  de  nouveau  à  ce  peufiÂe  réealcilraBtv  Lea  in^ 
surgés  luttent  courageusement  contre  flnvasioo,  la  gMcre  ait  aHu* 
mèe.  Ainsi,  guerre  civile  d'abord,  guerre  étrangère  ensnitet,  viMià 
les  suites  ordinaires  des  tendances  ennemies  qui  fevmenlent  dans  le 
sein  des  sociétés  eirropèennes  ;  et  le  ptusi  sounenl,  cicst  de  Ih  q«e 
natt  maintenante  guerre  en  Elifope. 

Ofy  le  congrès  de  la  pah  peol^îl  beaveottp  ponr  conjurer  ces 
luttes,  ces  combats  ?  Inspirerâ^^t  aux  ièspotes»^  aux  liomniea  d'op* 
pressioH  et  de  compression  des  sentimeats  plos  humains,  plus  libé* 
raux,  plus  progre^nifs?  Cet  espoir  serait,  je  pensa,  pm  fondé.  Les 
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rois,  les  despotes  sont  ftpres  au  pouvoir,  à  la  curée;  Us  ne  font  guère 
de  coneessions  à  la  liberté,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  contraints.  Ils 
sont  rarement  disposés  à  l'abnégation,  et  incomparablement  plus 
enclins  à  la  persévérance.  Le  congrès  fera-t-il  que  les  peuples ,  les 
démocrates,  les  hommes  qui  révent  l'émancipation  des  masses,  le 
bien-être  pour  tous,  abandonnent  cette  noble  tâche,  et  laissent  le 
despotisme  et  le  privilège  étendre  leur  main  de  fer  sur  la  civilisa- 
tion pour  en  arrêter  l'essor?  Non,  c'est  impossible,  et  le  congrès 
lui-même  ne  voudrait  point  de  la  paix  à  ce  prix.  Il  la  veut  au  sein 
de  la  liberté  et  du  progrès  ;  il  repousse  le  calme  dans  l'inertie  et  la 
misère;  il  repousse  la  paix  par  l'obéissance  passive,  il  ne  veut  pas 
de  l'ordre  qui  règne  à  Varsovie! 

Quelles  sont  les  principales  mesures,  quels  sont  les  procédés  or- 
ganiques que  le  congrès  propose  pour  arriver  à  l'extinction  de  la 

guerre? 

Il  demande  que  les  gouvernements  soumettent  à  un  arbitrage  les 
différends  qu'ils  ne  pourraient  pas  arranger  à  l'amiable. 

Il  se  prononce  pour  le  principe  de  non-intervention,  il  demande 
instamment  que  chaque  État  règle  seul  ses  propres  affaires,  ses  af- 
faires intérieures. 

Il  demande  aussi  la  formation  d'un  congrès  de  représentants  des 
États,  dont  l'objet  serait  la  rédaction  des  lois  internationales. 

Gomment  penser  que  les  rois  de  l'Europe  souscriront  au  principe 
de  nODhintervention  ?  Ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  se  soutenir  ré- 
ciproquement contre  l'esprit  démocratique,  contre  le  mouvement 
qui  les  repousse,  pour  leur  substituer  le  pouvoir  populaire.  Si  un 
roi  est  déposé,  chassé  par  une  insurrection,  et  que  les  rois  des  autres 
États  ne  puissent  intervenir  pour  le  rétablir  sur  son  trône,  ils  seront 
eux-mêmes  fort  exposés  à  perdre  leur  pouvoir.  Ils  se  protègent  mu- 
tuellement, en  cas  d'orage  révolutionnaire.  L'intervention,  la  coalî- 
tiouj  pour  eux,  c'est  le  suprême  moyen  de  s'imposer  aux  peuples  : 
ils  se  garderont  d'abandonner  ce  redoutable  instrument,  cette 
planche  de  salut  dans  le  naufrage  des  royautés. 

Est-ce  aux  peuples  eux-mêmes  qu'entend  s'adresser  le  congrès  de 
la  paix?  Demande-t-il  que,  malgré  leurs  gouvernements,  ils  pren- 
nent les  mesures  qu'il  indique  pour  pacifier  r£urope?  Ce  serait 
déclarer  la  guerre  aux  gouvernements,  apx  monarques;  ce  serait 
provoquer  une  lutte  armée  entre  les  rois  et  les  peuplesi  entre  les 
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partis  réactionnaires  et  les  partis  progressifs;  ce  serait  employer  la 
gaerre  comme  moyen  de  constituer  définitivement  la  paix;  et  le 
congrès  sans  donte  repousse  un  tel  procédé»  D'ailleurSi  si  chaque 
peuple  était  assez  éclairé,  avait  suiBsamment  la  conscience,  Tintel- 
ligence  de  ses  droits ,  de  ses  devoirs,  de  ses  vrais  intérêts,  sans 
doute  il  voudrait  prendre  possession  de  lui-même  pour  aviser  aux 
moyens  d'éteindre  la  guerre  qui  le  ruine,  la  guerre  qui  le  décime, 
qui  rarement  est  entreprise  dans  son  intérêt,  mais  Test  plus  souvent 
pour  donner  satisfaction  à  des  griefs,  à  des  intérêts  personnels  aux 
souverains  ;  il  voudrait  s'épargner  ce  cruel  impôt  du  sang  qui  pèse 
si  lourdement  sur  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre. 
Oui ,  mais  tel  n'est  point  encore  l'état  général  des  sociétés^  même 
en  Europe.  Voyez]ce  qui  s'est  passé  dans  ces  dernières  années. 
Lorsque  l'Europe  entière  était  éleetrisée  par  la  grande  commotion 
de  Février,  on  vit  une  foule  d'États  se  lever  et  arracher  à  leurs  sou^ 
verains  épouvantés  des  institutions  libérales,  démocratiques  même. 
Eh  bien  !  ils[n'ont  pu  les  conserver,  ces  institutions,  et  quelques-uns 
même  n'ont  rien  fait  pour  les  défSendre.  Ils  sont  tous  retombés  sous 
le  joug  de  la  force  et  du  bon  plaisir.  Nous  avons  vu  l'héroïque  Hon- 
grie égorgée  par  une  coalition  de  rois;  nous  avons  vu  la  noble 
République  romaine  sacrifiée  par  une  autre  République  :  honte  à 
celle-ci  ou  plutôt  à  son  gouvernement  t  Partout,  les  rois  triomphent^ 
dictent  la  loi  ;  les  peuples  abdiquent.  La  France  elle-même,  ou  va- 
t-elle?  Qu'a-t-on  fait  de  notre  République?  C'est  que,  dans  chaque 
nation ,  il  y  a  divers  partis;  il  y  a,  je  Fai.  dit,  le  parti  qui  veut-et 
poursuit  ardemment  le  progrès,  mais  il  se  meut  au  milieu- d'une 
masse  inerte  quia  des  instincts  progressifs,  qui  rêve  l'amélioration 
de  son  sort ,  sans  avoir  une  intelligence  assez  développée  ,  une 
volonté  assez  ferme  pour  agir  efficacement  et  définitivement  contre 
le  parti  réactionnaire,  contre  les  séïdes  du  pouvoir.  Dans  cette 
situation,  les  nations  sont  livrées  &  des  déchirements,  à  des  luttes 
intestines  qui  profitent  au  despotisme. 

Il  faut  sans  doute  proscrire  l'intervention  du  despotisme  contre 
la  liberté  des  peuples;  mais  si  un  gouvernement  libéral  intervient 
dans  un  État  pour  y  faire  triompher  la  volonté  générale  comprimée 
par  un  despote  et  une  minorité  armée,  certes  son  intervention  est 
juste  et  louable.  Il  est  vrai  qu'elle  peut  ainsi  provoquer  contre  cet 
État  quelque  intervention  ennemie,  et  amener  une  guerre  très- 
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ëésttttreiM)  une  eonfiagratieo  gteérale,  el  sans  doate,  c -eat  «artoat 
ottte  coBMdéraUoD  ^iii  a  déterminé  le  coniprèa  de  la  paix  à  se  pro- 
aattoor  conire  loole  interfeatjon;  mata  loraqiie  les  peuples  aeroni 
génératemenft  libres,  eft  n'aurent  pas  à  redouter  une  coalition  de 
monarques,  il  sera  de  leur  devoir  de  s'unir  et  d'intervenir  dans  les 
États  oi  la  lilwrté  tiendrait  à  être  sérieusement  menacée.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  ooafpés  n'indique  aucun  moyen  de  sauver  la  liberté 
d'un  peuple  accablée  par  un  gouvernement  iyrannique,  aucua 
moyen  de  prévenir  ou  d'éteindre  la  plue  cruelle  des  guerres,  la 
guerre  civile  t 

Les  peuples  ne  jouirout  définitivement  de  la  paix,  du  calme  heu- 
reux f.  que  lorsqu'ils  seront  libres  et  pourront  se  gouverner  eux- 
mêmes*  Alors  ils  sauront  bien  s'entendre,  s'barmoniser,  fraterniser 
entre  eux.  La  paix  universelle  naîtra  de  la  démocratie  universelle. 

Est-ce  i  dire  que  le  congrès  de  la  paix  doive  se  dissoudre?  Nent 
qu'il  poursuive  son  noble  but  !  Il  ne  saurait  être  absolument  infruc- 
tueux d'exciter  les  hommes  é  la  conciliation,  à  la  concorde,  à  la  paix. 
Qu'il  s'efforce  de  leur  faire  comprendre  que  la  guerre  leur  est 
funeste,  qu'elle  est  une  des  principales  sources  de  leurs  souffrances  : 
qu'elle  est  la  plus  grande  force  de  la  tyrannie  pour  se  perpétuer  t 
Qu'il  tâche  aussi  de  tempérer  l'impétuosité,  l'impatiente  ardeur  des 
hommes  qui,  pour  réaliser  les  réformes  qu'ils  conçoivent,  font 
incessamment  appel  à  l'insurrection,  &  la  violence!  Il  y  a  encore 
dans  les  masses,  une  humeur  belliqueuse,  une  propension  à  guer- 
royer, excitée,  nourrie  par  l'idée  de  gloire  qui  s'attache  au  vain- 
queur. Que  les  amis  de  la  psix  combattent  ce  sentiment,  cette  idée  ; 
qu'ils  s'efforcent  de  substituer  les  pacifiques  solutions  aux  solutions 
sanglantes;  qu'ils  tâchent  de  décider  les  États  à  vider  leurs  diffé- 
rends par  la  voix  de  l'arbitrage  !  Leurs  efforts  ne  seront  pas  com- 
plètement vains,  et,  ne  parviendraient-ils  qu'à  empêcher  une  seule 

bataille,  ils  auraient  rendu  un  éminent  service  à  l'humanité. 


XVII 

RÉFLEXIONS  SUR  UN  LIVRE  INTITULÉ  : 
TRAITÉ  D'ÉCONOHIE   SOCIALE,  PAR  M.  OTT. 


Ce  livre  est  écrit  a?ec  beaucoup  de  méthode  et  de  clarté.  Il  oifre 
à  la  spéculation  et  même  à  la  pratique  des  aperçus  heureux^  d'im- 
portaBles  solutions;  mais  il  est  des  points,  des  questions  où  Tauteur . 
méconnaît  les  principes,  se  fourvoie  complètement  et  arrive  à  des 
conclusions  fausses,  à  des  doctrines  de  nature  à  troubler  les  esprits, 
et  même  à  exciter  des  passions,  des  intérêts  déjà  très-portés  à  s'agi- 
ter et  à  prendre  le  ton  de  l'exigence.  Ces  doctrines,  j'en  ai  combattu 
plusieurs  dans  le  cours  de  ce  livre.  Je  vais  les  signaler  dans  Tœuvre 
de  M*  Ott,  et  critiquer  celles  qui  ne  m*ont  pas  spécialement  occupé, 
et  qui  méritent  une  réfutation  particulière. 

Sur  plusieurs  points,  M.  Ott  partage  les  doctrines  de  M.  Prou- 
dhon  ;  mais,  alors  même  qu'il  attaque  énergiquement  ce  que  proscrit 
M.  Proiidfaon,  il  est  plus  retenu,  plus  bénin  dans  ses  moyens  de 
réforme;  il  respecte  beaucoup  plus  la  propriété,  lui  reconnaît  des 
prérogatives  réelles,  justes  même  dans  Tordre  actuel,  et  ne  propose 
aucune  mesure  spoliatrice.  Il  demande  au  temps,  à  des  institutions 
transitoires  la  satisfaction  litie  aux  intérêts,  aux  droits  lésés  ;  il  ne 
tranche  pas  dans  le  vif  comme  son  maître. 

Il  se  prononce  contre  la  validité  du  louage  et  du  prêt  à  intérêt. 

47. 


HW  XVII.    «-   TRAlTi  D*éCONONIB   SOCIALE, 

Il  professe  qae  l'État  ne  saurait  justement  obliger  un  propriétaire* 
un  capitaliste,  à  céder  gratuitement  la  jouissance  de  son  bien,  à 
prêter  son  argent  sans  intérêt  ;  il  reconnaît  que  le  propriétaire  ou 
capitaliste  a  seul  le  droit  de  disposer  de  ce  qui  lui  appartient  ;  mais 
il  soutient  que,  suivant  l'équité  rationnelle^  il  ne  peut  le  louer,  en 
tirer  un  fermage,  un  intérêt*  Prêtez,  mais  seulement  à  titre  gratuit. 
J'ai  combattu  longuement  cette  hérésie;  j'ai  réfuté  les  attaques 
dirigées  contre  le  louage  et  le  prêt  à  intérêt ,  au  point  de  vue  de 
l'équité,  et  ma  réfutation  met  à  néant  les  motifs  allégués  par  M.  Ott 
à  l'appui  de  sa  doctrine. 

Gomme  beaucoup  d'autres  économistes,  il  se  livre  à  bien  des  sub 
tilités  purement  nominales. 

Ainsi,  il  subtilise  quand  il  veut  établir,  avec  Smith,  contre  Say, 
que  le  travail  est,  seul  créateur  des  produits^  Vengent  unique  de  toute 
production^  proposition  qui,  on  le  conçoit,  est  à  double  entente, 
mais  qui,  entendue  dans  un  certain  sens,  aide  l'auteur  lorsqu'il 
veut  ensuite  démontrer  que  le  propriétaire  du  capital,  de  l'instru- 
ment, n'a  droit  à  aucun  intérêt,  à  aucune  part  dans  le  produit 
obtenu  par  une  autre  personne  avec  ce  capital,  avec  cet  instru- 
ment. 
Tel  physiocrate  extrême  prétendrait,  au  contraire,  que  la  nature 
^  seule  produit,  que  l'homme  ne  produit  rien,  qu'il  ne  fait  que  dis- 
poser des  forces  de  la  matière. 
Et  ce  physiocrate  aussi  subtiliserait,  dans  un  but  opposé. 
Il  est  juste  d'admettre  et  de  dire  que  la  nature  et  le  travail  con- 
tribuent à  la  production.  Un  grain  de  blé  a  été  semé  par  moi  dans 
un  terrain  que  j'ai  préparé;  ce  grain  germe  et  un  épi  en  naît  : 
certes,  la  nature  a  concouru  à  la  production  de  cet  épi,  et  moi 
aussi  j'y  ai  contribué. 

Direz-vous  que  parfois,  souvent,  la  nature  est  inerte,  toute  pas- 
sive dans  la  production?  —  Dans  cette  hypothèse,  il  pourrait  n'être 
pas  exact  de  dire  que  la  nature  a  contribué  au  produit  lors  obtenu  ; 
mais  il  resterait  toujours  que,  sans  la  matière  employée  alors, 
le  travail  n'aurait  pu  s'exercer,  produire  ;ei  rien  ne  serait  changé 
relativement  au  droit  du  propriétaire  à  une  part  du  produit  effec- 
tué avec  sa  chose,  au  moyen  de  la  substance  qu'il  a  prêtée  au  tra- 
vailleur. 
Les  économistes  ont  beaucoup  disserté  sur  la  véritable  valevr  des 
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choses,  sor  la  yaleur  en  échange,  snr  la  vraie  rémunération  due  an 
travailleur,  au  producteur. 

La  yaleur  en  échange  est  subordonnée  à  la  râleur  en  usage.  L'é- 
change sert,  en  effet,  à  répartir  entre  les  producteurs  les  utilités 
qu'ils  créent  par  leur  travail.  Ainsi,  Futilité  est  1^  première  condi- 
tion de  la  valeur  en  échange;  mais  le  degré  de  cette  valeur  n'est 
pas  déterminé  seulement  par  l'utilité;  car  il  est  des  objets  très- 
utiles,  des  choses  naturelles  qui  n'ont  aucune  valeur  en  échange  ; 
tels  sont  l'air,  l'eau .  Ce  degré  est  aussi  déterminé  par  la  rareté  ou 
l'abondance  relatives  des  choses,  le  plus  ou  le  moins  de  difficultés 
qu'il  y  a  pour  se  les  procurer. 

Au  reste,  on  peut  dire  que  la  rareté  d'Une  chose  utile  augmente 
sont  utilité,  accroît  le  service  qu'elle  rend,  et,  ramener  ainsi  la  va- 
leur en  échange  aux  utilités,  aux  services  que  rendent  les  choses 
échangées. 

On  a  dit  que  la  valeur  des  choses  est  en  raison  de  l'offre  et  de  la 
demande,  qu'elle  est  en  raison  inverse  de  Toffre  et  en  raison  directe 
de  la  demande. 

Cette  dernière  formule  n'est  pas  complètement  satisfaisante. 

En  effet,  les  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  sont  pas 
toujours  en  raison  de  l'utilité,  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  des 
choses  offertes  et  demandées.  Un  produit  peut  être,  en  réalité,  fort 
utile,  indispensable  pour  le  bien-être  et  n'être  pas  jugé  tel  ;  l'utilité 
d'une  chose,  d'un  produit,  et  même  sa  rareté  ou  son  abondance 
peuvent  n'être  pas  bien  appréciées.  Alors,  l'offre  et  la  demande 
de  ce  produit  n'en  indiqueraient  pas  positivement  la  valeur  réelle, 
la  juste  valeur.  Il  y  aurait  une  valeur  supérieure  ou  inférieure  à 
celle  qui  lui  serait  attribuée  communément. 

L'on  a  considéré  le  prix  de  revient  comme  étant  le  prix,  la  vraie 
valeur  d'un  produit.  Dans  le  prix  de  revient,  on  comprend  le  prix 
de  tous  les  services  productifs  qu'un  produit  a  coûtés.  Les  services 
productifs  sont  r 

i^  Les  services  industrieb,  ceux  de  l'homme,  les  services  du 
travail  ; 

â<»  Les  services  capitaux^  ceux  qu'on  tire  des  instruments  de  tra- 
vail créés; 

30  Les  services /bnciisrs,  ceux  que  rendent  la  terre  et  les  instru-^ 
ments  naturels. 
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Il  n'est  pas  mi  que  le  prix  de  reTient  eonslitae  k  térilabl«  va- 
leur d*un  produit.  La  valeur  d'une  chose  peut  être  au-dessus  oa 
aO"des8oas  des  dépenses  qu'elle  a  coûtées,  des  services  qa'oB  a 
payés  pour  la  produire.  Même  le  prix  commun,  général,  de  revient 
des  services  productiCs  peut  ne  pas  être  l'expression  de  la  juste  va- 
leur. Il  est  possible  que  les  services  qui  coopèrent  à  un  produit  ne 
soient  pas  payés  exactement  ce  qu'ils  valent. 

Au  reste,  la  juste  valeur  des  services  productib  est  en  raison  de 
leur  utilité  et  de  leur  rareté  ou  de  leur  ab(mdance,  en  raison  de 
l'utilité  et  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  de  leur  produit.  Il  faudrait 
donc  toujours  eu  venir  à  ces  derniers  âféments  généraux  d'appré- 
ciation pour  reconnaître  la  juste  valeur  des  produits. 

Toutefois ,  il  y  a ,  outre  l'utilité  et  la  rareté  ou  l'abondance ,  un 
autre  élément  d'appréciation  de  services  productifs  ;  c'est  le  risque 
que  court  le  prêteur  ,ou  locateur,  risque  qui  peut  justement  donner 
lieu  à  une  prime  plus  ou  moins  élevée,  non-seulement  en  raison  de 
l'utilité  et  de  la  rareté  ou  de  Tabondafioe  de  l'objet  prêté  ou  loaé, 
mais  en  raison  du  degré  du  risque  couru. 

Pour  M.  Ott,  il  ne  trouve  la  vraie  valeur,  la  valeur  en  édiange, 
dans  aucun  des  éléments  dont  je  viens  de  parler.  Il  rejette  les  prin- 
cipes émis  par  Say. 

Selon  Adam  Smith,  c'est  le  travail  qui  constitue  seul  le  prix  vM 
des  produits.  M*  Ott  donne  raison  à  Smith. 

Voici  la  doctrine  de  M.  Ott. 

il  professe  que  le  salaire  d&  au  travailleur,  le  prix  qu'il  doit  tirer 
du  produit  de  son  travail,  la  valeur  en  échange,  doit  être  seule- 
ment en  raison  du  travail,  de  son  intensité  et  de  sa  durée,  de  la 
peine  ou  de  l'effort  qu'il  a  coâté.  Voici  commet>t  il  procède  pour 
arriver  à  cette  conclusion. 

Il  allègue  que  la  seule  différence  entre  les  hommes,  aux  yeux  de 
la  morale,  est  la  différence  des  mérites ,  et  que,  dans  l'ordre  du 
travail,  le  plus  grand  mérite  appartient  à  celui  qui  s'est  donné  la 
plus  grande  peine,  qui  a  fait  le  plus  grand  effort.  L'homme,  sui- 
vant lui,  n'a  droit  qu'au  produit  de  sa  volonté  et  de  sa  peine.  Le 
travail  n'est  que  cette  peine  et  la  manifestation  de  cette  vokmté.  Il 
ne  peut  donc  se  mesurer  que  sur  le  degré  de  volonté  déployée,  sur 
l'intensité  de  la  peine,  et  ce  sent  elles  qui  déterminent  uniquement 
la  valeur  relative  des  travaux. 
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Los  lakntfl  satartls  se  Talanl,  dit-il»  an  point  de  vue  de  l'é- 
efaiiige.  IDea  aptitudiei^ttatttrdks  ne  eoBAtiltuent,  pour  celai  qui  lea 
possède,  aucun  nvérite»  et,  par  conséquent,  ne  valent  aucune  rétri- 
bution. Les  traiRBUX  ne  supposent  une  différence  dans  la  rétribution^ 
que  lorsqu'ils  exigent  des  peines  et  des  efforts  différeots. 

Cette  Ùiéorie  est  radicalement  fausse.  Je  ne  reconnaie  pas  ces 
sortes  de  mérites  ou  de  démérites  moraux  qwi ,  dans  le  sens  reli- 
gieux, devraient,  considérés  en  eux-mêmes,  recevoir  une  récompense 
ou  subir  une  peine,  un  chAtimenU  Quand  même  je  croirais  eux 
mérites  ou  dànéirites.  de  ce  genre ,  je  n'en  ferais ,  sous  aucun  rap- 
port, la  mesure  de  la  rétribution  due  au  travail.  Bégler  la  rétribu- 
tion sur  le  mérite  entendu,  comme  l'entend  M.  Ott,  ce  serait  enle- 
ver à  certains  travailleurs  ou  producteurs  une  part  de  leur  produit 
récompenser  religieusement  la  vertu,  le  bien  moral,  et  la  société 
n'en  a  pas  te  droit.  Si  la  société  prend  sur  les  produits  du  travail, 
à  titre  d'impôt,  des  valeurs  qu'elle  emploie  en  récompenses,  elle 
ne  le  lait  justement  qu'autant  qu'elle  a  en  vue  l'intérêt  public,  et 
qu'elle  rend,  en  services,  au  travail,  ce  qu'elle  lui  a  ôté  dans  1'»* 
térét  général* 

Que  l'œuvre  produite  soit  le  résultat  d'efforts,  d'une  peine  que 
s'impose  le  travailleur,  le  producteur,  ou  bien  qu'elle  résulte  d'ap- 
titudes naturelles,  de  facultés  entièrement  ou  presque  entièrement 
dues  à  la  nature,  il  n'importe  pour  déterminer  la  rétribution  due 
au  travailleur.  Celui-ci  a  droit  à  une  valeur  égale  à  ce  qu'il  produit. 
Nous  pouvons  voir  avec  plaisir  que  les  efforts,  les  peines  que  coûte 
un  U'avail  soient  couronnés  de  succès  ;  il  peut  être  affligeant  qu'un 
bomme  se  consume  en  efforts  impuissants,  peu  fructueux;  mais  la 
justice  veut  que  chacun  profite  d'un  salaire  quelconque,  propor- 
tionné à  l'utilité,  à  la  valeur  en  usage  de  son  œuvre,  quels  que 
soient  les  moyens  qu'il  ait  employés,  si,  d'ailleurs,  il  n'a,  en  les 
employant,  préjudidé  à  personne.  Je  conçois  que  la  société  puisse 
justement  accorder  des  primes  d'encouragement,  des  rieompeiM€9 
aux  bonnes  actions,  aux  efforts  même  infructueux,  mais  seule- 
ment dans  l'intérêt  social,  et  non  dans  le  but  de  récompenser  la 
v^u  en  soi. 

Lorsque  M.  Ott  veut  appliquer  sa  théorie,  il  se  trouve  en  bce 
d'une  grande  difficulté.  Comment  déterminer,  comment  distinguer 
précisément  dans  le  travail  ce  qui  est  véritablement  effort  vdour 
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taire,  peine,  mérite?  Entreprendra-Wn  de  suivre  tous  les  mouve- 
ments,  tous  les  actes  du  labeur  f  Étudiera-t-on  les  contractioas  des 
muscles,  des  traits  du  visage  pendant  le  travail  ?  Prendra-t-on  note 
de  toutes  ces  observations,  afin  de  classer,  d'écbelonner  ensuite  les 
efibrts,  lea  mérites,  les  droits  à  la  rétribution,  à  la  rémunération? 
Ce  procédé  donnerait  lieu  à  bien  des  méprises  et  des  fraudes,  à  bien 
des  injustices,  résultant  de  fausses  appréciations. 

M.  Ott  renonce  à  ce  mode  d'évaluation  des  mérites.  Comment  les 
estimera-t-il  donc?  Comment  les  cotera-t-il? 

H  raisonne  ainsi  :  les  talents  sont  surtout  le  fruit  du  travail  ;  ils 
doivent  moins  leur  existence  à  la  nature  qu'à  l'effort  de  la  volonté, 
à  la  persistance  de  l'application,  de  l'exercice  des  facultés  natu- 
relles. L'on  peut  donc  rémunérer  chacun  suivant  le  talent  qu'il 
déploie,  suivant  ses  oeuvres,  suivant  qu'il  travaille,  plus  ou  moins 
bien  ou  mal.  En  rémunérant  le  talent  employé  actuellement,  on  se 
trouvera  récompenser  non-seulement  l'effort  actuel,  mais  les  peines, 
les  efforts  que  l'apprentissage,  que  l'éducation,  l'instruction  ont 
coûtés  à  celui  qui  possède  ce  talent.  Il  est  vrai  que  ce  mode  de  ré- 
munération ne  serait,  dans  le  système  de  M.  Ott,  complètement 
équitable,  que  dans  l'hypothèse  où  toutes  les  aptitude^  naturelles 
seraient  égales,  au  même  degré  chez  tous  les  individus,  et  M.  Ott 
avoue  que  cette  égalité  n'existe  pas  ;  mais  de  deux  inconvénients  il 
faut  éviter  le  pire,  et  pour  la  rémunération,  on  fera  moins  d'in- 
justice en  supposant  l'égalité  des  aptitudes  naturelles  et  en  considé^ 
rant  les  talents  comme  le  fruit  unique  du  travail,  qu'en  ne  tenant 
pas  compte  du  talent  dans  Tévaluation  des  mérites  et  des  rétribu- 
tions qui  leur  sont  dues. 

M.  Ott,  jugeant  que  les  forces  physiques  sont  souvent  plus  le 
résultat  de  l'exercice^  d'un  travail  soutenu ,  que  le  bienfait  de  la 
nature,  veut  aussi  rémunérer  la  force  déployée  dans  le  labeur. 
D'ailleurs,  il  y  est  entraîné  par  la  difficulté  de  distinguer,  dans  le 
travail,reffet  dû  aux  forces  naturelles  de  l'effet  produit  par  l'énergie 
de  la  volonté.  Il  se  résout  donc  à  rétribuer  le  travail  qui  exige  un 
grand  déploiement  de  forée,  en  raison  de  la  force  déployée,  sans 
distinguer  la  cause,  sans  faire  la  part  de  la  nature  et  de  la  volonté. 

Ainsi,  la  théorie  de  M.  Ott  ne  pourrait  recevoir  une  équitable 
application;  elle  est  condamnée,  suivant  H.  Ott  lui-même,  k  l'in- 
justice. U  faudrait  ne  payer  que  l'effort,^  que  l'intensité  du  travail. 
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de  la  peine,  et  l'on  paiera  aassi  l'aptitade  naturelle,  les  forcée  natu- 
relles, physiques  et  intellectuelles. 

Revenez  aux  vrais  principes,  reconnaissez  que  chaque  travail- 
leur, chaque  producteur  doit  être  rétribué  en  raison  de  Tutilité,  de 
la  rareté  ou  de  l'abondance  de  ce  qu'il  produit,  quels  que  soient  ses 
efforts  et  ses  facultés  naturelles,  et  une  énorme  difficulté  disparaît, 
et  justice  peut  être  rendue  à  chaque  travailleur. 

M.  Ott  n'a  pas  une  idée  complètement  juste  des  devoirs  de  la  so- 
ciété, du  but  qu'elle  doit  se  proposer,  des  moyens  qu'elle  doit  em- 
ployer pour  l'atteindre.  La  civilisation  parait  porter  les  hommes  à 
la  fraternité,  mais  la  fraternité  n'est  pas  un  devoir  strict,  un  devoir 
de  justice.  La  société  n'a  pas  absolument  pour  mission,  comme  le 
pense  M.  Ott,  de  la  faire  pratiquer.  L'égalité  même  peut  souffrir  des 
exceptions  dans  certain  état  social,  sans  qu'on  puisse  dire  que  la 
société  ait  manqué  à  son  devoir  en  les  consacrant.  J'ai  donné  des 
explications  à  ce  sujet.  La  liberté  que  la  société  doit  absolument  & 
ses  membres  n'est  pas  aussi  étendue  que  celle  qui  est  revendiquée 
pour  eux  par  l'auteur. 

M.  Ott  n'est  point  communiste;  il  repousse  même  l'association 
universelle  :  il  ne  veut  que  l'association  partielle. 

Au  communisme,  il  reproche  surtout  d'attenter  à  la  liberté  et  à 
l'égalité. 

«  Dans  le  communisme,  plus  de  liberté  de  presseet  d'enseigne- 
ment, dit-il,  car  l'État  a  le  monopole  delà  presse  et  de  l'enseigne- 
ment. Plus  de  liberté  d'opinion,  car  l'État  tient  chaque  individu 
sous  sa  férule  immédiate.  Par  conséquent,  plus  de  minorité  indé- 
pendante, plus  de  partis,  plus  de  luttes,  plus  de  progrés;  c'est  la 
domination  absolue  des  tzars,  avec  la  différence  qu'au  lieu  d'être 
exercée  par  un  seul,  cette  domination  sera  le  droit  d'une  majorité. 

>  L'égalité,  pas  plus  que  la  liberté,  ne  trouverait  son  compte 
dans  la  communauté.  La  fameuse  formule  :  de  chacun  suivant  ses 
farces,  d  chacun  suivant  ses  besoins,  par  laquelle  on  prétend  la 
réaliser,  en  estau  contraire  la  négation  la  plus  directe...  Rétribuer 
également  des  travaux  inégaux,  comme  le  veulent  les  communistes, 
ou  rétribuer  inégalement  des  travaux  égaux,  comme  cela  se  pratique 
aujourd'hui,  c'est  toujours  de  l'inégalité.  > 

J'ai  réfuté  l'objection  tirée  de  la  privation  de  liberté. 

Quoi  qu'en  dise  M.  Ott,  Tidée  de  communisme  n'enlratne  point 
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eeHe  de  la  fiBppresMon  eomplél^  de  la  tibet té,  HOCaBunent  de  la 
suppression  des  libertés  de  la  presse  et  de  renseignement.  Pooir- 
ipioi»  en  effet,  TÉtat  ne  iaisserait-il  pas  chacnn  enseigner,  écrire, 
publier  ses  œuvres?  Les  presses  seraient  à  l'État,  mais  TÉtat  les 
meftraîl  à  ta  disposition  de  tous;  les  publications  seraient  aux  frais 
de  l'association.  D'ailleurs,  l'homme  le  plus  heureux  n'est  pas  tou- 
jours le  plus  libre,  et  je  conçois  qu'il  puisse  y  avoir,  dans  telle 
civilisation,  dans  telle  société,  une  très^-grande  somme  de  bien-être, 
de  félicité  pour  tous,  bien  que  TÉtat  seul  y  dispose  de  l'enseigne- 
menletde  la  presse. 

Le  Communisme  pur  n'est  pas  conforme  à  la  justice  naturelle  ; 
ce  principe  :  de  chacun  suivant  ses  forces,  à  chacun  suivant  ses  be- 
soins, ne  s'accorde  pas  avec  ce  que  prescrit  l'équité  pour  la  répar- 
tition des  travaux  et  des  produits  ;  mais  la  justice,  en  définitive,  ne 
serait  pas  blessée  par  un  régime  de  communauté  qm  serait  libre- 
ment accepté  par  tous  les  membres  participant  à  cette  communauté. 

M.  Ott  conteste  au  Communisme  les  grands  avantages  économi- 
ques qu'on  lui  attribue. 

c  La  grande  exploitation,  dit-il,  a  ses  limites,  et  il  arrive  un 
moment  où  toute  augmentation  du  personnel  ou  de  l'instrument  de 
travail  conclut  A  une  augmentation  proportionnelle  ou  même  pro- 
gressive des  frais  généraux.  Or, dans  les  communautés  qu'on  rêve, 
ces  derniers  frais  seraient  considérables,  et  une  bonne  partie  du 
temps  des  sociétaires  passerait  certainement  en  écritures,  en  con- 
trâles,  en  occupations  admiaistratives  détentes  sortes.  D'ailleurs^ 
l'association  portidle  suffirait  pour  réaUser  les  économies  qv'oa 
désire.  » 

A  l'égard  de  la  vie  en  commun,  il  dit  : 

c  Prenons  la  cuisine,  par  exemple.  Il  est  évidemment  plus  éco- 
nomique do  fôire  la  cui^ne  pour  dix  que  pour  un  ;  mais  est-il  aussi 
plus  économique  de  la  faire  pour  vingt  que  pour  dix,  pour  cent 
que  po«r  vingt?  Nous  ne  le  croyons  pas*  Plus  unbanquet  est  nom- 
bireux,  plus  il  est  coûteux,  plus  il  exige  de  frais  généraux.  Qui  n'a 
lait  l'expérsettce  qu'ave  famille  de  six  à  huit  personnes  dine  mieux 
cfacs  eUf  qu'à»  restaurant,  en  dépensant  moitié  moins?  Or,  le  bé- 
néfice du  restaurateur  n'est  pasassez  fort,  tous  frais  déduits,  pour 
compenser  une  si  grande  différence,  et,  après  fout^  ce  bénéfice  est, 
en  partie,  le  salaire  d'un  travail*..  » 
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J'ai  déjà  dit  et  je  répète  que  les  frais  généraux  peuvent  être  plus 
que  compensés  par  les  avantages  de  Tassociation,  même  dans  les 
grandes  communautés.  Au  reste,  toute  la  question  serait  dans  l'é* 
tendue  des  sociétés  communistes. 

La  cuisine  de  ménage  coûte  moins  cher,  dites-vous,  que  celle  du 
restaurant.  Je  ne  crois  point  cela.  Comptez  bien  tout,  et  vous  ver- 
rez que  la  dépense  doit  être,  relativement,  moins  élevée  au  restau* 
rant  que  dans  la  famille.  Dans  l'appréciation  de  la  dépense  de  mé* 
nage  pour  l'apprêt  de  la  nourriture,  vous  négligez  sans  doute  le 
temps  passé  par  la  cuisinière,  la  ménagère.  Celle*ci  aurait  pu  em- 
ployer  ce  temps  à  travailler  plus  fructueusement.  Que  la  cuisine 
soit  faite  en  grand,  et  il  faudra  y  employer  bien  moins  de  per- 
sonnes, relativement,  qu*il  n'en  faut  si  l'on  emploie  une  personne 
par  chaque  ménage.  Et  il  en  est  ainsi  d'ailleurs  du  bois,  du  char- 
bon consommés,  du  local,  des  ustensiles,  etc. 

Certes,  la  cuisine  en  grand  a  ses  limites.  La  gestion  en  commun 
n'est  pas  toujours  et  indéfiniment  plus  économique.  Si  Ton  voulait, 
par  exemple,  n'avoir  qu'un  seul  établissement  culinaire  pour  toute 
la  France,  ou  même  pour  un  seul  département,  je  conçois  que,  du 
moins  dans  l'état  actuel  des  communications,  un  tel  établissement 
ne  satisferait  point  convenablement  aux  besoins  de  la  population,  et 
qu'il  coûterait  bien  plus  cher  que  ne  coûtent  toutes  les  cuisines  par* 
ticulières  réunies.  Il  occasionnerait,  notamment,  des  frais  considé- 
rables de  transport.  Mais  il  ne  s'agit  point  de  semblables  excentri" 
cités,  et  il  n'y  a  point  folie  à  penser  que  l'on  pourrait  réaliser  une 
économie,  en  n'ayant  qu'un  établissement  pour  préparer  l'alimen- 
tation d'une  commune,  d'une  population  de  1,500  à  2,000 
personnes,  et  en  admettant  même  que  cette  population  y  gagnerait 
sous  le  rapport  du  goût  et  du  confort  des  mets  ainsi  préparés. 

M.  Ott  veut  l'association  des  travailleurs  et  non  celle  des  capi- 
taux. Il  la  veut  pour  le  travailleur  seul  et  non  pour  la  vie  et  la 
consommation.  Il  veut,  comme  condition  vitale  des  association^, 
leur  indépendance  et  leur  multiplicUé.  II  se  prononce  absolument 
contre  une  association  embrassant  tout  un  corps  de  métier  et  fonc- 
tionnant sous  l'autorité  de  TÉtat. 

11  est  donc  fort  loin  de  goûter  le  système  d'association  universelle 
de  Fourier. 

<  Il  est  une  question  de  philosophie  morale,  dit-il,  sur  laquelle 
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Fourier  a  commis  une  erreur  qui  Ta  entraîné  à  toutes  les  autres. 
Cette  question  est  celle  de  la  destination  de  Thomme.  Avec  tout 
le  48«  siècle,  Fourier  a  posé  en  principe  que  le  but  de  Thomme  est 
le  bonheur,  erreur  qui  est  la  source  de  toutes  les  déviations  uto- 
piques  des  sociétés  modernes. 

>  Si  le  bonheur  était  le  but  de  Thomme  sur  la  terre,  le  Créateur 
aurait  bien  mal  choisi  ses  moyens,  car  l'histoire  et  TexpérieDce 
montrent  que  jamais  il  n'a  existé  d'homme  parfaitement  heareux, 
et  toutes  les  sciences  relatives  à  la  nature  humaine  prouvent  qu'il 
ne  saurait  en  exister. 

>  La  société  tend  k  réaliser  un  idéal  ;  l'humanité  n'existe  pas 
pour  elle-même,  mais  elle  fait  partie  intégrante  de  l'univers,  et  par 
conséquent  remplit  un  rôle,  une  fonction  dans  l'ordre  universel. 
L'idéal  qu'elle  doit  réaliser  est  écritdans  la  loi  morale,  il  se  résume 
en  ces  mots  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité,  Unité,  et  quoiqu'il  doive 
avoir  pour  résultat  dernier  le  bien-être  le  plus  grand  de  tous  les 
hommes,  il  est  posé,  avant  tout,  non  commeun  intérêt,  mais  comme 
un  devoir^  comme  un  but  que  nous  sommes  moralement  obligés 
d'atteindre. 

>  Et  il  est  nécessaire,  en  effet,  que  ce  but  soit  posé  comme  un 
devoir  et  non  comme  un  intérêt,  car  l'intérêt  individuel  de  chacun 
de  nous  est  souvent  en  opposition  avec  ce  devoir,  avec  cet  intérêt 
de  tous.  Or,  quel  que  soit  notre  intérêt  particulier,  c'est  l'intérêt 
général  que  nous  devons  poursuive,  fût-il  directement  contraire  au 
premier.  » 

M.  Ott  critique  l'association  de  Fourier  dans  son  mécanisme. 

c  Pour  supporter  une  action  quelconque  à  ce  singulier  méca- 
nisme, dit-il,  il  faut  ajouter  foi  à  cette  timï^cie  tnotivetnen^  qui 
assimile  l'homme  aux  brutes;  il  faut  renoncer  à  cette  idée  de  libre 
arbitre  qui  nous  élève  au-dessus  des  animaux,  i 

Il  soutient  que  la  production  phalanstérienne  ne  saurait  soute- 
nir la  concurrence  contre  la  production  civilisée.  Il  nie  la  possibi- 
lité de  rendre  le  travail  attrayant. 

Il  nie  la  fécondité  du  travail  à  courtes  séances,  c  La  civilisation, 
dit-il,  possède  un  moyen  bien  supérieur  pour  soustraire  l'homme 
à  l'ennui  des  opérations  purement  machinales,  c'est  l'emploi  des 
machines.  » 

Il  est  persuadé  que  Tassociation  intégrale,  celle  réunissant  des 
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trayaillaur»  de  différentes  professions  ne  saurait  être  aussi  fruc- 
tueuse que  celles  qui  n'admettent  qu'un  seul  genre  de  travail. 

La  plupart  de  ces  critiques  de  M.  Ott  sont  entièrement  dénuées 
de  fondement,  etellestrouvent  leur  réfutation  dans  le  chapitre  que 
j'ai  consacré  à  l'examen  de  la  doctrine  de  Fourier.  Le  libre  arbitre 
qu'U  invoque  est  une  impossibilité,  une  chimère,  et  d'ailleurs  la 
doctrine  de  Fourier,  qui  pèche  sans  doute,  n'est  pas  plus  contraire 
à  la  doctrine  du  libre  arbitre  que  bien  d'autres,  que  toutes  celles 
qui  admettent  des  propensions  naturelles,  des  affections,  des  pas- 
sions tendant  énergiquement  à  se  satisfaire.  Seulement,  Fourier 
pense  que,  dans  l'organisation  phalanstérieune,  il  n'y  aura  que 
des  affections  légitimes,  des  passions  dont  la  satisfaction  n'atten- 
tera ni  à  la  morale,  ni  aux  intérêts. 

M.  Ott  est  imbu  de  faux  préjugés  sur  les  destinées  sociales.  Nous 
avons  le  sentiment  du  devoir,  mais  nous  avons  aussi  le  désir  du 
bonheur,  et  rien  ne  nous  dit  que  nous  ne  pouvons  atteindre  en  ce 
monde  la  félicité.  L'hypothèse  même  d'un  Dieu  créateur  n'oblige 
pas  à  croire  que  le  bonheur  n'est  pas  de  ce  monde.  Il  n'est  pas  de 
bonheur  parfait,  infini,  ici-bas?  mais  le  bonheur  parfait,  infini  n'est 
nulle  part  :  tout  degré  de  bien-être,  de  félicité  peut  être  surpassé  ;  il 
s'ensuit  que  le  bonheur  de  l'homme,  même  sur  la  terre,  peut  s'ac- 
croître de  plus  en  plus,  et  il  est  bien  permis  à  l'homme  de  tra- 
vailler à  cet  accroissement,  autant  qu'il  le  peut,  sans  manquer  à 
ses  devoirs. 

La  société  doitfairetoussesefforts  pour  assurer  le  règne  de  la  jus- 
tice, et  donner  à  chacun^ bien-être,  félicité.  Le  but  social  doit  donc 
être  complexe;  il  se  résume  en  deux  mots  :  justice^  bonheur. 

Fourier  accordait  au  capitaliste  une  part,  nn  intérêt,  dans  les 
produits  :  c'est  là  une  injustice,  aux  yeux  de  M.  Oit  qui,  comme 
on  sait,  réserve  la  totalité  des  produits  au  travail. 
.  Quant  à  l'organisation  du  crédit,  il  ne  veut  poiut  de  banques 
gérées  par  TÉtat.  Il  propose  une  banque  centrale,  mais  indépen- 
dante du  gouvernement,  et  de  plus  des  banques  libres. 

Pourquoi  répudie-t-il  la  gestion  de  l'État?  Il  uer  le  dit  pas  préci- 
sément. Grain t-il  que  l'État  n'abuse  du  crédit,  qu'il  n'élève  trop 
le  taux  de  l'escompte  ?  Mais  les  banques  particulières  lui  feraient 
alors  une  concurrence  qui  le  forcerait  à  modérer  ce  taux.  Craint-il 
que  le  papier  de  l'État  n'éprouve  une  dépréciation  considérable? 
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Pourquoi  TËtat,  avec  les  fonds  immenses  dont  il  disposerait, 
nInspireraiMI  pas  autant  de  eonfianee  que  la  banque  centrale 
indépendante  du  gouvernement,  et  que  les  banques  particulières  ? 

La  question  des  débouchés  est  généralement  bien  traitée  dans  le 
livre  que  j'apprécie,  mais  son  auteur  n'a  pas  bien  compris  cette 
conclusion  de  Say,  que  V étendue  des  débauchés  est  praparHonneUe 
à  l'étendue  de  la  production. 

Il  objecte,  ou  plutôt  il  approuve  cette  objection  de  Siamondi, 
que  si  un  fabricant  apporte  ses  prodoits  dans  une  contrée  suffis 
samment  pourvue  de  produits  similaires,  il  n'en  trouvera  pas  le 
débit;  qu'ainsi  il  ne  suffit  pas  de  produire  beaucoup  pour  avoir  des 
débouchés  suffisants;  qu'il  peut  y  avoir  une  production  superflue; 
que  les  crises  commerciales  proviennent  toujours  d'un  emcombre- 
ment  de  produits,  d'une  surabondance  dans  la  production. 

Est-ce  que  Say  nie  cela?  Il  dit,  p.  139:  c  L'homme  dont  l'indus- 
trie s'applique  à  donner  de  la  valeur  aux  choses  en  leur  créant 
un  usage  quelconque,  ne  peut  espérer  que  cette  valeur  sera  appré- 
ciée et  payée,  que  là  où  d'autres  hommes  auront  les  moyens  d'en 
faire  l'acquisition.  Ces  moyens,  en  quoi  consistent-ils?  En  d'auiree 
valeurs,  éPautres  produits ,  fruits  de  leur  industrie,  de  leurs  capi- 
taux, de  leurs  terres;  d'où  il  résulte,  quoique  au  premier  aperçu 
cela  semble  un  paradoxe,  que  c'est  la  production  qui  ouvre  des 
débouchés  aux  produits. 

»  C'est  pour  cela,  dit-il,  p.  142,  qu'une  bonne  récolte  n'est  pas 
seulement  favorable  aux  cultivateurs,  et  qu'elle  l'est  en  même 
temps  aux  marchands  de  tous  les  produits.  Une  branche  de  com- 
merce qui  prospère  fournit  de  quoi  acheter,  et  procureconséquem- 
raent  des  ventes  à  tous  les  autres  commerces  ;  et,  d'un  autre  côté, 
quand  une  partie  des  manufactures  ou  des  genres  de  commerce 
devient  languissante,  la  plupart  des  autres  en  souffrent.  > 

Il  est  clair  que,  dans  la  pensée  de  Say,  il  ne  suffit  pas  de  pro- 
duire beaucoup  dans  un  genre  d'industrie,  pour  avoir  de  nombreux 
débouchés,  mais  qu'il  faut  une  production  active,  proportionnée 
aux  besoins,  dans  la  généralité  des  industries  diverses. 

<  Cela  étant  ainsi,  poursuit-il,  d'où  vient,  demandera-t-on,  cette 
quantité  de  marchandises  qui,  à  certaines  époques,  encombrent  la 
circulation,  sans  pouvoir  trouver  d^acheteurs?  Pourquoi  ces  mar- 
chandises ne  s'acfaètent-elles  pas  les  unes  les  autres? 
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»  le  répondrai  que  des  marchandisee  qui  ne  se  vendent  pas,  ou 
qfii  se  vendent  à  perte,  exeident  la  somme  des  besoins  qu'on  a  de 
ces  marchandises,  soit  parce  qu'on  en  a  produit  des  quantités  trop 
considirablesy  soit  ptutât  parce  que  tPautres  productions  ont  souf* 
fert.  Certains  produits  surabondent  parce  que  d'autres  sont  venus 
d  manquer.  » 

Dans  la  note  de  la  page  443,  il  réfute  Tobjeetion  de  Sismondi,  et 
il  termine  sa  réfutation  par  ces  mots  :  <  Le  sens  de  ee  chapitre-ci, 
ii*est  pas  qu'on  ne  puisse  pas  produire  d'une  certaine  marchandise 
ffoj»  en  proportion  des  besoins,  mais  seulement  que  ce  qui  favorise 
le  débit  d'une  marchandise,  c'est  la  production  d'une  autre.  » 

Évidemment  donc  la  critique  de  M.  Sismondi  et  de  M.  Ott  porte 
Si  faux. 

Ce  que  Say  n'a  point  bien  vu ,  quant  aux  débouchés ,  c^est  tout 
ee  que  l'État  peut  faire  d'eificace  pour  les  ouvrir,  les  faciliter.  Il 
accordait  à  la  liberté,  à  la  libre  concurrence,  une  vertu  trop  posi- 
tive, trop  universelle.  Il  n'admettait  pas,  par  exemple,  l'utilité  des 
droits  protecteurs  pour  prévenir  l'encombrement  de  tels  ou  tels 
produits,  dans  un  pays  déjà  abondamment  pourvu  de  produits  de 
ce  genre.  Il  comptait  plus  sur  la  prudence,  sur  la  libre  prévision 
des  intérêts  individuels  que  sur  l'action  gouvernementale,  non-seu* 
lément  pour  proportionner  les  produits  aux  besoins ,  mais  encore 
pour  les  distribuer,  les  porter  là  où  ils  peuvent  facilement  et  utile- 
ment s'échanger.  Or  cette  opinion  trop  exclusive  est  souvent  con- 
tredite par  les  faits. 

M.  Ott,  dans  les  questions  de  droit  naturel,  a  émis  quelques 
principes  que  je  ne  saurais  accepter. , 

Ainsi,  il  professe  que  le  droit  naturel  ou  rationnel  de  propriété 
ne  va  pas  jusqu'au  droit  de  détruire  sa  chose.  Il  convient  que  l'on 
peut  avoir  des  motifs  très-légitimes  pour  détruire  un  objet,  mais 
il  croit  qu'en  général  il  n'est  pas  permis  à  Thomme  de  détruire 
ce  qui  est  utile,  alors  même  que  cette  utilité  est  due  à  son  propre 
travail. 

Cette  opinion  est-elle  conforme  &  la  vérité?  Non,  la  bienfaisance 
s'oppose  à  ce  qu'on  détruise  ce  qu'on  croit  utile,  l'eût-on  créé,  pro- 
duit soi-même;  mais  le  droit,  le  principe  de  justice  n'est  pas  violé 
par  cette  destruction.  En  thèse  générale  et  selon  la  justice  natu- 
relle, l'homme  peut  anéantir  son  œuvre,  si,  d'ailleurs,  cet  acte  ne 
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viole  pas  une  convention,  un  marché,  ou  ne  met  pas  Tindividu  qui 
détruit  son  œuvre  dans  Timpuissance  de  remplir  ses  devoirs  stricts, 
ses  obligations  réelles.  Je  conviens  que  la  société  a  le  droit  de  s'op- 
poser à  la  destruction,  mais  toujours  est-il  que  le  droit  naturel  de 
propriété  implique  celui  de  détruire  l'œuvre  qui  en  est  l'objet, 

M.  Ott  admet  que  la  société  pourrait  exproprier  tous  les  pro- 
priétaires actuels,  en  leur  offrant  une  valeur  égale  en  échange  de 
leurs  propriétés;  mais  il  croit  qu'il  faudrait  que  cette  valeur  fût 
librement  acceptée  comme  égale  par  les  ayants-droit.  —  Erreur: 
la  dépossession  peut  être  forcée,  et  c'est  à  l'État ,  à  la  société,  de 
déterminer  l'indemnité,  le  genre  et  la  quotité  de  l'indemnité. 

M.  Ott  croit  que  la  faculté  de  tester  est  un  droit  naturel  ou  ra- 
tionnel. Autre  erreur.  Naturellement,  l'on  ne  peut  transmettre 
qu'entre  vifs;  le  don  exige  la  volonté  simultanée  de  donner  et  d'ac- 
cepter le  don,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  décès  du  donateur 
avant  l'acceptation. 

M.  Ott  fait  du  travail  une  obligation  naturelle ,  un  devoir  pr/es- 
crit  par  la  justice  naturelle.  Son  motif,  c'est  qu'en  ne  travaillant 
pas,  on  ne  produit  rien  pour  sa  subsistance,  et  qu'on  doit  mourir 
de  faim,  à  moins  de  vivre  du  travail  d'autrui;  ce  qui  serait  une 
injustice.  Ce  motif  n'est  pas  suffisant  pour  fonder  le  principe  de 
M.  Ott.  Naturellement,  personne  n'est  obligé  de  travailler,  ne 
viole  la  justice  en  ne  travaillant  pas ,  pourvu  qu'il  ne  s'empare 
pas  du  produit  du  travail  des  autres,  et  que  son  oisiveté  ne  Tem- 
péche  pas  de  remplir  des  obligations.  D'ailleurs,  s'exposer  à  mou- 
rir de  faim  n'est  pas  commettre  une  injustice.  Je  blâme  la  fainéan- 
tise sous  plusieurs  rapports,  mais  elle  n'est  pas,  en  soi,  une 
infraction  à  la  justice  naturelle. 

M.  Ott  émet  en  principe  qu'il  est  un  nUnimum  de  salaire  dû  au 
travail;  c'est,  dit-il,  le  point  où  le  salaire  ne  suffit  plus  pour  ache- 
ter les  objets  indispensables  à  la  vie.  Eh  bien  !  ce  principe  n'est  pas 
vrai.  On  ne  doit  au  travail  qu'une  rémunération  proportionnée  à 
son  pfoduit;  rigoureusement,  strictement,  la  société  ne  doit  pas 
plus.  La  bienfaisance  seule  consulte  le  besoin  du  travailleur  pour 
déterminer  son  salaire. 

M.  Ott  avance  que,  dans  toute  société  où  les  revenus  ne  se- 
raient qu'en  raison  du  travail,  l'impôt  devrait  être  géométriquement 
proportionnel  aux  revenus,  et  non  pas  progressif.  Ce  principe  n'est 
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pas  exaet.  Il  se  peut  que,  même  dans  le  cas  supposé,  la  progressi- 
vité de  l'impôt  soit  nécessaire  pour  qu'il  soit  équitablement  réparti. 
JTai  dit  ce  qui  peut  justifier  cette  progressivité,  faire  qu'elle  soit 
commandée  par  la  justice. 

La  grande  question  de  la  population  est  traitée  par  M,  Ott.  Il 
n'accepte  pas  la  théorie  de  Malthus.  Il  professe  que  l'accroissement 
de  la  population  ne  peut  être  un  danger  pour  un  peuple,  tant  que 
le  sol  ne  donne  pas  le  maximum  de  ce  qu'il  est  capable  de  produire; 
il  croit  que  jusqu'à  ce  maximum,  le  travail  de  l'homme  devient 
toujours  de  plus  en  plus  productif,  et  que  chaque  surcroît  de  popu-  , 
lation  produit,  pour  lui-même,  bien  plus  qu'il  ne  faut  pour  se 
nourrir;  mais  il  admet  que,  une  fois  le  sol  arrivé  au  maximum  de 
la  production  possible,  il  faut  que  l'accroissement  de  la  population 
s'arrête;  autrement,  il  ne  pourrait  en  résulter  que  l'appauvrisse- 
ment et  la  misère.  Quand,  dans  un  pays  où  la  production  n'est  pas 
arrivée  au  maximum  possible,  il  se  trouve  que  les  produits  sont 
insuffisants  pour  nourrir  tout  le  monde,  et  que  la  population  croit 
plus  vite  que  les  subsistances,  c'est  une  preuve  que  les  capitaux 
sont  mal  distribués,  que  l'agriculture  ne  peut  améliorer  ses  terres, 
et  qu'il  y  a  un  vice  profond  dans  l'organisation  sociale. 

Pourconjurer  ou  reculer  le  moment  suprême  où  la  terre  ne  pour- 
rait plus  suffire  aux  besoins  des  hommes,  voici  les  moyens  que  re- 
commande M.  Ott. 

On  arrêtera  l'élan  trop  rapide  de  la  population  :  l»  par  une  édu- 
cation plus  sévère,  une  instruction  plus  étendue  et  plus  solide,  des 
exercices  corporels  bien  entendus  qui  arrêteront  les  développements 
de  la  puberté  trop  hâtive  aujourd'hui,  et  détourneront  les  jeunes 
gens  des  passions  sexuelles.  Les  mariages,  par  suite,  seront  plus 
tardifs  et  les  enfants  moins  nombreux,  mais  plus  vigoureux. 

^^  Par  le  célibat,  qui  sera  une  vertu  au  point  de  vue  social  comme 
il  l'est  déjà  au  point  de  vue  religieux;  et,  si  beaucoup  d'individus 
ne  sont  célibataires  que  par  intérêt,  il  y  en  aura  peut-être  un  plus 
grand  nombre  dans  l'avenir  qui  le  seront  par  le  sentiment  du  devoir  . 
social. 

50  Par  l'émigration,  la  colonisation. 

Mais  la  population,  suivant  la  nature  des  choses,  doit,  malgré 
tout,  remplir  le  monde  un  jour  au  point  que  l'espace. manquera 
aux  hommes  pour  se  mouvoir.  Le  principe  général  de  Malthus  est 
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donc  Traiy  en  ce  sens?  Oni,  dit  H.  Ott,  il  arrivera  an  moment  où 
lliamanité  aura  accompli  le  globe  et  ne  pourra  plus  y  trouver  sa 
subsistance.  Oui,  il  arrivera  un  moment  oi  Thumanité  aura  ac« 
compli  sa  tâche  ici-bas,  et  où  elle  sera  de  trop  sur  cette  terre.  Elle 
a  eu  un  commencement,  elle  doit  avoir  une  fin  ;  ainsi  le  veulent 
toutes  ses  conditions  d'existence,  morales,  intellectuelles,  physiolo- 
giques, économiques.  Ce  que  la  tradition  religieuse  a  Uraijours 
annonce,  la  saine  économie  le  démontre  donc  à  son  tour  :  rhiiflBa«- 
nité  n*est  que  passagère  sur  ce  globe,  et,  un  jour,  ses  destinées  de- 
vront se  transformer  entièrement;  mais  ni  la  science  économique, 
ni  la  science  humaine  en  général  ne  peuvent  dire  comment  s'opé- 
rera cette  transformation,  ni  quelle  sera  cette  fin  de  Thumanité,  et 
toute  spéculation  à  cet  égard  serait,  en  même  temps,  oisease  et 
stérile. 

On  voit  que,  sous  plusieurs  rapports,  M.  Ott  est  malthusien.  Il 
ne  diffère  guère  de  Malthus  quVn  ce  qu'il  croit  que  le  globe  pourra 
suffire  à  la  subsistance  de  ses  habitants,  tant  que  les  terres  n'au- 
ront  pas  atteint  leur  maximum  de  produits  possibles. 

Pour  moi,  j'ai  dit  pourquoi,  je  ne  crois  pas  à  ce  maximum  ab- 
solu de  production,  de  fécondité  du  sol.  l'admets,  mol,  la  poi^ibi^ 
lité  d*nn  accroissement  indéfini  dans  les  produits  de  tous  genres. 

Je  ne  veux  point  faire  ici  de  la  métaphysique,  discuter  la  créa- 
tion, l'existence  de  Dieu,  celle  de  la  matière  et  de  l'ordre  établi 
dans  le  monde,  dans  notre  petite  planète.  J*ai  discuté  tout  cela 
dans  un  livre  spécialement  philosophique  que  j'ai  motionné  dans 
celui-ci.  le  ne  soutiens  point  que  notre  globe  se  perpétuera,  qa*il 
portera  et  nourrira  éternellement  des  hommes  ;  mais  ce  qui  me  pa- 
rait certain,  c'est  que  Targumentation  de  M.  Ott,  b  ce  sujet,  n'est 
point  rationnelle.  De  ce  que  la  terre  aurait  réellement  commencé 
d'être,  soit  dans  ses  substances,  soit  dans  son  organisation,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  qu'elle  devrait  finir  sous  l'un  ou  sons  l'autre  de 
ces  rapports.  La  raison  ne  dit  pas  que  ce  qui  commence  doit 
finir. 

Il  se  peut  que  la  terre,  que  l'ordre  apparent  de  notre  globe  dmve 
avoir  un  terme  ;  mais  il  est  une  autre  solution  possible  au  problème 
q«e  soulève  l'accroissement  de  la  population.  Cette  solution,  je  l'ai 
présentée. 

En  somme,  le  livre  que  je  critique  est  utile,  mais  il  faut,  en  le  H- 
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sant,  séparer  souyent  le  grain  de  riTraie.  M.  OU  a  trop  goûté  certaines 
idées  de  M.  Proudhon;  il  ne  les  a  pas  assez  méditées  pour  sentir  ce 
qu'elles  ont  de  faux,  de  pernicieux.  Qu'il  réfléchisse  bien,  qu'il  pèse 
les  raisons  que  je  leur  ai  opposées,  et  sans  doute  son  esprit  juste  et 
logique  fera  amende  honorable  k  la  vérité  que  blessent  essentielle- 
ment plusieurs  parties  de  son  œuvre  savante. 

M.  Ott  manque  d'élévation  en  ce  qui  concerne  les  destinées  so- 
ciales, l'avenir  du  monde  et  de  l'humanité  ;  ils  ne  pressent  pas  toute 
la  fécondité  de  l'association;  il  borne  la  perfectibilité  humaine; 
non-seulement  il  refuse  au  communisme  la  possibilité  de  faire  un 
jour  le  bonheur  des  hommes,  mais  il  condamne  à  jamais  l'associa- 
tion universelle,  qui  lui  parait  une  fâcheuse  utopie;  il  restreint  et 
borne  l'association  à  l'état  parcellaire  ;  il  revendique,  comme  bases 
éternelles  de  la  société,  la  propriété,  la  famille,  la  religion.  Sous 
ces  rapports,  et  sous  plusieurs  autres,  M.  OU  parait  égaré  par  une 
fausse  philosophie  profondément  enracinée  dans  son  esprit  et  dans 
son  cœur.  Je  ne  saurais  donc  guère espérerqu'il  puisse  jamais  adop- 
ter mes  idées  sur  l'avenir  de  l'humanité.  On  ne  change  pas  aisément 
de  philosophie,  et  la  philosophie  a  la  plus  grande  influence  dans 
ks  conceptions  et  les  doctrines  relatives  à  l'économie  sociale,  à  l'or- 
ganisation de  la  société. 


XVIII 

LA  RÉVOLUTION  SOCIALE  DÉMONTRÉE  PAR  LE  COUP  D'ÉTAT 
DU  2  DÉCEMBRE,  PAR  M.  PROUDHON. 


Je  ne  discuterai  pas  tous  les  points  auxquels  touche  l'auteur  dans 
sa  dernière  excursion  politique  et  sociale.  Je  ne  le  pourrais  sans  me 
répéter  par  trop.  Je  veux  seulement,  avant  de  clore  mon  œuvre, 
dire  les  principales  impressions  qu*a  produites  sur  moi  la  lecture 
de  ce  livre,  et  les  principales  réflexions  qu'elle  m'a  suggérées. 
'  Si  la  République  de  Février  n'est  plus,  si  elle  a  été,  en  définitive, 
frappée  par  le  coup-d'état  du  deux  décembre,  c'est  parce  qu'elle  n'a 
pas  donné  satisfaction  à  la  révolution ,  au  socialisme  :  telle  est  la 
proposition  que  M.  Proudhon  développe  et  veut  d'abord  prouver. 

Cette  proposition  est-elle  vraie? 

Si  le  pouvoir  né  de  Février  eût  vogué  à  pleines  voiles  sur  l'océan 
du  socialisme;  s'il  eût  tenté  d'appliquer  ces  théories  qui  sapaient 
les  bases  mêmes  de  la  société  actuelle,  certes  il  aurait  jeté  une  bien 
vive  irritation  dans  la  plus  grande  partie  de  la  population.  Dans 
l'intérêt  même  de  la  République,  il  devait  être  modéré  dans  ses  ré- 
formes, réservé  dans  son  socialisme.  Peut-être,  si  le  Gouvernement 
Provisoire,  si  l'Assemblée  constituante  eussent  plus  fait  pour  les 
besoins  de  la  classe  ouvrière,  s'ils  eussent  plus  facilité,  aidé  l'asso- 
ciation, par  exemple;  si,  en  anéantissant  les  ateliers  nationaux,  on 
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leur  eùtsubstitué  quelque  chose,  des  travaux  sérieux,  on  aurait  con- 
juré la  terrible  insurrection  de  juin,  cette  lutte  qui  a  fait  tant  de 
tort  à  la  République,  au  socialisme,  et  a  fourni  à  la  réaction  des 
armes  pour  les  attaquer,  des  arguments  pour  les  dénigrer,  les  stigma- 
tiser comme  avides  d'anarchie,  comme  ennemis  de  la  propriété,  de 
la  justice.  Mais  l'application  de  certaines  doctrines  socialistes,  no- 
tamment de  celles  de  M.  Proudhon,  n'aurait  pas  suscité  à  la  repu, 
blique  ni  moins  d'ennemis,  ni  des  ennemis  moins  acharnés,  que  ne 
]ui  en  a  suscités  la  catastrophe  de  juin.  Loin  d'être  sauvée  par  de 
tels  moyens,  elle  eût  fait  bien  plus  tôt  naufrage! 

Je  crois  que  le  mauvais  socialisme,  le  socialisme  outré,  spolia- 
teur, a  été  une  des  principales  causes  de  la  chute  des  institutions 
issues  de  Février.  Les  causes  de  cette  chute  sont  complexes.  Alors 
même  que  le  socialisme  eût  été  partout  et  toujours  modéré,  il  y  eût 
eu  des  partis  acharnés  contre  la  République,  qui  auraient  exploité, 
entretenu,  développé,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  défiance, 
l'espèce  de  répugnance  avec  laquelle  ce  gouvernement  avait  été  ac- 
cueilli par  la  masse  de  la  population.  Mais  ce  qui  a  fait  la  plus  grande 
force  de  ces  partis,  c'est  la  peur  qu'inspiraient  telles  doctrines  so- 
cialistes, ces  théories  qui  attaquaient  sans  mesure  et  sans  justice  la 
propriété,  le  capital,  qui  bouleversaient  tous  les  principes  relatifs 
à  la  distribution  des  travaux  et  des  produits,  et  y  substituaient  d'in^ 
justes  répartitions.  Et  il  est  permis  de  penser  que,  si  les  réforma- 
teurs se  fussent  renfermés  dans  le  cercle  tracé  par  la  justice  et  la 
modération,  la  République  aurait  résisté  aux  factions  conjurées 
contre  elle,  contre  la  vraie  démocratie  et  le  vrai  socialisme. 

Le  socialisme  subversif  n'était  pas  aussi  redoutable  qu'il  le  pa- 
raissait; mais  enfin,  on  croyait  la  société  sérieusement  menacée  par 
ses  adeptes,  par  leur  propagande,  et  il  y  avait  du  vrai  dans  la  crainte 
qu'ils  inspiraient  :  les  combats  de  juin  avaient  montré  ce  que  pou- 
vaient ces  hommes  ardents,  résolus. 

Pour  moi,  je  crois  que  leur  défaite  de  juin  avait  considérablement 
attiédi  leurs  espérances;  je  crois  qu'ils  n'avaient  plus  guère  l'espoir 
d'obtenir  la  réalisation  prochaine  de  leurs  théories,  de  révolutionner 
violemment  la  France  au  profit  du  prolétariat;  mais  généralement, 
sans  doute,  ils  plaçaient  quelque  espoir  dans  le  suffrage  universel, 
qui  devait,  selon  eux,  grossir  successivement  dans  TAssemblée,  le 
parti  de  la  montagne,  le  bataillon  socialiste.  Eh  bien  I  je  crois  que 
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le  suffrage  universel  eût  longtemps  encore  donné  la  majorité^  sinon 
à  des  monarchistes,  à  des  réactionnaires  ou  des  conservatoors  déda* 
rés,  da  moins  à  des  hommes  fort  modérés  sur  le  chapitre  du  socia* 
lisme.  Certes,  il  n'eût  pas  fini  par  amener  sur  les  bancs  de  la  repré- 
sentation nationale  une  majorité  ultra-socialiste. 

A  ce  point  de  vue,  je  regrette  que  la  révolution  n'ait  pas  suivi 
son  développement  naturel  ;  que  la  loi  do  31  mai  1850  soit  venue 
tinterrompre  son  cours  normal.  Estn^e  vraiment,  est*ce  surtout  par 
la  peur  du  socialisme  m  m,  que  les  pouvoirs  voulurent  et  édic* 
tèrent  cette  funeste  loi?  Non,  je  pense;  mais  tout  ce  qui  pouvait 
mutiler,  diminuer  ta  République,  affaiblir  le  parti  de  la  démocra- 
tie, et  poussera  une  restauration  monai^chique,  allait  bien  à  leur 
politique.  Ils  pensaient  qu'en  jetant  l'alarme  parmi  les  proprié- 
taires et  les  capitalistes,  et  en  amoindrissant  dans  l'Assemblée  Iç 
parti  de  l'opposition,  ils  minaient  la  République,  et  pourraient  plus 
aisément  amener  le  triomphe  de  leurs  espérances. 

M.  Proudhon  professe  que  le  problème,  pour  la  révolution,  est 
de  €  résoudre  la  première  et  la  troisième  classe  dans  la  seconde, 
les  extrêmes  dans  le  moyen,  et  par  là  de  faire  que  tous,  sans  ex- 
ception, aient  en  proportian  égale  le  capital,  le  travail,  le  débou- 
ché, la  liberté  et  Cai8ance...T^  Nous  retrouvons  là  l'ennemi  du 
capital,  régalitaire,  lepartageux.  Ce  système  est  grandiose,  mais 
il  est  injuste.  Vous  dites  que  le  gouvernement  provisoire  n'osa  pas 
le  réaliser:  dites  plutôt  qu'il  n'y  songea  pas. 

Suivant  vous,  le  suffrage  universel  a  été  la  pierre  d^achoppement. 
Le  gouvernement  provisoire  a  fait  une  grande  faute,  pensez-vous, 
en  consultant  la  nation  :  il  devait,  usant  de  la  dictature,  décentra- 
Jiser  l'administration,  le  gouvernement,  ou  plutôt,  comme  vous  le 
dites,  supprimer  le  gouvernement,  démolir  Vautarité.  Et  vous 
pouvez  penser  que  tout  cela  aurait  pu  s'accomplir?  11  faut  que  vous 
soyez  bien  sûr  de  l'excellence  de  votre  doctrine,  mais  il  fout  aussi 
que  vous  ayez  une  idée  bien  fausse  de  votre  pays,  que  vous  en 
compreniez  bien  peu  l'esprit  générai  t 

Gomment  un  gouvernement  dictatorial  abolirait-il  l'autorité  ?  — 
En  établissant  votre  an'orehie?  — ^  Mais  votre  an-archie  veut  le  con- 
sentement libre  et  universel  des  citoyens,  un  contrat  entre  eax 
tous.  Le  gouvernement  aurait-il  enjoint  aux  citoyens  d'avoir  à  eon- 
sentir  librement  à  l'an-archie  ? 
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Non,  direz-TOUS, mais  legoavernement,  par  onesuitede  réformes, 
eût  amené  les  esprits  à  ce  consentement.  —  Par  quelles  réformes? 
Par  des  décrets  qui  auraient  successivement  nivelé  la  propriété, 
également  partagé  le  capital,  le  travail  ?  Excellent  moyen,  vrai- 
ment, de  disposer  tout  le  monde,  propriétaires  et  prolétaires, 
riches  et  pauvres,  à  la  conciliation,  à  l'entente,  à  la  fraternité? 

Est-ce  seulement  par  l'établissement  de  votre  banque  d'Échange, 
que  le  nivellement  se  serait  opéré?  J'ai  dit  le  danger  de  cette 
banque,  montré  qu'elle  n'aurait  par  les  résultats  que  vous  lui 
prêtez. 

Le  suffrage  universel  n'était  pas  suffisamment  éclairé  ;  il  n'était 
pas  à  la  hauteur  de  la  révolution;  cependant  il  a  accepté  la  Répu- 
blique démocratique  proclamée  par  la  victoire  de  Février,  et  sans 
doute  cette  République  eût  cheminé  et  serait  debout  encore  sans 
les  excès  du  socialisme,  qui  ont  servi  si  puissamment  les  menées 
réactionnaires,  les  perfidies  delà  contre-révolution. 

Si  le  gouvernement  provisoire  entreprenait  de  réaliser  dictatoria- 
lement  la  révolution  ;  s'il  ne  demandait  pasau  peuple  la  consécra- 
tion de  ses  actes;  s'il  ne  provoquait  pas  promptement  la  création 
de  pouvoirs  émanés  de  la  souveraineté  nationale,  il  s'élevait  contre 
lui  les  plus  formidables  colères,  un  terrible  concert  de  malédictions 
dans  la  masse  du  peuple.  Bientôt  il  rencontrait  partout,  à  chaque 
pas,  d'énergiques  oppositions,  qui  n'auraient  par  tardé  à  s'unir,  à 
s'armer  pour  frapper  les  tyrans.  L'armée  alors,  en  supposant  qu'elle 
eût  voulu  les  défendre,  n'y  aurait  point  suffi.  Ils  seraient  tombés 
maudits,  honnis  du  peuple  dont  ils  auraient  méconnu  les  droits. 
La  classe  pauvre,  le  prolétariat,  n'eût  même  point  été  unanime 
pour  inaugurer  et  soutenir  des  actes  qui  devaient  lui  donner  le 
bien-être  mix  dépens  des  riches. 

Si,  par  une  voie  quelconque,  on  parvenait  à  effectuer  le  partage 
égal  du  capital  entre  tous  les  travailleurs,  l'on  n'aurait  pas  fait  une 
chose  utile,  profitable  à  la  production.  L'émiettement  du  capital 
serait  funeste  à  l'industrie.  Il  est  vrai  que  l'association  pourrait, 
après  le  partage,  reconstituer  les  gros  capitaux;  mais  M.  Proudhon 
n'est  point  partisan  de  l'association,  tant  s'en  faut;  il  n^en  veut  que 
très-exceptionnellement. 

M.  Proudhon  discute  ensuite  le  but  et  les  conséquences  du 
deux  décembre. 
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57^  XVIII.  —  LA  RÉVOLUTION  SOCIALE, 

^\  croit  qae  U  France  a  appelé  LouiS'Napoléon  pour  continuier  la 
révolttUon,  e(  que  Loois-NapôléoD  ne  se  maintiendra,  ne  réassira 
qu'à  la  condition  de  la  continuer  en  efiet.  Il  lui  faut  la  sertir  ou  périr. 
La  raison  d'être  du  deux  décembre ,  sa  raison  historique,  objective^ 
c'est  le  besoin,  la  mission  de  développer  les  principes  révoluttoB- 
naires,  le  Socialisme.  Mais,  ouvrant  le  livre  de  l'avenir,  tirant  Vho- 
roscope  du  chef  de  l'État,  M.  Proudhon  prédit  que  Louis-Napoléon 
échouera,  faute  de  suivre  la  route  tracée  par  sa  raison  historique  : 
sa  raison  subjective,  ses  tendances  personnelles,  le  perdront. 

La  France  n'a  pas  vraiment  appelé  Louis-Napoléon  pour  conti* 
nuer  la  révolution,  et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  peut  trou- 
ver dansla  situation  actuelle  de  la  France,  les  moyens  de  conserver, 
du  moins  assez  longtemps,  la  position  qu'il  a  prise,  sans  réellement 
poursuivre  les  développements  de  la  révolution.  Le  peuple,  dans 
sa  masse,  est  prévenu  contre  le  socialisme  el  la  démocratie.  Il  n'a 
pas  accueilli  Louis*Napoléon,  à  titre  de  réformateur,  de  socialiste  ; 
il  l'a  voulu  comme  réactionnaire,  antirépublicain,  et,  dans  les 
campagnes  surtout,  comme  neveu  de  l'Empereur. 

Une  partie  des  républicains,  des  socialistes,  a  pu  le  recevoir  sans 
répugnance;  elle  a  pu  lui  savoir  gré  d'avoir  renversé  cette  Assem- 
blée nationale  si  hostile  aux  idéesprogressives,  et  rétabli  le  suffrage 
universel  ;  mais  la  masse  du  parti,  mais  la  portion  républicaine  et 
socialiste  de  la  classe  ouvrière  n'a  pas,  généralement,  salué  l'avé* 
nement  du  deux  décembre  comme  une  ère  de  progrès.  Ce  n'est  pas 
même  vraiment  par  un  sentiment  d'indifférence  qu'elle  n'a  pas  pris 
plus  de  part  à  l'insurrection  de  celte  époque.  Telles  ne  sont  pas 
les  causes  réelles  de  son  abstention  générale  :  non  ;  mais  sans  doute 
elle  s'est  souvenue  des  journées  de  juin  ;  elle  a  mesuré  ses  forces, 
les  a  comparées  aux  forces  napoléoniennes,  et  elle  a  reculé. 
Voilà  surtout  pourquoi  elle  n'a  pas  eu  un  rôle  plus  actif  dans  les 
luttes  de  décembre,  notamment  dans  celles  qui  ont  ensanglanté  la 
capitale. 

A  aucun  point  de  vue,  il  n'est  exact  de  dire  que  Louis -Napoléon 
ost  l'expression  de  la  révolution.  L'on  a  généralement  voulu  Louis- 
Napoléon  comme  personnifiant  la  contre-révolution,  comme  digue 
au  torrent  démocratique  et  socialiste.  Il  me  semble,  d'ailleurs, 
naturel  de  dire  que  Louis-Napoléon  est  contre-révolutionnaire,  par 
cela  même  qu'il  a  renversé  les  institutions  nées  de  la  Révolution, 
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pour  se  donner  la  dictature,  pour  établir  quelque  chose  comme  la 
Constitution  de  Tan  viii,  et  ensuite,  l'Empire. 

Pourquoi  tant  substiiiser?  La  France  dans  sa  généralité,  est 
encore  monarchiste,  et  elle  a  une  préférence  pour  le  nom  de  Napo- 
léon. Il  y  a  en  elle  de  Tenthonsiasme  pour  la  gloire  militaire  et  les 
souvenirs  de  TEmpire.  Cela,  joint  à  la  peur  de  la  démagogie,  du 
socialisme,  au  désir  d'arrêter  le  flot  de  la  révolution,  a  fait  la  for- 
tune de  Louis-Napoléon.  Ce  n'est  point  surtout  le  besoin  senti  d'une 
marche  en  avant  dans  la  voie  révolutionnaire,  comme  vous  le 
croyez. 

Mais,  dites-vous,  Louis-Napoléon  ne  peut  se  séparer  de  la  cause 
du  progrés,  il  faut  qu'il  marche  ou  qu'il  se  brise  contre  la  révolu- 
tion. Eh!  sans  doute,  Louis-Napoléon  ne  saurait  arrêter  complète- 
ment la  marche  des  idées;  il  s'opérera  dans  les  esprits  un  travail 
sourd  et  lent  qui  plus  tard  portera  ses  fruits.  Tôt  ou  tard  la  France 
sera  révolutionnaire,  elle  reprendra  le  cours  actif,  effectif  de  l'évo- 
lution démocratique;  mais  ce  cours  peut  être  retardé,  et  il  l'est 
maintenant  par  l'épisode  napoléonien. 
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^9, 18.  La  convention  est  inutile.  —  LUez  .*  la  convertion  est  inutile. 
^,  25.  Voir  tout  ce  que  dit.  —  Liiez  .*  votre  tout  ce  que  dit. 
67,  32.  Je  ne  viole  pas  Téquitë,  pas  plus  que  vous.  —  Lisez  .*  J^accepte  votre 
propotition.  Je  ne  viole  pas  Téquité,  pas  plus  que  vous. 
7i,  '7i.  Locataire.  —  Lisez  :  locateur. 

77,  20.  Beaux.  — •  Lisez  :  baux. 

78^  10.  Au  meunier  sans-souci.  —  Lisez  :  au  meunier  de  Sans-Souci. 

78,  22.  Contenez  votre  plume.  —  Lisez  :  contenez  désormais  votre  plume. 
104,  35.  Existence  à  soi.  —  Lisez  :  existence  en  soi. 

lil,  21.  Ne  «eron^- elles  pas  réfutées.  —  Lisez  :  ne  «on^elles  pas  réfutées. 
173, 17.  S'avouvera.  —  Lisez  .•  s'avouera. 

178. 17.  Voie.  —  Lisez  :  voix. 

194,  31.  D*apaisser.  —  Lisez  .*  d^apaiser. 

21 1 ,  23.  Qui  réclamera.  —  Lisez  :  qui  déterminera. 

239,    6.  Se  souvenir  —  Lisez  .*  se  soutenir. 

240. 18.  Le  pays  eût  été .  —  Lisez  :  le  pays  serait, 
246,  27.  Vapolologie.  —  Lisez  .*  Papologie. 

2^9,  27.  Champ  de  triomphe.  —  Lisez  .*  chant  de  triomphe. 

255. 19.  Progessé.  —  Lisez  :  progresse. 
256,  35.  Coup.  —  Lisez  :  cou. 

258,  32  Dans  un  pays  surtout  oiî  d'ailleurs.  —  Lisez  :  dans  un  pays  comme 

la  Belgique  surtout  0X1  d'ailleurs. 
260, 12.  Indéfinitivement.  —  Lisez  :  indéfiniment. 
273,  18.  Porte.  —  Lisez  .•  porter. 
2r7^  27.  Propagante.  —  Lisez  :  propagande. 
287,    8.  Présenteraient.  —  Lisez  :  présenterait. 
301, 15.  Sommairement  injuste.  —  Lisez  :  souverainement  injuste. 
313,   i.  Renseignement.  —  Lisez  .*  enseignement. 
318, 26.  Alternavement.  —  Lisez  .*  alternativement. 
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365,26. 

368, 26. 

3S4,37. 

384,38. 

398,21. 

426,30. 
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454, 

495, 

501,15. 

501,26. 

512, 28. 

525. 12. 

553. 13. 
560,  27. 
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5. 
5. 
3, 


10  fr.  02  de  moins.  -^  Liseg  :  9  fr.  2  c.  de  moins. 
ProgressiTeté.  —  Liiez  :  progressivité. 
Seraient.  —  Liêez  :  serait. 

Assurances  mutuelles.  —  Suppriipez  le  mot  mutuelles, 

La  prime  payée  par  TJ^tat.  —  Lisez  :  la  prime  payée  à  TÉ  ta  t. 

Ait  pu  Teffectaer.  —  Lisez  :  puisw  Teffectuer. 

Ont  été.  ^  Lisez  t  a  été. 

iU  Tont.  —  Lisez  .*  il  Ta. 

11  s^arréte.  —  Lisez  :  elle  8*arréte. 
Accréditer.  —  Lisez  :  créditer. 
Se  délibérer.  —  Lisez  :  se  libérer. 
Ses  bases —  Lisez  :  ces  bases. 
Exportations. —  Lisez  i  importations. 
Importations.  —  Lisez  '  exportations* 
Marchand.  —  Lisez  ;  marchant. 

Dont  on  va  doter.-  —  Lisez  :  dont  on  dote. 

Donnera,  —  Lisez  :  donne. 

Argent.  —  Lisez  :  agent. 

Pour  «e  garantir  des  droits.  —  Lisez  :  pour  garantir  Us  droits. 

Sont.  —  Lisez  :  son. 

Supporter.  —  Lisez  :  Supposer- 
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